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Avertissement  du  traducteur  pour  la  Première  Edition. 


Les  documents  reproduits  dans  l'ouvrage  dont  le  Conseil  fédéral  a 
bien  voulu  nie  confier  la  traduction  sont  empruntés,  pour  la  plupart,  à  la 
Feuille  fédérale  suisse;  mais  la  traduction  quelle  a  publiée  de  ceux  de 
langue  allemande  ma  paru  trop  défectueuse  pour  pouvoir  être  utilisée 
sans  réserve  et  j'en  ai  fait  abstraction  toutes  les  fois  que  cela  m'a.  été 
imposé  par  les  exigences  du  style  et  la  nécessité  de  rendre  fidèlement 
l'original  allemand.  De  là  les  divergences  qu'on  trouvera  souvent  entre 
les  textes  reproduits  dans  le  présent  volume  et  ceux  auxquels  renvoient 
iles  citations  qui  les  accompagnent.  Je  n'ai,  du  reste,  employé  ce  moyen 
que  dans  la  mesure  strictement  nécessaire  et,  en  particulier,  j'ai  cru  devoir 
respecter  d'une  manière  absolue  les  textes  officiels  empruntés  au  Recueil 
officiel  des  lois  et  au  Recueil  des  postulats,  bien  qu'au  point  de  vue  de 
leur  traduction  ces  textes  prêtent  souvent  à  la  critique.  Quant  aux 
documents  dont  l'original  a  été  écrit  en  français,  il  va  sans  dire  que  je 
me  suis  borné  à  les  reproduire  textuellement,  surtout  lorsque  la  citation 
indique  en  même  temps  l'auteur  du  passage  cité. 

Suivant  l'exemple  de  M.  le  professeur  de  Salis,  j'avais  adopté  pour 
mon  travail  un  certain  nombre  d'abréviations  destinées  à  en  réduire  le 
volume,  mais  je  n'ai  pas  tardé  à  reconnaître  que  l'abus  de  ces  abrévia- 
tions nuisait  à  la  clarté  du  texte  et  en  rendait  la  lecture  moins  facile.  On 
peut  constater  que,  dans  le  texte  principal,  elles  ont  été  supprimées,  pour 
la  plupart,  dès  le  deuxième  chapitre  du  volume. 

M.  de  Salis  a  bien  voulu  me  signaler  quelques  erreurs  qui  se  sont 
glissées  dans  l'impression  du  texte  allemand  et  qui  n'ont  pas  été  repro- 
duites dans  la  traduction.  Il  m'a  également  communiqué  une  série  de 
documents  récents,  que  j'ai  pu  faire  figurer  dans  le  présent  travail.  De 
mon  côté,  j'ai  pris  la  liberté  d'y  insérer  quelques  notes  indiquant  les  faits 
survenus  pendant  l'impression  et  dont  la  mention  m'a  paru  compléter 
utilement  certaines  parties  de  l'ouvrage  


Avertissement  du  traducteur  pour  la  Deuxième  Edition. 


Chargé  de  traduire  la  deuxième  édition  de  l'excellent  ouvrage  de 
M.  le  professeur  de  Salis,  je  me  conforme,  dans  ce  travail,  aux  règles 
indiquées  ci-dessus.  Je  respecte  absolument  les  textes  officiels  des  lois, 
arrêtés,  motions  et  postulats.  Je  prends  la  liberté  de  modifier,  dans  la 
mesure  nécessaire,  le  texte  des  messages  et  rapports  publiés  dans  la 
Feuille  fédérale,  pour  présenter  au  lecteur  une  rédaction  vraiment  fran- 
çaise et  fidèle  à  l'original  allemand.  Quant  aux  abréviations,  je  les  ai 
supprimées,  à  l'exception  de  celles,  fort  peu  nombreuses,  qui  ne  pouvaient 
gêner  la  lecture  des  textes. 

Neuchâtel,  décembre  1903. 


Dr  Eugène  Borel,  Avocat. 


Avant-propos  de  la  première  Edition. 1} 


A  l'occasion  de  l'examen  de  la  gestion  du  Conseil  fédéral  pendant 
l'année  1885,  l'Assemblée  fédérale  a  décidé  d'inviter  le  Conseil  fédéral  : 

à  mettre  à  l'étude  la  publication  d'un  recueil  coordonné  des 
arrêtés  rendus  par  le  Conseil  fédéral  et  par  l'Assemblée  fédérale  en 
matière  de  recours,  sous  l'empire  de  la  Constitution  fédérale  actuelle. 

R.  0.  n.  S.  IX  64,  chiffre  2,  R.  Post.  n.  S.  362. 

Ce  postulat  doit  être  envisagé  comme  la  confirmation  d'une  partie 
du  postulat  adopté  par  l'Assemblée  fédérale,  le  30  juin  1882,  lequel  était 
ainsi  conçu  : 

Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  donner  son  préavis  sur  la  possi- 
bilité de  former  et  de  publier  périodiquement  des  recueils  embrassant 
les  matières  suivantes  : 


2°  les  arrêtés  qui,  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle 
Constitution  fédérale,  ont  été  rendus  par  l'Assemblée  fédérale  et  par 
le  Conseil  fédéral  et  qui  contiennent  une  interprétation  de  la  Cons- 
titution (ces  arrêtés,  pour  autant  qu'ils  sont  imprimés,  seraient 
classés  par  ordre  de  matières,  avec  un  exposé  sommaire  de  leur 
contenu). 

R.  O.  n.  S.  VI  266,  chiffre  6,  R,  Post.  n.  S.  285. 

Au  surplus,  les  Chambres  fédérales  avaient  déjà  invité  le  Conseil 
fédéral,  par  arrêté  du  22  juin  1877  : 

à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  compléter  et  de  continuer 
le  recueil  existant  des  décisions  de  droit  public  fédéral  (recueil 
d'Ullmer),  en  réunissant  les  décisions  rendues  jusqu'à  la  promulgation 

')  A  l'exception  de  quelques  passages  supprimés  par  l'auteur.  Note  du 
traducteur. 
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de  l^i  nouvelle  Constitution  fédérale,  pour  autant  qu'elles  ont  encore 
une  valeur  pratique  

et  à  examiner  s'il  ne  pourrait  pas  recueillir  et  communiquer  au 
publie,  année  par  année,  sauf  à  les  réunir  en  volume  quand  la  ma- 
tière le  permettrait,  les  décisions  de  droit  public  fédéral  rendues  par 
le  Conseil  fédéral  ou  par  l'Assemblée  fédérale,  à  dater  de  la  Consti- 
tution de  1874,  sur  les  objets  demeurés  dans  la  compétence  de  ces 
autorités. 

R.  0.  n.  S.  III  106,  chiffres  3,  4.  R.  Post.  n.  8.  122,  128. 

Dans  son  rapport  à  l'Assemblée  fédérale,  du  29  janvier  1878,  con- 
cernant la  continuation  du  recueil  d'Ullmer,  le  Conseil  fédéral  a  exprimé 
l'opinion  que  la  compilation  et  l'impression  après  coup  des  arrêtés  rendus 
de  1864  à  1874  ne  répondaient  à  aucun  besoin  pratique.  Quant  aux 
arrêtés  de  droit  administratif  postérieurs  à  cette  dernière  date,  on  les 
avait  déjà  imprimés  et  fait  connaître  dune  manière  suffisante  et  il  n'était 
pas  nécessaire  de  faire  davantage  à  cet  égard.  F.  f.  1878  I  149.  En  con- 
séquence, le  Conseil  fédéral  proposait  à  l'Assemblée  fédérale  de  ne  pas 
donner  suite  à  l'invitation  qui  lui  avait  été  adressée  le  22  juin  1877.  Cette 
proposition  a  été  adoptée  par  l'Assemblée  fédérale  (arrêté  des  13  février 
et  17  août  1878,  F.  f.  1879  U  477)- 

La  question  n'était  pourtant  pas  résolue  d'une  manière  definitive. 
Sous  l'empire  de  la  Constitution  fédérale  de  1848,  le  beau  recueil  d'Ullmer 
(Le  droit  public  suisse,  jurisprudence  des  arrêts  des  autorités  fédérales 
suisses  pendant  les  années  1848-1863,  traduit  par  Eugène  Borel)  avait 
rendu  dans  la  pratique  d'excellents  services.  Mais  cet  ouvrage  devait  fata- 
lement perdre  peu  à  peu  sa  valeur  et  son  utilité  pratique  au  fur  et  à 
mesure  que  le  droit  fédéral  suisse  se  développait  par  la  législation  et  la 
jurisprudence.  Le  besoin  d'un  recueil  de  ce  genre  n'en  subsista  pas  moins 
et  augmenta  même  d'année  en  année  ;  preuve  les  arrêtés  fédéraux  pré- 
cites de  1882  et  1886.  C'est  avec  raison  que  la  commission  de  gestion  du 
Conseil  des  Etats  pour  l'année  1880  faisait  l'observation  suivante  dans 
son  rapport  du  20  mai  1881,  présenté  par  M.  Altwegg  :  «  Il  est  incon- 
testable que  la  publication  de  tous  les  arrêts  de  principe  du  Tribunal 
fédéral  est  d'une  grande  utilité  pratique  pour  la  connaissance  du  droit 
public  de  notre  pays  et  que,  d'autre  part,  il  est  souvent  fort  incommode, 
surtout  pour  les  administrations  cantonales,  qui  y  sont  particulièrement 
intéressées,  de  ne  pouvoir  trouver  nulle  part  un  guide  clair  et  complet 
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dans  les  matières  si  variées  du  droit  administratif  fédéral  et  de  l'interpré- 
tation de  la  Constitution  et  de  la  législation  fédérales  au  moyen  des 
arrêtés  rendus  par  le  Conseil  fédéral  en  matière  de  recours  »,  F.  f.  1881 
II  866. 

Répondre  à  ce  besoin,  dont  les  observations  que  je  viens  de  citer  ne 

donnent  qu'une  idée  imparfaite,  tel  est  le  but  du  présent  ouvrage,  

dont  M.  le  conseiller  fédéral  L.  Ruchonnet,  chef  du  Département  de  Jus- 
tice et  Police,  m'avait  offert  la  rédaction,  le  16  septembre  1889,  avec 
l'assentiment  du  Conseil  fédéral.  Le  14  octobre  suivant,  j'ai  accepté  défini- 
tivement cette  mission,  F.  f.  1891  II  388. 

Je  n'ose  ni  espérer,  ni  surtout  prétendre  que  mon  travail  satisfait  à 
toutes  les  exigences  que  l'on  est  en  droit  de  formuler  à  l'égard  d'un 
pareil  ouvrage. 

Le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  avait  eu  d'abord  l'inten- 
tion de  faire  un  «  Recueil  des  arrêtés  et  décisions  émanant  des  autorités 
administratives  fédérales  depuis  1874  et  présentant  de  l'importance  au 
point  de  vue  du  droit  public  »,  d'après  un  plan  se  rattachant  à  celui  de 
l'ouvrage  d'Ullmer.  Toutefois  l'examen  des  matériaux  à  coordonner  ne 
tarda  pas  à  démontrer  que  le  système  suivi  par  Ullmer  n'était  plus  appro- 
prié au  nouveau  recueil.  Celui  qui  a  été  adopté  avec  l'assentiment  du 
Département  de  Justice  et  Police,  je  ne  l'ai  établi  qu'après  avoir  recueilli 
complètement  tous  les  matériaux  nécessaires  et  en  tenant  compte  préci- 
sément de  ces  matériaux.  Ce  fait  constitue  peut-être  à  un  certain  degré 
une  garantie  de  la  valeur  pratique  de  l'ouvrage.  Je  n'attache,  du  reste,, 
aucune  importance  à  ce  que  mon  système  obtienne  dans  tous  ses  détails 
l'approbation  des  personnes  compétentes,  car  je  n'ai  que  trop  conscience 
d'avoir  choisi  plus  d'une  fois  l'ordre  actuel  des  matières  par  la  seule  raison 
qu'aucune  autre  combinaison  ne  m'a  mieux  réussi.  Un  registre  général 
publié  à  la  fin  de  l'ouvrage  en  rendra  la  consultation  plus  facile  

Mon  ouvrage  ne  contient  pas  uniquement  les  arrêtés  rendus  en 
matière  de  recours  par  le  Conseil  fédéral  et  l'Assemblée  fédérale.  Il  dé- 
passe considérablement  les  limites  fixées  par  les  arrêtés  précités.  Je  suis 
extrêmement  reconnaissant  au  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  de 
ne  m'avoir  pas  tracé  d'étroites  limites  à  cet  égard.  Il  est  vrai,  par  contre, 
que  je  suis  seul  responsable  du  fait  que  les  limites  tracées  ont  été  dépas- 
sées. Mais,  si  je  ne  me  trompe  dans  l'appréciation  de  tous  les  besoins 
auxquels  le  présent  ouvrage  doit  satisfaire,  mon  travail  ne  pouvait  rester 
dans  le  cadre  étroit  d'un  recueil  d'arrêtés  rendus  en  matière  de  recours. 
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A  mon  avis,  il  doit  fournir  l'exposé  du  développement  de  notre  droit 
fédéral  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  Constitution  du  29  mai 
1*74,  pour  autant  que  ce  développement  émane  du  Conseil  fédéral  et  de 
l'Assemblée  fédérale.  Je  n'avais  toutefois  pas  pour  mission  de  retracer  le 
développement  de  tout  l'ensemble  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
des  autorités  fédérales.  Ma  tâche  ne  comportait  que  l'exposé  d'une  partie 
étroitement  limitée  du  développement  du  droit  fédéral  

A  part  quelques  points  peu  nombreux,  le  droit  concernant  les  che- 
mins de  fer  a  été  exclu  de  l'exposé,  parce  que  l'on  peut  consulter  à  cet 
égard  l'excellent  travail  de  M.  Hürlimann  (Die  eidgenössische  Eisenbahn- 
gesetzgebung ,  avec  indication  des  textes  nécessaires  pour  la  connaissance 
de  la  jurisprudence  y  relative  des  autorités  fédérales,  Zurich  1887).  Cette 
omission  peut  se  justifier  également  par  le  fait  que  le  droit  fédéral  con- 
cernant les  chemins  de  fer  ne  date  pas  de  la  Constitution  de  1874,  ma>s 
qu'il  est  déjà  entré  dans  une  nouvelle  voie  de  développement,  ensuite  des 
dispositions  de  la  loi  fédérale  de  187:2. 

L'ouvrage  a  été  continué  jusqu'à  la  présente  époque  et  je  tâcherai 
d'y  introduire  encore  tous  les  documents  qui  paraîtront  pendant  l'impres- 
sion  


Avant-propos  de  la  Deuxième  Edition 


La  première  édition,  en  quatre  volumes,  a  paru  pendant  les  années 
1891  à  1893,  F.  f.  1893  II  8;  1894  II  200.  J'ai  pu  y  recueillir  la  jurispru- 
dence du  Conseil  fédéral  et  de  l'Assemblée  fédérale  en  matière  de  droit 
public  et  administratif  jusqu'au  milieu  de  Tannée  1893,  en  résumant  briè- 
vement, dans  un  appendice  ajouté  à  l'ouvrage  entier,  les  nouveaux  arrêtés 
parus  depuis  l'impression  de  chaque  volume  (cf.  volume  IV,  p.  541-552). 

Depuis  cette  époque,  j'ai  suivi  attentivement  la  jurisprudence  des 
autorités  fédérales.  J'étais  amené  à  le  faire,  non  seulement  parce  qu'une 
deuxième  édition  de  mon  ouvrage  pouvait  devenir  nécessaire,  mais  aussi 
en  raison  de  mon  activité  universitaire,  pour  autant  qu'elle  embrassait  le 
droit  public  et  le  droit  administratif.  Puis,  au  printemps  de  1897  et  sur 
la  proposition  de  M.  le  Conseiller  fédéral  L.  Brenner1,  le  h.  Conseil  fédé- 
ral ma  nommé  chef  de  la  division  de  justice  et  de  législation  au 
Département  fédéral  de  Justice  et  Police,  en  remplacement  de  M.  le  Dr 
Léo  Weber,  appelé  au  Tribunal  fédéral.  Cette  nomination  m'a  placé, 
pour  ainsi  dire,  en  pleine  pratique  des  autorités  politiques  et  administra- 
tives de  la  Confédération  et  m'a  permis  de  contribuer  virtuellement  à  la 
former  et  à  la  développer,  en  préparant  et  formulant  des  préavis  et  des 
rapports  pour  le  chef  du  département,  le  Conseil  fédéral  et  l'Assemblée 
fédérale,  ainsi  qu'en  donnant  aux  diverses  branches  de  l'Administration 
des  consultations  sur  des  questions  de  droit.  C'est  ainsi  que  se  sont  accu- 
mulés à  vue  d'ceil  les  matériaux  de  mon  recueil.  Nombre  de  questions, 
traitées  dans  la  première  édition,  ont  été  complétées,  élargies,  d'autres  ont 
subi  des  modifications,  de  véritables  transformations.  Des  questions  nou- 
velles ont  surgi,  tandis  que  d'autres  perdaient  leur  portée  pratique.  Au 
Département  de  Justice,  nous  constations*  et  éprouvions  le  besoin  de 
compléter  mon  ouvrage  ;  mais  les  affaires  courantes  ne  nous  permettaient 
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pas  dal  m. nier  cette  tâche.  Le  personnel  dont  dispose  le  Département 
n'aurai!  pli  y  suffire,  pas  plus  qu'il  n'avait  pu  le  faire  lors  de  l'élaboration 
du  premier  recueil. 

Mais,  en  1899.  je  fus  appelé  à  la  présidence  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord-Est  suisse  et  je  résignai  mes  fonctions  au  Départe- 
ment fédéral  de  Justice.  A  la  même  époque,  à  peu  près,  M.  le  landam- 
mann  Th.  Wirz  réclamait,  au  sein  de  l'Assemblée  fédérale,  la  continua- 
tion de  mon  ouvrage  et  M.  le  Conseiller  fédéral  Brenner  reconnaissait  le 
bien-fondé  absolu  de  cette  demande.  Dès  lors,  j'ai  abordé  sans  plus  tarder 
la  solution  du  problème.  Aussitôt,  je  dus  constater  que,  plutôt  que  de 
continuer  et  compléter  l'ouvrage,  mieux  valait  le  reviser  entièrement.  Une 
nouvelle  édition  embrasse  toute  la  matière  en  un  seul  ouvrage:  la  publi- 
cation de  suppléments,  par  contre,  oblige  le  lecteur  à  feuilleter  constam- 
ment deux  ou  plusieurs  volumes  pour  se  renseigner  sur  une  seule  et 
même  question.  La  nouvelle  édition  fournit  aussi  à  l'auteur  la  possibilité 
et  l'occasion  de  revoir  complètement  son  travail  précédent  et,  partant,  de 
corriger,  de  combler  des  lacunes,  de  supprimer  les  parties  qui  n'ont  plus 
de  valeur  pratique.  Tenant  compte  de  ces  considérations,  l'Assemblée 
fédérale  a,  par  arrêté  du  28  mars  1901,  accordé  au  Conseil  fédéral  le 
crédit  nécessaire  pour  ordonner  une  nouvelle  édition  de  mon  ouvrage, 
cf.  F.  f.  1901  I  901,  II  737. 

Après  examen  réitéré,  j'ai  conservé  en  principe  l'ordre  systématique 
de^  matières  adopté  dans  la  première  édition.  Je  n'ai  pas  manqué,  cepen- 
dant, d'y  apporter  plus  d'un  complément,  plus  d'une  correction.  Il  est 
facile  (ie  s'en  convaincre  en  comparant  la  table  des  matières  du  premier 
volume  de  l'ancienne  édition  avec  celle  du  premier  volume  de  la  nou- 
velle édition  que  je  livre  à  la  publicité.  L'on  pourra  faire  la  même  cons- 
tatation en  rapprochant  des  parties  correspondantes  de  la  première 
édition  les  volumes  subséquents  de  la  deuxième  édition,  qui  ne  sont  pas 
encore  imprimés. 

En  remaniant  ainsi  l'ouvrage,  j'ai  pu  utiliser  un  quart  environ  de 
l'ancienne  matière.  Du  reste,  à  l'endroit  correspondant  (cf.  par  exemple, 
infra  p.  54,  note  1,  72,  90,  342-345,  597,  773,  etc.),  j'ai  renvoyé  expres- 
sément le  lecteur  à  la  première  édition  chaque  fois  que  je  n'en  ai  pas 
reproduit  une  décision  de  principe  ou  que  je  ne  lai  fait  qu'en  une  forme 
abrégée.  Ainsi,  le  lecteur  qui  consulte  l'ouvrage  dans  le  but  d'apprendre 
le  développement  d'un  principe  de  droit  ou  d'une  argumentation  juridique 
verra,  du  premier  coup  d'œil,  s'il  ne  peut  espérer  trouver  encore,  dans 
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certains  cas,  quelques  renseignements  complémentaires  dans  la  première 
édition.  Malgré  les  réductions  très  sensibles  que  j'ai  pu  opérer  par  ce 
procédé,  l'ouvrage  prend  aujourd'hui  des  dimensions  bien  supérieures  à 
celles  de  l'édition  précédente.  Cela  tient  à  deux  causes.  D'une  part,  j'ai 
dû  tenir  compte  de  l'activité  des  autorités  pendant  une  nouvelle  période 
décennale.  D'autre  part,  fidèle  à  un  principe  déjà  suivi  précédemment,  je 
ne  me  suis  pas  borne  à  collectionner  et  classer  des  arrêtés  rendus  sur 
recours,  j'ai  fait  rentrer  dans  l'exposé  de  la  matière  tout  ce  qu'il  importe 
de  savoir  pour  connaître  et  comprendre  le  droit  public  et  administratif  de 
a  Confédération  suisse,  tel  qu'il  est  pratiqué  par  les  autorités  politiques 
fédérales.  En  procédant  ainsi,  j'ai  naturellement  placé  au  premier  plan  la 
jurisprudence  des  autorités  appelées  à  appliquer  le  droit  en  vigueur  ;  mais 
je  n'ai  pas  voulu  laisser  inaperçus  des  travaux  législatifs  importants  et 
des  manifestations  d'opinion  qui  ont  joué  un  rôle  marqué  dans  la  genèse 
de  dispositions  législatives.  La  nouvelle  édition  de  mon  ouvrage  ne  doit 
pas  être  un  simple  recueil  d'arrêtés  de  principe,  pas  plus  que  ne  l'a  été 
a  première  édition. 

La  source  principale  où  sont  puisés  les  matériaux  à  rassembler,  c'est 
la  feuille  fédérale.  Mais,  déjà  dans  l'avant-propos  de  la  première  édition, 
j'ai  fait  observer  que  cette  publication  ne  les  fournit  pas  d'une  manière 
complète.  Déjà  alors,  j'avais  dû,  à  maintes  reprises,  consulter  les  docu- 
ments originaux  pour  travailler  un  certain  nombre  de  questions.  Cela  s'est 
produit  davantage  encore  au  cours  du  présent  travail.  En  particulier,  j'ai 
dû  revoir  les  actes  originaux  pour  pouvoir  utiliser  les  nombreuses 
consultations  données  par  le  Départemeut  fédéral  de  Justice  à  d'autres 
dicastères  de  l'Administration  fédérale.  Cela  tient  au  fait  que  les  dévelop- 
pements contenus  dans  ces  consultations  ne  sont  pas  toujours  reproduits 
complètement  dans  les  rapports  de  gestion  du  CF.  ou  dans  ses  messages 
spéciaux  adressés  à  l'AF.  Une  autre  mine  s'est  présentée  à  moi  : 
le  bulletin  sténographique  de  l'Assemblée  fédérale  ;  mais  je  n'ai  pas  pu 
l'utiliser  comme  on  pourrait  le  croire  avant  plus  ample  examen.  L'on 
voit,  en  effet,  se  produire,  lors  de  la  discussion  d'une  loi,  des  réflexions  et 
argumentations  qui  n'ont  plus  la  même  valeur  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer 
la  loi.  D'autre  part,  je  m'en  réfère  plus  qu'autrefois  à  la  jurisprudence  du 
Tribunal  fédéral  ;  je  l'ai  même,  en  partie,  insérée  directement  dans  mon 
exposé.  J'ai  cru  devoir  le  faire  à  cause  du  déplacement  de  compétences 
entre  Conseil  fédéral  et  Tribunal  fédéral  que  la  nouvelle  loi  d'organisation 
judiciaire  fédérale  du  22  mars  1893  a  opéré,  par  rapport  à  l'ancienne  loi 
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du  27  juin  1874.  A  coup  sûr,  le  lecteur  se  fût  plaint  d'une  lacune,  auss 
sensible  que  désagréable,  si  j'avais  laissé  de  côté  les  deux  chapitres  si 
importants  du  deuxième  volume  qui  sont  consacrés  au  libre  établissement 
garanti  par  la  constitution  et  à  la  liberté  religieuse,  sous  prétexte  que. 
depuis  la  loi  d'organisation  judiciaire  de  1893,  ce  n'est  plus  le  Conseil 
fédéral  et  l'Assemblée  fédérale,  c'est  le  Tribunal  fédéral  qui  connaît  des 
recours  de  droit  public  en  ces  matières.  Il  m'a  paru  plus  pratique  de 
conserver  les  deux  chapitres  dont  je  parle  et  d'y  exposer  aussi  bien  la 
jurisprudence  du  Conseil  fédéral  et  de  l'Assemblée  fédérale  que  celle  du 
Tribunal  fédéral  dans  les  matières  indiquées.  Quant  au  détail,  je  prends 
la  liberté  de  renvoyer  le  lecteur  au  deuxième  volume. 

On  approuvera,  je  l'espère,  l'idée  que  j'ai  eue  d'étendre  pour  plusieurs 
questions  mon  travail  à  la  période  antérieure  à  l'entrée  en  vigueur  de  la 
Constitution  fédérale  de  1874.  Il  sera  facile  de  constater,  en  effet,  qu'en  procé- 
dant ainsi  j'ai  pu  compléter  le  tableau  du  développement  historique  d'une 
institution  fédérale  ou  préciser  davantage  la  portée  d'un  principe  de  droit  public 

Comme  dans  la  première  édition,  j'ai  laissé  en  dehors  de  mou  tra- 
vail, saufen  quelques  points,  le  droit  applicable  en  matière  fie  chemins  de 
fer.  Il  est  vrai  que  l'ouvrage  de  M.  Hürlimann  est  épuisé,  après  être  resté 
en  arrière  du  développement  pris  par  cette  matière.  Le  livre  de  M. 
J.  Oetiker,  paru  tout  récemment  (La  législation  fédérale  en  matière  de 
chemins  de  fer,  ouvrage  publié  par  ordre  du  Département  fédéral  des 
Postes  et  Chemins  de  fer,  Berne  1903)  n'a  pas  non  plus  la  prétention  de 
le  remplacer  entièrement.  D'autre  part,  voilà  plusieurs  années  que  j'ai  eu 
l'occasion  de  m'occuper,  de  façon  très  approfondie,  de  différentes  ques- 
tions de  droit  relatives  aux  chemins  de  fer.  Mais  ce  qui  m'a  décidé  à 
exclure  cette  matière  de  mon  travail,  c'est  le  fait  que  la  loi  fédérale  dite 
de  rachat  des  chemins  de  fer,  du  15  octobre  1897,  a  fait  entrer  dans  une 
nouvelle  phase  le  droit  suisse  en  matière  de  chemins  de  fer  et  qu'aujourd'hui 
plus  que  jamais  la  législation  et  la  jurisprudence  dans  ce  domaine  pré- 
sentent les  caractères  d'une  période  de  transition  avec  tous  les  phéno- 
mènes qui  accompagnent  des  périodes  de  ce  genre. 

M.  le  Dr  Eugène  Borel,  avocat  et  professeur  à  Neuchàtel,  auquel  on 
devait  l'excellente  traduction  de  la  première  édition,  s'est  également  chargé 
de  traduire  la  deuxième  édition. 

Berne,  février  1903. 


Salis. 
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F.  f.  =  Feuille  fédérale  suisse  (édition  française),  Berne,  imprimerie  C.-J. 
Wyss,  (C'est  l'organe  de  publicité  officiel  de  la  Confédération,  paraissant 
depuis  la  fin  de  1848,  dans  la  règle  une  fois  par  semaine,  cf.  R.  0.  I 
275,  n.  S.  XI  673.)  Ex.:  F.  f.  1877  IV  21  =  Feuille  fédérale  de  l'année 
1877,  vol.  IV  page  21.  —  Chaque  volume  de  la  F.  f.  est  accompagné  d'une 
table  des  matières.  En  outre,  on  voit  paraître  à  intervalles  considérables 
(1868,  1880,  1888,  1898),  en  langue  allemande,  des  répertoires  des  rapports 
parus  dans  l'édition  allemande. 

Bull,  sténog.  de  l'AF.  =  Bulletin  sténographique  officiel  de  l'Assemblée 
fédérale  suisse,  imprimé  par  Jent  et  Reinert,  puis  par  Jent.  Ré- 
dacteur responsable:  Rod.  Schwarz.  (Depuis  Varr.féd.  du  11  avril  1891, 
les  débats  de  VAF.  sont,  à  titre  exceptionnel,  sténographiés  lorsque  cela 
est  expressémen  t  décidé  par  celui  des  deux  Conseils  qui  a  la  priorité  sur 
l'objet  en  discussion,  R.  0.  n.  S.  XII  76,  F.  f  1890  1  228;  1897  III  250  ; 
1899  II  647.  R.  Post.  n.  8.  421,  561;  cf.  encore  F.  f.  1849  I  141,  145, 
S2S;  1861  I  116;  1862  I  17,  358;  1873  IV  271,  309;  1876  IV  622,  625. 
Aujourd'hui  la  question  est  réglée  par  l'art.  17  de  la  LF.  revisée  sur  les 
rapports  entre  les  Conseils,  du  9  oct.  1902,  R.  0.  n.  S.  XIX  358,  aux 
termes  duquel  on  sténographie  toujours  les  délibérations  relatives  à  des 
LF.  ou  des  arr.  féd.  d'une  portée  générale,  et,  à  titre  exceptionnel,  les 
débats  sur  d'autres  objets.  Chaque  année  paraît  un  volume,  commen- 
çant en  juin,  de  1891  à  f  in  1895,  en  janvier  depuis  1896.) 

Ree.  Off.  =  Recueil  officiel  des  pièces  concernant  le  droit  public  de  la  Suisse, 
des  décrets  et  arrêtés  de  la  diète  et  des  concordats  en  vigueur,  ainsi  que 
des  traités  conclus  entre  la  Confédération  suisse  et  d'autres  Etats,  tra- 
duction faite  par  ordre  de  la  Diète,  3  vol.  (commençant  par  le  pacte  fé- 
déral du  7  août  1815  et  embrassant  les  années  1815—1848)  parus  en  1832. 
1838  et  1849. 

R,  Ü.  =  Recueil  officiel  des  lois  et  ordonnances  de  la  Confédération  suisse, 
Berne,  imprimerie  Stampf  Ii,  puis  Ch.  Fischer,  puis  Jenni,  puis  enfin  im- 
primerie C.-J.  Wyss,  11  volumes,  1848-1874.   (Le  vol.  1er  a  pour  titre: 
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Recueil  officie]  des  pièces  concernant  le  droit  public  de  La  Suisse,  des 
lois  fédérales,  traités,  décrets  et  arrêtés  depuis  l'introduction  de  la  nou- 
velle Constitution  fédérale  du  12  septembre  1848.)  Ex.:  K.  0.  I  20  =  Re- 
cueil officiel,  vol.  I  page  20. 
R.  (>.  q.  S.  =  Recueil  officiel  des  lois  et  ordonnances  de  la  Confédération 
suisse,  nouvelle  série,  vol.  I  et  suivants,  1874  et  années  suivantes,  Berne, 
imprimerie  C.-J.  Wyss.  (C'est  le  recueil  officiel  courant,  commençant 
par  l<i  Constitution  fédérale  du  29  niai  IS74  et  comprenant  jusqu'ici 
.VI  'III  roi  ii  nus  termines.  Pour  la  question  d'éditer  un  recueil  des  lois 
restreint  cl  laissant  de  côté  tout  ce  qui  n'est  plus  en  vigueur,  cf.  F.  f. 
1889  I  209;  Rés.  Dél.  AF.  mars  1889,  n°  6. 

Ait.  TF.  =  Arrêts  du  Tribunal  fédéral  suisse,  depuis  l'année  1875,  Recueil 
officiel,  volumes  I  et  suivants,  Lausanne,  Georges  Bridel  et  Cie,  édi- 
teurs. (C'est  le  recueil  officiel  des  arrêts  de  principe  du  Tribunal 
fédéral,  recueil  publié  par  les  soins  de  ce  tribunal  et  dont  un  volume 
parait  par  année,  depuis  1898  (vol.  XXIV)  en  deux  parties:  1*"  partie, 
arrêts  en  matière  de  droit  public,  de  droit  pénal,  de  poursuite  pour 
dettes  et  faillites;  2e  partie:  arrêts  en  matière  civile),  cf.  F.  f.  1875  IV  1010; 
1876  II  287,  IV  865;  1899  II  308.) 

Ourti  =  Dr  Eugène  Curti,  Recueil  complet  de  tous  les  arrêts  du  Tribunal 
fédéral  suisse  (vol.  I-XXIV  du  recueil  officiel)  1875—1898,  résumés  et 
rangés  par  ordre  de  matières  (3318  numéros),  2  volumes,  Zurich,  Schult- 
hess  &  Cie,  1901,  1902.  (Cette  publication,  qui  n'a  paru  qu'eu  allemand, 
n'a  pas  encore  la  table  des  matières  indispensable  pour  qu'on  ///lisse  ta 
consulter  aisément.) 

R.  Post.  n.  S.  =  Postulats  des  conseils  législatifs  de  la  Confédération  et  autres 
décisions  analogues,  nouvelle  série,  in-quarto  (recueil  courant,  datant  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  non  relie  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874); 
cf.  Ii',  l'ost.  ,,.  s.  582,  puis  F.  f.  1902  1  359-366,  1903  1  241— 248).  Quant 
aux  postulats  antérieurs  au  29  mai  1874,  cf.  R.  O.  X,  registre  des  matières 
contenues  dans  les  10  premiers  volumes,  p.  5—13. 

Rés.  Dél.  AF.  =  Résumé  des  délibérations  de  l'Assemblée  fédérale  suisse. 
(Cette  publication  in-quarto  parait,  depuis  la  session  de  février  de  Van- 
née 1878,  à  la  fin  de  chaque  session,  comme  annexe  de  la  Feuille  fédé- 
rale, dont  elle  faisait  jusqu'alors  partie  intégrante  in-8°.) 

Wolf  =  La  législation  fédérale  suisse,  recueil  des  lois,  arrêtés,  ordonnances 
et  traités  de  la  Confédération  suisse,  ainsi  que  des  concordats,  rangé  par 
ordre  de  matières  et  annoté  par  P.  Wolf,  Dr  en  droit,  2  volumes,  Bàle 
1890—1891,  imprimerie  Kreis.  Cet  ouvrage  n'a  paru  qu'en  allemand. 

Ullmer  =  Dr  R.-E.  Ullmer,  Le  droit  public  suisse  ou  jurisprudence  des  arrêts 
des  autorités  fédérales  suisses,  traduit  par  Eugène  Borel.  Le  Ier  volume 
embrasse  les  années  1848-1860,  le  II0  les  années  1848—1863;  Neuchâtel, 
Montandon  frères  1864,  .Iules  Sandoz  1867. 

Première  Edition  =  D1  L.-R.  de  Salis,  professeur  de  droit,  à  Bàle,  Le  droit 
fédéral  suisse,  Jurisprudence  du  Conseil  fédéral  et  de  l'Assemblée  fédérale 
en  matière  de  droit  public  et  administratif,  depuis  le  29  mai  1874,  traduit 
par  Eugène  Borel,  4  volumes,  Berne,  C.-J.  Wyss.  1892,  1893,  1894. 


Explication  des  abréviations. 


XV 


AF.  ==  Assemblée  fédérale. 
CN.  —  Conseil  national. 

CE.  =  Conseil  des  Etats. 

CF.  =  Conseil  fédéral. 
TF.  =  Tribunal  fédéral. 

Aut.  F.  ou  Aut.  féd.  —  Autorités  fé- 
dérales. 
Comni.  =  Commission. 
Dép.  =  Département. 
Div.  =  Division. 
Conf.  =  Confédération, 
conféd.  =  confédéré. 
F.  ou  féd.  ==  fédéral. 
Cant.  cant.  =  Canton,  cantonal. 
GC.  ou  Cr.  Cons.  =  Grand  Conseil. 
C.  d'E.  ou  Cons.  d'Et,  =  Conseil  d;Etat. 
Aut.  cant.  =  Autorité  cantonale. 
Gouv.  cant.  =  Gouvernement  cantonal. 
Const.  =  Constitution. 
const61  =  constitutionnel. 
constelle  =  constitutionnelle. 
Const.  F.  —  Constitution  fédérale. 
Const.  cant.  =  Constitution  cantonale. 
LF.  =  Loi  fédérale. 
Ait.  =  Arrêt,  Arrêté. 
Ait.  féd.  =  Arrêté  fédéral. 
Ord.  =  Ordonnance. 
Règl.  =  Règlement. 
Règl.  d'exéc.  —  Règlement  d'exécution. 


Mess.  =  message. 
Rapp.  =  Rapport. 
Proj.  =  Projet. 
Cire.  =  Circulaire. 

C.  O.  =  Code  fédéral  des  Obligations. 

Org.  —  Organisation. 

Chap.  =  Chapitre. 

Tit.  =  Titre. 

Sect,  =  Section. 

N°  =  Numéro. 

Ann.  =  Annexe. 

App.  —  Appendice. 

Art.  =  Article. 

Al.  =  Alinéa. 

Litt.  =  lettre. 

chif.  =  chiffre. 

P.  =  page. 

V.  =  voir. 

ss.,  suiv.  =  et  suivants,  et  suivantes. 

cf.  =  comparer. 

conc.  =  concernant. 

infra  =  plus  bas. 

supra  =  plus  haut. 

ibid.  ==  au  même  endroit. 

loc.  cit.  =  loco  citato,  à  l'endroit  cité. 

c.  à  d.  =  c'est-à-dire. 

cons.  =  consorts. 

part.  ==  particulier. 

p.  ex.  =  par  exemple. 
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Le  Nom  et  les  Armoiries  de  la  Confédération  Suisse. 

Titre  et  Art.  1er  Const.  F.  du  12  septembre  1848  et  Const.  F.  du  29  mai  1874, 

R.  O.  I  3,  n.  S.  I  1. 

1.  Par  décision  du  10  mars  1876,  le  CE.  avait  pris  en  considéra- 
tion une  motion  Freuler,  ainsi  conçue  : 

Le  CF.  est  invité  —  en  s'adressant,  au  besoin,  aux  tribunaux 
—  à  faire  en  sorte  que  la  société  anonyme  de  la  «  Banque  Fédé- 
rale »,  domiciliée  à  Berne  et  représentée  dans  d'autres  cantons  par 
des  succursales,  cesse  de  prendre  dans  sa  raison  sociale  la  qualifi- 
cation de  «  fédérale  ». 

Le  17  juin  1876,  le  CE.  décida,  sur  la  proposition  du  CF.,  de  ne 
pas  donner  suite  à  la  motion.  La  question  s'est  trouvée  ainsi  réglée 
pour  le  moment. 

Dans  son  rapport  du  2  juin  sur  cette  motion,  le  CF.  conteste  le 
bien-fondé  de  l'argumentation  de  son  auteur  au  point  de  vue  du 
droit  public  suisse.  M.  Freuler  avait  déduit  l'illégalité  de  la  raison 
sociale  incriminée  du  fait  que,  selon  lui,  l'adjectif  «  fédéral  »  devait 
être  exclusivement  réservé  à  l'Etat  fédératif  suisse  en  sa  qualité 
d'Etat  et  que  ce  dernier  avait,  en  quelque  sorte,  un  droit  naturel  à 
repousser  et  à  faire  annuler  l'empiétement  commis  à  son  préjudice. 
A  cet  égard,  le  CF.  s'exprime  de  la  manière  suivante  : 

Aux  termes  du  titre  et  de  l'art.  1er  de  la  Const.  F.  le  titre  officiel 
de  notre  Etat  fédératif,  c'est  «  La  Confédération  Suisse  ». 
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Une  banque  privée  ne  pourrait  pas,  sans  doute,  s'appeler  «Banque 
de  la  Confédération  Suisse  »,  car  pareille  expression  impliquerait  une 
inexactitude  dans  la  désignation  du  propriétaire  de  la  raison  sociale. 
En  revanche,  L'adjectif  «  fédéral  »  s'applique,  dans  l'usage,  à  une  foule 
de  notions  et  n'indique  pas  nécessairement  une  institution  publique.  La 
«  Banque  Fédérale  »  peut  invoquer,  à  l'appui  de  son  titre,  ses  senti- 
ments «  fédéraux  »,  tout  aussi  bien  qu'on  pourrait  le  faire  à  l'égard  des 
«  tirs  fédéraux  »,  d'une  «  gazette  fédérale  »,  etc. 

Comme  la  Conf.  ne  possède  pas  d'établissement  de  banque,  l'ex- 
pression incriminée  ne  renferme  rien  qui  soit  illégal  ou  de  nature  à 
induire  le  public  en  erreur.  Il  est  possible,  à  vrai  dire,  que  la  Conf.  se 
décide  une  fois  ou  l'autre  à  créer  une  banque  d'Etat,  mais  ce  n'est 
qu'alors  que  les  autorités  fédérales  auraient  le  devoir,  afin  d'éviter  tout 
conflit,  de  faire  rectifier  la  raison  sociale  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
établissements  en  question. 

F.  f.  1876  II  1044  ;  cf.  1876  I  700,  742,  II  1027  ;  1877  II  65,  R.  Post.  n.  S.  Tô. 
Ensuite  d'une  motion  Locher  et  consorts,  le  CN.  avait  invité 
le  CF.,  par  décision  du  17  juin  1892,  à  présenter,  après  étude,  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'interdire 
par  un  acte  législatif  aux  institutions  ayant  un  caractère  privé  de 
porter  le  qualificatif  de  fédérales  ou  un  nom  qui  les  fasse  prendre,  par 
erreur,  pour  des  institutions  publiques  et  officielles.  Là-dessus,  les 
actionnaires  de  la  Banque  fédérale,  réunis  en  assemblée  générale 
extraordinaire,  le  20  août  1892,  décidèrent  de  modifier  la  raison  so- 
ciale de  cet  établissement,  en  lui  donnant  désormais  le  nom  de 
«  Banque  fédérale,  société  anonyme  ».  Cette  mesure  a  résolu  la  ques- 
tion d'une  manière  définitive.  En  1895,  la  commission  du  CN.  chargée 
d'examiner  la  gestion  du  CF.  avait  exprimé  le  vœu  que  ce  dernier 
examinât  la  question  de  savoir  si  la  dénomination  «  Banque  fédérale  » 
était  encore  admissible  à  côté  de  la  future  Banque  de  la  Confédéra- 
tion. Mais  le  CF.  répondit,  dans  son  rapport  de  gestion,  en  faisant 
observer  que  la  banque  fédérale  avait  ajouté  à  sa  raison  sociale  les  mots 
«Société anonyme  »,  que  le  premier  projet  d'une  LF.  sur  la  Banque  d'Etat 
prévoyait  pour  cette  dernière  le  titre  de  «  Banque  de  la  Confédération 
suisse  »  (le  deuxième  projet  l'appelle  «  Banque  nationale  suisse  ») 
et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  des  démarches  pour 
provoquer  une  modification  de  la  raison  actuelle  de  la  Banque 
fédérale 

Kés.  Dél.  AF.  juin  1892,  N°  60  ;  F.  f.  1896  II  58. 
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2.  L'ancienne  Confédération  n'avait  ni  sceau  spécial,  ni  armoiries 
qui  lui  fussent  propres.  Ce  n'est  qu'après  sa  chute  et  l'avènement  de 
la  République  helvétique  unitaire  que  les  couleurs  fédérales,  c'est-à- 
dire  les  armoiries  et  le  sceau  de  la  Confédération,  ont  fait  pour  la 
première  fois  l'objet  de  prescriptions  législatives.  Le  14  avril  1798,  les 
conseils  législatifs  désignèrent  les  couleurs  verte,  rouge  et  jaune  pour 
la  cocarde  nationale  helvétique  et,  le  12  mai,  l'on  décida  ce  qui  suit 
quant  au  sceau  de  l'Etat  :  Le  symbole  du  sceau  de  la  République  hel- 
vétique doit  être  Guillaume  Tell,  auquel  son  enfant  présente  la  pomme 
percée  de  la  flèche.  La  légende  en  sera  :  République  helvétique1).  Mais 
à  l'époque  de  l'Acte  de  médiation,  la  Diète  abolit  ces  armoiries  et  ce 
sceau  et  décida,  le  5  juillet  1803,  que  le  sceau  fédéral  représenterait 
un  vieux  Suisse  en  costume  national,  la  main  droite  appuyée  sur  un 
écusson,  la  gauche  armée  d'une  lance.  L'écusson  devait  porter  au 
centre  les  mots:  «XIX  cantons»,  autour  de  l'effigie  ceux  de  «  Confé- 
dération suisse  »,  et  sous  l'effigie  le  millésime  de  1803.  Quant  aux 
couleurs  nationales,  aucune  décision  expresse  ne  fut  prise  à  leur  égard, 
mais  les  couleurs  rouge  et  blanche  de  l'ancienne  Confédération  furent  de- 
rechef mises  en  usage2). 

Lors  de  l'élaboration  du  pacte  de  1815,  la  proposition  fut  faite 
d'y  insérer  une  disposition  ainsi  conçue  : 

Le  sceau  de  la  Confédération  sera  l'insigne  des  anciens  Suisses  : 
«  une  croix  blanche  alaisée,  sur  fond  rouge,  entourée  des  mots  :  Con- 
«  fédération  suisse  ». 

Et,  le  4  juillet  1815,  la  Diète  arrêtait  ce  qui  suit  : 

Au  lieu  du  sceau  qui  a  servi  jusqu'à  présent  et  qui  n'est  plus  ap- 
proprié au  nouvel  état  de  la  Confédération,  il  a  été  confectionné,  d'a- 
près le  modèle  soumis  à  la  Diète  le  4  juillet  1815,  un  sceau  nouveau, 
caractérisant  la  fédération  actuelle  des  cantons  et  employé  pour  la 
première  fois  pour  sceller  le  pacte  fédéral  juré  le  7  août  1815. 

Ce  sceau  contient  dans  son  milieu  l'écusson  fédéral  de  gueules  à  la 
croix  blanche,  comme  armoiries  de  la  Confédération  ;  tout  autour  une 
simple  décoration  gothique  de  forme  ronde  ;  en  légende  les  mots  Con- 


*)  Cf.  le  Recueil  de  Documents  officiels  de  l'époque  de  la  République 
helvétique  (Aktensammlung  aus  der  Zeit  der  Helvetischen  Republik,  bear- 
beitet von  Strickler),  1886  I  p.  654,  1086. 

2)  Cf.  le  Répertoire  des  Recès  de  la  Diète  fédérale,  1803-1813,  2*  édition 
préparée  par  M.  J.  Kaiser  1886,  p.  8. 
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fédération  suisse  avec  le  millésime  MDCCCXV  ;  dans  la  bordure  les 
armoiries  des  vingt-deux  cantons  en  champs  circulaires  et  disposés  se- 
lon l'ordre  de  rang  fédéral  ;  le  tout  entouré  d'un  simple  cordon  de 
feuilles  superposées.  Ree.  off.  III  120. 

Cet  arrêté  de  la  Diète,  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui, 
puisqu'il  n'a  pas  été  modifié  depuis  lors,  ne  dit  rien  de  précis  quant 
à  la  forme  exacte  des  armoiries.  Nulle  part  il  n'est  prescrit  que  la 
croix  doit  être  droite  et  alaisée,  ni  quelles  proportions  doivent  avoir 
ses  branches.  Cette  omission  a  provoqué  des  controverses  et  fait 
naître  jusqu'à  un  certain  point  l'incertitude  et  la  confusion  dans  ce 
domaine,  d'autant  plus  que  même  la  pratique  officielle  n'avait  été 
ni  uniforme,  ni  régulière.  C'est  pourquoi  le  CF.  fut  invité  par  l'AF., 
le  24  juin  1889,  à  ordonner  les  recherches  nécessaires  afin  d'être  en  me- 
sure de  déterminer  la  forme  des  armoiries  fédérales  et  à  présenter 
à  ce  sujet  des  propositions  aux  Chambres. 

R.  Post.  n.  S.  420. 

Telle  a  été  la  genèse  de  l'arrêté  fédéral  du  11  décembre  1889, 
concernant  les  armoiries  de  la  Confédération  suisse,  voté  en  com- 
plément de  l'arrêté  précité  de  la  Diète,  du  4  juillet  1815  et  dont 
voici  la  teneur  : 

Les  armoiries  de  la  Confédération  consistent  en  une  croix  blanche, 
verticale  et  alaisée,  placée  sur  fond  rouge  et  dont  les  branches,  égales 
entre  elles,  sont  d'un  sixième  plus  longues  que  larges. 

R,  0.  n.  S.  XL  311, 

A  l'appui  de  cet  arrêté,  le  CF.  s'exprime  comme  suit,  dans  son 
message  du  12  novembre  1889  : 

Notre  proposition  est  basée  sur  la  tradition  ancienne  et  consacrée 
d'après  laquelle  la  croix  de  nos  armoiries  représente,  non  pas  une 
figure  mathématique,  mais  bien  le  symbole  chrétien  de  la  croix  et,  en 
même  temps,  l'insigne  des  anciens  confédérés. 

Quant  à  l'écusson,  il  ne  convient  absolument  pas  d'en  déterminer 
la  forme  officielle  une  fois  pour  toutes.  Bien  que  l'écusson  constitue 
une  partie  essentielle  de  toutes  les  armoiries,  sa  forme  n'en  reste  pas 
moins  entièrement  chose  accessoire,  indifférente  et  dépendant  tout  à  fait 
des  goûts  de  l'époque  et  des  exigences  pratiques  de  chaque  cas  par- 
ticulier. C'est  pourquoi  nous  n'avons  prévu  aucune  prescription  à  cet 
égard  dans  le  projet  d'arrêté. 

F.  f.  1889  IV  645. 


Le  Nom  et  les  Armoiries  de  la  Confédération  Suisse.  5 

L'arrêté  fédéral  du  12  décembre  1889  provoqua  un  pétitionne- 
ment  hostile  dirigé  par  M.  Haffter,  conseiller  d'Etat  à  Frauenfeld.  Le 
CF.  reçut  des  pétitions  provenant  de  17  cantons  et  portant  30,431  si- 
gnatures ;  d'autres  pétitions,  revêtues  de  3289  signatures,  lui  par- 
vinrent de  l'étranger.  Les  pétitionnaires  demandaient  le  maintien, 
dans  les  armoiries  fédérales,  de  l'ancienne  croix  formée  de  cinq 
carrés  égaux.  Par  arrêté  du  26  juin  1890,  l'AF.  passa  à  l'ordre  du 
jour. 

Nous  empruntons  au  rapport  de  la  commission  du  CE.,  du  18  juin 
1890  (Schaller),  l'aperçu  historique  suivant,  relatif  à  la  question  des 
armoiries  de  la  Confédération  : *) 

Les  armoiries  et  les  bannières  étaient,  au  moyen-âge,  le  signe 
distinctif  des  Etats,  des  dynasties  ou  des  familles  qui  constituaient 
le  corps  politique  des  divers  pays  de  l'Europe.  Or,  pendant  plusieurs 
siècles,  la  Suisse  n'existait  pas  comme  corps  politique.  Il  n'y  avait 
qu'une  confédération  de  petits  Etats,  dont  chacun  avait  ses  couleurs, 
ses  emblèmes  et  ses  drapeaux.  Lorsque  les  confédérés  se  mirent 
en  campagne,  ils  ne  tardèrent  pas  à  sentir  le  besoin  de  se  recon- 
naître entre  eux  par  un  signe  distinctif.  La  tradition  nous  rapporte 
qu'ils  adoptèrent  le  signe  de  la  rédemption,  la  croix  blanche  qui  figure 
en  chef  sur  la  glorieuse  bannière  rouge  de  Schwyz.  La  chronique  de  Jus- 
tinger  de  1339  nous  dit  que  «tous  les  Suisses  étaient  marqués  au  signe 
«  de  la  sainte-croix,  une  croix  blanche  dans  un  écusson  rouge,  et  ils 
«  arrivèrent  à  Laupen  au  secours  de  la  ville  de  Berne  ». 

En  1480,  la  Diète  de  Lucerne  prit  la  décision  suivante  :  «  Chacun 
«  se  rangera  sous  la  bannière  de  sa  ville  ou  de  son  canton,  mais  cha- 
«  que  bannière  devra  porter  une  croix  blanche  ;  c'est  une  mesure  qui 
«  a  toujours  été  pour  le  bien  des  confédérés.  » 

Le  6  juin  1507,  la  Diète,  obtempérant  aux  appels  réitérés  de  l'em- 
pereur Maximilien,  accorda  au  roi  des  Romains  une  levée  de  6000  hom- 
mes destinés  à  combattre  les  Turcs  qui  occupaient  tous  les  pays  du 
Danube  et  du  royaume  de  Hongrie.  L'article  12  de  l'arrêté  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  soldats  suivront  les  bannières  de  nos  villes  et  de  nos 
«  cantons,  portant  la  croix  blanche  comme  insigne,  ainsi  qu'il  a  tou- 
«  jours  été  d'usage.  » 


*)  Cf.  de  Liebenau.  La  Croix  suisse  (Das  Schweizerkreuz),  dans  les  Archives 
héraldiques  suisses  1900,  XIV  p.  121-128  ;  1902  XVI,  p.  123-125. 
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Le  recès  de  Lucerne,  du  1er  janvier  1522,  fait  punir  comme  ils  le 
méritenl  les  soldats  insubordonnés  qui  ont  contribué  à  la  conquête  du 
duché  de  Milan,  d'autant  plus  «  qu'ils  ont  porté  la  croix  rouge,  ce  que 
«  les  confédérés  n'ont  jamais  fait  jusqu'ici.  » 

Le  16  avril  1529,  les  cinq  cantons  catholiques  réunis  à  Lucerne 
décident  de  conserver  l'ancien  insigne  des  confédérés,  savoir  la  croix 
blanche,  en  y  ajoutant  toutefois  un  nœud  blanc.  Dans  l'expédition  de 
Kottweil  en  1540,  les  confédérés  portaient  un  drapeau  rouge  avec  croix 
blanche  verticale.  C'est  la  première  fois  qu'il  est  fait  usage  du  drapeau 
fédéral  avec  croix  blanche  sur  champ  de  gueules.... 

Le  décret  de  1815  avait  eu  le  grand  tort  de  ne  pas  déterminer  la 
forme  et  les  dimensions  de  la  croix,  mais  l'exécution  de  ces  sceaux  ne 
laisse  aucun  doute  sur  les  intentions  de  la  Diète.  La  croix  blanche  est 
verticale  et  alaisée  ;  les  branches,  égales  entre  elles,  sont  d'un  si- 
xième plus  longues  que  larges.  11  en  est  de  même  des  sceaux  de  la 
chancellerie  fédérale,  des  légations  suisses  à  Paris,  en  Allemagne  et  en 
Italie,  du  sceau  du  tribunal  arbitral  qui  prononça  la  séparation  des 
cantons  de  Bâle-ville  et  de  Bâle-campagne,  etc.  En  1815,  la  Diète  fit 
frapper  deux  médailles  d'honneur  :  l'une  destinée  aux  glorieux  survivants 
du  régiment  des  gardes  suisses  qui  avait  défendu  le  château  des  Tui- 
leries le  10  août  1792  ;  l'autre,  distribuée  aux  soldats  suisses,  débris 
des  campagnes  d'Espagne,  de  Russie  et  de  1813,  qui  demeurèrent  seuls 
fidèles  à  leur  drapeau,  lorsque  l'armée  du  maréchal  Ney  accourut  tout 
entière  au  devant  de  l'empereur  Napoléon,  à  son  retour  de  l'île  d'Elbe. 
La  brigade  suisse  passa,  dès  lors,  au  service  de  la  Confédération  et  fit 
le  service  de  nos  frontières  durant  la  seconde  invasion  de  la  France 
par  les  alliés.  Sur  ces  décorations,  ainsi  que  sur  la  magnifique  médaille 
d'argent  que  la  république  de  Genève  fit  graver  en  souvenir  de  son 
entrée  dans  la  Confédération  suisse,  la  longueur  des  branches  de  la 
croix  fédérale  est  beaucoup  plus  accentuée  que  dans  les  sceaux  officiels. 

Et  quant  aux  règlements  militaires  publiés  en  1843,  voici  ce  qu'on 
y  trouve  : 

«  Art.  146.  L'insigne  général  de  tous  les  militaires  au  service  ac- 
tif de  la  Confédération  est  un  brassard  rouge  de  3  pouces  de  large, 
porté  au  bras  gauche  et  orné  d'une  croix  blanche  dont  les  bras  ont 
15  ponces  <lc  long  sur  5  de  large.  » 

L'article  363  du  règlement  d'équipement  de  l'infanterie  dispose  que 
chaque  bataillon  a  un  drapeau  aux  couleurs  de  la  Confédération  :  «  Le 
drapeau,  de  bonne  étoffe  de  soie,  aura  4  pieds  5  pouces  carrés.  Il  sera 
de  couleur  écarlate  avec  une  croix  blanche  au  centre.  Les  bras  de  la 
croix  auront  1  pied  de  large  et  3  pieds  de  long.  »  etc. 
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Il  est  donc  incontestable  qu'à  cette  époque,  ainsi  qu'en  1852,  on  a 
varié  sur  les  dimensions  de  la  croix  fédérale,  et  c'est  de  là  que  vient 
l'incertitude  qui  a  provoqué  le  postulat  des  Chambres.  Il  est  assez  sin- 
gulier, du  reste,  que  ce  même  conseil  de  la  guerre,  qui  avait  modifié  la 
forme  de  la  croix  fédérale  pour  nos  drapeaux  de  bataillon,  avait  con- 
servé son  sceau  avec  les  dimensions  de  la  croix  identiques  à  celles  de 
notre  dernier  arrêté.  Ces  mêmes  dimensions  existent  dans  les  sceaux 
du  commissariat  des  guerres,  de  la  commission  sanitaire,  de  l'inspec- 
teur en  chef  de  l'artillerie,  de  la  direction  des  carabiniers,  des  comman- 
dants de  camps  fédéraux  et  de  brigade,  etc. 

Il  y  a  plus  :  après  l'adoption  de  la  Const.  F.  de  1848,  le  CF.  a 
fait  constater  officiellement  les  armoiries  de  la  Confédération  et  de& 
22  cantons,  et  à  cette  occasion,  l'on  a  pu  reconnaître  que,  non  seule- 
ment la  croix  fédérale,  mais  aussi  les  croix  qui  se  trouvent  en  chef 
dans  les  armes  des  cantons  de  Schwyz  et  de  Neuchâtel  ont  absolument 
les  mêmes  dimensions  que  celles  qu'a  déterminées  l'arrêté  fédéral  du 
12  décembre  1889. 

F.  f.  1890  III  902-906.  Rés.  Dél.  AF.  juin  1890,  N°  40. 


I,e  Partie. 


La  Confédération  Suisse 
en  sa  qualité  d'Etat  et  d'Etat  fédératif. 


Chapitre  1er. 

But  et  Compétences  de  la  Confédération. 

Const.  F.  1874,  art.  2  et  3,  pareils  à  Const.  F.  1848,  art.  2  et  3,  R,  0.  I  4,. 

n.  S.  I  2. 


I.  Accroissement  de  la  prospérité  commune  des  Confédérés. 

Const.  F.  Art,  2. 

3.  Se  fondant  sur  l'art.  2  de  la  Const.  F.,  qui  fait  rentrer  parmi 
les  buts  de  la  Conf.  l'accroissement  de  la  prospérité  commune  des 
Confédérés,  M.  A.  Furrer,  à  Hérisau,  avait  demandé  en  1882  à  l'AF. 
de  prendre  la  décision  suivante  : 

Il  est  créé  un  fonds  suisse  de  secours  pour  les  cas  de  force  majeure 
(éboulements,  grêles,  inondations,  disettes,  crises  prolongées  pesant  sur 
certaines  professions,  guerres,  etc.)  qui  compromettent  le  bien-être  na- 
tional de  la  Suisse. 

Ce  fonds  de  secours  sera  formé  au  moyen  d'une  collecte  à  domicile 
organisée  chaque  année  par  les  cantons  au  moment  jugé  opportun  par 
le  CF.,  collecte  dont  le  produit  sera  versé  à  la  Caisse  fédérale. 

Chaque  année,  il  sera  prélevé,  sur  le  produit  de  cette  collecte,  une 
somme  fixée  par  l'AF.  et  destinée  à  former  un  fonds  spécial  en  faveur 
des  militaires  victimes  de  la  guerre  et  de  leurs  familles. 

La  pétition  prévoyant  en  première  ligne  l'intervention  des  can- 
tons fut  soumise,  par  le  CF.,  au  préavis  des  gouvernements  cantonaux. 
Ceux-ci  se  prononcèrent,  à  une  seule  exception  près,  contre  la  pro- 
position et,  de  leur  côté,  les  autorités  fédérales  n'y  donnèrent  pas 
suite.  Le  CF.  a  fait  observer,  à  ce  propos,  ce  qui  suit  : 


Accroissement  de  la  prospérité  commune  des  Confédérés . 
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L'intention  qui  a  dicté  la  pétition  est  absolument  louable  et  patrio- 
tique ;  mais  il  faut  prévoir  qu'en  temps  ordinaire  des  collectes  réguliè- 
res, organisées  sans  occasion  spéciale,  n'auraient  pas  le  même  résultat 
que  celui  que  donnera  constamment  une  collecte  faite  sous  l'impression 
toute  fraîche  d'une  catastrophe  qui  vient  de  se  produire,  quand  même 
elles  se  feraient  le  même  jour  dans  toute  la  Confédération  et  après  un 
appel  de  l'autorité  supérieure. 

Une  collecte  annuelle  finirait  par  blaser  les  esprits,  surtout  si  la 
somme  produite  par  elle  ne  trouvait  pas  son  emploi  immédiat  et  que 
l'on  fût  obligé  de  l'ajouter  aux  sommes  recueillies  précédemment.  Il  est 
hors  de  doute  aussi  que  lors  d'une  grande  catastrophe  l'existence  d'un 
fonds  suisse  de  secours  aurait  pour  effet  d'affaiblir  l'empressement  du 
public  à  venir  en  aide  aux  victimes.  On  se  reposerait,  en  effet,  de  ce 
soin  sur  le  fonds  de  secours,  surtout  si  on  y  a  contribué  soi-même^ 
alors  qu'en  pareil  cas  il  faut  des  secours  prompts,  abondants  et  dépas- 
sant peut-être  de  beaucoup  le  montant  du  capital  créé  dans  ce  but.  On 
verrait  fréquemment  aussi  le  fonds  mis  à  contribution  par  des  gens  qui 
n'y  auraient  aucun  droit  ou  dont  les  droits  à  l'assistance  seraient  fort 
problématiques.  Enfin  l'emploi  des  ressources  offertes  par  un  fonds  de 
secours  semblable  rencontrerait  de  sérieuses  difficultés,  car  les  buts 
auxquels  il  doit  servir  sont  si  multiples  et  divers  que,  dans  certains 
cas,  il  serait  impossible  d'éviter  des  conflits. 

F.  f.  1882  I  16  ;  1883  II  423. 

4.  Les  inondations  qui  se  produisirent  du  10  au  12  juin  1876 
dans  plusieurs  vallées  suisses,  en  particulier  dans  les  cantons  de 
Thurgovie,  de  Zurich,  de  St-Gall,  d'Appenzell-lih.  Ext.  et  d'Argovie^ 
provoquèrent  un  état  de  détresse  auquel  on  ne  pouvait  remédier 
que  par  des  mesures  extraordinaires  et  complètes.  Le  16  juin,  le 
CN.  fut  saisi  d'une  motion  Jolissaint  et  consorts,  tendant  à  charger 
le  CF.  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  soulager  la  misère 
des  victimes  du  sinistre  et  à  lui  accorder  les  crédits  nécessaires  à 
cet  effet.  On  ne  tarda  pas  toutefois  a  reconnaître  qu'une  pareille 
subvention  fédérale  aurait  pour  effet  de  paralyser  la  charité  privée, 
et  la  motion  fut  retirée  par  ses  auteurs.  En  revanche,  le  CF.  prit 
en  mains,  comme  en  1868,  l'organisation  d'une  souscription  nationale 
en  faveur  des  familles  éprouvées,  conformément  au  désir  unanime 
exprimé  par  les  représentants  de  tous  les  cantons  à  une  conférence 
tenue  par  eux  le  20  juin.  Le  24  juin,  le  CF.  adressait  au  peuple 
suisse  un  appel  en  faveur  des  victimes  des  inondations.  Le  30  octo- 
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bre,  il  ratifiait  le  règlement  proposé  par  une  commission  fédérale 
d'experts  pour  la  répartition  des  dons  (l'article  premier  de  ce  règle- 
ment prescrivait  de  n'accorder  des  secours  qu'aux  personnes  qui  en 
auraient  besoin).  Du  13  au  15  février  1877,  nouvelles  inondations 
qui  causèrent  des  dommages  considérables  dans  plusieurs  cantons. 
Les  autorités  fédérales  ne  jugèrent  pas  à  propos  d'adresser  un  nou- 
vel appel  à  la  charité  publique,  mais  on  fut  en  mesure  de  remettre 
aux  victimes  de  1877  une  partie  de  la  collecte  faite  pour  1876.  Par 
arrêté  du  29 "mars  1878,  le  CF.  approuva  la  gestion  du  Dép.  féd.  de 
l'Intérieur  dans  cette  affaire  et  déclara  close  l'œuvre  de  secours  en 
faveur  des  victimes  de  1876  et  1877. 

Ait.  du  CF.  du  29  mars  1878,  F.  f.  1878  I  464  ;  cf.  1877  II  284  ;  1878  II  130  ; 
1879  II  113  et  les  passages  cités  ci-dessous. 

Après  les  incendies  d'Airolo  (Tessin)  et  de  Marchissy  (Vaud),  la  Société 
suisse  d'Utilité  publique  institua  un  comité  général  de  secours,  sur  l'initiative 
du  CF.,  qui  chargea  en  même  temps  la  Caisse  féd.  de  recevoir  les  dons  en 
espèces.  F.  f.  1878  II  1:34  ;  1879  II  113.  —  Lorsque,  dans  la  soirée  du  11  sept. 
1881,  un  éboulement  vint  ensevelir  complètement  une  partie  du  village  d'Elm 
(Glaris)  et  des  environs,  le  CF.  prit  lui-même  en  mains  la  collecte  de  dons 
en  faveur  de  cette  localité,  à  la  demande  que  lui  en  fit  une  conférence  con- 
voquée par  lui  de  représentants  des  gouvernements  cantonaux,  de  la  Société 
suisse  d'Utilité  publique  et  du  Club  alpin  suisse.  Le  22  sept.  1881,  il  publia 
un  appel  public  en  faveur  des  victimes  d'Elm,  F.  f.  1881  III  823  ;  1882  II  58  ; 
1883  II  421  ;  1884  II  94.  Une  autre  collecte  publique  de  dons  fut  organisée  par 
le  CF.  après  la  catastrophe  du  5  juillet  1887,  lors  de  laquelle  une  partie  des 
faubourgs  de  la  ville  de  Zoug  s'effondra  dans  le  lac  du  même  nom.  Cf.  Cire, 
du  CF.  aux  Etats  conf.,  ainsi  qu'aux  légations  et  consulats  suisses  à  l'étran- 
ger, du  15  juillet  1887,  F.  f.  1887  III  137,  136. 

II.  La  Confédération  dans  le  domaine  de  l'Economie 
nationale.  A) 

Cf.  infra  IV"16  partie,  en  particulier  Sections  VI  et  X. 
1.  Généralités. 

5.  Par  décision  du  24  juin  1884,  le  CN.  avait  pris  en  considéra- 
tion, avec  d'autres  propositions  tendant  à  une  revision  partielle  de  la 
Const.  F.,  une  motion  Vœgelin  ainsi  conçue  : 

La  Conf.  accorde  des  subventions  pour  encourager  : 

a.  l'agriculture  de  la  plaine  et  des  alpages  ; 

b.  les  arts  et  métiers. 


')  Cf.  Nurna  Droz,  Essais  économiques,  1896,  p.  333  et  suivantes  et  p.  374 
et  suivantes. 
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Dans  son  message  à  l'AF.,  du  1er  juin  1886,  le  CF.  expose  qu'il 
a  déjà  été  satisfait  à  l'objet  de  cette  motion  par  les  deux  Ait.  féd. 
du  27  juin  1884,  l'un  concernant  l'amélioration  de  l'agriculture  par  la 
Confédération  (R.  0.  n.  S.  VII  545,  cf.  N°  6),  l'autre  concernant  X en- 
seignement professionnel  (R  0.  n.  S.  VII  554,  cf.  N°  22).  Puis  le  CF# 
caractérise  en  ces  termes  le  rôle  tracé  à  la  Conf.  par  la  Constitution 
et  les  lois  dans  le  domaine  de  l'économie  politique  : 

Dans  ce  domaine,  la  Const.  F.  de  1843  se  bornait  à  un  petit  nom- 
bre de  dispositions.  L'art.  2  assignait  à  la  Conf.  l'accroissement  de  la 
prospérité  commune  des  Confédérés  et  l'art.  21  lui  donnait  le  droit 
d'ordonner  à  ses  frais  ou  d'encourager  par  des  subsides  les  travaux 
publics  intéressant  la  Suisse  ou  une  partie  considérable  du  pays. 

Ces  dispositions  ont  aussi  été  admises  dans  la  Const.  F.  de  1874 
(art.  2,  23),  mais  cette  dernière  en  contient  encore  un  certain  nombre 
d'autres  de  nature  économique,  qui  sont  très  importantes.  Elle  donne 
à  la  Conf.  le  droit  de  surveillance  sur  la  police  des  endiguements  et 
des  forêts  dans  les  régions  élevées  (art.  24)  !),  le  droit  de  statuer  des 
prescriptions  sur  le  travail  dans  les  fabriques  (art.  34),  le  droit  de 
régler  par  des  dispositions  législatives  l'exercice  de  la  pêche  et  de  la 
chasse  (art.  25),  enfin  le  droit  de  décréter  par  voie  législative  des  pres- 
criptions sur  l'émission  et  le  remboursement  des  billets  de  banque 
(art.  39).  2) 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  l'exécution,  depuis  1848,  de 
ces  dispositions  constitutionnelles  : 

Dans  le  budget  de  1849,  un  crédit  de  10,200  frs.  est  alloué  au 
Dép.  de  l'Intérieur  pour  l'encouragement  des  sciences,  des  arts,  de  l'in- 
dustrie, de  travaux  d'utilité  publique,  de  la  statistique,  etc.,  et  un  crédit 
de  9,100  frs.  est  accordé  au  Dép.  du  Commerce  pour  expertises  et 
voyages,  frais  de  bureau  et  traitement  d'un  fonctionnaire.  A  partir  de 
1860,  on  va  beaucoup  plus  loin,  on  encourage  et  subventionne  l'agricul- 
ture des  alpages,  les  expositions  de  produits  agricoles  et  de  machines, 
la  culture  des  arbres  fruitiers,  l'amélioration  des  races  chevalines  et 
bovines.  On  voue  une  attention  particulière  à  la  correction  des  torrents 
et  rivières;  en  1862,  on  accorde  une  subvention  totale  de  3,150,000  frs. 
pour  la  correction  du  Rhin,  dans  les  années  suivantes  4,670,000  frs.  pour 


1)  Depuis  le  15  octobre  1897,  l'art.  24  porte  que  :  La  Conf.  a  le  droit  de 
haute  surveillance  sur  la  police  des  endiguements  et  des  forêts. 

2)  Ensuite  de  la  revision  fédérale  du  26  oct.  1890,  il  convient  d'ajouter  à 
cette  énumération  le  droit  d'organiser  l'assurance  contre  la  maladie  et  contre 
les  accidents  (art.  34bis). 
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la  oorreotion  des  eaux  du  Jura  et  2,640,000  frs.  pour  la  correction  du 
Rhône  dans  le  canton  du  Valais.  On  paie  également  à  la  Société  suisse 
d'économie  forestière  d'importantes  subventions  pour  des  reboisements 
et  pour  l'endiguement  des  torrents  dans  les  régions  élevées. 

On  sollicite  de  plus  en  plus  le  concours  de  la  Conf.  pour  des  œuvres 
d'utilité  générale. 

La  Conf.  a  particulièrement  aussi  employé  de  grandes  sommes  pour 
les  expositions  *),  p.  ex.  pour  celle  de  Paris,  en  1867,  une  subvention 
fédérale  de  427,908  frs.,  pour  celle  de  Vienne,  en  1873,  375,000  frs.,  pour 
celle  de  Paris,  en  1878,  380,000  frs.,  pour  celle  de  Melbourne,  en  1880, 
51,500  frs.,  pour  celle  de  Zurich,  en  1883,  430,000  frs.,  pour  celle  de 
Paris,  en  1889,  600,000  frs.  (cf.  F.  f.  1890  II  229)  -)• 

En  sus  de  ces  allocations  pour  les  expositions  on  a  inscrit  pour  la 
première  fois  dans  le  budget  de  1879  un  poste  spécial  pour  le  com- 
merce et  l'industrie.  Ce  poste  était  à  l'origine  de  8000  frs.  Il  fut  en- 
suite porté  à  10,000  frs.,  puis  à  40,000  frs.  Dans  son  rapport  sur  le 
budget  de  1881,  la  commission  du  CE.  fait,  au  sujet  de  ce  poste,  l'ob- 


')  Cf.  Handwörterbuch  der  Schweiz.  Volkswirtschaft  (Dictionnaire  de 
l'Economie  nationale  suisse)  1902,  I  p.  371  à  379. 

2)  Du  reste,  la  Conf.  avait  déjà  accordé  des  subventions  pour  les  exposi- 
tions universelles  organisées  à  Londres  en  1851,  et  à  Paris  en  1855,  F.  f.  1852 

I  410,  R.  O.  V  30,  35,  218,  344,  547,  de  même  que  pour  l'exposition  de  Berne  en 
1856,  R.  O.  V  217, 303,  et  pour  les  expositions  agricoles  de  Zurich  et  de  Payerne 
en  1859,  R.  O.  VI  155.  Plus  récemment,  les  Chambres  fédérales  ont  alloué  les 
subventions  suivantes  :  pour  l'exposition  de  Chicago  en  1893,  215,000  frs.,  R.  O. 
n.  S.  XIII  232,  234,  Ff.  1892  III  1054,  V  966;  1893  V  404:  pour  l'exposition  na- 
tionale à  Genève  en  1896,  1,000,000  frs.,  R.  O.  n.  S.  XIV  227,  Ff.  1893  V  315; 
enfin  pour  Paris  en  1900,  1,650,000  frs.,  R.  O.  n.  S.  XVI  113,  420;  cf.  Ff.  1895 

II  71,  III  977.  —  Pour  les  expositions  agricoles,  cf.  la  LF.  sur  l'amélioration 
de  l'agriculture  par  la  Conf.,  art.  18,  R.  O.  n.  S.  XIV  17  ;  subvention  en  fa- 
veur de  l'exposition  cantonale  des  arts  et  métiers  à  Zurich  R.  O.  n.  S.  XIII 
1008,  Ff.  1893  V  329.  -  Ff.  1893  IV  383;  1894  II  388;  1895  III  888  (Réponse  à  une 
communication  de  la  ville  de  Berne,  qui  se  mettait  sur  les  rangs  pour  la 
troisième  exposition  nationale  suisse);  1899  II  74-77,  III  376  (Réponse  du  CF., 
en  1898,  à  une  requête  priant  les  autorités  fédérales  de  soutenir  aussi  doré- 
navant et  avec  énergie  les  expositions  d'une  importance  plus  restreinte  qui, 
par  leur  caractère  intercantonal  et  grâce  à  l'admission  des  groupes  impor- 
tants au  point  de  vue  de  l'économie  nationale,  prouvent  qu'elles  sont  de  na- 
ture à  encourager  l'industrie  du  pays,  à  améliorer  l'enseignement  profession- 
nel et  augmenter  la  production  indigène.  Refus  de  la  subvention  demandée 
en  faveur  de  l'exposition  cantonale  bernoise  des  arts  et  métiers  à  Thoune, 
en  1899). 
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servation  suivante  :  «  On  ne  saurait  apporter  trop  de  soins  et  de  solli- 
citude à  tout  ce  qui  se  rattache  à  ces  branches  importantes  (commerce 
et  industrie)  de  l'économie  politique  de  notre  pays  1).  » 

Enfin  l'activité  de  la  Conf.  dans  ce  domaine  a  reçu  un  nouvel  élan 
par  les  deux  Arr.  féd.  déjà  cités,  du  27  juin  1884.  L'arrêté  concernant 
l'amélioration  de  l'agriculture  détermine  l'activité  de  la  Conf.  dans  les 
domaines  suivants  :  enseignement  de  l'agriculture  et  stations  d'essais, 
encouragement  de  l'élevage  du  bétail,  amélioration  du  sol,  mesures  contre 
les  dommages  qui  menacent  la  production  agricole,  associations  agricoles 
et  autres  encouragements  accordés  à  l'agriculture. 

L'arrêté  concernant  l'enseignement  professionnel  a  ouvert  à  la  Conf. 
un  champ  d'activité  complètement  nouveau. 

En  vertu  de  ces  deux  arrêtés,  le  .budget  de  1886  porte,  pour 
l'encouragement  de  l'agriculture  et  de  l'élevage  du  bétail,  des  crédits 
s'élevant  en  totalité  à  410,050  frs.  (non  compris  la  police  des  épizooties) 2) 
et  pour  l'enseignement  professionnel  un  poste  de  220,000  frs.  3). 

F.  f.  1886  II  519. 

2.  Amélioration  de  l'agriculture. 

I.  Arr.  féd.  du  27  juin  1884  conc.  l'amélioration  de  l'agriculture  par  la  Conf., 
R.  O.  n.  S.  VII  546.  -  Mess,  du  CF.  du  4  déc.  1883,  F.  f.  1884  I  17,  et 
Rapp.  de  la  Comm.  du  CE.  du  9  mars  1884,  F.  f.  1884  I  558.  L'art.  19  de 
l'Air,  féd.  abroge  les  Arr.  féd.  des  15  juin  1877  et  21  févr.  1878,  conc.  les 
mesures  à  prendre  contre  le  phylloxéra,  et  F  Arr.  féd.  du  28  juin  1881 
conc.  l'emploi  du  crédit  pour  l'amélioration  de  la  race  chevaline,  R.  O.  n. 
S.  III  94,  319  ;  V  405  ;  cf.  le  Règl.  d'exéc.  du  CF.  pour  cet  Arr.,  du  20  mars 
1885,  R.  O.  n.  S.  VIII  41,  et  le  Règl.  conc.  les  mesures  contre  le  pu- 
ceron lanigère,  édicté  le  20  févr.  1885  par  le  CF.  en  vertu  de  l'art.  10  de 
F  Arr.  féd.,  R.  O.  n.  S.  VIII  38.  —  Cf.  F.  f.  1883  II  332  ;  1882  II  867,  868  ; 
cf.  N°  18. 


')  Aujourd'hui  le  Dép.  féd.  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  de  l'Agricul- 
ture comprend  les  trois  divisions  suivantes  :  Commerce,  Industrie  et  Agricul- 
ture, R.  O.  n.  S.  XVI  157. 

2)  Le  budget  de  1891  prévoyait  au  chapitre  des  dépenses  un  poste  de 
906,478  frs.  pour  la  Section  III  «  Agriculture  »  du  Dép.  de  l'Industrie  et  de  l'Agri- 
culture (y  compris  125,000  frs.  pour  la  police  des  épizooties  et  30,500  frs.  pour 
traitements),  F.  f.  1890  IV  981,  929-939.  Dans  le  compte  d'Etat  de  1900  ce  poste 
ascende  à  frs.  2,733,565.59  (y  compris  frs.  250,162.30  pour  la  police  des  épi- 
zooties et  frs.  44,958.30  pour  traitements.) 

3)  Le  budget  de  1891  prévoyait  au  chapitre  des  dépenses  un  poste  de 
420,000  frs.  pour  l'enseignement  professionnel,  F.  f.  1890  IV  923;  ce  poste  figure 
pour  907,777. 15  frs.  dans  le  compte  d'Etat  pour  1900. 
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II.  LF.  cono.  l'amélioration  de  l'agriculture  par  la  Conf.  du  22  déc.  1898, 
•;.  I  ».  q,  S.  XIV  174.  Mess,  du  CF.,  du  28  nov.  1892,  F.  f.  1892  V  895,  présenté 
ensuite  de  la  motion  Curti  et  consorts,  prise  en  considération  par  le  CX.,  le 
Iii  juin  1891  et  de  la  teneur  suivante  : 

«  Le  CF.  est  invité  à  examiner  si  l'arrêté  fédéral  concernant  l'encoura- 
gement de  l'agriculture  par  la  Confédération  suisse,  du  27  juin  1884,  ne  de- 
vrait pas  subir  une  revision  dans  le  but  d'une  plus  grande  utilisation  pour 
l'agriculture. 

«  En  outre,  le  CF.  est  invité  à  faire  dresser  une  récapitulation  des  faits 
qui  ont  pu  venir  à  sa  connaissance  au  sujet  de  l'endettement  de  l'agriculture 

et  de  ses  conséquences.  » 

Rés.  Dél.  AF.,  juin  1891,  N°  52;  rapport  de  la  commission  du  ON.,  du 
16  mai  1893  (Eschmann)  Ff.  1893  III  314  ;  Bulletin  sténographique  de  l'AF. 

1893  III  p.  113  ss.  285  ss.  397-408.  —  Règlement  pour  l'exécution  de  cette  loi. 
adopté  par  le  CF.,  le  10  juillet  1894,  R.  0.  n.  S.  XIV  251.  Cf.  Ff.  1893  II  230; 

1894  I  451  ;  1895  III  870  (art.  9,  lettre  b)  ;  1896  II  578. 

Ai  t.  f  éd.  concernant  les  établissements  agronomiques  destinés  aux  essais 
et  aux  recherches  agricoles,  du  26  mars  1887,  R,  O.  n.  S.  XVI  206,  et  Arr.  féd. 
allouant  un  crédit  en  faveur  de  la  construction  de  bâtiments  pour  une  station 
fédérale  d'essais  et  de  contrôle  pour  l'agriculture  et  l'industrie  laitière  au 
Liebefeld  près  Berne,  du  29  juin  1898,  R.  O.  n.  S.  XVI  723,  votés  tous  deux 
en  exécution  de  l'art.  4  de  la  LF.  concernant  l'amélioration  de  l'agricul- 
ture. —  Mess,  du  CF.,   du   12  mars  1896,  avec  mess,  complémentaire  du 

29  septembre,  Ff.  1896  II  6,  IV  105,  et  mess,  du  CF.,  du  20  décembre  1897,  Ff. 
1898  I  155.  —  Arr.  du  CF.  concernant  l'organisation  des  établissements  fédé- 
raux d'essais  et  d'analyses  agricoles  et  les  attributions  de  leur  personnel,  du 

30  octobre  1900,  R.  O.  n.  S.  XVIII  229. 

Arr.  féd.  concernant  la  création  d'un  dépôt  fédéral  d'étalons  et  de  pou- 
lains, du  1er  juillet  1898  (Arr.  féd.  voté  d'urgence  en  exécution  de  la  LF.  con- 
cernant l'amélioration  de  l'agriculture,  art.  7,  lettre  a,  et  considéré  comme 
n'étant  pas  de  portée  générale),  R.  O.  n.  S.  XVI  728.  —  Mess,  du  CF.  du 
13  juin  1898  Ff.  1898,  III  341.  Arr.  du  CF.,  concernant  l'organisation  et  le 
service  du  dépôt  fédéral  d'étalons  et  de  poulains  à  Avenches,  du  2  avril 
1901,  R,  O.  n.  S.  XVIII  551. 

Arr.  féd.  concernant  la  reprise,  par  la  Conf.,  de  l'établissement  d'essais 
pour  l'arboriculture,  la  viticulture  et  l'horticulture  à  Wœdenswil  et  l'alloca- 
tion d'un  crédit  pour  la  construction  d'un  laboratoire  et  d'un  cellier,  du 
27  juin  1902  (arrêté  sans  portée  générale,  voté  en  exécution  de  la  LF.  concer- 
nant l'amélioration  de  l'agriculture,  art.  4),  R.  O.  n.  S.  XIX  110.  —  Mess, 
du  CF.,  du  17  mai  1902,  Ff.  1902  III  422. 

Air.  du  CF.  conc.  l'organisation  de  l'établissement  fédéral  d'essais  pour 
l'arboriculture,  la  viticulture  et  l'horticulture  de  Wœdenswil  et  les  attributions 
de  son  personnel,  du  30  juillet  1902,  R,  O.  n.  S.  XIX  123. 

Motion  Curti  :  Le  CF.  est  invité  à  étudier  la  question  de  savoir  si  les  art 
9  à  11  de  la  LF.  conc.  l'amélioration  de  l'agriculture  par  la  Conf.,  du  22  déc. 
1893,  ne  devraient  pas  être  complétés  dans  ce  sens  que,  pour  les  améliora- 
tions du  sol  budgetées  à  plus  de  10,000  frs.,  des  subsides  cantonaux  et  fédé- 
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raux  puissent  être  accordés,  soit  à  côté  des  subventions,  soit  en  lieu  et  place 
de  celles-ci,  sous  la  forme  de  prêts  à  intérêt  réduit,  remboursables  par 
paiements  successifs.  Cette  motion  a  été  repoussée  par  le  ON.,  le  20  avril  1898, 
Rés.  Dél.  AF.  avril  1898,  N°  39. 

6.  Lors  de  l'élaboration  de  budget  de  1881,  l'AF.  avait  adopté 
le  23  décembre  1880  un  postulat  demandant  une  enquête  en  vue  de 
l'amélioration  de  l'agriculture.  Ce  postulat  était  ainsi  conçu  : 

Le  CF.  est  invité  à  faire  des  recherches  et  études  détaillées 
au  sujet  des  systèmes  appliqués,  des  subsides  accordés  et  de  leur 
importance,  des  diverses  institutions  créées  par  les  autres  Etats  de 
l'Europe  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  et  à  présenter  ensuite  un 
rapport  et  des  propositions  au  sujet  des  conclusions  à  tirer  de  ce 
travail,  qui  pourraient  s'appliquer  à  notre  pays. 

R.  Post.  n.  S.  222. 

En  exécution  de  ce  postulat,  le  CF.  fit  rassembler  les  docu- 
ments nécessaires  et  en  confia  l'étude  à  M.  le  Dr  A.  Krämer,  profes- 
seur d'agriculture  à  l'école  polytechnique  fédérale  de  Zurich.  Celui-ci 
adressa  au  CF.;  au  mois  de  mai  1882,  un  rapport  intitulé  :  «  Exposé 
comparatif  des  mesures  prises  et  des  institutions  créées  dans  les  divers 
pays  de  l'Europe  pour  l'amélioration  de  l'agriculture  et  application 
de  ces  mesures  et  de  ces  institutions  aux  conditions  de  la  Suisse  ». 
En  outre,  le  CF.  organisa  une  enquête  ;  il  invita  les  gouverne- 
ments cantonaux,  ainsi  que  les  sociétés  agricoles  de  la  Suisse,  à  lui 
fournir  un  aperçu  complet  de  toutes  les  mesures  prises  et  de  toutes 
les  institutions  créées  par  eux  pour  l'amélioration  de  l'agriculture. 

Par  message  du  4  décembre  1883,  le  CF.  présenta  ensuite  à 
l'AF.  un  projet  d'Arr.  féd.  concernant  l'encouragement  de  l'agriculture 
par  la  Conf.  Ce  projet,  qui  ne  contenait  pas  la  clause  de  référen- 
dum, fut  adopté  avec  quelques  modifications  par  l'AF.,  le  27  juin  1884. 

Au  sujet  de  la  compétence  constitutionnelle  de  la  Conf.  à  l'effet 
d'intervenir  dans  le  domaine  de  l'agriculture,  le  message  du  CF.  con- 
tient les  passages  que  voici  : 

Si  nous  examinons  la  Const.  F.,  nous  n'y  trouvons  pas  de  disposi- 
tion tendant  à  favoriser  l'agriculture  dans  le  sens  restreint  de  ce  mot  ; 
cette  dernière  n'y  est  mentionnée  expressément  nulle  part.  Si  cependant 
on  examine  la  question  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  général,  on  peut 
prendre  en  considération  les  articles  constitutionnels  suivants  : 
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L'art.  2  de  la  Const.  F.  de  1848  —  reproduit  littéralement  dans 
l'art.  2  de  celle  de  1874  —  dit  que  le  but  de  la  Conf.  est  entr'autres 
d'accroître  la  prospérité  commune  des  Confédérés. 

Or,  on  peut  affirmer  que,  si  les  soins  donnés  aux  intérêts  agricoles 
n'accroissent  pas  la  prospérité  de  tous  les  citoyens  suisses,  ils  profitent 
néanmoins  à  un 'très  grand  nombre  d'entr'eux,  et  même,  si  l'on  tient 
compte  des  bienfaits  indirects  de  l'agriculture,  à  la  grande  majorité  de 
la  population.  Mais  ne  peut-on  pas  dire  cela  de  toutes  les  branches  de 
l'économie  nationale,  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie,  des  métiers, 
du  commerce,  bref  de  toutes  les  branches  de  production  honorables  ? 

Il  convient,  en  outre,  de  rappeler  que  l'art.  2  de  la  Const.  F.  ne 
donne  qu'une  définition  toute  générale  du  but  de  la  Conf.  et  qu'il  ne 
peut,  par  conséquent,  être  compris  et  appliqué  qu'en  connexion  et  en 
harmonie  avec  toutes  les  autres  dispositions  essentielles  de  notre  loi 
fondamentale.  Parmi  ces  dispositions,  il  faut  particulièrement  tenir 
compte  de  l'art.  3  de  la  Const.  F.,  qui  ne  limite  la  souveraineté  canto- 
nale que  dans  les  domaines  expressément  réservés  aux  pouvoirs  fédé- 
raux ;  et  comme  la  souveraineté  des  cantons  se  manifeste  essentielle- 
ment dans  le  droit  de  légiférer,  il  faut  exclure  toute  action  de  la  Conf. 
qui  aurait  pour  effet  de  restreindre  la  compétence  législative  des  can- 
tons dans  le  domaine  de  l'agriculture,  pour  autant  que  des  dispositions 
spéciales  de  la  Const.  F.  n'accordent  pas  expressément  à  la  Conf.  le 
droit  de  légiférer  sur  cette  matière. 

A  cet  égard,  on  peut  mentionner  comme  se  rapportant  indirecte- 
ment à  l'agriculture  les  art.  24,  25  et  69. 

Ces  articles  délimitent  exactement  ce  que  la  Conf.  est  tenue  de 
faire  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  Si,  en  1874,  on  avait  voulu  lui  im- 
poser encore  d'autres  devoirs  dans  ce  domaine,  il  est  certain  que  cela 
eût  été  exprimé  à  la  suite  des  art.  24  et  25  de  la  Const.  F.  Il  faut 
donc  en  conclure  que  la  Conf.  n'a  la  compétence  de  légiférer  dans  au- 
cun autre  domaine  de  l'agriculture. 

Mais,  si  cette  compétence  n'existe  pas  et  si  l'on  ne  peut  pas  non 
plus  démontrer  l'obligation  constitutionnelle  pour  la  Conf.  d'intervenir 
dans  le  domaine  de  l'agriculture,  cela  ne  l'empêche  pas  de  chercher  à 
titre  gracieux  à  améliorer  l'industrie  agricole  et  de  subventionner  dans 
certaines  conditions  les  institutions  créées  par  les  cantons  ou  par  des 
associations  privées  dans  le  but  de  favoriser  et  de  développer  cette  in- 
dusl  rie. 

C'est  ainsi  que  les  choses  ont  été  envisagées  dans  la  pratique  de- 
puis plus  de  20  ans.  Les  dépenses  de  la  Conf.  en  faveur  de  l'agricul- 
ture ont  augmenté  d'année  en  année.   Tandis  que  le  budget  de  1859 
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n'alloue  dans  ce  but  qu'une  somme  de  4000  frs.,  celui  de  1884  prévoit 

pour  le  même  objet  une  subvention  de  plus  de  200,000  frs  

Mais,  jusqu'il  y  a  peu  d'années,  les  différents  postes  n'étaient  pour  la 
plupart  fixés  que  lors  de  la  discussion  du  budget  ;  c'est  pourquoi  l'exa- 
men du  caractère  constitutionnel  de  ces  subsides  ne  s'est  jamais  pré- 
senté au  CF.  d'une  manière  aussi  pressante  qu'aujourd'hui,  à  l'heure 
où  il  s'agit  pour  la  Conf.  d'intervenir  largement  et  pour  une  série 
d'années  dans  le  domaine  de  l'agriculture,  et  d'apporter  un  certain  sys- 
tème et  quelque  méthode  dans  le  chaos  des  subventions  votées  jus- 
qu'ici sur  des  pétitions  isolées  et  sur  des  propositions  individuelles. 

Il  va  sans  dire  que  lorsque  la  Conf.  accorde  des  subventions,  même 
pour  des  objets  sur  lesquels  elle  n'a  pas  la  compétence  de  légiférer,  elle 
peut  non  seulement  fixer  les  conditions  attachées  à  ces  subventions, 
mais  encore  édicter  des  prescriptions  générales  sur  l'emploi  des  subsides 
accordés  par  elle.  Nous  avons  vu  que  l'encouragement  de  l'agriculture 
n'est  pas  pour  la  Conf.  une  obligation  constitutionnelle,  mais  un  acte 
volontaire  résultant  du  fait  qu'elle  prend  en  considération  certaines 
circonstances  et  les  besoins  de  l'époque  actuelle.  Dès  lors,  il  ne  peut 
être  question  d'employer  dans  ce  but  les  ressources  financières  de  la 
Conf.  que  lorsque  celle-ci  a  satisfait  d'abord  à  toutes  ses  obligations 
constitutionnelles  ;  en  d'autres  termes,  les  subventions  qu'elle  accorde 
;à  l'agriculture  ne  doivent  pas  lui  faire  négliger  les  tâches  qui  lui  sont 
imposées  par  la  Const.  F.1) 

La  Conf.  ne  possède  pas  d'organes  pour  exécuter  dans  les  cantons 
les  mesures  décrétées  par  elle  ;  elle  doit  toujours  tenir  compte  des 
législations  cantonales  et  des  conditions  actuelles.  Il  résulte  de  ce  fait, 
ainsi  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit  plus  haut,  que  la  Conf.  ne  saurait 
avoir  pour  mission  de  créer  quelque  chose  par  elle-même,2)  mais  seule- 
ment d'encourager,  de  favoriser  et  de  développer  ce  qui  existe,  en  uti- 
lisant toujours  la  collaboration  des  cantons  et,  cas  échéant,  des  sociétés 
agricoles  ;  mais  il  en  résulte  aussi  que  c'est  aux  cantons  qu'incombe 
la  plus  grande  partie  de  la  tâche  d'améliorer  l'agriculture. 

Admettant  donc  que  la  Conf.  n'est  pas  tenue  constitutionnellement 
d'encourager  l'agriculture  par  des  subsides,  nous  avons  à  nous  demander 


*)  Blumer-Morel,  Handbuch  des  Schweiz.  Bundesstaatsrechtes  (Manuel 
du  droit  public  de  la  Confédération  suisse),  2e  édition,  1877,  I  593. 

2)  En  vertu  de  la  LF.  concernant  l'amélioration  de  l'agriculture,  de  1893 
{art.  4,  7),  la  Conf.  a  maintenant  créé  aussi  des  établissements  fédéraux  pour 
l'encouragement  de  l'agriculture. 
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dans  quelles  circonstances  et  dans  quels  domaines  elle  doit  agir  dans 
ce  sens.  La  conclusion  à  laquelle  nous  arrivons,  c'est  que  cela  doit  avoir 
lieu  : 

1°  lorsque  les  ressources  des  cantons  ne  suffisent  pas  ; 

2°  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises,  d'institutions  et  de  mesures  inté- 
ressant toute  la  Suisse  ou  une  grande  partie  du  pays  ; 

3°  lorsqu'il  s'agit  d'un  état  de  choses  dont  on  ne  peut  laisser  le 
règlement  aux  cantons  seuls,  à  cause  de  l'intensité  du  trafic  et  du 
mouvement  des  affaires  ; 

4°  lorsqu'il  s'agit  d'écarter  des  obstacles  qui  entravent  le  dévelop- 
pement fructueux  et  la  prospérité  de  l'agriculture. 

Dans  tous  ces  cas  l'intervention  et  l'appui  matériel  de  la  Conf. 
paraissent  justifiés,  mais  cela  toujours  dans  les  limites  de  la  compétence 
qui  lui  est  accordée  par  la  Const.  F.  actuelle  et  sans  qu'elle  empiète 
sur  la  souveraineté  des  cantons.  Quand  les  conditions  énoncées .  plus 
haut  ne  sont  pas  remplies,  c'est  aux  cantons  à  faire  le  nécessaire.') 

F.  f.  1884  I  24;  cf.  Rapport  de  la  Commission  du  CE.,  F.  f.  1884  I  558. 

L'arr.  féd.  du  27  juin  1884  a  été  remplacé  par  la  LF.  concernant 
1 -amélioration  de  l'agriculture  par  la  Confédération,  du  22  décembre 
1893.  Ni  le  message  du  CF.,  ni  le  rapport  de  la  Commission  du  CN. 
ne  traitent  le  côté  constitutionnel  de  la  question,  et  l'on  ne  trouve 
dans  ce  dernier  que  l'observation  suivante  :  Si  la  Confédération  était 
en  droit  d'encourager  et  de  soutenir  l'agriculture,  aux  termes  de 
l'arr.  féd.  du  27  juin  1884,  elle  peut  évidemment  le  faire  aussi  sous 
la  forme  d'une  LF.  Les  dispositions  législatives  proposées  ne  tendent 
nullement,  en  effet,  à  restreindre  le  moins  du  monde  la  souveraineté 
cantonale  ;  elles  sont  basées  sur  les  conditions  actuelles  et  ont  poui; 
but,  non  pas  de  charger  la  Conf.  d'une  action  directe,  mais  seule- 
ment de  favoriser  et  de  stimuler  les  intéressés,  ainsi  que  d'appuyer 
les  efforts  faits  par  les  cantons  eux-mêmes. 

Dans  son  rapport  verbal  à  l'appui  du  projet,  le  rapporteur  de  la 
Commission  du  CE  (Lienhard)  a  consacré  à  la  question  les  observa- 
tions que  voici  : 


■)  En  ce  qui  concerne  l'encouragement  de  l'agriculture  par  la  Conf.,  cf. 
encore  F.  f.  1878  II  120  (Rejet  de  la  motion  tendant  à  instituer  auprès  du 
Dép.  féd.  de  l'Intérieur  un  collège  permanent  d'experts  pour  l'agriculture),  (cf. 
aussi  le  Bulletin  sténographique  de  l'AF.  1893  III  p.  128  ss.,  298),  R.  Post.  n. 

S.  924,  297,  411  ;  170,  282,  329,  330,  367  ;  221,  260,  374,  550,  557,  558. 
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La  commission  estime  que  la  compétence  de  la  Conf.  peut  être 
fondée  sur  une  autre  raison  que  son  droit  de  disposer  de  ses  ressour- 
ces financières,  c'est-à-dire  sur  la  nature  même  des  choses.  La  Conf. 
ne  se  substitue  pas  aux  cantons  ;  elle  n'abolit  pas  leur  activité  ;  elle 
ne  supprime  pas  leurs  compétences.  Ce  qu'elle  veut  avant  tout,  c'est 
soutenir  les  efforts  des  cantons.  En  un  mot,  elle  leur  vient  en  aide  et 
cette  assistance,  elle  peut  l'accorder  même  à  défaut  d'une  disposition 
expresse  de  la  Const.  F.  qui  lui  en  donne  la  compétence.  Dans  la  loi  pro- 
posée, la  Conf.  n'intervient  directement  que  dans  les  cas  où  les  can- 
tons ne  peuvent  suffire,  à  l'égard  des  tâches  qui  dépassent  leurs  forces 
ou  qui,  par  leur  nature,  embrassent  le  territoire  de  plus  d'un  canton. 
Cette  intervention  directe  n'est  donc  prévue  qu'à  titre  exceptionnel  et 
de  telle  manière  qu'elle  concorde  absolument  avec  la  nature  de  l'Etat 
fédératif,  telle  que  l'exprime  notre  Const.  F. 

Bull,  sténographique  de  l'AF.  III  p.  298. 

7.  Lutte  contre  le  Phylloxéra.  Le  27  décembre  1875,  l'AF.  a  invité 
le  CF.  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  conforme  à  l'intérêt  général, 
aussi  bien  qu'à  l'équité,  d'accorder  des  subventions  aux  cantons  aux- 
quels les  mesures  prophylactiques  contre  le  phylloxéra  vastatrix  occa- 
sionnent des  frais. 

R.  Post.  n.  S.  62  (Arr.  féd.  conc.  le  budget  pour  l'année  1876,  art.  2.  R.  0. 
n.  IL  S.  37). 

Ce  qui  avait  principalement  engagé  l'AF.  à  prendre  cette  déci- 
sion, ce  sont  les  dépenses  extraodinaires  qu'entraînèrent  pour  le 
canton  de  Genève  les  mesures  prises  dans  le  but  d'extirper  le  phyl- 
loxéra du  vignoble  de  Pregny,  où  il  avait  fait  son  apparition  pour 
la  première  fois  en  1874.  Ces  dépenses  s'élevaient  à  plus  de 
100,000  francs. 

Par  message  du  7  décembre  1876,  le  CF.  présenta  à  l'AF.  un 
projet  de  loi  concernant  les  mesures  à  prendre  contre  l'invasion  et 
la  propagation  du  phylloxéra  en  Suisse.  Le  CF.  faisait  observer  à  ce 
propos  ce  qui  suit  :  Il  est  vrai  que  la  Const.  F.  ne  donne  pas  ex- 
pressément à  la  Conf.  le  droit  de  légiférer  sur  cette  matière,  elle  ne 
prévoit  pas  de  loi  sur  cet  objet  comme  c'est  le  cas,  p.  ex.,  pour  les 
épidémies  et  les  épizooties  (art.  69)  ;  mais  l'on  peut  faire  découler 
la  compétence  de  la  Conf.  dans  cette  matière  de  l'ensemble  de  la 
Const.  F.  et  en  particulier  de  l'art.  2,  lequel  assigne  entr'autres  comme 
but  à  la  Conf.  l'accroissement  de  la  prospérité  commune.  Or,  il  est 
certain  que  le  phylloxéra  constitue  un  danger  redoutable  pour  la 
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prospérité  de  notre  pays,  et  si,  comme  il  est  hors  de  doute,  on 
arrive  à  la  conviction  qu'en  pareilles  circonstances  les  efforts  isolés 
des  cantons  ne  suffisent  pas  pour  arrêter  le  mal,  le  CF.  n'hésite  pas 
à  admettre  que  la  Conf.  a  non  seulement  le  droit,  mais  bien  le  devoir 

d'intervenir. 

F.  f.  im  IV  77:J». 

Le  15  juin  1877,  l'AF.  prit  d'abord  la  décision  suivante,  sur 
la  proposition  de  la  Commission  du  CN.  : 

Les  cantons  qui  ont  été  ou  qui  seraient  dans  l'obligation 
de  devoir  prendre  des  mesures  de  prévoyance  contre  le  phyl- 
loxéra, avant  l'adoption  d'une  LF.  sur  la  matière,  seront  mis 
rétroactivement  au  bénéfice  de  cette  loi,  quant  aux  indemnités 
fédérales  qu'elle  pourra  prévoir,  à  la  condition  qu'ils  se  conforment, 
dans  les  mesures  à  prendre,  aux  directions  de  l'Autorité  fédérale. 

Ces  indemnités  ne  pourront  être  inférieures  au  tiers  des 
dépenses  faites  par  les  cantons. 
Cet  arrêté  est  précédé  des  considérants  suivants  : 

Considérant  que  le  CF.  a  pris,  en  date  du  14  mars  1877,  l'initia- 
tive d'une  proposition  aux  Etats  viticoles  européens  pour  la  réunion 
d'un  congrès  international  destiné  à  régler  les  mesures  qui  peuvent  être 
prises  en  commun  contre  la  propagation  et  pour  la  destruction  du 
phylloxéra  ; 

que,  les  principaux  Etats  ayant  déjà  fait  connaître  leur  adhésion, 
il  est  probable  que  le  congrès  pourra  s'ouvrir  dans  peu  de  temps  ; 

que  les  conclusions  auxquelles  il  arrivera  et  les  résolutions  qu'il 
pourra  prendre  sont  de  nature  à  exercer  une  influence  sur  les  disposi- 
tions législatives  que  la  Suisse  croira  devoir  édicter  à  ce  sujet  ; 

qu'en  conséquence,  il  est  opportun  d'ajourner  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  présenté  par  le  CF.,  en  date  du  7  décembre  1876  ; 

considérant,  d'autre  part,  que,  si  le  phylloxéra  venait  de  nouveau 
à  faire  son  apparition  en  Suisse,  il  serait  à  regretter  que  l'absence 
d'une  loi  fédérale  permît  au  fléau  de  se  propager,  faute  des  mesures 
de  prévoyance  nécessaires  ; 

qu'il  est,  en  conséquence,  d'un  intérêt  public  que  les  cantons  soient 
invités  à  ne  négliger  aucun  des  moyens  de  lutte  qui  peuvent  être  em- 
ployés avec  succès,  et  qu'il  convient  à  cet  effet  de  leur  assurer  l'appui 
matériel  de  la  Confédération. 

R.  O.  n.  S.  III  94.  Rapp.  de  la  Comm.  CN.  du  7  juin  1877  (Desor)  F.  f. 

1877  III  479  ;  1876  II  379. 
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Au  congrès  dont  il  vient  d'être  fait  mention  et  qui  a  eu  lieu  à 
Lausanne  du  6  au  18  août  1877  prirent  part;  en  dehors  de  la  Suisse, 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  l'Italie,  la  France,  l'Espagne  et  le 
Portugal.  Le  CF.  soumit  ensuite  aux  Etats  européens  un  projet  de 
convention  basé  sur  les  principes  établis  par  ce  congrès  international 
concernant  les  mesures  à  prendre  contre  le  phylloxéra  vastatrix.  Une 
deuxième  conférence,  tenue  à  Berne,  du  5  au  17  septembre  1878,  aboutit 
à  la  conclusion  de  la  convention  internationale  concernant  les  me- 
sures à  prendre  contre  le  phylloxéra.  Cette  convention  fut  ratifiée  par 
l'AF.  le  17  déc.  1878. 

R.  0.  n.  S.  IV  367,  366  ;  cf.  F.  f.  1878  III  642,  IV  315  ;  1877  II  276  ;  1880 
II  184. 

Déjà  au  commencement  de  la  même  année,  l'AF.  avait  invité  le 
CF.,  par  Arr.  féd.  du  21  février  1878  déclaré  d'urgence  et  mis  immédia- 
tement en  vigueur,  à  revoir  le  projet  de  loi  présenté  par  lui  et  à  faire 
un  nouveau  rapport  sur  la  matière  (art.  1).  Jusque  là,  elle  autorisait 
le  CF.  à  faire  participer  la  Conf.,  d'une  manière  efficace  et  d'accord 
avec  les  cantons,  aux  mesures  préventives  et  curatives  contre  le 
fléau  menaçant.  En  particulier,  elle  l'autorisait  à  organiser  la  sur- 
veillance sur  les  vignobles  et  les  perquisitions  pour  la  recherche  du 
phylloxéra,  ainsi  qu'à  prendre  les  mesures  nécessaires  contre  sa  pro- 
pagation ;  à  interdire  l'importation,  la  circulation  à  l'intérieur  et  l'ex- 
portation des  plantes,  matières  et  produits  susceptibles  de  propager  le 
phylloxéra,  et  à  dicter  des  pénalités  contre  les  contrevenants  à  ces  dé- 
fenses (art.  2).  Enfin,  le  CF.  reçut  l'autorisation  de  faire  de  lui-même 
les  dépenses  nécessitées  par  la  lutte  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  50,000  frs.  (art.  3). 

R.  0.  n.  S.  III  319;  cf.  Rapp.  de  la  Comm.  CN.  dn  19  déc.  1877,  F.  f. 
1878  I  121  ;  Rapp.  de  la  Comm.  CE.  du  4  févr.  1878,  F.  f.  1878  I  191  ; 
F.  f.  1878  I  115,  350,  II  106,  117. 

En  exécution  des  deux  Arr.  féd.  des  15  juin  1877  et  21  février 
1878,  le  CF.  adopta,  le  18  avril  1878,  un  règlement  d'exécution  con- 
cernant les  mesures  à  prendre  contre  le  phylloxéra  (R.  0.  n.  S.  III 
410,  F.  f.  1878  II  206).  Ce  règlement  fut  dans  la  suite  revisé  et 
complété  à  plusieurs  reprises.  *) 

*)  En  ce  qui  concerne  les  motifs  de  ces  révisions  et  les  mesures  prises 
ultérieurement,  cf.  F.  f.  1880  I  327,  320,  II  186  ;  1881  II  853  ;  1882  II  318  ;  1884 
IV  136;  1885  II  733;  1886  I  611;  1887  I  498;  1888  II  233;  1889  II  196;  1890 
II  479. 


22 


Irc  Partie.  Chapitre  lpr.  §  II.  N0'  7,  8. 


La  LF.  prévue  par  l'art.  1er  de  l'Arr.  féd.  du  21  février  1878 
n'est  pas  encore  faite  à  l'heure  qu'il  est.  En  revanche,  le  CF.  a  reçu, 
aux  termes  de  l'art.  10  de  l'Arr.  féd.  du  27  juin  1884  concernant 
l'amélioration  de  l'agriculture  par  la  Conf.,  soit  aujourd'hui  en  vertu 
de  la  LF.  du  même  nom,  de  1893,  art.  12,  le  pouvoir  de  prescrire  tou- 
tes les  mesures  de  défense  nécessaires  contre  l'extension  du  phylloxéra 
et  de  tous  autres  dommages  menaçant  la  production  agricole  (cf.  N°  6), 
R.  0.  n.  S.  VII  550,  XIV  180.  Le  règlement  d'exécution  concernant 
les  mesures  à  prendre  contre  le  phylloxéra,  règlement  édicté  par  le 
CF.  le  29  janvier  1886,  en  exécution  de  la  Convention  phylloxérique 
internationale  conclue  à  Berne  le  3  novembre  1881  A)  (R.  0.  n.  S. 
VI  227,  XII  117,  400)  et  de  l'Arr.  féd.  du  27  juin  1884  (R.  0.  n.  S.  IX 
3),  est  remplacé  actuellement  par  les  art.  50  et  suivants  du  règle- 
ment du  10  juillet  1894  adopté  par  le  CF.  en  exécution  de  la  LF. 
de  1893  concernant  l'amélioration  de  l'agriculture  par  la  Conf.  (R. 
0.  n.  S.  XIV  272.  2) 

8.  Mesures  prises  par  la  Confédération  pour  parer  à  la  disette  de 
fourrages. 

L'Arr.  féd.  du  22  décembre  1893,  voté  d'urgence,  a  autorisé  le 
CF.,  auquel  le  crédit  nécessaire  a  été  alloué  à  cet  effet  : 

1 .  a  faire  rembourser  aux  cantons,  par  la  caisse  fédérale,  50  °/0 
des  dépenses  qui  leur  sont  occasionnées  par  la  réduction  des 
prix  des  fourrages,  les  frais  de  transport  et  ceux  d'avance  de 
numéraire  en  faveur  des  agriculteurs  victimes  de  la  disette  de 
fourrage  ; 

2.  à  rembourser  les  droits  d'entrée  payés  pour  le  maïs  en  grains 
destiné  à  l'alimentation  du  bétail  ; 

3.  à  rembourser  les  droits  d'entrée  pour  les  farines  servant  a 
l'alimentation  du  bétail  et  les  autres  fourrages,  pourvu  que  ces 
denrées  soient  envoyées  à  l'adresse  des  gouvernements  cantonaux 
ou  achetées  sous  leur  contrôle,  et  moyennant  l'observation  des 
conditions  et  dispositions  restrictives  qui  paraîtront  nécessaires. 

0  Cette  convention  internationale  a  remplacé  celle  du  27  septembre  1878; 
elle  a  été  ratifiée  par  YAF.  le  25  avril  1882  (R.  O.  n.  S.  VI  226). 

Pour  la  déclaration  additionnelle  du  15  avril   1889,   cf.  R.  O.  n.  S. 

XI  314,  315. 

2)  Cf.  encore  Ff.  1891  II  678;  1892  II  834;  1893  II  223  III  145;  1894  I  395, 
485;  1896  I  498,  II  401,  1111;  1898  I  179;  1900  I  230. 


La  Confédération  dans  le  domaine  de  l'Economie  nationale.  23 

Les  gouvernements  cantonaux  —  ajoute  l'arrêté  —  devront  pren- 
dre envers  la  Confédération  l'engagement  que  la  restitution  des  droits 
ne  sera  appliquée  qu'aux  approvisionnements  destinés  à  remédier  à  la 
disette  des  fourrages. 

Enfin,  pour  éviter  toute  spéculation  abusive,  l'arrêté  dispose  que 
la  restitution  des  droits  de  douane  ne  sera  accordée  que  pour  les  en- 
vois qui  passeront  en  douane  jusqu'à  fin  février  1894  au  plus  tard  et 
qui  seront  consommés  pendant  la  période  actuelle  des  fourrages  secs. 

R.  0.  n.  S.  XIII  1013. 

Pour  autant  que  cet  Arr.  féd.  statue  le  remboursement  de  droits 
d'entrée,  il  est  fondé  légalement  sur  l'art.  34  de  la  loi  sur  les 
douanes,  du  27  août  1851  (R,  0.  II  527,  n.  S.  XIII  684,  921.  F.  f.  1893 
III  528,  493,  IV  814;  1894  I  597  4)  ;  cf,  maintenant  l'art.  35  al.  2  de 
la  LF.  sur  les  douanes,  du  28  juin  1893,  R.  0.  n.  S.  XIII  696).  A  vrai 
dire,  il  n'était  possible  de  citer  aucune  disposition  de  la  Const.  F.  ou 
d'une  LF.  pour  justifier  en  droit  l'idée  de  faire  supporter  par  la 
Conf.  une  partie  des  dépenses  occasionnées  aux  cantons  par  les  me- 
sures prises  pour  atténuer  la  disette  de  fourrages  causée  par  la  sé- 
cheresse extraordinaire  de  1893.  En  proposant  aux  Chambres  fédéra- 
les, par  message  du  6  décembre  1893,  l'arrêté  de  subvention  faisant 
droit  à  la  demande  présentée  par  une  conférence  de  délégués  des 
gouvernements  cantonaux,  le  CF.  a  fait  observer  que  la  participa- 
tion de  la  Conf.  à  ces  frais  ne  dépasserait  pas  500,000  frs.2).  Puis  il 
ajoute  : 

Nous  croyons  superflu  d'insister  ici  sur  l'importance  de  l'élevage 
et  de  l'entretien  du  bétail  pour  notre  agriculture,  qui  est  réduite  pres- 
que exclusivement  à  ces  branches  de  l'économie  rurale,  et  d'évaluer 
les  conséquences  que  doit  nécessairement  avoir  pour  elle  toute  disette 
de  fourrage. 

Les  chiffres  que  nous  avons  exposés  prouvent  les  efforts  et  les 
sacrifices  qui  ont  été  faits  pour  atténuer  ces  conséquences  dans  la  me- 
sure du  possible.  Mais  ces  chiffres  subiront  encore  jusqu'à  la  fin  de 
l'affouragement  d'hiver  une  augmentation  considérable.  Ils  ne  présen- 

*)  Pour  ces  remboursements  de  droits  d'entrée,  le  compte  d'Etat  de  1893 
et  1894  accuse  un  total  de  frs.  386,749.71,  dont  frs.  118,048.45  pour  le  maïs 
en  grains,  frs.  267,215. 49  pour  la  farine  destinée  au  bétail  et  frs.  1485.  77  pour 
le  seigle,  Ff.  1893  I  501. 

2)  La  somme  exacte  s'est  élevée  à  frs.  466,215.  62,  Ff.  1895  I  799. 
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i«mi(.  du  reste,  pas  même  en  ce  moment,  un  tableau  exact  de  la  situa- 
tion réelle,  parce  qu'ils  ne  fournissent  aucune  indication  ni  sur  l'aug- 
mentation dos  sacrifices  faits  en  faveur  du  bétail  par  l'agriculture,  en 
comparaison  des  années  précédentes,  ni  sur  les  dépenses  occasionnées 
par  les  achats  de  litière  et  les  changements  effectués  dans  l'aménage- 
ment des  étables.  Il  est  vrai  qu'un  automne  propice  a  favorisé  au-delà 
de  toute  attente  le  développement  des  racines  fourragères  et  permis 
d'épuiser  la  pâture  dautomne.  Les  prix  du  bétail  se  sont  aussi  relevés 
et,  dans  ces  derniers  temps,  on  a  lieu  d'être  satisfait  de  l'exportation 
du  bétail.  Néanmoins  il  se  passera  des  années  avant  que  les  vides 
dans  nos  étables  soient  de  nouveau  remplis  et  que  le  capital  de  rou- 
lement nécessaire  pour  l'exploitation  du  sol  soit  de  nouveau  com- 
plété. 

C'est  précisément  cette  perte  de  capital  qui  donne  aux  conséquen- 
ces d'une  disette  générale  des  fourrages  un  caractère  tout  particulière- 
ment funeste  en  comparaison  des  crises  qu'éprouvent  par-ci  par-là 
l'industrie  ou  d'autres  branches  de  l'économie  agricole,  telles  que,  par 
exemple,  la  culture  fruitière  et  la  viticulture. 

Des  années  propices  peuvent  apporter  des  compensations  à  l'in- 
dustriel pour  le  gain  qui  lui  a  échappé,  à  l'ouvrier  pour  la  réduction 
temporaire  des  salaires,  au  vigneron  et  à  l'arboriculteur  pour  les  sa- 
crifices qu'ils  ont  faits.  Mais  une  année  fertile  en  fourrages  ne  peut  que 
rendre  doublement  sensible  le  dommage  que  l'agriculture  a  souffert  et 
souffre  encore,  car  l'effectif  réduit  du  bétail  ne  peut  utiliser  complè- 
tement ces  fourrages  ;  il  manque  les  éléments  qui  pourraient  les  faire 
valoir. 

Si  donc  l'Etat  vient  en  aide  à  l'agriculture,  tant  indirectement  en 
répandant  des  enseignements  appropriés  et  en  facilitant  les  achats  de 
fourrages,  (pie  directement  par  des  sacrifices  financiers,  afin  d'arriver 
à  réduire  autant  que  possible  cette  perte  de  capital,  il  contribue  à  la 
conservation  de  la  fortune  nationale,  et  cela  sans  que  l'on  puisse  con- 
sidérer ces  prestations  comme  une  faveur  faite  à  une  classe  spéciale 
de  travailleurs,  car  les  pertes  qu'éprouve  l'agriculture  sont  ressenties 
par  tous  les  citoyens,  de  même  que  l'augmentation  de  la  fortune  na- 
tionale profite  plus  ou  moins  à  chacun. 

Lors  même  que  notre  agriculture  disposerait  de  plus  de  capitaux 
que  ce  n'est  le  cas,  et  que  son  instruction  professionnelle  fût  meilleure, 
l'intervention  de  l'Etat  n'en  serait  pas  moins  entièrement  justifiée  dans 
les  circonstances  actuelles. 

F.  f.  1893  V  492.  Cf.  encore  F.  f.  1893  III  146,  600,  1134,  IV  3S1,  412. 
Rés.  Dél.  AF.  juin  1893,  N°  57. 
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IIÏ.  Assurances. 

Const.  F.  art.  34,  al.  2,  et  art.  34bis;  cf.  infra  IVme  partie,  sect.  X,  chap.  3  et  4. 

9.  La  Commission  du  CN.  chargée  d'examiner  le  projet  d'une  LF. 
concernant  l'extension  de  la  responsabilité  civile  avait  propesé  l'ad- 
jonction d'un  art.  lbis  ainsi  conçu  : 

«  La  Conf.  peut  subventionner  les  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles formées  par  des  personnes  qui  s'adonnent  à  des  métiers 
particulièrement  dangereux.  » 

Cette  proposition  fut  renvoyée  en  juin  1886  par  le  CN.  à  là 
Commission  pour  nouvel  examen.  Abandonnée  par  celle-ci  dans  son 
rapport  du  11  octobre  1886,  elle  n'a  pas  été  introduite  dans  la  LF.  du 
26  avril  1887,  R.  Ü.  n.  S.  X  196.  Dans  un  rapport  présenté  le  6  août 
1886  au  Dép.  féd.  du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  le  Bureau  fédé- 
ral des  Assurances  (J.  Kummer)  s'était  également  prononcé  contre  la 
constitutionnalité  de  la  disposition  de  l'art.  lbis. 

F.  f.  1886  III  53,  160,  première  édition  p.  16  et  17. 

10.  Subaides  en  faveur  de  V  Assurance  contre  la  grêle.  Cette  question 
est  réglée  aujourd'hui  par  la  LF.  concernant  l'amélioration  de  l'agri- 
culture, de  1893,  art.  13,  aux  termes  de  laquelle  la  Conf.  appuie  de 
ses  subsides  les  efforts  des  cantons  en  vue  de  l'assurance  contre 
la  grêle,  en  ce  sens  que  la  somme  à  porter  chaque  année  au  budget 
fédéral  est  affectée  à  des  subsides  aux  cantons  qui  facilitent  et  favo- 
risent à  leur  tour  l'assurance  contre  la  grêle,  en  payant  les  frais 
de  la  police  d'assurance,  en  contribuant  au  paiement  des  primes  ou 
en  constituant  un  capital  de  réserve,  R.  0.  n.  S.  XIV  180.  Aupara- 
vant la  Conf.  avait  reçu  de  nombreuses  pétitions  lui  demandant 
d'appuyer  directement  par  des  subsides  les  sociétés  d'assurance  con- 
tre la  grêle  ;  mais  elle  avait  déclaré  qu'une  pareille  intervention 
directe  serait  inconstitutionnelle. 

F.  f.  1884  I  41  ;  1887  III  755;  1888  IV  776;  1890  I  989;  1893  I  191,  V  664,  825; 
1899  V  1154.  Règlement  d'exécution  pour  la  LF.  concernant  l'amélioration 
de  l'agriculture,  art.  76,  R.  0.  n.  S.  XIV  282  ;  Première  édition  I.  p.  16  à  24. 

IY.  Commerce  et  Industrie. 

Const.  F.  art.  31  ;  cf.  infra  IIIe  partie,  IIe  Sect.,  Chap.  2  :  Liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

11.  Faisant  application  des  art.  31,  lettre  c,  (actuellement  lettre 
a)  et  64  de  la  Const.  F.,  l'AF.  a  adopté,  le  23  décembre  1880,  la  LF. 
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conc.  le  contrôle  et  la  garantie  du  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent1) 
et,  le  17  juin  1886,  la  LF.  sur  le  commerce  des  déchets  d'or  et 

d'argent. 

LF.  conc.  le  contrôle  et  la  garantie  du  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
il  h  23  déc.  1886,  R.  0.  n.  S.  V  332.  —  Mess,  du  CF.  du  28  nov.  1879,  conc.  le 
projet  de  cette  LF.  F.  f.  1879  III  869;  Rapp.  de  la  Comm.  CE.  du  17  déc.  1880, 
F.  f.  1881  I  30. 

LF.  du  21  déc.  1886,  apportant  des  adjonctions  à  la  LF.  précitée,  R.  0. 
n.  S.  X  45.  Mess,  du  CF.  du  23  nov.  1886,  conc.  le  projet  de  cette  LF.  F.  f. 
1886  III  687. 

LF.  conc.  le  commerce  des  déchets  d'or  et  d'argent,  du  17  juin  1886,  R. 
O.  n.  S.  IX  222.  —  Mess,  du  CF.  du  27  nov.  1885,  conc.  le  projet  de  cette 
LF.,  F.  f.  1885  IV  378  ;  cf.  F.  f.  1878  II  107  ;  1879  II  96  ;  1883  IV  654. 

Au  sujet  de  la  compétence  de  la  Conf.2)  à  l'effet  de  décréter  les 
deux  lois  précitées,  le  message  du  CF.  du  28  novembre  1879  contient 
les  passages  suivants,  qui  sont  reproduits  dans  le  message  du  27  no- 
vembre 1885  : 

Aux  termes  de  l'art.  64  de  la  Const.  F.,  la  législation  féd.  est  pré- 
vue pour  «  toutes  les  matières  du  droit  se  rapportant  au  commerce  et 
aux  transactions  mobilières  ».  Evidemment,  les  conditions  auxquelles 
doit  être  soumise  la  vente  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  rentrent  dans 
les  matières  du  droit  commercial,  aussi  bien  que  les  conditions  relatives 
au  commerce  des  bestiaux  et  p.  ex.  aussi  celles  concernant  l'emploi  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce.3)  On  ne  peut  demander  que  ces 

')  Il  a  déjà  été  question  de  re viser  cette  LF.  pour  introduire  le  contrôle 
obligatoire  de  tous  les  objets  d'or  ou  d'argent,  de  bijouterie  ou  d'orfèvrerie 
vendus  en  Suisse,  cf.  F.  f.  1897  III  291,  1898  II  104. 

2)  Le  rapporteur  de  la  Comm.  du  CE.  (M.  Cornaz)  s'exprime  en  ces  ter-  • 
mes  dans  son  rapport  du  17  déc.  1880  :  Il  n'y  a,  dans  la  Const.  F.,  aucun  texte 
formel  qui  place  le  contrôle  des  métaux  précieux  dans  les  attributions  de  la 
Conf.  Tout  au  plus  pourrait-on  tirer  cette  compétence  fédérale,  d'une  manière 
très-lointaine,  de  la  disposition  constitutionnelle  qui  centralise  le  droit  com- 
mercial et  de  celle  qui  n'accorde  que  sous  réserve  de  dispositions  spéciales 
la  liberté  de  commerce  et  d'industrie.  A  un  point  de  vue  rigoureux,  la  com- 
pétence fédérale  pourrait  être  contestée  au  nom  du  principe,  posé  en  tête  de 
la  Const.  F.,  qui  veut  que  tout  ce  qui  n'est  pas  placé  dans  les  attributions  féd., 
par  une  disposition  constitutionnelle  expresse,  reste  du  domaine  des  cantons. 

F.  f.  1881  I  33. 

>)  La  LF.  du  19  déc.  1879  conc.  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  (R.  O.  n.  S.  V  35»,  remplacée  par  la  LF.  du  26  septembre  1890, 
(R.  O.  n.  S.  XII  1)  a  été  décrétée  en  application  de  l'art.  64  de  la  Const.  F.  Ni 
le  message  du  CF.  du  31  octobre  1879,  ni  le  rapport  de  la  Comm.  CN.  du  1er 
déc.  1879,  concernant  cette  LF.  (F.  f.  1879  III  697,  1009)  ne  contiennent  des 
considérations  au  sujet  de  la  compétence  de  la  Conf.  à  cet  égard. 
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matières  spéciales  soient  réglées  par  le  Code  féd.  des  Oblig.,  car  ce 
Code  doit  renfermer  uniquement  les  principes  généraux  du  droit  ;  par 
conséquent,  une  loi  spéciale  est  nécessaire,  aussi  bien  pour  la  vente  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  que  pour  les  autres  matières  que  nous  ve- 
nons de  mentionner. 

La  réglementation  de  la  vente  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  n'a 
pas  de  base  solide,  si  elle  ne  s'appuie  pas  sur  des  prescriptions  de  police 
industrielle.  La  règle  ordinaire  de  droit  que  «  la  facture  fait  preuve 
entre  parties  »  même  complétée  par  la  présomption  légale  «  qu'en  l'ab- 
sence de  facture,  l'ouvrage  est  vendu  au  titre  supérieur  »  —  cette  règle, 
disons-nous,  est  tout  à  fait  impuissante  à  remédier  aux  abus,  ainsi  que 
le  prouve  irréfutablement  une  longue  expérience  faite  en  Suisse  et 
ailleurs.  Aussi  tous  les  Etats  qui  ont  voulu  mettre  un  peu  d'ordre  dans 
cette  branche  du  commerce  ont-ils  prescrit  que,  pour  pouvoir  être  mis 
en  vente,  les  ouvrages  en  question  devaient  passer  au  préalable  devant 
les  employés  du  contrôle  et  être  munis  par  eux  d'un  poinçon  officiel  cons- 
tatant que  la  matière  précieuse  est  au  titre  indiqué.  Une  mesure  de  cette 
nature  limite  évidemment  la  liberté  absolue  de  commerce  et  d'industrie. 
Cette  liberté  est  garantie  par  l'art.  31  de  la  Const.  F.,  mais  sous  ré- 
serve entr'autres  (lettre  e)  :  «  des  dispositions  touchant  l'exercice  des 
professions  commerciales  et  industrielles  ».  Des  dispositions  de  ce  genre, 
la  Conf.  a  le  droit  d'en  prendre  aussi  bien  que  les  cantons.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffît  de  se  reporter  au  texte  de  la  Const.  F.  de  1848, 
qui  réservait  (art.  29,  b.)  «  les  dispositions  des  cantons  touchant  la 
police  du  commerce  et  de  l'industrie  ».  Les  mots  «  des  cantons  »  ont 
été  supprimés  dans  la  Const.  de  1874,  d'où  résulte  la  compétence  fédé- 
rale.1) 

La  Conf.  a-t-elle  le  droit  de  donner  à  la  loi  sur  le  contrôle  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  une  sanction  pénale  ?  De  nombreux  précédents 
permettent  de  répondre  affirmativement.  Bien  que  la  législation  pénale 
soit  d'une  manière  générale  réservée  aux  cantons,  la  Conf.  a  édicté  des 
dispositions  pénales  dans  une  série  de  lois  telles  que  :  loi  sur  les  épi- 
zooties,  loi  sur  l'état-civil  et  le  mariage,  loi  sur  les  poids  et  mesures, 
loi  sur  la  chasse,  loi  sur  la  pêche,  loi  sur  la  police  des  forêts,  loi  sur 
la  police  des  eaux,  loi  sur  les  fabriques,  loi  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  etc.  Cela  est  une  conséquence  logique,  souvent  nécessaire,  du 
droit  de  légiférer,  et  l'on  conçoit  difficilement  qu'il  soit  possible,  dans 
un  Etat  bien  organisé,  que  lorsque  l'ordre  ou  la  défense  de  faire  telle 
ou  telle  chose  procède  d'une  règle  uniforme,   la  punition  en  cas  de 


*)  Il  faut  reconnaître  que  cette  argumentation  est  peu  concluante. 
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désobéissance  soit  sévère  ici,  insignifiante  là,  nulle  ailleurs.  L'égalité 
devant  la  répression  est  au  moins  aussi  légitime  que  l'égalité  devant  la 
règle  de  droit. 

F.  f.  1879  III  876. 

Le  CF.  ajoutait  en  1885  : 

Il  va  sans  dire,  toutefois,  que  les  lois  de  police  fédérales  ne  doi- 
vent en  aucune  manière  empiéter  sur  le  droit  pénal  et  l'organisation 
judiciaire,  qui  sont  exclusivement  réservés  aux  cantons.  Les  seules  con- 
traventions pour  lesquelles  la  législation  fédérale  puisse  prescrire  des 
pénalités  sont  celles  qui  résultent  de  la  violation  des  prescriptions  de 
police  édictées  par  elle.  Mais  les  délits  en  général,  tel  que  le  vol,  l'abus 
de  confiance,  le  recel  et  la  complicité,  demeurent  frappés  par  la  légis- 
lation pénale  des  cantons,  et  la  répression  en  a  lieu  suivant  la  procé- 
dure et  dans  les  limites  que  détermine  cette  législation. 

F.  f.  1885  IV  382. 

Les  deux  lois  dont  nous  parlons  ont  été  élaborées  ensuite  d'un 
postulat  adopté  par  le  CE.  le  23  décembre  1876,  sur  la  proposition 
de  M.  Bodenheimer,  postulat  dont  voici  la  teneur  : 

«  Le  CF.  est  invité  à  faire  étudier  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  régler  par 
des  lois  fédérales  le  contrôle  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  » 

R.  Post.  n.  S.  loi. 

Ce  postulat  avait  été  suivi  de  la  motion  Grosjean  et  consorts, 
adoptée  le  19  juillet  1879  par  le  CN.  et  ainsi  conçue  : 

«  En  exécution  du  postulat  du  CE.  en  date  du  23  décembre  1876, 
N°  101,  le  CF.  est  invité  à  présenter,  pour  la  session  de  décembre 
prochain,  un  rapport  et  des  propositions  au  sujet  d'une  loi  sur  le 
contrôle  et  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  » 

R.  Post.  n.  S.  181. 

Lors  de  l'élaboration,  en  1880,  de  la  LF.  sur  le  contrôle  du  titre  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  les  autorités  fédérales  avaient  renoncé  d'abord 
à  faire  une  loi  sur  le  commerce  des  métaux  précieux,  en  partant  de 
l'idée  que  les  cantons  intéressés  légiféreraient  eux-mêmes  sur  cette 
matière.  Mais  les  cantons  ne  firent  rien  à  cet  égard  et  la  question 
fut  portée  de  nouveau  devant  les  Chambres  fédérales,  parce  qu'on 
ne  tarda  pas  à  comprendre  qu'une  loi  sur  la  matière  ne  pourrait 
produire  des  résultats  satisfaisants  qu'à  la  condition  d'être  applicable 
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à  toutes  les  parties  de  la  Suisse  où  l'on  fabrique  de  l'horlogerie  et 
de  la  bijouterie.  Le  12  décembre  1884,  le  CN.  adoptait  une  motion 
Tissot  et  consorts  ainsi  conçue  : 

«  Le  CF.  est  invité  à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'élaborer 
une  LF.  concernant  l'achat  et  la  vente  des  matières  d'or  et  d'argent, 
afin  de  donner  la  sécurité  nécessaire  à  l'industrie,  ainsi  qu'aux  patrons 
et  ouvriers  qui  travaillent  ces  matières.  » 

R.  Post.  n.  S.  328. 

Après  examen  de  la  question,  le  CF.  présenta  à  l'AF.,  le  27  no- 
vembre 1885,  un  message  et  un  projet  de  LF.  sur  le  commerce  des 
déchets  d'or  et  d'argent.  C'est  ce  projet  qui  est  devenu  la  LF.  du 
17  juin  1886. 

12.  Subventions  aux  Musées  de  Commerce.  Par  postulat  du  21  dé- 
cembre 1888,  l'AF.  a  invité  le  CF.  à  examiner  s'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  faire  bénéficier  les  musées  de  commerce  des  faveurs  de  la  Conf. 
(R.  Post.  n.  S.  407).  Dans  son  rapport  présenté  sur  la  question  à 
l'AF.,  le  19  mars  1889,  le  CF.  déclara  se  rallier  à  l'opinion  émise  par 
la  Chambre  suisse  du  Commerce  et  fit  la  proposition  suivante  : 

La  création  de  musées  de  commerce  doit  être  laissée  à  l'initiative 
privée. 

L'Ait,  féd.  du  18  décembre  1884  concernant  la  représentation  des 
intérêts  de  la  Suisse  à  l'étranger  (R.  0.  n.  S.  VII  721)  est  aussi  appli- 
cable, par  analogie,  à  la  création  d'établissements  de  ce  genre.  En  consé- 
quence, un  appui  financier  ou  autre  peut  être  accordé,  sur  leur  de- 
mande, aux  musées  de  commerce  qui  seront  fondés  pour  favoriser  le 
développement  général  du  commerce  suisse,  s'ils  sont  reconnus  utiles 
et  nécessaires  après  un  examen  auquel  procéderont  les  autorités  fédérales. 

Par  décision  des  30  mars  et  6  avril  1889,  l'AF.  a  pris  acte  au 
protocole,  dans  le  sens  d'une  approbation,  des  propositions  ci-dessus. 

F.  f.  1890  II  232. 

Dans  son  rapport,  le  CF.  fait  observer  qu'il  ne  paraît  pas  indiqué 
que  la  Conf.  fonde  à  ses  frais  et  officiellement  des  musées  de  com- 
merce. Jusqu'à  présent,  en  effet,  —  ajoute-t-il  —  on  s'est  conformé 
au  principe  que  l'Etat  n'intervient  dans  le  domaine  économique  que 
dans  le  cas  et  dans  la  mesure  où  les  forces  des  particuliers  sont 
insuffisantes.  Nous  croyons  donc  que  la  Conf.  ne  doit  pas  créer  des 
musées  de  commerce  officiels,  mais  que,  si  des  groupes  d'industries 
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ou  de  métiers  veulent  foncier  des  institutions  de  ce  genre  pour  le 
cercle  de  leurs  intérêts,  elle  doit  leur  prêter  son  appui,  s'il  est  re- 
connu, après  enquête,  que  ces  institutions  sont  réellement  d'un  in- 
térêt général. 

F.  f.  1889  I  518,  II  116;  1890  I  106;  cf.  en  outre  F.  f.  1884  IV  125;  1885  IV  127. 

13.  Loi  sur  les  arts  et  métiers  (Gewerbeordnung).  La  Conf.  n'a 
pas  la  compétence  d'édicter  une  loi  générale  sur  les  arts  et  métiers. 

Rapp.  Comm.  CE.  du  23  novembre  1876  sur  la  loi  conc.  les  fabriques 
(Kappeler),  F.  f.  1876  IV  620.  Cette  manière  de  voir  a  été  confirmée  par  le 
CF.,  P.  f.  1891  III  423.  L'AF.  en  a  fait  de  même,  puisqu'elle  a  tenté  d'assurer 
à  la  Conf.,  par  la  voie  d'une  revision  constutionnelle,  la  compétence  de  légi- 
férer sur  les  arts  et  métiers. 

La  Conf.  pourrait,  il  est  vrai,  réglementer  par  voie  législative  cer- 
taines parties  de  ce  domaine,  sans  se  mettre  en  conflit  avec  la  Const.  F. 
actuelle.  On  peut  étendre  le  Code  fédéral  des  Obligations  en  y  intro- 
duisant des  dispositions  réglant  les  rapports  entre  patrons  et  apprentis.1) 
En  outre,  il  existe  déjà  des  lois  réglementant  les  métiers  sur  certains 
points  déterminés  :  la  loi  sur  les  fabriques,  la  loi  concernant  la  respon- 
sabilité civile  rentrent  dans  cette  catégorie.  Mais,  pour  réaliser  des  vœux 
plus  étendus  (créer  des  corporations,  établir  une  journée  normale  de 
travail  pour  les  métiers,  rendre  obligatoire  la  fréquentation  des  écoles, 
introduire  d'une  manière  obligatoire  l'institution  des  prud'hommes,  etc.), 
il  faudrait  procéder  préalablement  à  une  revision  de  la  Const.  F. 

.Mess,  du  CF.  sur  l'enquête  industrielle,  du  20  nov.  1883,  et  rapp. 
Comm.  CN.  du  8  mars  1884  (Gonzenbach),  F.  f.  1883  IV  656,  ad  16; 
1884  I  546,  ad  16;  1884  II  941. 

1  +.  Si/ndicats  professionnels  obligatoires. 2)  L'introduction  par  la 
législation  fédérale  ou  cantonale  de  syndicats  professionnels  obliga- 

»)  Par  décision  du  18  mars  1884,  le  CN.  a  également  invité  le  CF.  «à 
examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  régler,  par  voie  législative,  les  relations  entre 
maître  et  apprenti,  et  entre  patron  et  ouvrier  »,  R.  Post,  n.  S.  321.  —  Jus- 
qu'ici le  CF.  n'a  pas  présenté  à  l'AF.  de  projet  de  loi  sur  la  matière,  eu 
égard  à  la  question  pendante  depuis  plusieurs  années  de  l'extension  des 
compétences  féd.  en  vue  de  l'élaboration  d'une  loi  sur  les  arts  et  métiers.  — 
Cf.  F.  f.  1886  I  540;  1887  II  699;  1888  III  34;  1889  II  138,  III  205;  1890  II  431. 

2i  Cf.  Berghoff -Ising.  -  Die  sozialistische  Arbeiterbewegung  in  der 
Schwei/  (Le  mouvement  ouvrier  socialiste  en  Suisse)  1895,  p.  347-361;  Bulle- 
tin sténographique  de  l'AF.,  1893  III  343  ss.  ;  en  particulier  p.  363-367  (Decur- 
tins,  Cramer-Frey)  ;  J.  Scheidegger.  Postulate  für  ein  B.-Ges.  über  Berufsge- 
nossenschaften (Postulats  pour  une  LF.  sur  les  syndicats  obligatoires  (gewerb- 
liche Zeitfragen  XIII)  Berne  1896. 
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toires  n'est  pas  admissible  sans  revision  préalable  de  la  Const.  F.  On 
pourrait,  il  est  vrai,  assurer  la  constitutionnaîité  de  cette  innova- 
tion en  revisant  la  Const.  F.,  mais  les  syndicats  professionnels  obliga- 
toires créés  à  la  suite  de  cette  revision  auraient  pour  effet  de  faire 
disparaître  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie,  garantie  par  l'art.  31 
de  la  Const.  F.,  et  la  liberté  de  contracter  statuée  par  l'art.  1er  du 
Code  fédéral  des  Obligations. 

Cire,  du  Dép.  féd.  de  l'Industrie,  du  6  août  1889,  F.  f.  1889  III  1101. 
Dans  sa  séance  du  17  juin  1889,  le  CE.  avait  adopté  une  motion 
Cornaz,  invitant  le  CF.  à  examiner  dans  son  ensemble  la  question  des 
syndicats  professionnels  obligatoires  et  particulièrement  la  question  de 
savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'introduire  dans  la  LF.  sur  les  fabri- 
ques, du  23  mars  1877  (R.  0.  n.  S.  III  224)  une  disposition  addition- 
nelle au  chap.  III  a,  art.  16  a,  de  la  teneur  suivante  :  «  Les  cantons 
sont  autorisés  à  instituer,  pour  les  besoins  de  certaines  industries,  les 
syndicats  professionnels  obligatoires.  »  En  communiquant  aux  cantons, 
par  la  circulaire  précitée,  cette  motion,  ainsi  que  d'autres,  le  Dép.  féd. 
de  l'Industrie  a  fait  observer  qu'elle  prend  sa  source  dans  les  conditions 
de  l'industrie  horlogère  du  Jura,  mais  qu'il  serait  difficile  d'obtenir  sur 
le  terrain  cantonal  les  résultats  poursuivis. 

F.  f .  1889  III  1096  ;  1890  II  432  ;  cf.  Rapp.  CF.  du  3  juin  1891  sur  la 
motion  Cornaz,  F.  f.  1891  III  433  (Première  édition  IV  p.  193,  note  1, 
chiffre  2)  ;  1893  II  157  ;  Rés.  Dél.  AF.  mars  1893,  N°  52. 

15.  La  Conf.  n'a  pas  la  compétence  d'édicter  des  prescriptions 
sur  le  travail  de  nuit  et  du  dimanche,  si  ce  n'est  pour  les  établisse- 
ments qui  tombent  sous  l'application  de  la  LF.  du  23  mars  1877  sur 
le  travail  dans  les  fabriques.  (R.  0.  n.  S.  III  224.) 

Réponse  du  CF.,  du  10  déc.  1889,  à  une  pétition  de  quelques  boulangers 
demandant  la  réduction  du  travail  quotidien  à  un  maximum  de  14  heures  et 
l'interdiction  du  travail  du  dimanche  dans  les  boulangeries.  C'est  aux  cantons 
qu'appartient,  en  général,  le  droit  de  légiférer  sur  les  métiers,  F.  f.  1889  IV  902. 

16.  Annonce  et  vente  des  médicaments  dits  secrets.  Par  message 
du  12  novembre  1879,  le  CF.  a  présenté  à  l'AF.,  en  application 
de  l'art.  31,  lettre  c  (actuellement  lettre  é)  de  la  Const.  F.,  un  projet 
de  LF.  concernant  l'annonce  et  la  vente  des  médicaments  dits  se- 
crets, des  produits  similaires  patentés  et  des  spécialités  pharmaceuti- 
ques. Déjà  auparavant,  de  1866  à  1868,  puis  en  1877  et  1878,  l'on  avait 
tenté,  mais  sans  succès,  de  faire  régler  cette  matière  par  la  voie  d'un 
concordat  intercantonal. 
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Le  16  décembre  1879,  le  CE.  prit  en  considération  le  projet  du 
CF.,  mais,  les  18  et  25  juin  1880,  le  CN.  décida,  au  contraire,  de  ne 
pas  entrer  en  matière  et,  le  1er  juillet  de  la  même  année,  le  CE. 
adhéra  à  cette  décision.  Dans  son  rapport  du  16  juin  1830  (Tschudi), 
la  commission  du  CN.  établissait  en  ces  termes  la  compétence  très 
douteuse  de  la  Conf.  à  l'effet  de  légiférer  sur  la  matière  *)  : 

L'art.  31,  lettre  b  (actuellement  lettre  d)  réserve,,  en  dérogation  au 
principe  de  la  liberté  d'industrie,  le  droit  de  décréter  des  mesures  de 
police  sanitaire  contre  les  épidémies  et  les  épizooties.  Ce  droit,  Fart.  69 
l'attribue  exclusivement  à  la  Conf.  Par  ces  dispositions,  la  Const,  F.  a 
voulu  évidemment  accorder  à  la  Conf.  le  droit  de  protéger  la  santé  des 
êtres  humains  et  des  animaux  par  des  lois  et  des  ordonnances  générales. 
Il  est,  en  effet,  dans  la  nature  des  choses  que  la  Conf.  est  mieux  qua- 
lifiée pour  cette  tâche  que  les  cantons  avec  leurs  territoires  exigus  et 
souvent  enchevêtrés  l'un  dans  l'autre.  Au  surplus,  l'art.  31  restreint  la 
liberté  d'industrie  non  seulement  par  les  dispositions  de  la  lettre  b 
(lettre  d  actuelle),  mais  aussi  par  celles  de  la  lettre  c  (actuellement  let- 
tre e),  qui  réservent  d'une  manière  générale  les  dispositions  touchant 
l'exercice  des  professions  commerciales  ou  industrielles.  Or,  dans  quel 
domaine  dos  mesures  ou  des  dispositions  législatives  de  ce  genre  seraient- 
elles  plus  nécessaires  et  mieux  fondées  qu'à  l'égard  d'une  industrie  telle 
que  le  commerce  des  médicaments  dits  secrets,  où  non  seulement  on 
vise  à  tromper  le  public  au  moyen  d'annonces  et  de  promesses  falla- 
cieuses, mais  aussi  dont  les  effets  —  on  a  pu  le  constater  —  sont  fort 
souvent  fâcheux  au  point  de  vue  sanitaire  et  moral,  sans  parler  du 
fait  que  l'on  exploite  ainsi  la  bourse  des  particuliers  par  des  prix 
excessifs  et  présentant  ainsi  tous  les  caractères  de  l'usure  et  de  l'es- 
croquerie. 

Si,  aux  termes  de  l'art.  34  de  la  Const.  F.,  la  Conf.  a  le  droit  de 
décréter  des  lois  contre  certaines  branches  d'industrie  en  vue  de  pro- 
téger la  santé  des  ouvriers  qui  y  sont  occupés  ;  si  elle  peut  même  sup- 
primer entièrement  telle  ou  telle  branche   d'industrie,  comme  par  ex. 


*)  Cette  compétence  n'a  pas  non  plus  été  créée  par  l'art.  69bis  de  la  Const, 
V.  Kn  ls'-,s.  divers  cantons  ont  essayé  de  parvenir,  par  des  dispositions  ma- 
tériellement identiques  de  leur  droit  cantonal,  et  par  la  création  d'une  station 
centrale  de  contrôle,  à  mettre  des  bornes  tout  au  moins  aux  abus  les  plus 
choquants  commis  dans  le  domaine  des  remèdes  secrets.  Le  canton  de 
Schaffhouse,  par  contre,  a  maintenu  l'avis  que  la  matière  devait  être  réglée 
par  une  LF.  —  Feuille  Officielle  de  ce  canton,  1898  N°  33. 
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la  fabrication  et  la  vente  d'allumettes  au  phosphore  jaune,  A)  il  s'ensuit 
incontestablement  qu'elle  a  également  le  droit  de  prendre  des  mesures 
à  l'égard  de  la  fabrication  des  médicaments  dits  secrets,  qui  com- 
promettent la  santé  et  même  la  vie  de  centaines  et  de  milliers  de  per- 
sonnes. 

A  teneur  de  l'art.  33,  al.  2,  de  la  Const.  F.,  la  Conf.  a  le  droit 
de  fixer  les  conditions  que  les  médecins,  les  pharmaciens  et  les  vétéri- 
naires ont  à  remplir  pour  pouvoir  pratiquer  sur  son  territoire  et  s'y 
occuper  de  la  santé  et  de  la  vie  des  hommes  et  des  animaux.  Pour- 
quoi donc  lui  refuser  le  droit  de  prendre  des  mesures  de  sécurité 
nécessaires  à  l'égard  des  fabricants  de  remèdes  dits  secrets,  qui 
prétendent  également  s'occuper  de  la  santé  des  hommes  et  des  ani- 
maux ? 

F.  f.  1880  III  484;  cf.  F.  f.  1879  III  669,  661  ;  1878  JI  110;  1879  II  97  ;  1880  II 
73.  Rés.  Dél.  AF.  juin  1880,  N<>  6.  Quant  au  texte  du  projet  du  CF.,  voir  pre- 
mière édition  I  p.  31  à  33. 

V.  Instruction  publique. 

Const.  F.  art.  27.  -  Cf.  infra  IVe  partie,  sect.  XI. 

17.  Subsides  aux  dispositions  scolaires  permanentes.  Au  sujet  de  la 
participation  de  la  Conf.  aux  expositions  scolaires  permanentes  par 
des  subventions  accordées  à  ces  dernières,  le  CF.,  invité  par  l'AF.  à 
étudier  cette  question  (Postulat  du  17  déc.  1879),  s'exprime  de  la 
manière  suivante,  dans  son  message  à  l'AF.  du  23  novembre  1880: 

Lors  même  que  les  écoles  sont  du  ressort  des  cantons,  la  Conf.  y  a 
un  puissant  intérêt  :  un  intérêt  général  tout  d'abord,  parce  qu'il  s'agit 
ici  de  la  prospérité  du  peuple  suisse,  et  un  intérêt  particulier,  parce  que 
la  Const.  F.  lui  confère  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  la  jeunesse 
reçoive  dans  tous  les  cantons  une  instruction  suffisante.  Dans  ce  do- 
maine, il  est  difficile  de  bien  procéder  par  voie  législative,  il  le  serait 
encore  plus  d'obtenir  des  résultats  utiles  au  moyen  de  lois  et  de  dé- 
crets, si  les  autorités  chargées  de  les  exécuter  et  si  le  peuple  ne  peu- 
vent pas  se  rendre  clairement  compte  du  but  poursuivi  et  des  moyens 
à  employer,  ni  se  convaincre  par  eux-mêmes  de  l'opportunité  et  de  la 
valeur  pratique  des  améliorations  réclamées.  S'il  existe  un  moyen  simple 


4)  La  LF.  du  23  déc.  1879,  conc.  la  fabrication  des  allumettes  phosphori- 
ques  (R.  O.  n.  S.  V  31)  a  été  abrogée  par  la  LF.  du  22  juin  1882  conc.  la  fabrica- 
tion et  la  vente  d'allumettes  chimiques  (R.  O.  n.  S.  VI  439,  art.  l"r.)  Aujourd'hui 
la  question  est  réglée  par  la  défense  statuée  à  Fart.  4  de  la  LF.  du  2  nov. 
1898  (R.  O.  n.  S.  XVII  56). 
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et  sûr  de  réaliser  ces  conditions  préalables,  ce  sont  bien  les  expositions 
Scolaires,  et  il  n'est  que  juste  que  la  Conf.  s'intéresse  à  ces  institutions 
et  en  facilite  La  création  par  de  modestes  subsides. 

11  ne  saurait  être  question  ici  de  subventionner  un  seul  musée  péda- 
gogique. Nous  estimons  que,  pour  les  écoles  suisses,  il  vaut  mieux  créer 
et  développer  plusieurs  expositions  sur  différents  points  de  notre  terri- 
toire, lors  même  que  celles-ci  en  seraient  plus  simples  et  plus  modes- 
tes, et  nous  ne  pouvons  que  désirer  que  les  efforts  tentés  dans  ce  sens 
soient  poursuivis  vigoureusement.  Il  va  sans  dire  que  la  Conf.  ne  peut 
intervenir  ici  qu'à  titre  auxiliaire;  et  pour  qu'elle  le  fasse  quelque  part, 
il  faut  qu'il  lui  soit  démontré  que  l'institution  recommandée  a  un  appui 
assuré  auprès  du  canton,  des  communes  et  des  particuliers,  qu'elle  pos- 
sède une  bonne  organisation  et  un  programme  approprié  aux  circons- 
tances, enfin  qu'elle  offre  des  garanties  suffisantes  pour  l'emploi  conve- 
nable de  la  subvention  fédérale. 

Par  décision  des  17  et  23  décembre  1880,  l'AF.  a  pris  acte,  en 
l'approuvant,  du  message  du  CF.  Depuis  lors,  elle  accorde,  chaque  année, 
des  subsides  aux  différentes  expositions  scolaires  permanentes  qui 
existent  en  Suisse. *) 

F.  f.  1880  IV  503,  495  ;  R.  Post,  n.  S.  192  (R.  0.  n.  S.  IV  344)  ;  Rés. 
Dél.  AF.  déc.  1880,  N°  11  ;  F.  f.  1880  II  53,  cf.  1876  II  387;  1889  II 
29;  1890  1.816;  1897  III  255  (exposition  scolaire  à  Genève). 

18.  Subventions  aux  écoles  agricoles  du  degré  moyen.  On  s'est  de- 
mandé si  la  Conf.  a  la  compétence  de  subventionner  des  écoles  agri- 
coles moyennes,  du  moment  que  l'art.  27  de  la  Const.  F.  ne  l'autorise 
à  créer  et  à  subventionner  que  des  établissements  d'instruction  supé- 
rieure. 

Nous  sommes  d'avis  —  dit  le  CF.  dans  son  message  à  l'AF.  du 
4  décembre  1883  —  qu'il  en  est  de  ceci  comme  des  autres  subventions 
en  faveur  de  mesures  et  d'institutions  établies  par  les  cantons.  De 
même  que  l'autorisation  constitutionnelle  de  subventionner  des  établis- 
sements d'instruction  supérieure  n'implique  pas  une  obligation  pour  la 
Conf.,  de  même  on  ne  saurait  en  tirer  la  conséquence  que  celle-ci  n'a 
pas  le  droit  d'accorder  des  subsides  aux  établissements  d'enseignement 
moyen  créés  par  les  cantons. 

l)  Une  somme  de  fr.  5000  a  été  portée  au  budget  de  1891  pour  subsides 
aux  expositions  scolaires  permanentes,  F.f.  1890  IV  796.  Depuis  lors,  et  au 
cours  des  années  subséquentes,  ce  poste  a  atteint  le  chiffre  de  fr.  14,000: 
F.  f.  1900  IV  452,  cf.  1876  IV  369  ;  1877  II  288. 
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F.  f.  1884  I  2.9;  cf.  LF.  conc.  l'amélioration  de  l'agriculture,  de  1893, 
art.  3  ;  Arr.  féd.  du  27  juin  1884  conc.  l'amélioration  de  l'agriculture 
par  la  Conf.  art.  3,  R.  0.  n.  S.  XIV  175,  VII  547.  ») 

19.  Enseignement  commercial,  professionnel  et  industriel. 2) 

I.  Arr.  féd.  conc.  l'enseignement  professionnel,  du  27  juin  1884,  R.  0.  n.  S. 
VII  554.  —  Mess,  du  CF.  du  20  nov.  1883  au  sujet  de  l'enquête  industrielle, 
F.  f.  1883  IV  613;  Rapp.  de  la  Comm.  du  ON.  du  8  mars  1884,  F.  f.  1884 
I  529;  Rapp.  de  la  Comm.  du  CE.  du  3  mai  1884,  F.  f.  1884  II  934;  Règl. 
d'exéc.  du  CF.  du  27  janv.  1885,  R.  0.  n.  S.  VIII I  26  (abrogé  aujourd'hui)  ; 
Cire,  y  relative  du  CF.  du  27  janvier  1885,  F.  f.  1885  I  312;  cf.  1885 II 683, 
III  721  ;  1894  I  441  ss.  1896  II  556. 

IL  Arr.  féd.  conc.  l'encouragement  de  l'enseignement  commercial  par  la  Conf., 
du  15  avril  1891,  R.  0.  n.  S.  XII  135.  -  Mess,  du  CF.  du  18  nov.  1890,  F.  f.  1890 
V  1  ;  Rapp.  de  la  Comm.  CE.,  du  1er  avril  1891  (O.  Blumer,  Schaller)  Bundes- 
blatt 1891  I  376,  F.  f.  1891  I  679.  —  Arr.  d'exécution  adopté  par  le  CF.  le 
24  juillet  1891  (abrogé  aujourd'hui),  R.  0.  n.  S.  XII  138.  cf.  1890  I  106,  II 
232  ;  1891  II  644,  V  87  ;  1892  II  451,  III  521  ;  1895  I  72  ;  1896 II  689  »)  ;  1899  II  10. 


*)  Le  budget  fédéral  pour  1901  contient  au  chapitre  «  Agriculture  »  les 
postes  suivants  :  Bourses  :  fr.  7000  ;  Ecoles  théoriques  et  pratiques  d'agricul- 
ture :  fr.  50,170;  somme  correspondant  à  la  moitié  des  frais  afférents  au  per- 
sonnel enseignant  et  aux  objets  d'enseignement  pour  les  écoles  de  Strickhof 
(Zurich),  Riitti  (Berne),  Ecône  (Valais)  et  Cernier  (Neuchâtel)  ;  Ecole  cantonale 
d'agriculture  à  Genève  :  fr.  18,750  (exceptionnellement  pour  trois  semestres)  ; 
Ecoles  agricoles  d'hiver  :  fr.  71,350  (Strickhof,  Riitti,  Porrentruy,  Sursee,  Fri- 
bourg,  Custerhof,  Plantahof,  Brugg,  Lausanne  et  Genève)  ;  conférences  et 
cours  spéciaux  organisés  par  les  cantons  :  fr.  30,000  ;  Ecoles  de  viticulture  et 
stations  d'essais  viticoles  :  fr.  64,525  (Wadensweil,  Lausanne,  Vevey,  Auvernier, 
Riitti,  Genève,  Lenzbourg)  ;  F.  f.  1899  IV  657-659. 

2)  Quant  à  l'encouragement  des  artistes,  cf.  la  proposition  faite  de  fonder 
au  Tessin  une  école  de  Beaux-arts,  R.  Post.  n.  S.  352  (Motion  Riniker), 
message  y  relatif  du  CF.  du  3  juin  1887,  F.  f.  1887  III  867-881.  Arr.  féd.  du  18 
juin  1898,  modifiant  celui  du  22  déc.  1887,  conc.  l'avancement  et  l'encourage- 
ment des  arts  en  Suisse  (en  allouant  des  subsides  à  des  artistes  de  mérite 
pour  leur  permettre  de  continuer  leurs  études  dans  des  centres  artistiques)  ; 
R.  O.  n.  S.  XVI  790;  Règlement  d'exécution  y  relatif  adopté  par  le  CF.,  le 
31  oct.  1898,  R.  O.  n.  S.  XVI  792,  mess,  du  CF.  du  30  déc.  1897.  F.  f.  1898  I  1  ; 
cf.  1900  II  174;  1901  I  771. 

3)  Des  anciennes  écoles  de  commerce,  il  n'y  a  plus  que  celle  de  Baie 
qui  ne  soit  point  subventionnée  par  la  Confédération.  Comme  elle  possédait 
déjà  trois  cours  annuels  avant  l'arrêté  fédéral  concernant  l'encouragement  de 
l'enseignement  commercial,  et  qu'elle  n'a  pour  le  moment  aucune  réforme  à 
faire,  nécessitant  un  surcroît  de  dépenses,  elle  n'a  pas  droit  à  une  subvention, 
en  vertu  du  principe  du  règlement  fédéral  d'après  lequel  les  charges  des 
cantons  déjà  existantes  ne  peuvent  être  réduites  par  le  fait  de  la  subvention 
fédérale,  et  elle  n'en  a  pas  réclamé  jusqu'ici.       CF.  dans  F.  f.  1896  II  698. 
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professionnelle  à  donner  à  la  femme,  du  20  déc.  1895,  R.  0  n.  S.  XV  461.  — 
Rapp.  du  OF.  conc.  l'allocation  de  subventions  aux  coins  de  cuisine,  de  mé- 
nage,  de  domestiques  et  de  garde-malades,  du  23  nov.  1894,  F.  f.  1894  IV  503. 
Rapp.  de  la  comm.  CE.  (Wirz),  du  5  avril  1895,  F.  f  1895  IH3  21,  cf.  1894  I  446; 
L896  11  560;  1897  II  215,  III  288;  Rés.  Dél.  AF.  juin  1896,  N»«  42,  52;  déc. 
1896,  N°  50  (motion  Schäppi). 
IV.  Propositions  de  reviser  les  arrêtés  fédéraux  conc.  l'enseignement  profes- 
sionnel, ensuite  de  l'arr.  féd.  du  lei  juil.  1898;  R.  Post.  n.  S.  556,  F.  f.  1899 
II  38.  -  Rapp.  du  CF.  du  21  nov  1899,  F.  f.  1899  V  852  ;  Bulletin  sténo- 
graphique  de  l'AF.  1900  X  p  35,  247,  290,  407,  497.  Arrêté  des  Chambres 
fédérales,  du  23  juin  1900,  adhérant  à  l'opinion  émise  par  le  CF.,  savoir  : 
11  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  une  revision  des  divers  arrêtés  fédéraux 
concernant  l'enseignement  professionnel.  En  revanche,  il  convient  de 
chercher  à  établir,  autant  que  possible,  la  concordance  nécessaire  entre 
les  dispositions  réglementaires  édictées  en  exécution  de  ces  arrêtés.  Quant 
aux  règlements  d'exécution  des  arrêtés  fédéraux,  dont  le  CF.  avait  soumis 
le  projet  aux  Chambres,  celles-ci  ont  exprimé  entr'autres  le  désir  que  les 
établissements  et  sociétés  subventionnés  par  la  Conf.  admettent  aux  cours 
et  aux  examens  des  élèves  du  sexe  féminin  aux  mêmes  conditions  que 
les  élèves  du  sexe  masculin.  Là-dessus,  le  CF.  a  édicté,  le  17  nov.  1900, 
deux  règlements  d'exécution,  le  premier  pour  l'An*,  féd.  conc.  l'encourage- 
ment de  l'enseignement  commercial,  le  second  pour  l'Arr.  féd.  conc.  ren- 
seignement professionnel  et  ménager,  ainsi  que  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie domestique  et  l'instruction  professionnelle  à  donner  à  la  femme. 
R  O.  n.  S.  XVII  I  239,  249  ;  F.  f .  1901  II  580-585,  623-643. 

L'AF.  a  adopté,  le  27  juin  1884,  l'Arr.  féd.  concernant  l'enseigne- 
ment professionnel,  dont  les  art.  1  et  2  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1er.  En  vue  d'améliorer  l'enseignement  professionnel,  la  Conf. 
subventionne  les  établissements  déjà  installés  ou  qui  seront  créés  à  cet 
effet.  Toutefois,  lorsqu'un  établissement  poursuivra  en  même  temps  un 
autre  but,  tel  que  l'instruction  générale,  p.  ex.,  le  subside  fédéral  ne 
sera  accordé  qu'en  faveur  de  l'enseignement  professionnel. 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  établissements  destinés  à  l'enseigne- 
ment professionnel  : 

les  écoles  d'artisans,  les  écoles  professionnelles  de  perfectionnement 
et  de  dessin,  seules  ou  jointes  à  l'école  primaire,  les  établissements  in- 
dustriels et  techniques  supérieurs,  ainsi  que  les  écoles  d'arts  et  métiers, 
les  collections  d'échantillons,  de  modèles  et  de  matériel  d'enseignement, 
les  musées  industriels. 

Le  CF.  avait  ordonné  une  enquête  industrielle,  à  la  suite  d'un 
postulat  adopté  par  l'AF.  le  28  avril  1882,  et  conçu  en  ces  termes: 
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Le  CF.  est  invité  à  faire  une  enquête  sur  l'état  des  industries  qui 
se  plaignent  des  traités  de  commerce,  et  à  examiner  dans  quelle  me- 
sure il  est  possible  de  contribuer  au  relèvement  de  ces  industries,  soit 
par  le  remaniement  du  tarif,  soit  par  le  subventionnement  d'écoles  pro- 
fessionnelles d'art  et  de  métiers,  soit  par  tout  autre  moyen. 

R.  Post.  n.  S.  273,   F.  f.  1883  II  283. 

A  la  suite  de  son  message  du  20  novembre  1883  concernant  cette 
enquête  industrielle,  le  CF.  présenta  à  l'AF.  un  projet  d'Arr.  féd. 
conc.  l'enseignement  professionnel.  Dans  ce  message,  le  CF.  s'exprime 
de  la  manière  suivante,  pour  démontrer  la  compétence  de  la  Conf.  à 
l'effet  de  subventionner  l'enseignement  professionnel  : 

On  réclame  la  coopération  et  l'appui  de  la  Conf.  pour  l'améliora- 
tion de  l'enseignement  professionnel  et,  par  là,  dans  l'intérêt  de  la  pros- 
périté générale.  Or,  l'art.  2  de  la  Const.  F.  dit  expressément  que  la 
Conf.  a  pour  but  d'accroître  la  prospérité  commune  des  Confédérés. 
Cette  disposition  donne  à  la  Conf.  le  droit  de  subventionner  l'enseigne- 
ment professionnel. 

En  ce  qui  concerne  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  il  convient  de  re- 
marquer qu'il  ne  s'agit  pas,  d'après  le  projet,  de  l'enseignement  général, 
mais  uniquement  de  l'enseignement  professionnel.')  Il  existe  des  institu- 
tions d'enseignement  de  ce  genre  qui  doivent  leur  existence  à  l'initia- 
tive de  gouvernements,  de  localités,  de  sociétés  ou  de  particuliers,  et 
enfin  d'autres  établissements  créés  par  l'action  collective  de  ces  divers 
facteurs.  Jamais  encore  cet  enseignement  n'a  soulevé  d'objection  au 

*)  Lors  de  l'adoption  de  l'Arr.  féd.  du  20  déc.  1895,  conc.  l'enseignement  de 
l'économie  domestique  et  l'enseignement  professionnel  à  donner  à  1a  femme, 
le  CN.  a  fait  insérer  au  procès-verbal  la  déclaration  expresse  que  la  por- 
tée de  cet  arrêté  fédéral  est  limitée  à  l'encouragement  de  l'enseignement 
professionnel  et  industriel  et  de  l'enseignement  de  l'économie  domestique, 
F.  f .  1896  II  560.  C'est  pourquoi  l'on  a  dû  écarter  la  demande  d'un  canton  qui 
réclamait  une  subvention  fédérale  pour  ses  302  écoles  d'ouvrages.  En  effet, 
aux  termes  des  lois  de  ce  canton,  les  écoles  d'ouvrages  font  partie  des  éco- 
les communales  et  chaque  jeune  fille  est  tenue  de  les  fréquenter  jusqu'à  la  fin 
de  sa  scolarité,  de  telle  sorte  que  les  écoles  d'ouvrages  forment  une  branche 
de  l'enseignement  public  ordinaire  et  obligatoire,  F.  f.  1897  II  217,  218.  Quant 
aux  cours  de  garde-malades,  ils  présentent  bien  le  caractère  d'un  enseigne- 
ment professionnel  proprement  dit  et  pourraient  être  subventionnés  à  ce 
titre,  en  vertu  des  Arr.  féd.  de  1884  et  de  1895  ;  mais  on  ne  leur  a  rien  encore 
accordé  jusqu'ici,  parce  que  la  question  de  l'appui  financier  à  leur  donner 
par  la  Conf.  doit  être  abordée  en  connexité  avec  celle  de  l'assurance  contre 
la  maladie  et  les  accidents,  F.  f.  1896  II  561  ;  1894  IV  503  ;  1895  III  330. 
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point  de  vue  constitutionnel  et  si  la  Conf.  lui  accorde  maintenant  son 
appui,  l'art.  27  ne  saurait,  à  notre  avis,  être  considéré  comme  impli- 
quant, à  ce  sujet,  une  obligation  ou  interdiction  quelconque. 

L'Ait,  féd.  n'enlève  aucun  droit  aux  cantons  et  n'est  pas,  par  con- 
séquent, en  contradiction  avec  l'art.  3  de  la  Const.  F.  Ancun  canton 
ne  sera  obligé  d'accepter  l'appui  offert  par  la  Conf.  en  faveur  de  l'en- 
seignement professionnel.  Chacun  d'eux  conservera  toute  liberté 
d'amener  cet  enseignement  et  de  le  maintenir  à  la  hauteur  des  exigences 
actuelles,  soit  par  ses  propres  forces,  soit  avec  le  concours  de  la  Conf. 

F.  f.  188:J,  IV  061. 

Le  rapport  de  la  Comm.  du  CE.  du  3  mai  1884  (Olivier  Zscliokke) 
contient  le  passage  suivant  au  sujet  de  la  question  de  savoir  si  la 
Conf.  est  qualifiée  pour  intervenir  dans  ce  domaine,  en  favorisant 
l'enseignement  professionnel  et  en  contribuant  par  là  à  faire  cesser 
la  crise  de  l'industrie  et  des  métiers  : 

Nous  partageons  entièrement  la  manière  de  voir  du  CF.  et  du  CN., 
qui  ont  résolu  affirmativement  cette  question,  en  se  basant  sur  l'art.  2 
de  la  Const.  F.,  et  nous  le  faisons  parce  que  l'enquête  industrielle  a 
fourni  la  preuve  irréfragable  que  le  bien-être  d'une  grande  partie  de 
notre  peuple  paraît  menacé  par  des  circonstances  qu'il  n'est  pas  en  son 
pouvoir  de  modifier. 

Dans  notre  opinion,  la  Conf.  ne  doit  pas  se  donner  pour  tâche 
d'agir  directement  dans  les  cantons  pour  y  provoquer  des  efforts  ten- 
dant à  l'amélioration  des  écoles  réaies.  C'est  certainement  des  besoins 
du  peuple,  et  partant  de  l'activité  des  cantons  eux-mêmes  que  doit  surgir 
toute  initiative  en  cette  matière.  Ici  comme  ailleurs,  il  convient  de  s'ap- 
puyer sur  les  institutions  qui  existent  déjà  dans  ce  domaine  et  de  les 
développer.  En  revanche,  la  Conf.  a  le  droit  d'exercer  un  contrôle  in- 
cessant pour  s'assurer  du  bon  emploi  de  ses  subsides,  comme  elle  l'a 
toujours  fait  pour  d'autres  subventions  (p.  ex.  pour  la  correction  de  riviè- 
res, etc)  La  Const.  F.  de  1874  n'est  plus  basée  sur  la  notion 

du  Rechtstaat,  de  l'Etat  qui  ne  s'occupe  que  de  questions  juridiques, 
comme  le  conçoit  l'école  dite  de  Manchester,  et  de  fait  le  peuple  re- 
connaît aujourd'hui  la  nécessité  d! 'accroître  la  prospérité  commune  des 
Confédérés,  même  dans  les  domaines  qui  ne  sont  pas  spécialement  et 
expressément  mentionnés  dans  la  Constitution. 

F.  f.  1884  II  948. 
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20.  L'Ait,  féd.  du  27  juin  1884  a  déterminé  comme  suit  la  sur- 
veillance à  exercer  par  la  Conf.  sur  l'emploi  des  subventions  accor- 
dées par  elle  chaque  année  en  faveur  de  l'enseignement  profession- 
nel (art.  5,  al.  1er)  : 

Le  CF.  réclamera  des  gouvernements  cantonaux  des  renseignements 
détaillés  sur  l'emploi  des  sommes  mentionnées  à  l'article  4  ;  il  prend 
connaissance  de  la  marche  des  établissements  et  se  fait  remettre  les 
programmes  d'enseignement,  les  rapports  et  les  résultats  des  examens. 

Dans  son  rapport  du  21  novembre  1899  concernant  la  revision 
des  arr.  féd.  sur  l'enseignement  professionnel,  le  CF.  examine  entre 
autres  la  question  de  savoir  si.  notamment  en  raison  de  ses  prestations, 
dont  l'importance  va  augmentant  chaque  année,  il  ne  conviendrait 
pas  d'étendre  le  droit  de  surveillance  de  la  Conf.  et,  en  particulier,  de  lui 
accorder  une  influence  plus  grande,  même  dans  les  cantons,  sur  l'enseigne- 
ment préparatoire  aux  écoles  professionnelles  de  perfectionnement  afin 
de  supprimer  toujours  davantage  les  inconvénients  qui  font  encore 
obstacle  à  la  pleine  efficacité  de  l'enseignement  professionnel.  Voici 
ce  qu'il  dit  à  ce  sujet: 

La  réalisation  du  vœu  tendant  à  une  extension  du  droit  de  surveil- 
lance de  la  Conf.  se  heurte  toutefois  au  droit  constitutionnel  des  can- 
tons d'administrer  et  d'organiser  eux-mêmes  l'école  populaire.  En  outre, 
l'innovation  consistant  à  faire  régler  directement  par  des  décisions  de 
la  Confédération  les  questions  relatives  aux  écoles  de  perfectionnement 
professionnel,  dont  nous  parlons  ici,  aurait  actuellement  pour  résultat 
de  troubler  plutôt  que  d'améliorer  l'exécution  de  l'arrêté  fédéral,  lequel, 
jusqu'à  présent,  a  été  appliqué  dans  la  règle  sans  aucune  difficulté.  Il 
faudra  donc,  jusqu'à  nouvel  ordre,  s'accommoder  de  cette  anomalie  consistant 
dans  le  fait  que  la  Confédération  participe  largement  aux  frais  de  l'en- 
seignement professionnel,  mais  demeure  sans  influence  directe  sur  les 
écoles  qui  doivent  constituer  la  base  de  cet  enseignement.  Heureuse- 
ment que  l'on  n'est  pas  entièrement  dépourvu  de  moyens  indirects  et 
de  méthodes  pour  remédier  aux  inconvénients  constatés,  tout  au  moins 
à  la  longue  et  dans  une  certaine  mesure. 

C'est  pourquoi  nous  voudrions  qu'on  s'en  tînt  au  principe  de  l'ar- 
rêté fédéral,  en  vertu  duquel  la  participation  de  la  Confédération  au 
développement  et  à  la  marche  de  l'enseignement  professionnel  ne  peut 
revêtir  le  caractère  que  d'un  appui  volontairement  accepté  et  non  d'une 
intervention  obligatoire.  Il  faut  compter  sur  la  clairvoyance  croissante 
te  sur  la  bonne  volonté  des  cantons  qui  auront  à  cœur  de  mettre  leurs 
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écoles  populaires  au  niveau  exigé  par  le  développement  progressif  des 
besoins  <it  de  combler  les  lacunes  regrettables  qui  existent  encore  en 
maint  endroit  entre  la  dernière  année  de  l'école  primaire  et  l'enseigne- 
ment de  perfectionnement  professionnel.  La  Confédération  s'occupera 
aussi,  à  l'avenir,  d'améliorer  d'une  manière  efficace  l'enseignement  pro- 
fessionnel et  industriel  ;  son  contrôle,  qui  repose  en  première  ligne  sur 
la  précieuse  activité  des  experts,  peut  contribuer  essentiellement  à 
élever  les  résultats  obtenus  par  les  établissements  et  à  adapter  ceux-ci 
au  but  poursuivi  par  cet  enseignement.  Ce  contrôle,  financier  d'une 
part,  didactique  de  l'autre,  doit  être  maintenu  dans  sa  rigueur  actuelle 
et  il  est  indispensable  précisément  dans  les  cas  où  les  organes  direc- 
tement intéressés  manquent  encore  de  l'expérience  et  de  la  sûreté  né- 
cessaires. Mais  il  faudrait  bien  se  garder  de  paralyser  la  force  d'initia- 
tive des  cantons,  des  communes  et  des  cercles  intéressés,  et  de  mettre 
ceux-ci  sous  une  sorte  de  tutelle  bureaucratique. 

Si  donc  nous  tenons,  d'une  part,  à  ce  que  la  Conf.  se  réserve, 
dans  chaque  cas  particulier,  toute  liberté  en  ce  qui  concerne  l'allocation 
et  la  fixation  du  montant  de  ses  subsides,  et  ne  laisse  pas  porter 
atteinte  à  son  droit  de  contrôle  formel  et  matériel,  nous  renonçons, 
d'autre  part,  à  formuler  des  propositions  de  revision  ayant  pour  but 
d'étendre  le  droit  de  détermination  et  de  surveillance  de  la  Confédéra- 
tion et  de  le  rendre  plus  efficace. 

F.  f.  1899  V  859  ;  cf.  les  observations  de  M.  Curti,  Bulletin  sténographique 
de  l'AF.  1900  X  p.  41. 

21.  En  1900,  le  CF.  a  donné  au  gouvernement  du  canton  de 
Bâie-ville  l'assurance  qu'en  vertu  de  l'arrêté  fédéral  du  15  avril  1891 
la  Confédération  appuiera  financièrement  V  Université  de  commerce  à 
créer  à  Baie.  Cependant  il  a  réservé  à  un  examen  ultérieur  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  partie  des  dépenses  afférant  aux  divisions  :  ad- 
ministration et  trafic,  ne  devrait  pas  être  supportée  par  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  fédéraux,  dans  le  sens  de  l'article  44  de  la 
LF.  du  15  octobre  1897,  concernant  l'acquisition  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  pour  le  compte  de  la  Confédération,  ainsi  que  l'organi- 
sation de  l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux. 

F.  f.  1901  I  581. 

22.  Le  16  avril  1888,  la  Société  suisse  pour  le  progrès  des  éco- 
les de  travaux  manuels  pour  garçons  a  adressé  à  l'AF.  une  pétition 
demandant  que  les  dispositions  de  l'art.  2  de  l'Ait,  féd.  du  27  juin 
1S84  soient  étendues  dans  leur  application,  à  l'effet  d'accorder  aux 
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écoles  de  ce  genre  une  subvention  fédérale  comme  aux  autres  écoles 
de  perfectionnement  (Fortbildungsschulen).  Sur  la  proposition  du  CF., 
l'AF.  a  écarté  cette  demande  par  décision  du  30  mars  18S91)  : 

Si  nous  avons  vu  un  obstacle  —  dit  à  cet  égard  le  CF.  dans  son 
message  à  TAF.  du  19  mars  1889  —  pour  donner  suite  à  la  demande 
de  revision  de  l'art.  2  de  l'An*,  féd.  du  27  juin  1884  en  faveur  des 
écoles  de  travaux  manuels  pour  garçons,  dans  le  fait  que  ces  dernières 
n'ont  pas  pour  but  l'enseignement  professionnel,  tandis  que  cet  arrêté 
a  pour  but  exclusif  d'améliorer  celui-ci  (art.  1er),  d'autre  part,  la 
circonstance  que  la  société  requérante  et,  en  général,  les  efforts  qui  se 
font  en  Suisse  dans  ce  domaine  tendent  à  faire  admettre  l'école  de 
travaux  manuels  dans  l'école  primaire  comme  branche  d'enseignement, 
entraîne  une  nouvelle  difficulté  non  moins  importante.  D'après  la  Consf.  F., 
en  effet,  c'est  aux  cantons  à  pourvoir  à  V instruction  primaire  et  il 
est  indubitable  que  ce  fait  exclut  tout  appui  financier  de  l'enseignement 
primaire  par  la  Conf.,  d'autant  plus  que  cet  appui  ne  pourrait  se  com- 
prendre sans  l'exercice  d'un  certain  contrôle  de  la  Conf. 

F.  f.  1889  I  489,  II  161  ;  1890  II  447. 


VI.  (  heinius  de  fer.  2) 

LF.  conc.  l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sur  le  territoire 

de  la  Conf.  suisse,  du  23  déc.  1872,  R.  0.  XI  1  3). 
LF.  conc.  l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  secondaires, 

du  21  déc.  1899,  R.  0.  n.  S.  XVIII  37;  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1898,  X°  35. 

Cf.  première  édition  I  p.  44-47. 4) 
LF.  conc.  l'acquisition  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  pour  le  compte  de 

la  Conf.,  ainsi  que  l'organisation  de  l'administration  des  chemins  de  fer 

fédéraux,  du  15  déc.  1897,  R.  O.  n.  S.  XVI  529;  Rés.  Dél.  AF.  oct.  1897, 

N°  36. 


')  En  1889,  la  Société  pétitionnaire  a  reçu  un  subside  féd.  de  fr.  1000 
pour  recueillir  tous  les  ouvrages  relatifs  à  la  question  dont  elle  s'occupe, 
pour  publier  des  travaux  méthodiques  et  des  rapports  d'études,  et  pour  for- 
mer une  collection  de  modèles  et  d'échantillons  de  divers  pays. 

2)  Cf.  A.  Sichler,  Schweizerische  Eisenbahnliteratur  1830-1901,  dans  la 
Bibliographie  nationale  suisse,  Berne  1902.  H.  Herold,  Der  Schweiz.  Bund  und 
die  Eisenbahnen,  Münchner  Volkswirtschaftliche  Studien  49,  Stuttgart  1902. 
Const.  F.,  art.  26,  R.  O.  n.  S.  I  8.  F.  f.  1890,  II  449. 

3)  Cf.  Hurlimann,  Die  eidg.  Eisenbahngesetzgebung  (jusqu'à  la  fin  de 
1885),  Zurich  1887. 

4j  Cf.  O.  Huber,  Die  Konzessionserteilung  für  Strasseneisenbahnen  und 
Tramway-Unternehmungen,  Zurich  1  —  -. 
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23.  Constitutionnalité  de  la  nationalisation  des  chemins  de  fer  par 
lu  (  ]onfêdêration)  Bans  revision  préalable  de  la  Constitution  fédérale. 

La  question  de  savoir  si  la  Conf.  est  en  droit  d'acquérir  et  d'ex- 
ploiter des  chemins  de  fer  sans  s'en  être  fait  préalablement  attribuer 
la  compétence  par  la  voie  d'une  revision  constitutionnelle,  cette  ques- 
tion —  disons-nous  —  a  été  examinée  et  résolue  affirmativement 
parle  CF.  dans  un  supplément,  présenté  le  15  mai  1891,  à  son  mes- 
sage concernant  l'achat  d'actions  du  chemin  de  fer  Central  suisse, 
F.  f.  1891  II  1167.  Le  CF.  a  défendu  également  le  même  point  de  vue 
dans  son  message  du  25  mars  1S97,  concernant  le  rachat  des  che- 
mins de  fer,  où  il  reproduit  les  arguments  avancés  par  lui  déjà  pré- 
cédemment et  soutient  que  la  question  est  résolue  d'une  manière 
absolument  claire  et  précise  par  l'art.  23  de  la  Const,  F.  Voici  ce 
qu'il  dit  dans  ce  dernier  message: 

En  regard  des  dispositions  de  l'art.  23,  qui  a  passé  mot  pour  mot 
de  la  Const.  F.  de  1848  dans  celle  de  1874,  le  droit  de  la  Confédéra- 
tion de  posséder  et  d'exploiter  des  chemins  de  fer  ne  saurait  être  mis 
en  doute  que  si  les  chemins  de  fer  ne  pouvaient  être  considérés  comme 
des  travaux  publics  ou  s'il  existait  des  raisons  particulières  de  ne  point 
les  comprendre  parmi  ceux  que  vise  le  texte  constitutionnel. 

Or,  l'on  n'imagine  guère  d'entreprise  qui  ait  un  caractère  d'intérêt 
général  plus  marqué  qu'un  chemin  de  fer,  surtout  si  tous  les  chemins 
de  fer  ou  les  principaux  d'entre  eux  devenaient  la  propriété  de  la  Con- 
fédération. 

Pour  pouvoir  soutenir  le  contraire,  il  faudrait  avoir  la  preuve  qu'il 
n'était  pas  dans  l'intention  du  législateur  de  comprendre  les  chemins 
de  fer  parmi  les  travaux  publics  mentionnés  à  l'article  21  de  l'ancienne 
Const,  F. 

Mais  c'est  précisément  l'inverse  qui  est  vrai  :  l'art.  23  de  la  Const. 
F.,  dans  la  teneur  même  qu'il  a  aujourd'hui,  avait  déjà  été  proposé 
par  la  commission  de  revision  à  la  Diète  constituante.  Dans  son  rap- 
port du  2G  avril  1848,  annexé  au  projet  de  constitution  (p.  25),  la  com- 
mission fait  la  déclaration  suivante,  à  propos  de  cet  article  qui  a  trait 
aux  travaux  publics: 

«  La  Confédération  peut  ordonner  à  ses  frais  ou  encourager  par  des 
subsides  des  travaux  publics,  et,  dans  ce  but,  ordonner  l'expropriation 
moyennant  indemnité.  Cet  article  vise  tout  particulièrement  rétablisse- 
nient  des  chemins  de  fer.» 
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Le  même  point  de  vue  a  été  également  soutenu  lors  des  délibé- 
rations de  la  Diète  sur  ce  projet  de  la  commission  (Recès  fédéraux, 
1847,  IV  p.  184). 

A  côté  de  ces  délibérations  et  de  la  teneur  parfaitement  claire  de 
l'article  en  question,  on  ne  trouve  nulle  part  trace  de  l'opinion  contraire 
suivant  laquelle  l'expression  «  travaux  publics  »  ne  s'appliquerait  point 
aux  chemins  de  fer. 

De  fait,  tous  les  chemins  de  fer  ont  été  créés  en  vertu  de  l'art.  23 
(art.  21  de  l'ancienne  constitution),  c'est-à-dire  parce  qu'on  les  a  considé- 
rés comme  des  travaux  publics  et  qu'on  les  a  déclarés  tels.  La  LP.  sur 
les  chemins  de  fer,  du  23  décembre  1872,  contient  à  l'art.  12  (con- 
forme à  l'art.  6  de  l'ancienne  LF.  du  27  juillet  1852),  la  prescription 
suivante  :  «  La  législation  fédérale  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  s'applique  à  tous  les  chemins  de  fer  concédés  par  la  Con- 
fédération. »  La  LF.  sur  l'expropriation,  du  lel*  mai  1850,  a  été  édictée 
en  exécution  de  l'art.  21  de  la  Const.  F.,  et  l'art.  1er  de  cette  loi  la 
déclare  applicable  chaque  fois  qu'en  vertu  de  l'art.  21  de  la  Const.  F. 
la  Conf.  fait  exécuter  des  travaux  publics,  ou  que  l'application  de  cette 
loi  d'expropriation  à  d'autres  travaux  de  cette  nature  est  décrétée 
par  l'AF. 

Ainsi,  par  l'application  de  ces  dispositions  légales,  tous  les  chemins 
de  fer  privés  ont  été  expressément  déclarés  «  travaux  publics  »  et,  par 
l'octroi  du  droit  d'expropriation,  ils  ont  été  «  subventionnés  »  dans  le 
sens  de  l'article  23  de  la  Const.  F.  Il  suit  de  là  que,  comme  propriété 
de  la  Confédération;  ils  sont  également  des  travaux  publics  et  que,  par 
conséquent,  la  Confédération  a  aussi  le  droit,  non  seulement  d'établir,  mais 
d'acquérir,  de  posséder  et  d'exploiter  des  chemins  de  fer  ;  sinon,  la  ré- 
serve faite  dans  toutes  les  concessions,  relativement  au  rachat,  n'aurait 
aucun  sens. 

Ceux-là  même  qui,  en  1852,  tenaient  que  la  construction  des  che- 
mins de  fer  devait  être  laissée  à  l'industrie  privée  n'ont  point  révoqué 
en  doute,  mais,  au  contraire,  reconnu  expressément  ce  droit  de  la  Con- 
fédération, ainsi  que  cela  ressort  nettement  du  rapport  de  la  commis- 
sion du  CN.,  du  1er  mai  1852.  Ce  qu'on  a  contesté,  c'est  qu'à  teneur 
de  l'art.  21,  la  Conf.  ait  V obligation  de  construire  des  chemins  de  fer, 
mais,  en  même  temps,  on  a  reconnu  expressément  que  la  Conf.  avait 
bien,  elle  aussi,  le  droit  de  construire  elle-même  des  chemins  de  fer, 
tout  en  ajoutant  que  son  premier  devoir  était  d'encourager  les  cantons 
dans  leurs  entreprises  directes  ou  indirectes  en  ce  domaine. 

F.  f.  1852  II  149. 
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Que  le  rachat  soit  autorisé  par  la  constitution,  c'est  ce  qu'il  est 
impossible  de  mettre  en  doute,  quand  de  l'art.  23  l'on  rapproche  l'art.  £6, 

conçu  en  ces  termes  : 

«  La  législation  sur  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  est  du  domaine  de  la  Confédération.  » 

A  vrai  dire,  cet  article  se  borne  à  statuer,  en  le  faisant  dans  les 
termes  les  plus  précis,  la  compétence  exclusive  de  la  Conf.  en  matière 
de  chemins  de  fer,  en  opposition  aux  attributions  que  les  cantons  avaient 
possédées  jusqu'alors  dans  ce  domaine  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  évi- 
dent qu'en  accordant  à  la  Conf.  cette  compétence  nouvelle  et  exclusive 
l'AF.  n'a  pas  eu  l'intention  d'affaiblir  ni  de  restreindre  celle  qu'elle  pos- 
sédait déjà.  En  tout  cas,  la  Conf.  n'a  pas  entendu  renoncer  au  droit 
de  racheter  les  chemins  de  fer  en  vertu  des  concessions  et  au  terme 
fixé  par  elle.  Si  une  revision  constitutionnelle  peut  paraître  nécessaire, 
au  besoin,  pour  le  rachat  de  gré  à  gré  ou  par  voie  d'expropriation,  il 
n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  rachat  prévu  par  les  concessions. 
Depuis  ls52,  l'on  a  unanimement  reconnu  que  ce  mode  de  rachat 
était  autorisé  par  la  constitution  ;  c'est  pourquoi,  il  a  été  admis 
dans  la  LF.  du  27  juillet  1852  sur  la  construction  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  et  dans  toutes  les  concessions.  En  présence  de 
cette  pratique  suivie  depuis  plus  de  quarante  ans  par  l'AF.  et  conforme 
à  la  loi,  on  peut  vraiment  qualifier  de  mal  fondée  l'interprétation  sui- 
vant laquelle  cette  assemblée  n'aurait  réservé  à  la  Conf.  le  droit  de 
racheter  les  chemins  de  fer  que  d'une  manière  théorique  en  quelque 
sorte,  soit  pour  le  cas  où  plus  tard  un  nouvel  article  constitutionnel 
viendrait  procurer  à  la  Conf.  l'autorisation  de  faire  usage  de  ce  droit. 
Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu.  pareille  interprétation  est  en  contradiction  avec 
toutes  les  déclarations  précédentes  des  autorités  fédérales. 

Si  donc,  aux  termes  de  la  constitution,  l'Assemblée  fédérale  est 
compétente  pour  décider  le  rachat  prévu  dans  les  concessions,  nous 
sommes  d'avis  que  cette  décision  soit  promulguée  sous  la  forme  d'une 
loi  fédérale  soumise  au  référendum  facultatif.  Le  passage  du  système 
des  chemins  de  fer  privés  à  celui  de  l'exploitation  par  l'Etat  est  une 
question  d'une  telle  importance  économique  et  politique  qu'on  ne  peut 
la  résoudre  d'une  manière  satisfaisante  qu'avec  l'assentiment  de  la  ma- 
jorité du  peuple  suisse,  et  que  ne  pas  réclamer  en  pareil  cas  une  vo- 
tât ion  populaire,  ce  serait  méconnaître  le  caractère  démocratique  de  la 
politique  fédérale.  Cette  raison  nous  semble  décisive  à  tel  point  que 
nous  croyons  superflu  d'insister  davantage  sur  les  raisons  de  forme  tou- 
chant encore  la  (pies t ion  examinée  ici.  F.  f.  1897  I  739-742. 
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Au  sein  des  Chambres  fédérales,  ce  furent  notamment  MM.  Reich- 
lin,  Romedi,  Kuntschen  et  Schaller  qui,  contrairement  à  l'avis  du 
<JF.,  insistèrent  sur  la  nécessité  d'une  revision  préalable  de  la  Const. 
F.,  tandis  que  l'opinion  du  CF.  fut  soutenue  par  MM.  Benziger,  Brosi, 
Cérésole,  Keel,  Scherb  et  d'autres  encore.  M.  Zemp,  conseiller  fédéral, 
fit,  sur  ce  point,  la  déclaration  que  voici  : 

Dès  qu'a  paru  le  message  concernant  le  rachat  ...  on  s'est  em- 
pressé d'en  contester  la  constitutionnalité  ....  Au  début  de  l'affaire, 
j'étais  aussi  d'avis  qu'il  fallait  créer  tout  d'abord  le  droit  constitution- 
nel nécessaire  en  faveur  de  la  Conf.  et  j'avais  fait  une  proposition  dans 
ce  sens  au  sein  de  la  grande  commission  d'experts  instituée  pour 
l'examen  de  la  question.  Mais  la  discussion  à  laquelle  s'est  livrée  cette 
commission  et  davantage  encore  les  recherches  approfondies  auxquelles 
j'ai  procédé  moi-même  m'ont  amené  à  reconnaître  qu'en  vertu  de 
l'art.  23  de  la  Const.  F.  la  Conf.  est  autorisée  à  faire  usage  du  droit 
de  rachat  qui  lui  est  reconnu  par  les  concessions. 

Bulletin  sténographique  de  FAF,  1897  VII  p.  917,  de  même  p.  352  ;  cf. 
encore  p.  "230-233  (Reichlin),  339  (Romedi),  831  (Kuntschen),  914  (Schaller), 
856  (Schobinger),  859  (Théraulaz)  ;  239  (Wirz,  lequel  exprime  des  doutes)  ; 
pour  l'affirmative  p.  233  (Scherb),  828  (Gaudard),  835  (Benziger),  852  (Keel),  874 
(de  Planta),  907  (Cérésole),  912  (Brosi). 

24.  Rachat  des  Chemins  de  fer  sur  la  base  des  concessions  qui  leur 
ont  été  accordées.*)  Comptabilité  des  compagnies  de  Chemins  de  fer. 

Arr.  féd.  du  24  avril  1883  conc.  la  question  du  rachat  des  Chemins  de  fer 
suisses,  R.  0.  n.  S.  VII  111. 

LF.  sur  la  comptabilité  des  compagnies  de  Chemins  de  fer,  du  21  déc.  1883, 
R.  0.  n.  S.  VII  429.  Mess,  du  CF.  à  FAF.,  du  6  mars  1883,  conc.  I  la  ques- 
tion du  rachat  des  Chemins  de  fer  suisses,  et  II  un  Proj.  de  LF.  sur  le 
contrôle  de  la  comptabilité  des  compagnies  de  Chemins  de  fer  suisses, 
F.  f.  I  255  ;  Rapp.  Corara,  CE.  (Wirz)  conc.  le  rachat  des  Chemins  de  fer 
suisses,  du  3  avril  1883,  F.  f .  1883  ;  II  503  Rapp.  du  CF.  à  M.  le  D1  S.  Kai- 
ser, président  de  la  Comm.  CN.  pour  le  rachat  des  Chemins  de  fer,  du 
12  avril  1883,  F.  f.  1883  II  485  ;  Rapp.  de  la  Majorité  de  la  Comm.  CN. 
(Kaiser),  du  17  avril  1883,  F.  f.  1883  II  493;  Rapp.  de  M.  Curti,  du  18  avril 
1883,  F.  f.  1883  II  501.  -  Rapp.  du  CF.  au  CE.  de  la  Conf.  suisse,  du  11 
mai  1883,  conc.  le  contrôle  de  la  comptabilité  des  administrations  de 
Chemins  de  fer,  F.  f.  1883  II  627  ;  Rapp.  de  la  Majorité  de  la  Comm.  CE. 
(Wirz),  du  26  juin  1883,  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  la  surveillance  de 
la  comptabilité  des  compagnies  des  Chemins  de  fer,  F.  f.  1883  III  339  ; 


*)  Voir  aussi  le  message  du  CF.  du  25  mars  1897,  F,  f.  1897  I  662  à  665  : 
Echéance  de  rachat  de  1883  à  1888,  prévue  par  les  concessions. 
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Kapp,  de  La  Oomm.  ON.  (Kaiser),  du  2<;  oct.  188:3,  sur  le  même  projet  de 
LP.,  I\  I  1883  [V  379.  -  P.  f.  1888  II  578,  1884  II  305,  IV  177;  1885  II  389. 
—  La  question  de  la  révision  de  la  LF.  du  21  déc.  1883  a  été  soulevée 
depuis  lors.  F.  f.  1889  II  932;  1891  I  537. 
LF  sur  La  comptabilité  dos  Chemins  de  fer,  du  27  mars  1896;  R.  0.  n.  S.  XV 
523.  -  .Mess,  du  CF.  à  l'AF.,  du  11  nov.  1895,  F.  f.  1895  IV  131;  Délibéra- 
tions de  l'AF.,  Bulletin  sténographique  1895  V  709  ;  1896  VI  1,  182,  219. 
Votation  populaire  du  4  octobre  1896  sur  cette  loi.  F.  f.  1896  IV  133. 

Le  1er  mai  1888  était  le  terme  d'échéance  pour  le  rachat  d'un 
certain  nombre  de  lignes  de  chemins  de  fer  suisses,  et  la  Conf.  se 
trouvait,  à  teneur  des  dispositions  des  concessions,  dans  l'obligation 
de  prendre  parti,  avant  le  1er  mai  1883,  au  sujet  de  la  question  de 
savoir  si  elle  voulait  faire  usage  du  droit  de  dénonciation  qui  lui 
appartient  à  cet  égard. 

Dans  son  message  du  6  mars  1883,  relatif  à  cette  question,  le  CF. 
arrivait  à  démontrer,  en  ce  qui  concernait  les  lignes  sujettes  au 
rachat  : 

a.  que  le  capital  d'établissement  de  toutes  les  lignes  était  estimé 
trop  haut  et  què  la  Conf.  serait  obligée,  en  cas  de  rachat, 
de  réclamer  une  réduction  de  85  millions  de  frs.  environ  ; 

b.  que  les  dividendes  payés  en  moyenne  par  les  lignes  pendant 
les  dix  dernières  années  paraissaient  trop  élevés  en  compa- 
raison du  produit  réel  et  qu'il  fallait,  dès  lors,  prévoir  pour 
l'avenir  une  forte  diminution  de  ce  produit  ; 

c.  qu'en  raison  du  mode  de  rachat  prescrit  par  les  concessions 
et  faute  de  dispositions  légales  permettant  de  fixer  la  somme 
de  rachat,  il  n'y  avait  aucune  garantie  permettant  de  croire 
que  le  prix  d'acquisition  correspondrait  à  la  valeur  réelle  et 
au  rendement  des  lignes, 

et  il  en  tirait  la  conclusion  : 

qu'il  n'était  pas  possible  actuellement  de  voter  le  rachat 
des  chemins  de  fer  tel  qu'il  est  indiqué  dans  les  concessions, 
sans  exposer  la  Conf.  à  de  grands  périls  financiers. 

F.  f.  1883  I  307. 

L'AF.  s'est  ralliée  à  cette  manière  de  voir,  et,  conformément  à 
la  proposition  du  CF.,  elle  a  pris  la  décision  suivante,  à  la  date  des 
21  et  24  avril  1883  : 
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Il  n'est  pas  fait  usage,  pour  le  moment,  du  droit  de  dénon- 
ciation des  concessions  et  de  rachat  des  chemins  de  fer  1). 

Daus  le  même  message,  le  CF.  déclarait  aussi  qu'en  dehors  de 
cette  conclusion  ses  recherches  avaient  abouti  à  un  autre  résultat, 
savoir  : 

que  pour  la  sécurité  des  intérêts  économiques,  que  les  lignes 
de  chemins  de  fer  sont  destinées  à  servir,  aussi  bien  qu'en 
vue  de  la  protection  du  crédit  du  pays,  l'administration  finan- 
cière des  compagnies  doit  être  soumise  à  un  contrôle  de  l'Etat 
.  déterminé  et  organisé  par  la  législation. 

F.  f.  1883  I  308. 

En  conséquence,  le  CF.  soumettait  à  l'AF.  un  projet  de  LF. 
concernant  la  surveillance  sur  la  comptabilité  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  suisses.  C'est  de  ce  projet  qu'est  issue,  après  délibé- 
rations des  Chambres,  la  LF.  du  21  décembre  1883  sur  la  comptabi- 
lité des  compagnies  de  chemins  de  fer  suisses. 

Pour  justifier  cette  loi  au  point  de  vue  juridique  et  constitution- 
nel, le  CF.  s'exprime  comme  suit,  dans  son  message  du  6  mars  1883: 

La  qualité  d'autorité  de  surveillance  sur  les  chemins  de  fer  ne 
donne  pas  à  la  Conf.  le  droit  d'exiger  et  d'obtenir  des  tribunaux  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  se  conforment  aux  règles  tracées  par 
le  Code  fédéral  des  Obligations  en  matière  d'administration  et  de  comp- 
tabilité, et  si  même  pareil  droit  lui  était  accordé,  l'usage  qu'elle  pour- 
rait en  faire  ne  serait  d'aucune  utilité  pour  les  intérêts  qu'elle  est 
appelée  à  représenter.  Les  intérêts  de  l'Etat  en  matière  de  chemins 
de  fer  sont  de  nature,  non  pas  fiscale,  mais  politique,  et  résultent  du  fait 
que  ces  entreprises  servent  aux  communications  et  au  trafic  en  géné- 
ral, exactement  comme  les  routes.  L'Etat  doit  veiller  à  la  construction 
convenable  des  lignes  de  chemin  de  fer  et  à  leur  conservation  maté- 
rielle et  financière,  même  quand  il  en  abandonne  l'établissement  et 
l'exploitation  à  des  compagnies  privées,  et  il  s'est  aussi  réservé  ces 
droits  inaliénables  par  les  concessions  et  la  législation.  Or,  l'exercice 
de  ces  compétences  ne  peut  être  soumis  à  des  décisions  judiciaires. 
Le  droit  d'assurer  l'existence  d'une  ligne  compromise  par  des  bévues 
administratives  est  un  droit  public,  qui,  dès  lors,  revient  directement 
aux  autorités  exécutives  de  l'Etat  et  qu'elles  seules  ont  à  exercer. 


*)  Cf.  Première  édition  I  p.  52  à  54. 
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Ces  compétences,  La  Conf.  a  le  droit  de  se  les  faire  attribuer  par 
voie  législative  :  elle  n'y  a  nullement  renoncé  par  les  concessions  accor- 
dées ;ui\  compagnies.  Il  n'existe  pas  une  seule  concession  où  l'on  trouve 
des  dispositions  concernant  la  proportion  dans  laquelle  le  produit  annuel 
d'une  ligne  doit  être  réparti  d'une  part  sur  l'entreprise  et  d'autre  part 
en  faveur  des  actionnaires. 

Les  membres  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  ont  le  droit  d'exi- 
ger que  le  «  produit  net  »  de  l'entreprise  leur  soit  abandonné  comme 
dividende  ;  par  le  fait  qu'ils  forment  une  société  concessionnée  par  l'Etat, 
ces  membres  ne  jouissent  pas  de  droits  moindres  que  ceux  de  n'importe 
Quelle  autre  société  par  actions.  Le  caractère  public  inhérent  à  la  société 
concessionnée  par  l'Etat  ne  se  manifeste  que  dans  le  soin  que  prend  ce 
dernier  de  veiller  à  ce  que  la  part  touchée  par  les  actionnaires  sur  le 
produit  annuel  se  réduise  au  «  produit  net  »  qui  leur  revient  seul,  en 
vertu  du  droit  privé.  L'Etat  peut  se  dispenser  de  ce  devoir,  lorsqu'il 
s'agit  de  sociétés  poursuivant  des  buts  exclusivement  privés,  bien  que, 
dans  ce  cas  aussi,  il  attribue  dans  la  loi  civile  aux  intéressés  la  com- 
pétence nécessaire  pour  pourvoir  à  la  conservation  de  la  société,  et  cela 
exactement  par  les  mêmes  moyens  qu'il  considère  de  son  devoir  d'em- 
ployer lui-même  à  l'égard  d'une  société  concessionnée  

Il  ne  serait  pas  juste  de  prétendre  que,  par  les  droits  qui  doivent 
lui  être  conférés,  l'Etat  deviendrait  juge  dans  sa  propre  cause.  Nous 
devons  rappeler,  à  l'encontre  d'une  pareille  manière  de  voir,  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  de  différends  entre  deux  parties,  et,  partant,  de  décisions 
judiciaires,  mais  bien  de  l'exercice  de  droits  de  souveraineté,  exercice 
dans  lequel  la  législation  actuelle  n'a  jamais  accordé  jusqu'ici  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  aucun  droit  quelconque  de  coopération  ou 
de  veto   

Cf.  art.  14,  30,  31  de  la  LF.  sur  les  chemins  de  fer,  art.  207  de  la  LF« 

sur  l'organisation  militaire. 

Le  contrôle  que  la  Conf.  revendique  sur  la  comptabilité  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  elle  l'exerce  comme  un  droit  de  souveraineté 
qui  ne  peut  ni  lui  être  contesté  par  les  compagnies  contrôlées,  ni  dé- 
pendre d'une  décision  judiciaire.  Dans  l'exercice  de  ce  droit  de  souve- 
raineté, comme  de  tous  les  autres,  le  CF.  n'est  lié  que  par  la  loi  et 
soumis  qu'à  la  haute  surveillance  de  l'AF.  (Const,  F.,  art.  85,  chiffre  11). 

Par  la  législation  actuelle,  l'intérêt  public  est  abandonné,  dans  la 
comptabilité  des  compagnies,  à  la  protection  des  actionnaires,  qui  ont  bien, 
il  est  vrai,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  le  défendre,  mais  qui  penche- 
ront à  le  sacrifier  à  leur  propre  intérêt,  bien  que  ce  dernier  ne  soit 
que  momentané.  En  remettant,  dans  la  nouvelle  loi,  la  protection  des 
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intérêts  publics  à  la  Conf.,  nous  voulons,  d'autre  part,  pourvoir  à  ce 
que  l'inverse  n'arrive  pas  et  que  le  soin  des  intérêts  publics  ne  nuise 

pas  à  ceux  des  compagnies.  C'est  pourquoi  la  compagnie  doit 

pouvoir  jouir  de  la  protection  des  tribunaux  ;  le  juge  doit,  cas  échéant, 
veiller  à  ce  que  le  CF.  n'exerce  ses  droits  de  haute  surveillance  que 
dans  la  limite  fixée  par  la  loi  ....  . 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  les  dispositions  de  la  Const.  F. 
de  1848,  tout  comme  celles  de  la  Const.  actuelle,  partent  exactement, 
pour  ce  qui  concerne  la  surveillance  analogue  des  ponts  et  chaussées, 
des  mêmes  principes  que  ceux  qui  sont  appliqués  dans  le  projet  de  LF. 
•concernant  la  comptabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Cf.  art.  35,  26  et  37  de  la  Const.  F.  de  1848,  et  art.  37  et  30  de  la  Const.  F. 
■de  1874. 

La  surveillance  sur  les  routes,  qui  est  attribuée  à  la  Conf.  par 
l'art.  30  de  la  Const.  F.,  ne  se  fonde  nullement  sur  un  droit  constitu- 
tionnel qui  lui  serait  reconnu  de  légiférer  sur  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  routes.  Ce  droit  est  bien  plutôt,  dans  toute  son  étendue,  un 
droit  de  souveraineté  des  cantons,  qui  n'ont,  par  conséquent,  nul  besoin 
d'une  concession  fédérale  pour  construire  les  routes.  Le  droit  de  haute 
surveillance  se  base  exclusivement,  d'après  le  texte  de  la  Const.  F., 
sur  l'intérêt  qu'a  la  Conf.  à  la  conservation  des  routes. 

A  cet  intérêt,  qui  subsiste  dans  la  même  mesure  pour  la  «  conser- 
vation »  des  chemins  de  fer,  correspond,  au  point  de  vue  du  droit,  pour 
la  Conf.,  une  toute  autre  position  que  celle  qn:  lui  est  faite  en  ce  qui 
concerne  les  routes.  A  teneur  de  l'art.  26  de  la  Const.  F.,  la  législation 
sur  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  est  du  domaine 
de  la  Conf.  Par  sa  législation,  la  Conf.  est  maîtresse  dans  ce  domaine, 
à  l'exclusion  complète  des  cantons,  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  être 
construits  qu'avec  son  approbation  et  exploités  que  suivant  ses  instruc- 
tions ;  aussi  a-t-elle  le  devoir,  non  seulement  d'exiger  le  maintien  des 
chemins  de  fer  comme  celui  des  routes,  mais  encore  d'assurer  l'exécu- 
tion de  ce  qu'elle  exige  dans  ce  but.  La  législation  actuelle  ne  réalise 
que  la  première  de  ces  conditions.  La  loi  sur  les  chemins  de  fer  exige 
que  les  lignes  soient  maintenues  dans  un  état  qui  assure  la  sécurité  né- 
cessaire et  qu'elles  soient  pourvues  d'un  matériel  roulant  correspondant 
aux  besoins  de  la  circulation;  elle  oblige  aussi  la  Conf.  à  pourvoir  à  ce 
que  les  administrations  satisfassent  à  cet  engagement.  Mais  elle  s'en 
tient  là.  Si,  malgré  la  loi  et  la  concession,  une  compagnie  de  chemins 
4e  fer  ne  remplit  pas  ses  obligations,  la  Conf.  ne  possède  aucun  moyen 
de  l'y  contraindre,  comme  c'est  le  cas  vis-à-vis  des  cantons  en  ce  qui 
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concerne  los  routes.  Au  lieu  d'assurer  l'exécution  des  décisions  des  au- 
torités  fédérales  et,  par  là,  le  maintien  en  bon  état  d'une  ligne,  la  loi 
sur  les  chemins  de  fer  (art.  28)  prononce  pour  les  compagnies  renitentes 
l'annulation  de  la  concession  et  la  vente  en  adjudication  publique  de  la 
voie  ferrée.  Cette  loi  ne  fournit  pas  davantage  à  la  Conf.  le  moyen 
d'intervenir,  si  une  entreprise  de  chemins  de  fer  est  compromise  par 
son  administration  financière  et  s'achemine  vers  sa  ruine.  C'est  cette 
lacune,  grosse  de  périls,  que  veut  combler  le  présent  projet  de  loi.  Les 
moyens  applicables  à  l'égard  des  compagnies  en  possession  d'une  con- 
cession ne  doivent  pas  être  moins  efficaces  que  ceux  dont  la  Conf.  dis- 
pose, en  ce  qui  concerne  les  routes,  vis-à-vis  des  cantons  souverains 
dans  ce  dernier  domaine. 

F.  f.  1883  1  286  «) 

Le  rapport  de  la  Commission  du  CN.  (S.  Kaiser)  fait  ressortir, 
en  particulier,  les  principes  suivants,  qui  sont  à  la  base  du  projet 
de  loi  : 

L'activité  privée,  qui  a  placé  son  argent  dans  les  chemins  de  fer. 
ne  doit  pas  être  paralysée;  les  droits  privés  doivent  être  respectés.  Mais, 
d'autre  part,  l'Etat  doit  veiller  à  ce  que  les  intérêts  publics  ne  soient 
pas  compromis  par  une  exploitation  abusive  de  ces  droits  privés.  Les 
droits  privés  doivent  être  mis  à  même  de  pouvoir  remplir  d'une  ma- 
nière permanente  les  obligations  qu'ils  ont  contractées  par  les  conces- 
sions. On  ne  peut  guère  admettre  qu'il  soit  loisible  aux  compagnies  de 
fixer  elles-mêmes  la  mesure  de  leurs  obligations  et  de  ne  les  remplir 
qu'à  leur  gré. 

F.  f.  1883  IV  380. 


')  Le  CE.  avait  d'abord  adopté  l'arrêté  suivant,  à  la  date  du  4  avril  : 
Art.  1er.  Il  ne  sera  fait,  pour  le  moment,  aucun  usage  du  droit  de  rachat  des 
chemins  de  fer  suisses.  Art.  2.  Cet  arrêté  est  déclaré  d'urgence,  en  conformité 
de  l'art.  82  de  la  Const.  F. 

Dans  son  rapport  du  17  avril  1883,  la  Comm.  CN.  se  prononce  en  ces 
termes  contre  l'arrêté  précité  : 

La  Comm.  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  un  arrêté  là  où  il  n'y 
a  aucune  modification  ni  aucune  création  de  rapports  de  droit.  Dans  le  cas 
où  aucune  communication  ne  serait  faite  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 
les  chemins  de  fer  en  resteront  au  même  point  que  jusqu'ici,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  propriété,  et  nous  ne  voyons  pas  ce  qu'il  y  aurait  à  décider  par 
arrêté  pour  cette  éventualité  !  Si  l'on  change  quelque  chose  au  status  quo,  et 
si  l'on  veut  faire  usage  du  droit  de  rachat,  il  y  aurait  alors  à  prendre  un 
ou  plusieurs  arrêtés  A  notre  avis,  si,  ensuite  du  mess,  du  CF.,  on  se  décide 
à  ne  point  procéder  au  rachat,  tout  au  plus  y  aurait-il  lieu  de  prendre  note 
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De  son  côté,  le  rapporteur  de  la  Comm.  CE.  (Wirz)  fait  en  ces 
termes  découler  de  l'art.  26  de  la  Const.  F.  la  compétence  de  la 
Conf.  : 

Le  pacte  fédéral  a  donné  à  la  Conf.,  de  la  manière  la  plus  géné- 
rale, le  droit  de  légiférer  sur  l'établissement  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer.  Or,  ce  qu'il  faut  avant  tout  pour  exploiter  une  entreprise, 
c'est  de  l'argent.  Selon  leur  nature  même,  les  chemins  de  fer  sont  une 
institution  publique  ;  les  compagnies  sont  investies  des  droits  publics  les 
plus  étendus,  du  droit  de  police  et  du  droit  d'expropriation.  Toutes  les 
compétences  découlant  des  concessions  ont  leur  source  dans  la  souve- 
raineté de  l'Etat,  en  opposition  aux  droits  purement  privés,  et  ces  droits 
ont  été  concédés  par  l'Etat  aux  compagnies,  afin  que  celles-ci  remplissent 
des  obligations  extrêmement  importantes  et  considérables  envers  l'Etat 
et  le  peuple.  C'est  pourquoi  l'Etat  doit  en  premier  lieu  pourvoir  à  ce 
que  Fégoïsme  n'ébranle  et  ne  détruise  pas  la  base  matérielle  indispen- 
sable à  un  accomplissement  énergique  et  fidèle  de  ces  obligations. 

F.  f.  1883  III  843. 


au  procès-verbal  qu'on  a  admis  les  conclusions  de  ce  message.  Aussi  nous 
a-t-il  paru  fort  singulier  de  faire  suivre  de  la  clause  d'urgence  la  formule 
d'arrêté  adoptée.  Le  néant  ne  peut  pourtant  pas  être  urgent  ! 

F.  f.  1883  II  493. 

Au  surplus,  la  Comm.  CN.  proposait  de  décider,  par  un  arrêté  féd.  déclaré 
urgent,  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  inté- 
ressées les  dénonciations  prévues  par  les  concessions  en  vue  du  rachat  des 
chemins  de  fer  par  la  Conf.  et  d'autoriser  le  CF.  à  dénoncer  les  concessions, 
puis  de  consigner  quelques  principes  généraux  d'administration  et  les  ga- 
ranties nécessaires  dans  un  second  arrêté  prononçant  le  rachat  et  non  sous- 
trait au  référendum. 

F.  f.  1883  II  494.  Première  édition  I  p.  52-53 

Par  décision  du  23  avril  1883,  le  CE.  a  écarté  une  motion  Cornaz,  ainsi  con- 
çue :  Vu  le  Mess,  du  CF.,  du  6  mars  1883,  conc.  le  rachat  des  chemins  de  fer  par 
la  Conf.  ;  considérant  que  le  rachat  ne  peut  pas  se  réaliser  actuellement  sur 
la  base  des  concessions  des  compagnies,  mais  que  l'étude  de  cette  mesure 
s'impose  néanmoins  comme  l'une  des  plus  importantes  de  l'avenir  économique 
de  la  Suisse  :  Le  CF.  est  invité  à  examiner,  de  concert  avec  les  compagnies, 
principalement  avec  celles  du  Nord-Est,  de  l'Union  suisse,  du  Central,  du 
Jura-Berne  et  de  la  Suisse  occidentale,  à  quelles  conditions  pourraient  s'opérer 
par  voie  d'entente  amiable  : 

1°  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  la  Conf.  ; 

2o  le  rachat  des  chemins  de  fer.  Rés.  Dél.  AF.  avril  1883,  N°  43. 
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25.  Tentatives  de  nationalisation  accomplies  de  1886  à  1891.  Le 
message  du  CF.  concernent  le  rachat  des  chemins  de  fer  consacre 
l'exposé  officiel  qui  va  suivre  aux  efforts  tentés  par  les  autorités  fé- 
dérales, de  1886  à  1891,  dans  le  but  d'acquérir  les  chemins  de  fer 

suisses  : 

I.  Négociations  en  vue  de  l'achat  des  chemins  de  fer 
du  Nord-Est  en  1886-1888. 

Pénétré  de  l'idée  que  des  considérations  d'ordre  financier  s'opposaient 
au  rachat  opéré  sur  la  base  des  concessions  et  que  le  seul  moyen 
d'aboutir  consistait  à  acquérir  les  lignes  à  l'amiable,  le  CF.  saisit,  dès 
qu'elle  se  présenta,  l'occasion  d'entrer  en  négociations  avec  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  du  Nord-Est  au  sujet  de  la  reprise  de  son 
réseau  par  la  Confédération.  Le  résultat  de  ces  négociations  fut  consigné 
dans  un  projet  de  traité  soumis  à  la  direction  du  Nord-Est,  par  lettre 
du  18  janvier  1888.  A  teneur  de  ce  projet,  la  compagnie  du  Nord-Est 
cédait  à  la  Confédération  tout  son  avoir  mobilier  et  immobilier,  sans 
aucune  exception  quelconque,  y  compris  le  chemin  de  fer  de  Zurich  à 
Lucerne  et  la  part  aux  lignes  qu'elle  avait  en  commun  avec  d'autres 
compagnies  (Bützberg,  Argovie-Sud  et  Wohlen-Bremgarten),  ainsi  que  les 
fonds  existants  et  le  solde  actif  du  compte  de  profits  et  pertes  de 
l'année  1887.  La  Confédération  prenait  cet  actif  dans  l'état  où  il  se 
trouverait  au  moment  du  transfert,  avec  tous  les  droits  y  attachés  et 
avec  l'obligation  d'exécuter  tous  les  engagements  de  la  compagnie  du 
Nord-Est.  Mais  elle  réservait  d'une  manière  absolue  ses  droits  de  sou- 
veraineté à  l'occasion  de  ce  transfert.  Comme  prestation  à  sa  charge, 
la  Confédération  devait  payer  à  la  compagnie,  en  obligations  fédérales 
portant  intérêt  à  3  1/2  °/0  et  calculées  au  pair,  600  francs  pour  chaque 
action  de  priorité  et  500  pour  chaque  action  de  fondation,  les  intérêts 
courant  du  1er  janvier  1887.  Le  capital  était  remboursable  en  >Z  ans 
au  plus  et  par  acomptes  annuels  d'au  moins  500,000  francs.  Les  actions 
de  priorité  devaient  recevoir  les  dividendes  qui  leur  avaient  été  attri- 
bués pour  les  années  1880  à  1886  inclusivement,  avec  les  intérêts,  et 
de  plus  30  francs  pour  1887.  La  liquidation,  faite  aux  frais  de  la  Con- 
fédération, devait  être  confiée  par  la  compagnie  à  ses  directeurs  et 
opérée,  d'accord  avec  le  CF.,  en  conformité  des  clauses  de  la  convention. 
La  Confédération  s'engageait  à  prendre  à  son  service  les  directeurs, 
fonctionnaires  et  employés,  en  leur  donnant,  autant  que  possible,  une 
situation  équivalente;  elle  assumait,  en  outre,  l'obligation  de  réorganiser 
et  de  consolider  les  caisses  de  pensions  et  de  secours.   Le  projet  de 
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convention  devait  être  ratifié  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
du  Nord-Est  jusqu'à  fin  février  1887  au  plus  tard,  par  l'AF.  jusqu'à  fin 
juin  1888,  et,  en  cas  de  référendum,  la  ratification  définitive  par  la 
Confédération  devait  intervenir  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1888,  faute  de 
quoi  la  convention  devenait  caduque. 

En  dehors  des  motifs  d'ordre  général  militant  en  faveur  de  la  na- 
tionalisation, c'est  la  situation  spéciale  dans  laquelle  se  trouvait  alors 
la  compagnie  du  Nord-Est  qui  avait  engagé  le  CF.  à  conclure  ce  traité. 

Lors  de  l'ouverture  de  la  ligne  Turgi- Waldshut,  qui  eut  lieu  le  1 8 
août  1859,  la  compagnie  avait  terminé  son  réseau  primitivement  concédé. 
Elle  possédait  alors  178  kilomètres  de  ligne  et  avait  dépensé  un  capital 
de  fr.  50,037,085,  en  comprenant  dans  la  dépense  les  bateaux  à  vapeur 
sur  le  lac  de  Constance.  Mais  la  compagnie  ne  tarda  pas  à  aborder 
d'autres  tâches.  Le  1er  juin  1864  fut  ouverte  la  ligne  Zurich-Zoug-Lu- 
cerne,  dont  la  construction,  devisée  à  12  millions,  était,  à  teneur  de  la 
convention  du  14  décembre  1868,  mise  pour  une  moitié  à  la  charge  du 
Nord-Est,  pour  l'autre  moitié  à  celle  des  cantons  de  Zurich  (3,200,000 
francs),  Zoug  (800,000  francs)  et  Lucerne  (2,000,000  francs).  Puis  vint, 
avec  l'aide  du  canton  de  Zurich  et  des  contrées  intéressées,  la  cons- 
truction de  l'embranchement  d'CErlikon  à  BCilach  et  Regensberg  (livré  à 
l'exploitation  le  1er  juin  1865).  La  compagnie  établit  ensuite  seule  le 
tronçon  Romanshorn-Rorschach  (ouvert  le  15  octobre  1869)  et  le  tronçon 
Romanshorn-Constance  (ouvert  le  1er  juin  1871). 

Lorsqu'il  s'est  agi  d'assurer  l'établissement  de  la  ligne  du  Gothard, 
la  compagnie  du  Nord-Est  et,  avec  elle,  celle  du  Central  contribuèrent  au 
capital  de  construction,  chacune  pour  une  somme  de  trois  millions  et  demi, 
à  laquelle  elles  ajoutèrent  plus  tard  une  subvention  supplémentaire  de  3/4  de 
million  ;  en  outre,  elles  se  chargèrent  de  l'établissement  des  voies 
d'accès  en  construisant  en  commun  les  lignes  Bâle-Brugg  (ligne  du  Bötz- 
berg)  et  Rupperswyl,  et  encore  Brugg- Wohlen-Rotkreuz-Immensee  (che- 
min de  fer  du  sud  de  l'Argovie)  ;  la  première  ligne  fut  ouverte  le  2  août 
1875,  la  seconde,  par  tronçons,  les  24  juin  1874,  1er  juin  1875  et  1er 
décembre  1881.  Mais,  comptant  que  le  trafic  se  développerait  dans  les 
mêmes  proportions  que  jusqu'alors  et  pour  être  à  même  de  soutenir  la 
concurrence  dont  le  menaçait  le  chemin  de  fer  National,  le  Nord-Est  s'était 
engagé,  en  outre,  à  construire  les  lignes  ci-après  :  Winterthour-Koblenz, 
Koblenz-Stein  (pour  moitié),  Wohlen-Bremgarten  (peur  les  2/5  environ),  le 
chemin  de  fer  de  la  rive  gauche  du  lac  de  Zurich,  Thalweil-Zoug,  Bülach- 
SchafThouse,  Dielsdorf-Niederweningen,  Niederglatt-Baden,  Effretikon- 
Hinweil,  Sulgen-Gossau,  Etzweilen-SchafThouse,  le  chemin  de  fer  de  la 
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rive  droite  du  lac  de  Zurich  et  Glaris-Lintthal.  La  participation  du 
Nord-Est  à  toutes  ces  entreprises  avait  été  devisée  à  82,655,000  francs, 
somme  évaluée  heaucoup  trop  bas,  ainsi  qu'on  dut  le  constater,  lors  de 
la  mise  à  exécution  des  travaux. 

Jusqu'à  l'année  1882,  les  dépenses  portées  au  compte  de  construc- 
tion s'étaient  élevées  de  fr.  76,148,393.50  (1871)  à  fr.  183,411,233.62 
et  il  restait  encore  à  construire  Thalweil-Zoug,  le  chemin  de  fer  de  la 
rive  droite  du  lac  de  Zurich,  Etzweilen-Schaffhouse,  Dielsdorf-Nieder- 
weningen,  Eglisau-Schaffhouse  et  Koblenz-Stein.  Grâce  à  d'énormes  sa- 
crifices, on  avait  pu  réunir  les  fonds  nécessaires  pour  terminer  les 
autres  projets  ;  pour  les  six  lignes  ci-dessus,  il  fut  impossible  d'en 
trouver.  En  1877  déjà,  les  intéressés  avaient  déclaré  renoncer  à  faire 
valoir  leurs  droits  jusqu'en  1886.  Le  14  février  1878,  l'AF.  accorda  une 
prolongation  de  délai  conforme  et  chargea  le  CF.  de  décider  si,  à  l'ex- 
pirai ion  de  ce  terme,  le  Nord-Est  serait  dans  une  situation  assez  raffer- 
mie pour  entreprendre,  conformément  à  ses  engagements,  la  construction 
de  ces  lignes  et  dans  quel  ordre  cette  construction  devrait  être  effec- 
tuée. ') 

Dans  la  suite,  le  Nord-Est  acquit,  le  1er  juin  1880,  de  la  liquidation 
du  Chemin  de  fer  national,  le  tronçon  occidental  (Winterthour-Aarau- 
Zofingue)  pour  3  millions  de  francs  et  le  1er  octobre  1880,  pour  le  même 
prix,  le  tronçon  oriental  (Constance-Smgen-Winterthour). 

Le  CF.  fit  alors  examiner  par  des  experts  l'influence,  au  point  de 
vue  financier,  des  lignes  du  moratoire  sur  la  situation  du  Nord-Est  ;  la 
conclusion  des  experts  fut  que  les  frais  de  construction  des  lignes  du 
moratoire  devraient  être  fixés  à  38,461,600  francs  et  la  perte  résultant 
de  leur  exploitation  à  1,741,911  francs.  Ensuite  de  rectifications  diverses, 
les  frais  présumés  de  la  construction  se  trouvèrent  réduits  à  'S 4,5 58,000 
francs  et  le  déficit  annuel  d'exploitation,  y  compris  le  service  des  inté- 
rêts, à  1,200,000  francs,  cela  dans  l'hypothèse  que  toutes  les  lignes  du 
moratoire  seraient  exécutées  en  conformité  absolue  des  clauses  des 
conventions  passées  avec  le  Nord-Est.  Aux  yeux  du  CF.,  il  était  toute- 
fois hors  de  doute  qu'une  convention  intervenue  entre  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  et  un  tiers,  relativement  à  la  construction  d'une  ligne, 
n'obligeait  pas  la  Confédération  à  accorder  la  concession  de  La  ligne, 
ni,  s'agissant  d'une  concession  déjà  octroyée,  à  prolonger  un  délai  ex- 
piré. L'acquisition  du  Nord-Est  par  la  Confédération  ne  devait  modifier 
en  rien  la  situation  créée  par  les  contrats  relatifs  à  la  construction  des 

')  Voir:  Première  édition  I  N°  31.  Les  conventions  dites  du  moratoire  de 
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lignes  du  moratoire,  mais,  d'autre  part,  elle  laissait  intacts  les  droits 
de  l'Etat,  auxquels  il  n'est  pas  loisible  à  la  Confédération  de  renoncer 
et  qui  règlent  les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  réalisation 
de  toute  entreprise  de  chemins  de  fer.  D'où  résulte  manifestement  qu'on 
ne  pourrait  faire  valoir  en  justice  les  droits  à  la  construction  d'une 
ligne,  droits  qu'on  prétend  faire  dériver  des  contrats  de  construction, 
que  si  l'Etat  a  donné  son  assentiment  à  cette  construction  et  s'il  a 
accordé  les  concessions  et  les  prolongations  de  délais  nécessaires.  Or, 
la  Confédération  a  ses  motifs  pour  procéder  de  son  plein  gré,  et  nulle- 
ment en  exécution  des  conventions  passées  par  le  Nord-Est,  à  la  cons- 
truction des  lignes  qu'elle  a  précédemment  concédées  ;  mais,  de  pareils 
motifs  n'existant  pas  pour  la  ligne  Thalweil-Zoug,  qui  n'est  au  bénéfice 
d'aucune  concession  pour  le  territoire  du  canton  de  Zoug,  la  Confédé- 
ration a  dû  se  réserver  toute  sa  liberté  d'action  en  ce  qui  concerne 
cette  ligne,  cela  d'autant  plus  que  la  construction  de  ce  chemin  de  fer 
était  de  nature  à  compromettre  gravement  ses  intérêts.  En  effet,  de 
l'avis  des  experts,  la  ligne  devait  coûter  fr.  9,188,800  à  établir  et  la 
perte  annuelle  de  l'exploitation  être  évaluée,  soit  à  fr.  606,758  soit  à 
fr.  560,814.  Le  seul  avantage  de  ce  tracé  serait  d'abréger  de  5  kilo- 
mètres la  distance  de  Zurich  à  Zoug  ;  c'eût  été  le  payer  bien  cher. 
Mais,  si  l'on  rayait  du  programme  la  construction  de  la  ligne  Thalweil- 
Zoug,  l'achat  du  Nord-Est,  aux  conditions  stipulées  dans  la  convention 
intervenue,  n'était  pas  une  mauvaise  opération. 

Cet  avis  du  Conseil  fédéral  a  soulevé  toutefois  une  vive  opposition 
dans  les  contrées  intéressées  ;  on  prêtait  à  la  Confédération  l'intention 
de  vouloir,  sinon  abandonner,  du  moins  retarder  pour  longtemps  la 
construction  des  autres  lignes  du  moratoire  et,  en  présence  de  ces  sus- 
picions, qui  se  firent  jour  dans  l'AF.  à  l'occasion  d'une  interpellation 
discutée  pendant  la  session  de  décembre  1887  *),  le  CF.  dut  reconnaître 
que  son  projet  n'avait  que  peu  de  chances  d'être  adopté  par  les  Cham- 
bres. Aussi,  quand  l'assemblée  générale  du  Nord-Est,  dans  sa  séance  du 
25  février  1888,  subordonna  la  ratification  du  traité  à  la  condition  que 
l'échange  des  actions  aurait  lieu  à  bref  délai  et  qu'une  légère  bonification 
serait  accordée  aux  actions  de  priorité,  le  CF.  déclara-t-il  que  les  né- 
gociations d'achat  étaient  rompues.  Cet  essai  de  nationalisation  par 
voie  d'achat  de  gré  à  gré  avait  donc  échoué. 

0  Cf.  la  réponse  de  M.  Welti,  Conseiller  fédéral,  à  l'interpellation  Curti 
et  consorts,  sur  la  question  de  savoir  comment,  en  qualité  de  successeur 
éventuel  du  Nord-Est,  la.Conf.  envisageait  la  transmission  à  sa  charge  des 
obligations  de  cette  compagnie  concernant  les  lignes  du  moratoire.  Pre- 
mière édition,  I  N°  32. 
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2.  Achat  d'actions  de  priorité  du  chemin  de  fer  du  Jura-Simplon, 

en  1890. 

Un  autre  moyen  de  préparer  la  nationalisation  du  réseau  des  che- 
mins de  fer  suisses  est  venu  s'offrir  lorsque  les  chemins  de  fer  de  la 
Suisse  occidentale  eurent  fusionné  avec  le  Jura-Berne-Lucerne,  par  traité 
du  16  août  et  du  il/12  octobre  1889,  pour  former  la  compagnie  du 
Jura-Simplon.  Dans  son  message  du  30  mai  1890,  concernant  l'achat 
d'actions  de  priorité  des  chemins  de  fer  du  Jura-Simplon,  le  CF.  a  fait 
ressortir  l'importance  des  conséquences  de  la  fusion  pour  la  politique 
suisse  en  matière  de  chemins  de  fer.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'un 
accord  intervenu  entre  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  auraient  à 
exploiter  le  réseau  suisse  de  beaucoup  le  plus  considérable  ;  l'étendue 
et  l'influence  des  cantons  intéressés  revêtaient  ici  dos  proportions  par- 
ticulières. La  participation  décisive  du  canton  de  Berne  à  la  création 
du  .Jura-Berne-Lucerne,  l'influence  prépondérante  qu'en  sa  qualité  de 
plus  fort  actionnaire  il  avait  exercée  sur  l'administration  de  ce  réseau 
avaient  donné  à  celui-ci  le  caractère  d'un  chemin  de  fer  d'Etat.  Par 
leur  ratification  de  la  fusion,  les  autorités  et  le  peuple  bernois  approu- 
vaient à  la  fois  la  politique  suivie  jusqu'alors  et  le  but  qu'ouvertement 
poursuivait  la  fusion  ;  le  canton  de  Berne  pensait  avoir  associe  à 
sa  politique  de  nationalisation  les  cantons  de  Fribourg,  Vaud  et  Valais, 
tandis  que  ceux-ci  s'assuraient  le  concours  du  plus  grand  canton  en  vue 
du  but  qu'ils  cherchaient  depuis  si  longtemps  à  atteindre  :  le  percement 
du  Simplon.  En  dehors  de  l'influence  légale  et  morale  que  quatre  can- 
tons, avec  une  population  d'un  million  d'âmes,  sont  à  même  d'exercer 
à  l'effet  d'atteindre  leur  but,  il  faut  tenir  compte  de  l'intérêt  direct  qui 
les  liait  à  la  nouvelle  compagnie.  En  18  39,  ces  cantons  possédaient 
77,000  actions,  qui  représentaient  autant  de  voix  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  et  ils  avaient  encore  19  voix  sur  50  à  G0  au  sein  du 
conseil  d'administration.  L'importance  même  de  l'influence  ainsi  acquise  par 
ces  cantons  dans  les  affaires  de  chemins  de  fer  devait  fatalement  affai- 
blir l'action  de  la  Conf.,  pour  peu  que  celle-ci  vînt  à  manquer  de  la 
volonté  et  de  l'énergie  nécessaires  pour  prendre  à  son  tour  la  situation 
à  laquelle  elle  avait  droit.  «  Vis-à-vis  de  la  compagnie  fusionnée,  la  Conf. 
sera  en  état  de  subvenir  aux  obligations  résultant  pour  elle  du 
nouvel  état  de  choses,  mais  elle  ne  sera  pas  en  mesure  de  remplir  la 
tâche  que  l'avenir  lui  imposera  impérieusement.  Car  les  fusions,  aussi 
longtemps  qu'elles  ne  constituent  pas  l'acheminement  à  la  nationalisation, 
apportent  un  résultat  inverse,  puisqu'elles  fortifient  la  puissance  des 
compagnies  et  l'influence  des  cantons  au  détriment  de  celle  de  la  Conf.  » 
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Pour  éviter  ce  danger,  l'AF.,  —  lorsque,  le  19  décembre  1889,  elle 
approuva  le  transfert  des  concessions  à  la  compagnie  fusionnée,  —  eut 
soin  de  stipuler  en  faveur  de  la  Conf.  le  droit  de  racheter  l'ensemble 
de  toutes  les  lignes  au  1er  mai  1903,  avec  la  faculté  de  pouvoir,  dès 
cette  date,  exiger  le  rachat  en  tout  temps,  et  avec  une  autre  réserve 
lui  permettant  de  racheter  la  ligne  à  l'expiration  de  deux  ans  déjà, 
si  la  construction  de  la  ligne  du  Simplon  jusqu'à  la  frontière  italienne 
venait  à  être  décrétée  par  la  Conf.  A  vrai  dire,  le  moment  paraissait 
alors  mal  choisi  pour  exercer  le  droit  de  rachat  et  les  circonstances  ne 
se  prêtaient  pas  à  un  achat  de  gré  à  gré  ;  en  revanche,  l'art.  6  de  la 
LF.  sur  la  comptabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  du  21  dé- 
cembre 1883  (R.  0.  n.  S.  VII  387)  permettait  à  la  Confédération  d'entrer, 
en  qualité  d'associé,  dans  la  société  et  de  prendre  part  à  sa  gestion. 
L'Etat,  en  effet,  a,  dans  l'assemblée  générale,  une  voix  pour  chacune 
de  ses  actions  ;  il  n'est  pas  soumis  aux  restrictions  du  code  fédéral  des 
obligations,  qui  limite  le  droit  de  vote  d'un  seul  actionnaire  au  cin- 
quième des  voix  représentées  dans  l'assemblée  générale.  Le  droit  de 
vote  illimité  dont  jouit  l'Etat  lui  permet  non  seulement  de  défendre 
l'intérêt  général  vis-à-vis  des  actionnaires,  qui  représentent  des  intérêts 
particuliers,  mais  encore,  en  acquérant  la  majorité,  d'assurer  au  bon 
moment  la  reprise  du  chemin  de  fer.  A  la  demande  de  l'AF.,  une  clause 
expresse  avait  été  introduite  à  ce  sujet  dans  les  statuts  du  Jura-Simplon. 

Le  CF.  saisit  donc  l'occasion,  quand  le  canton  de  Berne  se  déclara 
disposé  à  vendre  30,000  actions  de  priorité  du  Jura-Simplon  ;  il  les 
acquit  par  convention  du  19  mai  1890,  faisant  ainsi  un  pas  important 
vers  l'acquisition  définitive  des  chemins  de  fer  de  cette  compagnie.  Le 
prix  d'achat  fut  fixé  à  600  francs  par  action,  payables  en  titres  de  rente 
3  °/0,  titres  donnés  et  acceptés  en  paiement  au  cours  de  90  °/0.  La  jouis- 
sance de  la  rente  commençait  au  1er  janvier  1890.  La  Conf.  s'est  ré- 
servé le  droit  de  rembourser  ces  titres  de  rente  au  pair  à  une  date 
coïncidant  avec  l'échéance  de  l'intérêt,  en  totalité  ou  par  séries,  moyen- 
nant avis  donné  douze  mois  d'avance.  Par  Arr.  féd.  du  27  juin  1890  a  été 
approuvé  le  contrat  d'achat  passé  avec  le  canton  de  Berne,  le  19  mai 
1890  ;  la  Conf.  fut  autorisée  à  acquérir  d'autres  actions  de  priorité  du 
Jura-Simplon  à  condition  que  le  prix  ne  dépassât  pas  le  chiffre  porté 
au  contrat.  Un  fonds  spécial  devait  être  créé  au  moyen  des  excédents 
présumés  résultant  de  la  différence  entre  les  dividendes  annuels  et  les 
arrérages  à  payer  ;  un  arrêté  fédéral  spécial  aurait  à  déterminer  l'emploi 
de  ce  fonds.  —  R.  O.  n  S.  XI  656  ...  . 

Ce  fonds  spécial  a  été  créé  par  Arr.  féd.  du  19  déc.  189  »,  sous  le 
titre  de  «  Fonds  des  chemins  de  fer  ». 
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Il  es1  administré  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  CF. 

R.  O.  n.  S.  XI  688  ;  F.  f.  1890  IV  549. 

A  la  fin  de  1895,  la  Confédération  possédait  77,090  actions  de  prio- 
rité ;  en  effet,  outre  celles  achetées  au  canton  de 

Berne   30,000 

elle  en  a  acquis  en  1890    37,222 

et  en  1891  9,868 

77,090 

Payées  en  titres  de  rente  de  600  francs   72,302 

contre  espèces,  à  573  francs      ,  4,788 

77,090l) 

3.  Négociations  au  sujet  de  l'achat  du  chemin  de  fer  du  Central. 

en  1891. 

L'Arr.  féd.  du  27  juin  1890  décrétant  l'achat  d'actions  de  priorité 
du  Jura-Simplon  avait  obtenu  l'assentiment  général,  car  il  ne  fut  l'objet 
d'aucune  demande  de  référendum.  Dès  lors,  le  CF.  n'hésita  pas  à  per- 
sévérer dans  la  voie  qu'il  s'était  tracée.  Un  consortium  de  maisons  de 
banque  allemandes  et  suisses  lui  ayant  offert  des  actions  du  chemin  de 
fer  du  Central,  les  négociations  aboutirent  à  la  conclusion  du  traité  du 
5  mars  1891,  à  teneur  duquel  le  consortium  s'engageait  à  livrer  au  CF. 
cinquante  mille  actions  du  chemin  de  fer  Central  suisse  et  recevait 
en  contre-valeur  des  titres  de  rente  fédérale  3  °/0  au  montant  capital 
de  50  millions  de  francs.  40,000  actions  devaient  être  livrées  lors  de 
l'entrée  en  vigueur  du  contrat,  le  solde,  soit  10,000,  jusqu'au  31  décem- 
bre 1891.  Les  actions  devaient  être  cédées  par  les  banques  avec  le 
coupon  de  l'année  1891  ;  en  revanche,  les  titres  de  rente  à  remettre 
par  la  Confédération  devaient  porter  intérêt  à  raison  de  30  francs  par 
an  à  partir  du  1er  août  1891.  Ces  titres  de  rente  devaient  être,  quant 
à  leur  forme  et  leur  teneur,  entièrement  pareils  aux  titres  de  rente 
fédérale  émis  en  1890  pour  l'achat  d'actions  de  priorité  du  Jura- 
Simplon. 

Dans  son  message  à  l'AF.,  du  21  mars  1891,  le  CF.  exposait,  à 
l'appui  de  cette  convention,  que,  grâce  à  l'achat  des  actions  du  Jura- 
Simplon,  la  Conf.  s'était  acquis  dans  cette  compagnie  une  situation 
susceptible  de  lui  donner,  dans   un  avenir  peu   éloigné,  une  influence 


')  D'après  le  compte  d'Etat  pour  1900,  la  Conf.  a  fait  depuis  1896  de 
nouveaux  achats,  portant  sur  61  actions  de  priorité,  acquises  pour  le  fonds 
des  chemins  de  fer  au  prix  de  500  francs  l'une,  paiement  comptant. 
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prépondérante  sur  cette  entreprise  et,  par  là,  sur  l'ensemble  des  chemins 
de  fer  du  pays.  Les  négociations  subséquentes  ne  pouvaient  avoir  de 
but  plus  désirable  que  l'acquisition  du  Central.  Les  réseaux  des  deux 
compagnies,  disait  le  CF.,  comprennent  tout  le  territoire  de  la  Suisse  occi- 
dentale et  le  Central  n'est  pas  seulement  la  principale  ligne  d'accès  au 
Gothard,  mais,  par  les  lignes  du  Bötzberg  et  du  sud  de  l'Argovie,  il  pénètre 
encore  dans  le  domaine  du  Nord-Est.  L'acquisition  du  chemin  de  fer 
du  Central  fortifiera  aussi  la  situation  de  la  Conf.  relativement  à  la 
question  du  Simplon.  Grâce  à  son  influence  sur  l'ensemble  des  chemins 
de  fer  de  la  Suisse  occidentale,  la  Conf.  pourra  remplir  l'obligation  que 
lui  impose  la  loi  de  faire  avancer  autant  que  possible,  au  point  de  vue 
de  la  construction  aussi  bien  que  de  l'exploitation,  la  question  de  la 
jonction  de  nos  lignes  avec  celles  de  l'Italie.  A  supposer  même  que  l'a- 
chat de  toutes  les  lignes  suisses  principales  se  fasse  attendre  plus 
longtemps  que  cela  n'est  à  désirer,  la  Confédération,  qui  serait  en 
possession  du  Jura-Simplon  et  du  Central,  se  trouverait  avoir  un  réseau 
d'une  importance  kilométrique  et  économique  suffisante  pour  pouvoir 
faire  bénéficier  le  trafic  des  multiples  avantages  dont  le  prive  le  mor- 
cellement actuel  des  réseaux.  Au  nombre  de  ces  avantages,  il  faut 
compter  l'économie  qui  résulte  nécessairement  d'une  exploitation  en 
commun  —  exploitation  obtenue  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
une  fusion  proprement  dite  — ,  de  la  fixation  rationnelle  des  horaires, 
de  l'unification  des  tarifs,  etc.  L'achat  des  actions  du  Central  n'a  nulle- 
ment pour  but  de  faire  pour  longtemps  de  la  Conf.  un  gros  action- 
naire de  cette  compagnie  ;  ce  qui  est  visé,  c'est  l'acquisition  du  Central 
et  son  exploitation  par  la  Confédération,  combinées  avec  l'achat  successif 
de  l'ensemble  du  réseau  suisse.  Des  négociations  sont  pendantes  au  sujet 
de  l'achat  du  réseau  complet  ;  si  elles  aboutissent  et  que  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  soit  disposée  à  céder  le  Central  à  la  Conf.  aux 
conditions  que  prévoit  le  contrat  relatif  à  l'achat  des  actions,  le  but  de 
la  Conf.  sera  atteint  d'un  seul  coup  ;  dans  le  cas  contraire,  la  posses- 
sion des  actions  achetées  par  elle  mettra  la  Confédération  à  même 
d'obtenir  sans  difficulté,  par  un  autre  moyen,  la  cession  du  chemin  de 
fer.  Le  prix  d'achat  est  acceptable,  puisque  la  contre-valeur  de  l'arrérage 
de  30  francs  ou  plus  exactement  de  fr.  29.  47,  sera,  selon  toutes  pré- 
visions, une  recette  nette  de  fr.  31.  40  par  action,  d'où  un  excédent 
de  fr.  1.  93.  Il  est  vrai  que  les  frais  d'exploitation  s'accroîtront,  notam- 
ment ensuite  de  la  mise  en  vigueur  de  la  LF.  sur  la  durée  du  travail  des 
employés  de  chemins  de  fer,  mais  des  économies  sur  d'autres  dépenses, 
la  simplification  des  tarifs  et  l'augmentation  certaine  et  durable  des 
recettes  suffiront  et  au-delà  pour  parfaire  cette  différence. 
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Avant  que  l'AF.  eût  discuté  le  traité  du  5  mars  1891,  relatif  à 
l'achat  d'actions,  les  négociations  avec  l'administration  du  Central  avaient 
abouti  de  leur  côté.  Par  convention  du  3  avril  1891,  relative  à  l'ac- 
quisition de  tout  le  réseau  du  Central  par  la  Conf.,  la  compagnie  du 
Central  cédait  en  toute  propriété  à  la  Confédération  son  avoir  intégral, 
mobilier  et  immobilier,  y  compris  sa  part  à  des  lignes  communes 
(Bötzbergbahn,  chemins  de  fer  du  sud  de  PArgovie,  Koblenz-Stein  et 
Wbhlen-Bremgarten),  ainsi  que  les  fonds  en  caisse  ;  la  compagnie  gar- 
dait, pour  payer  un  dividende  de  33  francs,  une  somme  de  3,300,000 
francs,  au  maximum,  provenant  du  solde  actif  du  compte  de  profits 
et  pertes  pour  1890.  Cet  avoir,  tel  qu'il  existerait  activement  et  passi- 
vement au  moment  de  sa  remise,  était  cédé  à  la  Conf.,  à  charge  par 
elle  de  remplir  tous  les  engagements  de  la  compagnie  du  Central,  et  il 
était  prévu  que  les  créanciers  de  la  compagnie  étaient  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits  directement  contre  la  Conf.  En  contre-valeur,  l'on 
avait  stipulé  qu'il  serait  remis  des  titres  de  rente  de  3  °/0  au  capital 
nominal  de  1000  francs,  avec  jouissance  d'intérêts  dès  le  1er  août 
1891.  Les  directeurs  en  charge  du  Central  avaient  à  procéder  à  la 
liquidation  de  la  compagnie  ;  les  clauses  de  la  convention  devaient  régir 
cette  liquidation,  à  opérer  aux  frais  de  la  Confédération  et  d'accord 
avec  le  CF.  Les  directeurs  et  les  autres  fonctionnaires  et  employés  pas- 
seraient au  service  de  la  Conf.  qui,  pour  autant  que  faire  se  pourrait, 
leur  donnerait  des  situations  identiques  à  celles  qu'ils  avaient  dans  La  com- 
pagnie. La  Conf.  s'engageait  à  assumer  les  obligations  de  la  compagnie  à 
l'égard  de  la  caisse  de  secours  des  employés.  Le  siège  de  l'administration  de 
la  compagnie  du  Central  devait  rester  à  Bâle  aussi  longtemps  que  la  nationa- 
lisation d'autres  lignes  principales  de  chemins  de  fer  suisses  ne  nécessiterait 
pas  un  changement  dans  l'organisation  de  ce  réseau.  Les  ratifications  récipro- 
ques définitives  devaient  intervenir  jusqu'au  1er  novembre  1891  au  plus  tard. 

L'AF.  avait,  par  conséquent,  à  choisir  entre  le  contrat  du  5  mars 
1891  prévoyant  une  prise  d'actions  et  celui  du  3  avril  1891  stipulant 
l'achat  de  l'ensemble  de  l'entreprise.  Le  8  juin  1891,  par  82  voix  contre 
31,  le  CN.  vota  la  prise  d'actions,  tandis  que  le  18  juin,  le  président 
ayant  départagé  les  voix,  le  CE.  se  prononçait  en  faveur  de  l'achat  du 
réseau.  Le  25  juin  1891,  par  80  voix  contre  38,  le  CN.  adhéra  à  cette 
décision,  après  que,  le  24  juin  1891,  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
res du  Central  eût,  de  son  côté,  ratifié  la  convention.  Mais  le  référen- 
dum fut  demandé  et,  dans  la  votation  populaire  du  6  décembre  1891, 
le  rachat  du  Central  par  la  Confédération  fut  repoussé  par  289,406 
voix  contre  130,729,  F.  f.  1892  I  413. 

Cf.  Bulletin  sténographique  de  l'AF.  1891  I  p.  79,  169,  207,  317. 
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Le  29  janvier  1892,  les  Chambres  fédérales  ont  pris  en  considé- 
ration les  motions  Curti  et  Cornaz,  motions  identiques  l'une  à  l'autre 
et  dont  voici  le  texte  : 

«  Le  CF.  est  invité  à  faire  procéder  à  une  enquête  portant  sur 
la  question  des  chemins  de  fer  à  ses  divers  points  de  vue  (améliora- 
tion des  conditions  existantes  et  rachat)  et  à  présenter  le  plus  tôt 
possible  un  rapport  et  des  propositions  sur  la  ligne  de  conduite  qu'il 
se  propose  de  suivre  dans  cette  affaire  »  Le  25  mars  1897,  le  CF.  pré- 
sentait à  l'AF.  son  message  concernant  le  rachat,  F.  f.  1897  I  635. 

Rés.  Dél.  AF.  janv.  1892,  N°  43, 44.  R.  Post.  n.  S.  463. 

26.  Dans  un  rapport  présenté  à  l'AF.,  le  27  mars  1894,  sur  les 
rapports  de  droit  qui  existeraient  à  l'expiration  des  concessions  entre 
la  Conf.  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  les  cantons,  le  CF. 
est  arrivé  aux  conclusions  suivantes,  dont  les  Chambres  fédérales 
ont  pris  acte  les  15  et  19  décembre  1894: 

A  l'époque  de  l'expiration  des  concessions  accordées  pour  les 
chemins  de  fer  principaux,  qu'elles  aient  été  délivrées  par  les  can- 
tons ou  par  la  Conf.,  celle-ci  aura  à  choisir  entre  les  trois  alterna- 
tives suivantes  : 

a.  ou  elle  s'appropriera  les  chemins  de  fer  par  voie  de  rachat 
contre  paiement  d'indemnités  dont  le  montant  est  fixé  d'une 
manière  plus  précise  dans  les  concessions  ; 

b.  ou  elle  accordera  aux  concessionnaires  de  nouvelles  concessions 
en  en  fixant  librement  les  conditions,  dans  les  limites  posées 
par  les  lois  ; 

c.  ou  enfin  elle  usera  de  la  faculté  qu'elle  a  de  ne  pas  délivrer 
une  nouvelle  concession  et  d'interrompre  ainsi  l'exploitation 
de  l'entreprise,  à  moins  toutefois  qu'elle  n'ait  expressément 
assuré  un  renouvellement  de  la  concession,  comme  c'est  le  cas 
pour  la  compagnie  du  Jura-Simplon  ou  que  l'on  reconnaisse  le 
principe  même  qu'il  n'est  pas  admissible  de  refuser  un  renou- 
vellement de  la  concession. 


F.  f.  1894  II  167.  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1894,  N°  47. 


I«  Partie.  Chapitre  1er.  §  VJI.  X"  27. 


VII.  Ent reprises  de  bateaux  à  vapeur.1) 

27  A  défaut  d'une  LF.  sur  l'exploitation  des  bateaux  à  vapeurr 
ce  sont  les  gouvernements  cantonaux  qui,  abstraction  faite  de  la 
concession  postale,2)  donnent  l'autorisation  d'exploiter  une  ligne  de 
bateaux  à  vapeur  sur  leur  territoire  respectif  et  surveillent  cette 
exploitation,  entr'autres  et  notamment  au  point  de  vue  technique. 

F.  f.  1891  III  785.  Ce  principe  est  énoncé  de  nouveau  dans  la  F.  f.  1892  IV 
350  ;  cf.  encore  CF.  dans  la  F.  f.  1892  IV  605 

Cette  déclaration,  faite  dans  une  circulaire  du  CF.  du  7  juillet 
1891,  n'a  plus  de  valeur  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  LF.  sur  la 
régale  des  postes  du  5  avril  1894.  Cette  loi  fédérale,  de  même  que 
l'ancienne  LF.  sur  la  régale  des  postes,  du  4  juin  1849  (art.  4,  R.  0.  I  99), 
prévoit  la  possibilité  de  concessions  postales  accordées  par  le  CF. 
«  pour  le  transport  régulier  et  périodique  de  personnes  par  bateaux 
à  vapeur,  voitures,  etc.»  (art.  7,  R.  0.  n.  S.  XIV  347).  De  plus,  l'art.  8, 
que  ne  contenait  pas  le  projet  du  CF.,  prescrit  ce  qui  suit  : 

Les  bateaux  à  vapeur,  les  voies  funiculaires  aériennes  et  les  au- 
tres entreprises  de  transport  exploitées  au  moyen  de  moteurs  sont 
placés  sous  le  contrôle  de  la  Conf.,  spécialement  en  ce  qui  concerne  leurs 
installations  techniques  et  les  conditions  d'exploitation. 

En  application  de  ces  articles  7  et  8,  le  CF.  a  édicté,  le  18  fé- 
vrier 1896,  une  ordonnance  concernant  la  construction  et  l'exploita- 
tion des  bateaux  à  vapeur  ou  actionnés  par  d'autres  moteurs  sur  les 
eaux  suisses,  R.  0.  n.  S.  XV  419  ;  cf.  Arr.  du  CF.  du  14  octobre 
1902,  R.  0.  n.  S.  XIX  271. 

On  ne  trouve  nulle  part  une  étude  approfondie  de  la  question  de 
savoir  si  le  CF.  avait  la  compétence  d'édicter  ce  règlement  d'une 
portée  si  considérable  et  si  l'art.  8  précité  et  les  dispositions  de  ce 
règlement  se  justifient  en  regard  de  la  Const.  F.  C'est  dans  son  rap- 
port de  gestion  pour  l'année  1900  que  le  CF.  donne,  à  ce  sujet,  les 
explications  que  voici  : 

En  établissant  cette  ordonnance,  nous  avons  cru  devoir  interpréter 
l'expression  «  bateaux  à  vapeur  »,  employée  dans  les  art.  7  et  8  de  la 
LF.  sur  la  régale  des  postes,  en  ce  sens  que  le  législateur  visait,  par 

')  Meili,  Die  Rechtsstellung  der  Dampfschiffsunternehmungen  in  der 
Schweiz,  Berne  1888;  Sieber,  Die  öffentlich-  rechtliche  Stellung  der  Dampf- 
schiffsunternehmungen in  der  Schweiz.  Uster-Zurich,  1892. 

«)  Cf.  Première  édition,  N°  246  I  p.  427-431. 
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là,  tous  les  bateaux  actionnés  par  des  moteurs.  Cette  interprétation 
était  d'autant  plus  admissible  que  l'art.  8  de  la  loi  parle  de  bateaux 
à  vapeur,  funiculaires  aériens  et  autres  entreprises  de  transport  ex- 
ploitées à  l'aide  de  moteurs.  On  s'est  abstenu  toutefois  de  comprendre 
dans  l'ordonnance  des  bateaux  à  voiles  et  à  rames,  surtout  parce  qu'il 
serait  difficile  d'établir  des  dispositions  unifiées  qui  conviendraient^ 
aussi  aux  bateaux  de  cette  catégorie  et  qu'il  serait  encore  plus  diffi- 
cile, ou  même  à  peu  près  impossible  d'exercer,  par  les  organes  de  la 
Confédération,  un  contrôle  convenable  sur  l'observation  de  ces  prescriptions. 

Nous  avons  aussi  restreint  la  surveillance  des  bateaux  à  vapeur 
par  la  Conf.,  en  ce  sens  que  nous  n'y  avons  soumis  que  les  bateaux 
affectés,  dans  un  but  industriel,  à  l'exploitation  d'un  service  de  voya- 
geurs ou  au  transport  de  marchandises.  Nous  sommes  partis  toutefois 
de  l'idée  que  les  termes  «  dans  un  but  industriel  »  doivent  être  inter- 
prétés dans  un  sens  étendu  et  que  les  prescriptions  de  l'ordonnance 
sont  aussi  applicables,  par  exemple,  aux  petits  bateaux  à  moteur  que 
leurs  propriétaires  louent  moyennant  rétribution  pour  de  petites  courses 
de  plaisir  et  pour  peu  de  temps. 

Sont  exceptés,  par  contre,  les  bateaux  à  vapeur  ou  actionnés  par 
d'autres  moteurs  qui  n'exécutent  que  des  courses  privées. 

Si  nous  avons  étendu  aussi  le  contrôle  aux  bateaux  servant  au 
transport  des  marchandises  dans  un  but  industriel,  cela  a  eu  lieu  surtout 
pour  que  les  mesures  nécessaires  soient  prises  pour  sauvegarder  la  vie 
et  la  sécurité  des  équipages  de  ces  bateaux,  ainsi  que  cela  se  pratique 
depuis  longtemps  dans  d'autres  exploitations.  Cette  disposition  peut 
donc  bien  être  considérée  comme  justifiée  et  opportune. 

Pour  les  bateaux  qui  tombent  sous  les  prescriptions  de  l'ordon- 
nance, la  Conf.  exerce  sa  surveillance  sur  leur  construction,  leur 
équipement  et  leur  entretien.  Il  en  est  de  même,  en  général,  à 
l'égard  des  conditions  et  de  la  sécurité  de  l'exploitation  des  bateaux, 
tandis  que  nous  avons  laissé  aux  cantons  —  sous  réserve  toutefois  de 
l'intervention  de  la  Conf.  —  le  soin  d'édicter  les  prescriptions  nécessai- 
res sur  la  marche  et  la  police  des  bateaux  (y  compris  les  règlements 
sur  les  signaux  et  pour  les  ports),  ainsi  que  de  veiller  à  ce  que  ces 
prescriptions  soient  observées. 

Cette  manière  de  procéder  est  en  harmonie  avec  l'art.  8  de  la  LF. 
sur  la  régale  des  postes,  qui  soumet  les  bateaux  à  vapeur  au  contrôle 
de  la  Conf.  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  leurs  installations 
techniques  et  les  conditions  d'exploitation,  et  elle  se  justifie  par  le  fait 
que  la  Conf.  ne  possède  pas  les  organes  de  police  nécessaires  pour 
surveiller  la  marche  et  la  police  des  bateaux. 
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Enfin,  nous  admettons  que  les  prescriptions  édictées  par  les  cantons 
pour  La  marche  et  la  police  des  bateaux  (art.  38)  s'étendent  aussi  aux 
bateaux  à  voiles  et  à  rames,  ainsi  qu'aux  bateaux  de  particuliers  ac- 
tionnés par  un  moteur  et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  que 
c'est  aux  autorités  cantonales  qu'appartient  la  surveillance  de  l'exécution 
de  ces  prescriptions. 

F.  f.  1897  II  424. 

Cette  ordonnance  a  provoqué,  de  la  part  de  la  commission  du 
CE.  chargée  d'examiner  la  gestion  du  CF.  en  1896,  l'observation  que 
voici  : 

Il  eût  été  plus  correct  de  la  part  du  CF.  d'édicter  son  règlement 
concernant  les  bateaux  à  vapeur  sur  la  base  de  dispositions  législatives 
à  provoquer  dans  cette  matière,  plutôt  que  de  le  substituer  purement 
et  simplement  à  des  dispositions  de  cette  nature. 

F.  f.  1897  III  296. 


Chapitre  2. 


Souveraineté  en  matière  d'impôt. 

I.  Privilège  d'exemption  de  la  Confédération. 

LF.  du  23  déc.  1851  sur  les  garanties  politiques  et  de  police  en  faveur  de  la 
Conf.,  art.  7,  R.  0.  III  35  »). 

28.  Par  Arr.  féd.  du  23  décembre  1880,  la  Conf.  a  créé  à  Zurich 
une  station  météorologique  centrale  pour  la  Suisse2). 

R.  0.  n.  S.  V.  327. 

La  société  helvétique  des  sciences  naturelles  avait  déjà  fondé 
auparavant,  dès  1860,  avec  le  concours  financier  de  la  Conf.,  plusieurs 
observatoires  météorologiques  ;  ces  établissements  épars  furent  ensuite 
reliés  par  la  création  d'une  station  centrale,  à  laquelle  le  Conseil 
d'école  suisse  assigna,  jusqu'en  1880,  un  local  dans  le  bâtiment  de 
l'observatoire  fédéral  à  Zurich. 

Depuis  cette  époque,  le  besoin  s'était  de  plus  en  plus  fait  sentir 
de  substituer  au  bureau  météorologique  provisoire  de  la  société  des 
sciences  naturelles  un  bureau  officiel  permanent,  institution  d'Etat 
ayant  un  caractère  officiel  et  appelée,  en  dehors  des  recherches 
scientifiques,  à  rendre  des  services  pratiques,  notamment  à  l'agriculture. 

*)  Cf.  encore  LF.  sur  les  chemins  de  fer  féd.,  du  15  oct.  1897,  art.  10,  R.  O. 
n.  S.  XVI  532  ;  LF.  conc.  l'assurance  des  militaires,  du  28  juin  1901,  art.  15, 
R.  0.  n.  S.  XVIII  739  ;  LF.  sur  les  taxes  postales,  du  26  juin  1884,  art.  33, 
R.  0.  n.  S.  VII  534  ;  Ordonnance  conc.  la  publication  de  la  F.  f.,  du  5  mars 
1849,  art.  6,  R.  O.  I  276  ;  LF.  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite,  du  11 
avril  1889,  art.  16,  R.  O.  n.  S.  XI  491,  Arr.  du  CF.,  du  13  déc.  1849  et  du  19 
mars  1853  :  Il  ne  sera  ni  employé,  ni  réclamé  de  papier  timbré  pour  les 
affaires  portées  devant  les  autorités  fédérales,  pas  plus  que  pour  les  mémoires, 
requêtes,  etc.  qui  leur  sont  adressés;  cf.  toutefois  N°  30a  ci-dessous. 

2)  Cet  établissement  est  régi  actuellement  par  la  LF.  conc.  la  station 
centrale  suisse  de  météorologie,  du  27  juin  1901,  R.  O.  n.  S.  XVIII  718,  F.  f. 
1901  III  793.  Cf.  mess,  y  relatif  du  CF.,  des  27  nov.  1900  et  15  mars  1901.  F.  I 
1900  IV  891;  1901  I  956. 
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Par  ses  testaments  des  21  janvier  1884  et  28  avril  1885,  M.  Fritz 
Brunncr,  de  Winterthour,  décédé  le  1er  mai  1885,  a  légué  à  la  station 
un  capital  de  fr.  100,000  «  avec  la  faculté  de  disposer  librement  non 
seulement  des  intérêts  du  capital,  mais  du  capital  même,  si  la  chose 
paraissait  nécessaire  en  vue  de  l'agrandissement  de  l'établissement 
ou  dans  un  but  scientifique  ». 

Les  autorités  zurichoises  réclamèrent  alors  à  l'établissement  le 
paiement  de  l'impôt  cantonal  de  succession  sur  le  legs  qui  lui  avait 
été  fait,  mais  le  CF.  décida,  le  16  juillet  1886,  de  contester  le  bien- 
fondé  de  la  réclamation  du  canton  de  Zurich.  Pour  revendiquer 
l'exemption  de  l'impôt  cantonal  sur  les  successions,  le  CF.  se  basait  non 
seulement  sur  le  caractère  d'utilité  publique  de  l'établissement, 
lequel  était  contesté  par  les  autorités  zurichoises,  mais  en  première 
ligne  sur  l'art.  7  de  la  LF.  du  23  décembre  1851  sur  les  garanties 
politiques  et  de  police  en  faveur  de  la  Conf.,  lequel  affranchit  de 
de  tout  impôt  direct  cantonal  les  fonds  administrés  par  la  Conf. 

Sur  ces  entrefaites,  le  fisc  zurichois  assigna  la  Conf.  devant  le 
TF.  en  paiement  de  fr.  15,000,  montant  de  l'impôt  contesté.  Le  CF. 
ne  déclina  pas  la  compétence  du  TF.,  mais  ce  dernier  se  déclara 
d'office  incompétent,  par  arrêt  du  1er  octobre  1887.  Motifs  :  Les  ré- 
clamations d'impôt  sont  du  domaine  du  droit  public  et  non  du  droit 
privé.  Par  conséquent,  il  n'existe  pas,  dans  l'espèce,  de  contestation 
de  droit  civil.  Quant  aux  contestations  de  droit  public  entre  la  Conf. 
et  les  cantons,  le  TF.  n'a  pas  à  en  connaître,  à  moins  qu'elles  ne 
constituent  un  conflit  de  compétence  entre  l'autorité  fédérale  et  une 
autorité  cantonale  (art.  113,  chiffre  1er  de  la  Const.  F.,  art.  56,  al.  1er, 
art.  57  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire),  ce  qui  n'est  pas  le 
cas  en  l'état  de  la  cause.  Arr.  TF.  1887,  N°  85.  F.  f.  1888  II  141. 

Le  gouvernement  de  Zurich  fit  alors  assigner  le  CF.,  comme 
représentant  du  fisc  fédéral,  pour  le  17  avril  1888,  devant  le  juge  de 
paix  de  Zurich,  en  invoquant  à  l'appui  la  LF.  du  20  novembre  1850 
sur  la  juridiction  pour  les  actions  civiles  intentées  par  la  Conf.  ou 
contre  celle-ci  (R.  O.  II  69).  Mais  le  CF.  déclina  la  compétence  du 
juge  zurichois. 

Là-dessus,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Zurich  s'adressa  à 
l'AF.,  par  mémoire  du  5  mai  1888,  en  l'invitant  à  décider,  en  appli- 
cation de  l'art.  6  de  la  loi  précitée,  que  le  CF.  était  tenu  dans  l'es- 
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pèce  de  reconnaître  la  compétence  des  tribunaux  zurichois.  En  ré- 
ponse à  cette  demande,  le  CF.  fit  observer,  dans  son  rapport  à  l'AF. 
du  1 1  juin,  qu'il  n'existait  pas,  dans  cette  affaire,  de  litige  de  nature' 
civile,  et  que,  par  conséquent,  la  loi  invoquée  par  les  autorités  zuri- 
choises «  sur  la  juridiction  en  matière  d'actions  civiles  intentées  par 
la  Conf.  ou  contre  celle-ci,  »  n'était  point  applicable,  cette  loi  ne 
visant  que  les  contestations  civiles  proprement  dites  1). 

Le  CF.  s'exprimait  ensuite  en  ces  termes  : 

L'un  des  motifs  pour  lesquels  le  CF.  s'oppose  à  la  réclamation 
d'impôt  du  canton  de  Zurich  découle  de  l'art.  7  de  la  LF.  sur  les  ga- 
ranties politiques  et  de  police  en  faveur  de  la  Conf.  En  demandant 
l'application  de  cet  art.,  le  CF.  conteste  la  compétence  des  autorités 
cantonales  à  l'effet  de  prononcer  sur  l'obligation  de  la  Conf.  de  payer 
l'impôt.  Cette  contestation  implique  donc  un  conflit  de  compétence  entre 
le  CF.  et  les  autorités  zurichoises. 

L'autre  motif  invoqué  par  le  CF.  est  tiré  du  caractère  d'utilité 
publique  du  legs  Brunner,  soit  de  la  station  météorologique  centrale,  et 
ce  motif  résulte  d'une  loi  zurichoise. 

Cette  question  d'utilité  publique  devrait  être  tranchée  par  les  auto- 
rités cantonales,  le  TF.  ayant  décliné  sa  compétence  ;  si  le  CF.  voulait 
leur  contester  cette  attribution-là,  il  y  aurait  un  conflit  de  compétence, 
que  le  TF.  serait  appelé  à  trancher  et  qu'il  trancherait  contre  le  CF., 
de  l'avis  même  de  ce  dernier. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  l'application  de 
l'art.  7  de  la  LF.  sur  les  garanties.  La  Conf.  ne  peut  pas  laisser  aux 
cantons  le  pouvoir  d'examiner  et  de  décider  si  certains  fonds,  domaines 
ou  établissements  lui  appartenant  bénéficient  ou  non  de  l'exemption  de 
tout  impôt  direct  statué  par  la  prescription  précitée  ;  elle  doit  se  ré- 
server à  elle-même  le  droit  d'examiner  et  de  trancher  cette  question. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  l'art.  12  de  la  loi  sur  les  garanties 
prescrit  expressément  que  «  tous  les  conflits  qui  pourraient  s'élever  re- 
lativement à  l'application  de  cette  loi  sont  de  la  compétence  des  deux 
Conseils  réunis  ». 


')  «  La  Const.  F.  et  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  »,  dit  le  CF.  dans 
son  mess,  du  4  oct.  1850,  accompagnant  le  projet  de  cette  loi,  «  ne  déterminent 
que  la  compétence  du  TF.  Or,  celle-ci  est  limitée  à  des  cas  déterminés  d'une 
certaine  importance,  l'art.  106  (114  actuel)  de  la  Const.  F.  n'ayant  d'ailleurs 
pas  encore  reçu  toute  l'application  qu'il  comporte.  Il  y  a  donc  lieu,  tout  en 
éservant  l'application  ultérieure  de  cet  article,  de  régler  la  question  du  for  pour 
toutes  les  contestations  civiles  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  compétence  du  TF.  » 
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En  conséquence,  c'est  à  l'AF.  réunie,  en  sa  qualité  de  juge  suprême 
en  matière  administrative,  qu'il  appartient  de  décider  souverainement  si 
l'exemption  d'impôt  est  acquise  à  la  Conf.,  dans  un  cas  donné,  en  vertu 
de  l'art.  7  de  la  loi  sur  les  garanties. 

La  question  à  résoudre,  dans  le  cas  particulier,  par  l'AF.  réunie 
est  nettement  circonscrite.  Cette  autorité  est  appelée  à  examiner  si, 
comme  le  pense  le  CF.,  l'impôt  réclamé  par  Zurich  doit  être  considéré 
comme  un  impôt  direct  qu'en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  en  question  la 
Conf.  n'est  pas  tenue  de  payer.  Si  telle  est  l'opinion  de  l'AF.  réunie, 
elle  écartera  la  demande  de  Zurich,  et  par  là  sera  clos  tout  débat 
ultérieur  sur  cette  question  d'impôt. 

Dans  le  cas  contraire,  il  restera  à  examiner  en  second  lieu  si  le 
legs  Brunner  fait  à  la  station  météorologique  centrale  est  destiné  à  un 
but  d'utilité  publique.  Cette  question  peut,  le  cas  échéant,  être  déférée 
à  l'examen  et  à  la  décision  des  autorités  cantonales,  conformément  aux 
lois  cantonales. 

Par  Arr.  féd.  du  28  juin  1888,  l'AF.  réunie, 

vu  les  art.  7  et  12  de  la  LF.  du  23  déc.  1851  sur  les  garanties 
en  faveur  de  la  Conf.  ; 

considérant  que  le  droit  de  succession  réclamé  dans  le  cas  spé- 
cial est  un  impôt  direct,  dans  le  sens  prévu  par  l'art.  7  de  la  loi  pré- 
citée sur  les  garanties, *) 

a  décidé  : 

L'art.  7  de  la  LF.  du  23  déc.  1851  sur  les  garanties  poli- 
tiques et  de  police  en  faveur  de  la  Conf.  est  applicable  au  legs 
fait  par  M.  Fritz  Brunner,  à  Zurich,  à  la  station  météorologique 

centrale. 2) 

C'est  ainsi  qu'a  été  définitivement  écartée  la  demande  d'impôt 
du  cant.  de  Zurich. 

Cf.  Rapp.  CF.  à  l'AF.  du  11  juin  et  office  du  CF.  à  l'AF.  du  21  juin 

1888,  F.  f.  1888  III  369,  449,  611. 

')  L'opinion  qui  domine  aujourd'hui  dans  la  science  des  finances  ne  con- 
sidère pas  les  droits  de  succession  comme  un  impôt  direct. 

*)  La  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd.,  du  22  mars  1893,  dispose, 
art.  179,  que  :  Le  TF.  connaît,  comme  cour  de  droit  public,  des  contestations 
entre  la  Conf.  et  les  cantons  en  matière  fiscale,  lorsqu'il  en  est  saisi  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties. 

Cette  disposition  a  enlevé  à  l'AF.  réunie,  pour  la  confier  au  TF.,  la 
compétence  en  matière  d'application  de  l'art.  7  de  la  LF.  sur  les  garanties 
et,  dans  cette  mesure,  elle  a  abrogé  l'art.  12  de  la  même  loi. 
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29.  *)  A  l'occasion  d'une  pétition  des  communes  bernoises  de 
Thierachern,  Amsoldingen,  Uebeschi  et  Bolligen,  le  CF.  a  été  invité, 
par  décision  de  l'AF.  des  10  et  16  décembre  1884,  à  examiner  la 
question  de  savoir  quels  sont  les  immeubles  de  la  Conf.  qui  servent 
directement  à  des  institutions  fédérales,  dans  le  sens  de  Fart.  7  de  la 
LF.  du  23  décembre  1851  sur  les  garanties  politiques  et  de  police 
en  faveur  de  la  Conf.,  et  sont  ainsi  exonérés  de  tout  impôt,  et  quels 
sont,  au  contraire,  les  immeubles  qui  doivent  être  considérés  comme 
imposables,  parce  qu'ils  ne  servent  qu'indirectement  à  des  institutions 
fédérales  (R.  Post.  n.  S.  333).  Dans  son  message  du  22  mai  1885,  le 
CF.  demanda,  en  vertu  de  l'art.  7  précité,  l'exemption  d'impôts  pour 
les  propriétés  fédérales  suivantes  : 

{.  les  bâtiments  de  l'administration  centrale,  le  bâtiment  de  chimie 
et  l'observatoire  à  Zurich  ; 

2.  les  places  d'armes  et  les  établissements  militaires,  les  fortifica- 
tions, les  arsenaux  et  les  magasins  de  toute  nature  ; 

3.  les  poudrières  et  les  terrains  qu'elles  utilisent  ; 

4.  les  bâtiments  des  péages  et  des  postes. 

Conformément  à  cette  proposition  2)  et  considérant  qu'il  est  par- 
faitement loisible  au  CF.  d'indemniser  équitablement,  s'il  le  juge  à 
propos,  les  communes  qui  subissent  un  grave  préjudice  par  le  fait  de 


1)  Le  9  déc.  1876,  le  CF.  avait  refusé  de  prendre  en  considération  la 
motion  suivante,  présentée  par  MM.  Teuscher  et  consorts  :  Le  CF.  est  invité, 
après  examen,  à  faire  rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  reviser  et  d'interpréter  dans  le  sens  d'une  restriction  plus  grande  de 
l'exemption  d'impôt,  notamment  vis-à-vis  des  communes,  l'art.  7  de  la  LF  sur 
les  garanties,  pour  autant  qu'il  exonère  de  tout  impôt  les  immeubles,  établis- 
sements et  matériaux  consacrés  directement  au  service  de  la  Conf.,  Rés.  Dél. 
AF.  déc.  1876,  N>  39. 

2)  Le  CE.  avait  décidé  d'abord,  sans  autres  considérants,  de  ne  pas  entrer 
en  matière  sur  la  pétition  des  quatres  communes  (Arr.  du  18  juin  1885).  Le 
CN.  en  fit  de  même,  à  la  date  du  15  déc.  de  la  même  année,  en  exprimant 
toutefois  l'assurance  que  le  CF.  compenserait  de  son  propre  chef,  par  des 
indemnités  équitables,  les  dommages  graves  qui  pourraient  résulter  pour 
certaines  communes  de  l'exemption  d'impôt  des  propriétés  foncières  de  la 
Conf.  Une  fraction  de  la  Comm.  CN.  (MM.  Zyro  et  Zürcher)  proposait  de 
décréter  ce  qui  suit  :  1.  Ne  pourront  être  considérés  comme  affectés  directe- 
ment au  service  de  la  Conf.,  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  LF.  du  23  déc.  1851, 
et  par  conséquent  ne  pourront  comme  tels  être  exemptés  de  l'impôt  direct 
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l'exemption  d'impôt  des  propriétés  foncières  de  la  Conf.,  l'AF.  décida, 
par  An*,  féd.  du  22  décembre  1885,  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur 
les  pétitions  des  communes  mentionnées  ci-dessus1). 

R.  O.  n.  S.  VIII  361  ;  cf.  mess,  du  CF.  des  24  oct.  1884  et  22  mai  1885, 
F.  f.  1884  IV  523;  1885  III  217. 

30.  I.  Le  fait  qu'un  immeuble  est  acquis  pour  les  besoins  du  ser- 
vice de  l'administration  fédérale  des  douanes  implique  à  lui  seul  déjà 
et  de  plein  droit  l'exonération  de  cet  immeuble,  par  rapport  aux  im- 
pôts cantonaux,  même  s'il  n'est  pas  utilisé  dès  le  jour  de  l'achat  pour 
le  service  douanier  en  vue  duquel  il  a  été  acquis.  En  effet,  la  Conf. 
ne  fait  pas  de  spéculations  d'immeubles  pour  le  service  des  péages. 

CF.  dans  F.  f.  1892  II  732. 

IL  Les  bâtiments  des  douanes  ne  peuvent  être  soumis  à  l'impôt 
par  les  cantons  et  les  communes  que  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas 
affectés  aux  besoins  du  service,  comme  bureaux,  salles  pour  la  visite 
douanière,  appartements  de  fonctionnaires  ou  d'employés  de  l'admi- 
nistration des  péages.  CF.  dans  F.  f.  1894  I  618. 

30  a.  La  Conf.  est-elle  tenue  de  payer  au  fisc  cantonal  le  droit 
de  mutation  pour  un  immeuble  acheté  par  elle  ?  A-t-elle  l'obligation  de 
lui  payer  aussi  l'impôt  du  timbre  pour  les  contrats  d'achat  ou  d'autres 

contrats  passés  par  elle  ? 


les  immeubles  qui  ont  été  acquis  par  la  Conf.  ensuite  de  la  création  d'éta- 
blissements présentant  des  dangers,  tels  que  lignes  de  tir,  poudrières,  etc., 
mais  qui  sont  exploités  par  l'agriculture,  c'est-à-dire  dans  un  but  qui  n'est 
pas  absolument  nécessaire  à  la  Conf.  2.  Cette  catégorie  d'immeubles  doit  être 
séparée  de  ceux  qui  sont  affectés  au  service  immédiat  de  la  Conf.  3.  Les 
contestations  qui  pourraient  surgir  au  sujet  de  l'impôt  sur  ces  immeubles 
seront  tranchées  par  le  TF.,  suivant  la  procédure  prévue  pour  les  contesta- 
tions de  droit  public. 

l)  Le  CF.  avait  demandé  aux  cantons  de  lui  faire  connaître  les  prescrip- 
tions législatives  réglant  dans  chacun  d'eux  l'imposition  de  la  fortune  de 
l'Etat  par  les  communes.  Des  réponses  reçues  par  lui  il  résulte  ce  qui  suit: 
Dans  seize  cantons  (Zurich,  Uri,  Schwytz,  Obwald  et  Nidwald,  Glaris,  Zoug, 
Bâle-Ville,  Bâle-Campagne,  Schaffhouse,  Appenzell  Rh.-Int.  et  Rh.-Ext,,  Gri- 
sons, Argovie,  Tessin,  Vaud)  la  propriété  foncière  de  l'Etat  est  complètement 
affranchie  de  tout  impôt  de  la  part  des  communes  ;  dans  sept  cantons  (Berne, 
Lucerne,  Fribourg,  Soleure,  St-Gall,  Valais  et  Genève)  elle  n'est  pas  soumise 
à  l'impôt  communal,  pour  autant  qu'elle  sert  à  un  but  d'utilité  publique  ; 
dans  deux  cantons  seulement  (Thurgovie,  Neuchâtel)  elle  est  taxée  en  partie. 
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L'art.  7  de  la  LF.  du  23  décembre  1851  ne  permet  pas  de  ré- 
soudre négativement  ces  questions,  car  ni  les  droits  de  mutation,  ni 
le  timbre  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  impôts  directs.  C'est 
donc  le  droit  cantonal  qui  règle  souverainement  la  question  et  qui 
régit  aussi  la  Conf.,  avec  cette  réserve  que  la  Conf.  et  les  divers 
services  administratifs  sont  au  bénéfice  de  toutes  les  exemptions  d'impôt 
prévues  par  le  droit  cantonal  en  faveur  des  administrations  publiques. 

Cf.  Ait.  du  CF.  du  23  mai  1893,  communiqué  par  M.  Hilty  dans  son  Annuaire 
politique  1893  VIII  p.  416-418;  voir  encore  1851  III  255, 256,  et  supra  p.  65,  note  1. 

II.  Souveraineté1)  cantonale  en  matière  d'impôt2). 

31.  A  la  date  du  22  août  1889,  le  comité  permanent  de  la  société 
des  forestiers  suisses  a  saisi  le  CF.  de  la  requête  suivante  : 

«  Il  est  à  désirer  que  la  Conf.  pourvoie  à  ce  que  les  propriétaires 
de  forêts  protectrices  ne  soient  pas  exploités  outre  mesure  par  des  im- 
positions de  la  part  des  cantons  et  des  communes. 

«  Il  est  en  outre  désirable  qu'elle  examine  les  bases  de  l'imposition 
des  forêts  protectrices.  » 

Faute  de  compétence,  le  CF.  n'a  pas  pu  entrer  en  matière,  le  domaine 
des  impôts  appartenant  aux  cantons.  En  revanche,  il  s'est  déclaré  prêt 
à  recommander  aux  cantons  dont  les  contributions  forestières  sont 
trop  élevées  de  les  réduire  équitablement.  F.  f.  1892  II  855. 

32.  Lés  vélocipèdes  militaires  ne  doivent  pas  être  soumis  à 
l'impôt  par  les  cantons.  C'est  ce  qu'a  déclaré  le  CF.  dans  une  circu- 
laire du  5  février  1897,  en  motivant  cette  opinion  comme  suit: 

Le  vélocipède  fait  partie  de  l'équipement  des  vélocipédistes  militaires, 
et,  comme  tel,  il  ne  peut  être  saisi  ni,  par  suite,  rentrer  dans  l'actif  d'une 
faillite  (voir  dispositions  protectrices  de  l'article  92  de  la  loi  fédérale  sur 
la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite).  On  ne  saurait  davantage  frapper 
d'une  taxe  somptuaire  un  objet  d'équipement  indispensable  au  militaire  pour 
faire  son  service.  Un  objet  qui,  comme  partie  de  l'équipement,  ne  peut  être 
saisi  ne  peut  pas  non  plus  évidemment  être  soumis  à  un  impôt  frappant  le  luxe. 
Les  mêmes  principes  de  droit  public  militent  en  faveur  de  l'une  et  de  l'autre 
exemption.  F.  f.  1897  I  183. 


*)  Bien  que  les  notions  de  «  souveraineté  »  et  de  «  Hoheit  »  ne  soient  pas  absolu- 
ment identiques,  j'emploie  ici  le  premier  de  ces  termes,  faute  de  mieux  et  parce 
qu'il  est  consacré  par  l'usage,  aussi  bien  que  par  la  Const.  F.  (note  du  traducteur). 

2)  Cf.  encore  Table  des  matières  sous  ce  titre. 
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III.  Interdiction  de  la  double  imposition1). 

Const.  F.  art.  46,  al.  2,  R.  O.  n.  S.  I  15.  Mess,  du  CF.  et  projet  de  LF.  contre 
la  double  imposition,  du  6  mars  1885,  F.  f.  1885  I  475.  Voir  le  tableau 
synoptique  des  projets  et  des  décisions  des  Chambres  fédérales,  Première 
édition  I  102-113*).  Au  sujet  des  délibérations  de  l'AF.  cf.  F.  f.  1886  I  764; 
1887  II  2;  1888  II  298,  III  13;  1889  II  591,  III  222.  Cf.  Ullmer  II  406,  422. 
F.  f.  1877  II  775  ;  1883  II  926. 

Proposition  de  reprendre  l'examen  de  la  question,  F.  f.  1896  II  281 
III  307  ;  1897  II  270,  III  263  ;  1898  I  1048  ;  1899  I  372,  III  362.  ») 

33.  Par  message  du  6  mars  1885,  le  CF.  a  soumis  aux  Chambres 
fédérales  un  projet  de  loi  contre  la  double  imposition,  en  application  de 
l'art.  46,  al.  2  de  la  Const.  F.  Dans  ce  message  il  signale  la  nécessité 
urgente  de  régler  par  voie  législative  l'interdiction  d'imposer  à  double 
les  citoyens.  En  effet,  ajoute-t-il,  dans  toute  une  série  d'arrêts,  le  TF. 
a  posé  en  principe  qu'aussi  longtemps  que  la  LF.  prévue  à  l'art.  46, 
al.  2,  de  la  Const.  F.  actuelle  ne  serait  pas  en  vigueur,  il  ne  pouvait 
intervenir,  en  cas  de  double  imposition,  que  dans  la  mesure  où  la  double 
imposition  a  été  déclarée  constante  et  inadmissible  déjà  d'après  le  droit 
fédéral  précédent,  tel  qu'il  a  été  institué  par  la  jurisprudence  des  auto- 
rités fédérales  de  1848  à  1874.  Le  TF.  admet  bien  que  la  disposition 
précitée  a,  pour  ainsi  dire,  sanctionné,  au  point  de  vue  constitutionnel, 
la  jurisprudence  antérieure  des  autorités  fédérales,  en  ce  sens  qu'il  ne 


0  Cf.  E.  Zürcher  et  F.  Schreiber,  Kritische  Darstellung  der  bundesr. 
Praxis  betr.  das  Verbot  der  Doppelbesteuerung  und  Vorschläge  zur  Regelung 
dieser  Frage,  deux  mémoires  couronnés  par  la  Société  suisse  des  juristes, 
Bâle  1882;  B.  van  Muyden,  Exposé  critique  de  la  jurisprudence  féd.  en  ma- 
tière de  double  imposition,  suivi  de  propositions  en  vue  du  règlement  de 
cette  question  par  une  loi  fédérale/  Genève  1882  ;  P.  Speiser,  Das  Verbot  der 
Doppelbesteuerung,  dans  la  <  Zeitschrift  für  Schweiz.  Recht  »  n.  S.  (1887),  VI 
1  ;  Léo  Weber,  Bundesrechtliche  Fragen,  dans  la  «  Zeitschrift  des  Bernischen 
Juristenvereins  »  (1887)  XXIII,  p.  309-331  ;  K.  A.  Brodtbeck,  Unser  Bundes- 
recht in  Doppelbesteuerungessachen,  Berne  1898. 

2)  Pour  la  jurisprudence  du  TF.,  cf.  Curti,  Entscheidungen  des  Schweiz. 
Bundesgerichts  I,  p  63-102;  Arr.  TF.  XXV  1,  N08  33,34,35,86,  XXVI  1,  N09  2 
(taxe  pour  les  pauvres),  52,  78  et  79.  —  Pour  les  rapports  avec  l'étranger  en 
matière  de  double  imposition,  cf.  Première  édition  IV  p.  464-468. 

3)  Cf.  le  mémoire  adressé  au  CF.,  en  juillet  1901,  par  une  conférence  de 
directeurs  cantonaux  des  finances,  pour  lui  demander  de  reprendre  l'examen 
d'une  LF.  conc.  l'interdiction  de  la  double  imposition,  en  lui  soumettant  un 
projet  de  loi  préparé  par  M.  P.  Speiser,  et  les  réserves  faites  à  son  égard 
au  sein  de  la  conférence.  P.  Speiser,  Die  Grundzüge  eines  Bundesgesetzes 
betreffend  das  Verbot  der  Doppelbesteuerung.  Rapport  présenté  à  la  Société 
suisse  des  juristes  en  1902;  cf.  également  les  délibérations  de  cette  société, 
Zeitschrift  für  Schweiz.  Recht  n.  S.  1902  XXI  p.  557. 


Interdiction  de  la  double  imposition. 


7a 


serait  pas  possible  de  revenir  en  arrière  de  cette  jurisprudence.  Mais, 
comme  la  Const.  F.  n'a  pas  posé  d'une  manière  explicite  le  principe  de 
l'illégalité  de  la  double  imposition  et  qu'elle  a,  au  contraire,  simplement 
déclaré  que  cette  matière  rentrait  dans  la  législation  fédérale,  le  TF. 
estime  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'aller  au  delà  du  droit  fédéral 
existant,  et  qu'il  doit  attendre  pour  cela  que  cet  objet  soit  définitive- 
ment réglé  par  la  législation  fédérale.  Cette  théorie  du  TF.  n'a  pas 
laissé  d'avoir  des  contradicteurs.  Le  CF.,  dit  le  message,  n'a  pas  à  en 
discuter  la  valeur,  ni  à  examiner  dans  les  arrêts  du  TF.  si  elle  a  été 
appliquée  d'une  façon  constante.  Il  lui  suffit  de  constater  qu'elle  a  été 
proclamée,  puis  appliquée  dans  plusieurs  cas,  notamment  dans  la  question 
de  savoir  si  l'on  doit  voir  une  double  imposition  illégale  dans  le  fait 
que  des  sociétés  par  actions  et  leurs  actionnaires  ont  été  imposés  simul- 
tanément, puis,  cas  échéant,  à  quel  canton,  celui  où  demeure  l'action- 
naire ou  celui  dans  lequel  la  société  a  son  siège  et  exploite  ses  affaires, 
compète  le  droit  de  prélever  l'impôt. 

D'après  la  notion  juridique  de  la  double  imposition,  telle  qu'elle 
s'est  formée  par  la  jurisprudence  des  autorités  fédérales  (le  CF.  et 
l'AF.  de  1848  à  1874,  le  TF.  depuis  le  1er  janvier  1875),  on  suppose  la 
concurrence  de  deux  législations  cantonales  venant  imposer  un  seul  et 
même  objet.  Le  caractère  intercantonal  du  conflit  a  toujours  été  expres- 
sément relevé.  Sur  ce  point,  les  autorités  fédérales  ont  strictement 
circonscrit  le  domaine  soumis  à  leur  juridiction  et  en  ont  exclu  les 
rapports  des  citoyens  vis-à-vis  de  la  législation  d'un  seul  canton  en 
matière  d'impôt,  c'est-à-dire  les  questions  d'impôt  qui  étaient  soulevées 
à  l'intérieur  du  canton  dans  les  questions  fiscales  d'ordre  intérieur  con- 
cernant les  rapports  entre  les  divers  districts  et  plus  particulièrement 
entre  les  diverses  communes  d'un  seul  et  même  canton. 

Quand  la  jurisprudence  fédérale  en  matière  de  double  imposition 
faisait,  déjà  en  vertu  des  dispositions  de  la  Const.  F.  de  1848,  dépendre 
la  compétence  fédérale  du  caractère  intercantonal  du  conflit,  la  chose 
était  parfaitement  conforme  aux  principes  constitutionnels  sous  l'empire 
desquels  s'est  développée  l'interdiction  de  la  double  imposition.  Par  le 
fait  même  de  la  garantie  de  la  souveraineté  des  cantons,  la  Conf.  a 
reçu  pour  mission  de  rendre  possible  l'existence  simultanée  de  la  sou- 
veraineté des  divers  cantons  et  d'empêcher  que  l'un  d'eux  n'empiète 
sur  la  souveraineté  de  l'autre.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  percevoir 
l'impôt,  cela  s'est  fait,  en  cas  de  conflit,  en  sauvegardant  le  droit  de 
chaque  canton  de  prélever  les  impôts  sur  son  propre  territoire.  Mais  la 
Const.  F.  de  1848  garantissait  aussi  certains  droits  individuels  des 
citoyens,  et  les  autorités  fédérales  ont,  depuis  1848,  comme  émanation 
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et  en  protection  de  ces  droits,  accordé  à  chaque  citoyen  la  faculté  de 
recourir  auprès  des  organes  de  la  Conf.  C'est  sur  cette  base  qu'est  né 
le  droit  de  recours  des  citoyens  en  matière  de  double  imposition, 
notamment  à  l'effet  de  protéger  le  droit  d'établissement  dans  un  canton 
autre  que  celui  d'origine,  c'est-à-dire  le  droit  de  passer  d'un  canton  à 
Tant  re. 

Il  faut  se  demander  si  cette  restriction  du  droit  de  recours  doit 
être  maintenue  sous  le  régime  de  la  Const.  F.  de  1874.  Nombre  de 
personnes  estiment  devoir  résoudre  négativement  cette  question  et  se 
fondent,  à  l'appui,  sur  les  art.  31,  43,  45  et  4G  de  la  Const.  F.  actuelle. 
Pour  justifier  cette  opinion,  on  fait  valoir  les  motifs  suivants:  La  liberté 
de  commerce  et  d'industrie,  le  droit  d'exercer  librement  sa  profession  et 
son  métier,  ont  été  dégagés  depuis  1874  des  entraves  cantonales  et 
reconnus  en  leur  qualité  de  droits  primordiaux  du  citoyen  suisse.  Con- 
formément à  ce  principe,  on  a,  en  même  temps,  garanti  le  droit  de 
libre  établissement  sur  le  territoire  de  chaque  canton,  de  commune  à 
commune,  et  l'on  a  assuré  aux  citoyens  établis,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  vie  communale,  une  position  juridique  solidement  établie. 
Par  une  logique  inéluctable,  il  en  résulte  que  la  Conf.  doit  étendre 
l'interdiction  de  la  double  imposition,  pour  protéger  les  droits  individuels 
des  citoyens  dans  la  mesure  où  ils  ont  été  élargis.  Cette  interdiction 
doit  donc  déployer  également  ses  effets  à  l'intérieur  même  des  cantons, 
soit  dans  les  rapports  entre  les  divers  districts  et  les  diverses  com- 
munes d'un  seul  et  même  canton.  Du  reste,  ajoute  -t- on,  la  prohibition 
est  formulée  d'une  manière  tout  à  fait  générale  dans  l'art.  46. 

En  revanche,  d'autres  voix  se  sont  élevées  contre  l'extension  de  la 
loi  aux  questions  d'impôt  qui  se  soulèvent  dans  l'intérieur  d'un  canton. 
C'est,  en  premier  lieu,  le  TF.  qui  s'exprime  à  ce  sujet  de  la  manière 
suivante  :  «  Le  TF.  estime,  en  principe,  qu'il  est  au  moins  douteux  que 
la  législation  fédérale  soit  compétente  au  point  de  vue  constitutionnel 
pour  intervenir  d'une  manière  si  profonde  et  si  grosse  de  conséquences 
dans  le  système  appliqué  par  les  cantons  en  matière  d'impôts.  L'histo- 
rique de  l'interdiction  de  la  double  imposition,  la  place  qu'elle  occupe 
dans  l'art.  46  de  la  Const.  F.  et  l'ensemble  des  rapports  constitution- 
nels entre  les  pouvoirs  fédéraux  et  cantonaux  en  matière  d'impôts  par- 
lent contre  cette  idée.  C'est  indubitablement  aux  cantons  que,  par  prin- 
cipe il  appartient  de  régler  ce  qui  concerne  les  impôts  dûs  à  l'Etat  et 
aux  communes.  Sans  doute,  il  existe  en  quelque  sorte  une  barrière  posée 
dans  ce  domaine  par  le  droit  fédéral,  en  ce  sens  que,  pour  empêcher  la 
double  imposition,  celui-ci  fixe  les  limites  de  la  souveraineté  cantonale 
en  matière  d'impôts.  Par  contre,  la  Const.  F.  ne  renferme  aucune  dis- 
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position  permettant  d'aller  plus  loin  et  de  restreindre  aussi  l'exercice 
de  la  souveraineté  cantonale  en  cette  matière,  même  dans  les  limites 
établies  par  le  droit  fédéral.  Il  faut  reconnaître  au  contraire  que, 
dans  les  limites  de  la  compétence  fiscale  qui  leur  est  reconnue,  les  can- 
tons ont,  en  vertu  de  leur  souveraineté,  le  droit  non  seulement  de 
déterminer  les  objets  soumis  à  l'impôt  et  le  mode  de  perception,  mais 
encore  de  dire  l'endroit  où  les  objets  soumis  à  leur  compétence  fiscale 
doivent  payer  l'impôt  à  l'Etat  et  aux  communes.  Trancher  cette  ques- 
tion par  la  voie  de  la  législation  fédérale  serait  commettre  dans  le 
domaine  de  l'administration  intérieure  des  cantons  un  empiétement  peu 
compatible  avec  notre  Etat  fédératif  et  qui,  par  conséquent,  ne  pour- 
rait être  admissible  que  s'il  était  justifié  par  une  prescription  consti- 
tutionnelle non  équivoque.  Au  surplus,  une  centralisation  dans  le  sens 
du  projet  du  Dép.  féd.  de  Jifstice  du  mois  de  novembre  1882, x)  ne 
paraît  au  TF.  ni  nécessaire  pour  la  protection  des  citoyens,  ni  même 
utile  au  point  de  vue  de  la  politique  législative.  Elle  n'est  pas  néces- 
saire pour  protéger  les  citoyens,  car  les  autorités  cantonales  intervien- 
dront certainement  toujours  contre  la  double  imposition  de  commune  à 
commune  ou  de  district  à  district  à  l'intérieur  du  même  canton  et  l'on 
peut  considérer  comme  extrêmement  rares  et  exceptionnels  Jes  cas  où  cette 
intervention  ne  se  produirait  pas.  Elle  n'est  pas  utile  non  plus,  attendu 
que  la  Conf.  n'a  aucun  intérêt  à  ce  qu'il  y  ait  dans  tous  les  cantons 
des  règles  uniformes  déterminant  le  droit  de  percevoir  les  impôts  com- 
munaux, la  compétence  des  autorités  locales  en  cette  matière,  etc.  Tout 
au  contraire,  la  réglementation  uniforme  du  droit  de  percevoir  les  im- 
pôts, en  ce  qui  concerne  les  communes,  pourrait  avoir  des  conséquences 
tout  à  fait  préjudiciables  pour  certaines  contrées,  à  cause  de  la  grande 
diversité  de  conditions  qui  se  rencontre  dans  les  cantons. 

Les  gouvernements  des  cantons  de  Lucerne,  de  Glaris,  de  St-Gall 
et  du  Valais  se  sont  également  prononcés  contre  l'extension  de  la  loi 
aux  rapports  qui  existent  à  l'intérieur  du  canton. 

Cela  étant,  le  CF.  croit  que  cette  question  de  compétence  ne  doit 
pas  être  tranchée  dans  le  moment  actuel.  Il  estime,  d'accord  avec  le 
TF.,  qu'il  n'y  a  pas,  pour  le  présent  du  moins,  nécessité  urgente  de 
régler  par  une  LF.  la  délimitation  uniforme  du  droit  communal  de  per- 
cevoir l'impôt. 

Le  projet  du  Dép.  féd.  de  Justice  et  Police,  daté  des  16  novembre  1882 
et  14  janvier  1884,  avait  été  tout  d'abord  soumis  à  l'examen  des  gou- 
vernements cantonaux.  Le  CF.  tint  compte  des  critiques  auxquelles  il 
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donna  lieu,  en  arrêtant  son  projet  du  6  mars  1885.  Les  délibérations 
auxquelles  ce  projet  fut  soumis  au  sein  des  Chambres  fédérales  abou- 
tirent à  quatre  arrêtés  différant  sur  quelques  points  les  uns  des  autres. 
Le  27  avril  1887,  après  avoir  terminé  la  discussion  des  divergences  qui 
existaient  encore,  le  CE.  rejeta  la  loi,  au  vote  d'ensemble,  par  22  voix 
contre  13;  sur  quoi  le  CN.  décida  ce  qui  suit,  le  9  juin  1887: 

1°  L'objet  en  discussion  (la  loi  contre  la  double  imposition)  est  rayé 

pour  le  moment  de  l'ordre  du  jour; 
2°  Le  CF.  est  invité  à  présenter  en  temps  opportun  un  nouveau  pro- 
jet de  loi,  en  tenant  compte  des  délibérations  des  Chambres  fédé- 
rales sur  la  matière.  R.  Post,  n.  S.  383. 

Par  office  du  12  décembre  1895,  adressé  au  CF.,  le  gouvernement  du 
canton  de  Glaris  a  vivement  recommandé  l'idée  de  renouveler  la  tentative 
de  régler  par  une  loi  la  question  de  l'interdiction  de  la  double  imposition. 
Le  TF.  en  a  fait  autant  de  son  côté,  en  signalant,  dans  son  rapport 
de  gestion  pour  1897,  le  chiffre  relativement  élevé  des  recours 
admis  par  lui  en  matière  de  double  imposition.  On  peut  se  demander 
—  ajoute  le  TF.  —  si,  en  présence  de  l'extension  prise  par  nos  éta- 
blissements industriels,  qui  souvent  fabriquent  certains  produits  dé- 
terminés sur  le  territoire  d'un  canton  et  tels  autres  produits  sur  le 
territoire  d'un  autre  canton,  il  ne  conviendrait  pas  de  régler  par  une 
loi  la  souveraineté  fiscale  respective  des  divers  Etats  intéressés.  Une 
loi  sur  la  matière  serait  utile  à  l'égard  de  certaines  entreprises  qui, 
comme  les  wagons-lits,  les  wagons-restaurants  et  les  restaurants  de 
bateaux  à  vapeur,  par  exemple,  sont  exploitées  successivement  et 
d'une  manière  régulière  sur  le  territoire  de  plusieurs  cantons,  F.  f. 
1898  II  1048. 

Par  contre,  le  CF.  s'est  exprimé  sur  la  question  comme  suit,  dans 
son  rapport  de  gestion  pour  1898  : 

Malgré  l'avis  exprimé  par  le  TF.,  le  Département  fédéral  de  Jus- 
tice n'a  pu  se  convaincre  de  la  nécessité  d'élaborer  un  nouveau  projet 
de  LF.  concernant  Y  interdiction  de  la  double  imposition.  Les  motifs 
qui  se  sont  autrefois  opposés  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  fédérale 
prévue  sur  la  matière  n'ont  jusqu'à  présent  rien  perdu  de  leur  force  ; 
c'est  pourquoi  tout  nouveau  projet  de  loi  aurait  à  lutter  avec  les  mêmes 
obstacles  qui  ont  fait  échouer  devant  les  Chambres  fédérales  le 
projet  de  1887.  Mais,  si  l'on  tient  compte  de  la  jurisprudence  du  TF. 
dans  ce  domaine,  on  s'aperçoit  que  toute  une  série  de  questions  difficiles 
ont  été  résolues  d'une  manière  très  satisfaisante  et  avec  une  grande 
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précision  par  les  arrêts  de  cette  autorité  et  qu'en  particulier,  grâce 
au  développement  et  à  la  transformation  rapides  de  la  législation  can- 
tonale en  matière  d'impôts,  il  s'élève  continuellement  de  nouvelles  ques- 
tions litigieuses  que  le  TP.  a  su  jusqu'ici  résoudre  sur  la  seule  base 
de  la  disposition  constitutionnelle  de  l'art.  46  et  qu'il  sera  aussi  en 
mesure  de  résoudre  à  l'avenir  sans  le  secours  d'une  loi  fédérale.  Autre- 
fois les  controverses  portaient  avant  tout  sur  la  question  de  la  défal- 
cation des  dettes  hypothécaires  dans  l'imposition  des  immeubles 
et  sur  celle  de  l'imposition  simultanée  des  actionnaires  et  de 
la  société  par  actions,  tandis  que  maintenant  ces  questions  ont 
complètement  passé  à  l'arrière  plan  et  que  les  litiges  portent  prin- 
cipalement sur  l'étendue  du  droit  d'imposition  du  canton  du  domicile 
d'un  contribuable,  en  ce  sens  qu'on  cherche  à  dénier  ce  droit  au  can- 
ton du  domicile  pour  l'admettre  au  profit  du  canton  où  se  trouvent  les 
installations  qui  créent  les  gains  du  contribuable  ou  du  canton  où  ces 
gains  sont  réalisés.  Comme  dans  beaucoup  de  ces  cas  il  s'agit  d'ap- 
précier des  circonstances  de  fait  très  compliquées,  on  doit  reconnaître 
qu'à  ce  point  de  vue  encore  une  loi  fédérale  ne  suffirait  pas  pour  pré- 
venir les  litiges.  F.  f.  1899  I  393. 

Dans  son  rapport  du  23  mai  1899,  la  commission  du  CE.  chargée 
d'examiner  la  gestion  du  CF.  pendant  l'année  1898  déclare  expres- 
sément qu'elle  n'éprouve  aucune  difficulté  à  se  ranger  a  cette  ma- 
nière de  voir.  F.  f.  1899  III  362. 


Chapitre 


Intervention  de  la  Confédération  dans  les 
affaires  cantonales. 

I.  Intervention  fédérale  dans  le  but  d'assurer 
la  solution  pacifique  et  régulière  d'un  différend  surgi 
entre  deux  cantons.1) 

Const.  F.  1874  art.  14,  pareil  à  Const.  F.  1848  art.  14,  R.  O.  I.  6,  n  S.  I  4. 

34.  La  dette  de  garantie  du  Chemin  de  fer  National  contractée  par 
les  quatre  villes  de  Winterthour,  Baden,  Lenzbourg  et  Zofingue.2) 

Arr.  féd.  du  21  déc.  1883,  conc.  des  prêts  à  accorder  aux  cantons  de  Zurich  et 
d'Argovie,  R.  O.  n.  S.  VII  302.  —  Mess,  du  CF.  à  l'AF.,  du  23  nov.  1883, 
conc.  la  dette  en  garantie  du  chemin  de  fer  National  suisse,  contractée  par 
les  villes  de  Winterthour,  Baden,  Lenzbourg  et  Zofingue,  et  des  prêts  a 
accorder  par  la  Conf.  aux  cantons  de  Zurich  et  d'Argovie  pour  régler 
cette  affaire,  F.  f.  1883  IV  523;  Rapp.  adressé  au  CF.  par  la  Connu,  d'ex- 
perts (A.  Scheurer,  A.  Bory,  Dr  Zemp)  chargée  d'examiner  la  situation 
des  villes  garantes  de  l'emprunt  de  9  millions  du  chemin  de  fer  National, 
du  15  oct.  1883,  F.  f.  1883  IV  257.  Instructions  données  à  ces  experts  par 
le  CF.,  du  27  mars  1883,  F.  f.  1883  I  501.  —  Arr.  du  CF.  du  15  janv.  1884, 
conc.  le  paiement  du  solde  de  l'emprunt  du  chemin  de  fer  National 
suisse,  F.  f.  1884  I  161  ;  Règl.  d'exéc.  pour  l'Arr.  féd.  du  21  déc.  1883, 
adopté  par  le  CF.  le  12  mars  1884,  R.  O.  n.  S.  VII  383.  —  Rapp.  du  CF. 
à  l'AF.,  du  7  mars  1884,  touchant  l'exécution  de  l'Arr.  féd.  du  21  déc.  1883, 
F.  f.  1884  I  484;  F.  f.  1884  II  658;  1885  II  277,  473;  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1882, 
N°  53;  déc.  1883,  N°  12;  mars  1884,  N°  7.  —  Arr.  TF.  du  26  janv.  1883 
en  la  cause  Bäschlin  contre  Argovie,  Arr.  TF.  1893,  IX  N°  21. 


>)  Cf.  aussi  Répertoire  général  des  arrêts  du  TF.,  vol.  I  —  IX  p.  72  ss., 
vol.  X  —  XIX,  p.  212  ss.  ;  Arr.  TF.  XX.  p.  299,  XXI  p.  957,  XXII  p.  958,  XXIII 
p.  1405,  XXV  1  p.  208,  342,  XXVI  1  p.  444. 

8)  La  ville  de  Winterthour  dans  ses  rapports  avec  les  autres  villes  ga- 
rantes de  l'emprunt  de  9  millions  du  chemin  de  fer  National  suisse,  Baden, 
Lenzbourg,  Zofingue.  Résumé  des  actes  officiels,  établi  par  le  Conseil  mu- 
nicipal de  Winterthour,  2  parties,  Winterthour  1883,  1885  (ouvrage  paru  en 
allemand). 
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Mess,  du  CF.  conc.  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  du  prêt  consenti  aux 
cant.  de  Zurich  et  d'Argovie,  pour  les  villes  garantes  du  chemin  du  fer 
National,  du  20  nov.  1896,  F.  f .  1896  IV  798  ;  Rés.  Dél.  AF.  mars  1897, 
N°  34. 

Rapp.  du  CF.  conc.  les  requêtes  des  cantons  d'Argovie  et  de  Zurich,  tendant 
à  obtenir  la  remise  de  la  dette  résultant  du  cautionnement  du  chemin 
de  fer  National,  du  29  avril  1902,  F.  f.  1902  III  320.  *) 

I.  En  1874,  les  trois  villes  argo viennes  de  Zofingue,  Lenzbourg  et 
Baden  (commune  municipale)  et  la  ville  zurichoise  de  Winterthour 
(commune  politique)  s'étaient  constituées  garantes  solidaires  de  l'em- 
prunt de  neuf  millions  émis  par  le  chemin  de  fer  National  en  1875 
et  1877.  Aux  termes  d'une  convention  conclue  entre  les  quatre  villes, 
Winterthour  s'engageait  à  payer,  cas  échéant,  7/18,  Zofingue  5/is  e^ 
chacune  des  deux  autres  villes  3/18  de  la  somme  garantie.  Après  la 
faillite  du  chemin  de  fer  National,  prononcée  le  18  février  1878,  la 
commune  de  Winterthour  s'acquitta  complètement  de  sa  quote-part 
de  la  dette  commune.  D'autre  part,  la  vente  du  chemin  de  fer  pro- 
duisit 8,2  °/o>  soit  fr.  449,360,  de  sorte  que  le  capital-obligations  res- 
tant à  découvert  s'élevait  à  la  somme  de  fr.  5,030,640.  A  cette 
somme,  il  fallait  ajouter  encore  le  montant  des  coupons  échus  le 
1er  mai  des  années  1878  à  1884.  La  dette  totale  ascendait  donc  à  la 
somme  de  fr.  6,310,236. 

A  teneur  de  la  convention  conclue  entre  les  villes  garantes, 
cette  somme  aurait  dû  être  payée  exclusivement  par  les  trois  com- 
munes municipales  de  Baden,  Lenzbourg  et  Zofingue.  Mais  les  por- 
teurs d'obligations,  se  fondant  sur  la  solidarité  des  quatre  communes, 
poursuivirent  chaque  fois  Winterthour  seule  pour  le  paiement  des 
coupons  échus,  et  c'est  celle-ci  qui,  de  son  côté,  actionna  les  trois 
communes  argoviennes  en  paiement  de  leur  quote-part  de  la  dette 
contractée. 

Les  négociations  amiables  entamées  à  cette  occasion  et  les  pro- 
cès qui  se  sont  soulevés  entre  Winterthour  et  les  autres  villes  ga- 
rantes n'amenèrent  aucun  résultat,  si  ce  n'est  que,  vers  la  fin  de  1881, 
ces  dernières  se  désistèrent  des  procès  entamés,  mais  qu'en  même 
temps  elles  déclarèrent  au  gouvernement  argovien  qu'elles  ne  possé- 
daient pas  les  ressources  nécessaires  pour  désintéresser  en  capital  et 

*)  Cf.  R.  Suter,  Der  freihändige  Rückkauf  der  Schweiz.  Nordostbahn  und 
die  Schweiz.  Nationalbahn,  Zofingue  1901. 
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intérêts  ni  les  obligataires,  ni  même  Winterthour  seulement.  Le  Con- 
seil d'Etat  du  canton  de  Zurich  entama  alors  des  négociations  avec 
le  gouvernement  argovien  et  avec  les  quatre  communes  intéressées, 
sur  la  base  de  divers  projets  de  conversion.  Toutefois,  il  surgit,  no- 
tamment au  sujet  de  la  répartition  de  la  dette  entre  les  villes  in- 
téressées, des  divergences  d'opinion  telles  que  le  Conseil  d'Etat  de 
Zurich  se  vit  contraint  de  réclamer  l'intervention  du  CF. 

Le  CF.  n'intervint  d'abord  qu'à  titre  officieux,  mais  ses  démar- 
ches étant  demeurées  sans  succès,  le  gouvernement  de  Zurich  lui 
demanda  formellement,  par  mémoire  daté  du  20  janvier  1883, 
l'intervention  officielle  de  la  Conf.,  à  teneur  de  l'art.  14  de  la 
Const.  F. 

D'autre  part,  le  CN.  avait  déjà  délibéré,  le  20  décembre  1882,  sur 
une  motion  Brunner  et  consorts,  ainsi  conçue  : 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  le  plus  promptement  possible 
un  rapport  sur  les  démarches  qu'il  a  faites  jusqu'ici  vis-à-vis  des 
quatre  villes  de  Zofingue,  Lenzbourg,  Baden  et  Winterthour,  à 
l'effet  de  liquider  les  obligations  résultant  de  la  garantie  fournie 
par  elles,  ainsi  que  sur  les  démarches  qu'il  peut  avoir  l'intention 
de  faire  encore  dans  l'intérêt  du  pays  et  du  crédit  public. 

et  pris  à  cet  égard  la  décision  suivante  :  En  considération  du  fait 
que  le  CF.  s'est  déjà  occupé  de  cette  affaire,  et  dans  l'attente  de 
son  rapport,  le  CN.  passe,  pour  le  moment,  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion. 

Là-dessus  le  CF.  décida,  le  16  février  1883,  de  faire  constater, 
au  moyen  d'une  enquête  impartiale,  quelles  étaient  les  ressources 
financières  disponibles  dans  les  quatre  villes  garantes  en  vue  de  l'ac- 
complissement de  leurs  engagements,  cela  sans  résoudre  pour  le 
moment  la  question  de  savoir  si  les  autorités  fédérales  étaient  com- 
pétentes pour  trancher  le  conflit  (conformément  à  la  demande  d'in- 
tervention du  gouvernement  de  Zurich,  et  contrairement  à  l'opinion 
soutenue  par  le  Conseil  d'Etat  argovien,  dans  ses  mémoires  des  5  et 
12  févr.  1883)  et  quelles  étaient,  cas  échéant,  les  limites  de  leur 
compétence  sur  ce  point. 

Les  deux  gouvernements  cantonaux  ayant  donné  leur  assenti- 
ment à  ce  mode  de  procéder,  le  CF.  chargea  MM.  Scheurer,  Bory  et 
Zemp  de  la  mission  précitée. 
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Le  rapport  de  ces  experts  porte  la  date  du  15  octobre  1883.  La 
conclusion  qui  s'en  dégageait  avec  certitude  c'est  que  la  ruine  des 
quatre  villes  engagées  ne  pouvait  être  conjurée  que  si,  à  côté  des 
communes  bourgeoises  argoviennes  et  des  cantons  de  Zurich  et  d'Ar- 
govie,  la  Conf.  venait  elle-même  à  leur  secours. 

Dans  son  message  du  23  novembre  1883,  le  CF.  examine  en  ces 
termes  la  question  de  savoir  si  la  Conf.  devait  accorder  l'assistance 
demandée  et,  cas  échéant,  dans  quelle  mesure  il  convenait  de  le  faire  : 

C'est  ici  que  se  pose  inéluctablement  la  question  de  savoir  si  la 
Conf.  n'a  pas  aussi  intérêt  à  empêcher  de  tout  son  pouvoir  la  mise 
en  faillite  des  communes  débitrices  et  à  leur  tendre  la  main  dans  ce 
but.  Notre  réponse  ne  saurait  être  douteuse.  Tout  en  contestant  abso- 
lument que  la  Conf.  soit  tenue  légalement,  ou  même  seulement  morale- 
ment, de  donner  une  subvention  quelconque,  nous  estimons  néanmoins 
que  la  manière  dont  la  question  sera  définitivement  résolue  touche  à 
un  haut  degré  aux  intérêts  du  pays  tout  entier  et  que  l'éventualité 
de  la  faillite  de  quatre  villes  naguère  si  florissantes  aurait  une  influence 
énorme  et  fatale  sur  le  crédit,  l'honneur  et  le  bien-être,  non  seulement 
des  communes  et  des  cantons  intéressés,  mais  encore  de  la  Suisse  en- 
tière. Envisagée  ainsi,  la  question  présente  un  intérêt  majeur  pour  la 
Suisse,  et  ce  que  nous  avons  dit  des  cantons  à  cet  égard  s'applique 
aussi,  en  grande  partie,  à  la  Conf.  dans  son  ensemble. 

A  vrai  dire,  nous  ne  trouvons  dans  la  Const.  F.  aucun  article  qui 
prescrive  à  la  Conf.  d'intervenir  dans  l'affaire  qui  lui  est  soumise,  mais 
le  préambule  de  cette  constitution  dit  en  termes  exprès  que  la  Conf.  l'a 
adoptée  dans  le  but  de  «  maintenir  et  accroître  l'unité,  la  force  et 
l'honneur  de  la  nation  suisse  ».  Il  nous  paraît  incontestable  que,  dans 
cette  question,  l'honneur  de  la  Suisse,  et  par  conséquent  aussi  sa  force, 
sont  très  sérieusement  intéressés.  Nous  considérons  la  ruine  des  quatre 
villes  comme  une  calamité  générale,  et,  dès  lors,  nous  estimons  que 
nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  vous  proposer  des  mesures  propres 
à  détourner  ce  malheur  de  notre  pays.  Le  moyen  le  plus  efficace  à 
cet  effet  nous  paraît  être  de  faire  un  prêt  aux  cantons  de  Zurich  et 
d'Argovie,  qui  contracteront  cette  dette  pour  le  compte  des  communes 
garantes,  à  un  taux  réduit  et  avec  un  délai  d'amortissement  aussi  long 
que  possible.  F.  f.  1883  IV  533. 

Le  rapport  du  CF.  rappelle  encore  les  secours  accordés  en  d'au- 
tres cas  par  la  Conf.,  ainsi  le  prêt  d'un  million  de  francs  fait  à 
deux  reprises,  une  première  fois  à  Glaris  après  le  grand  incendie 
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de  1861  (R.  0.  VII  50  *),  une  seconde  fois  au  Jura  Industriel  en  1865 
(R.  0.  VIII  563  2),  enfin  la  subvention  de  4  1/2  millions  de  francs  vo- 
tée en  1878  en  faveur  de  l'entreprise  du  chemin  du  fer  du  Grothard 
(R.  0.  n.  S.  IV  1 3).  Il  conclut  en  proposant  l'adoption  d'un  Arr. 

féd.  concernant  des  prêts  à  accorder,  jusqu'à  concurrence  de  fr.  2,400,000, 
aux  cantons  de  Zurich  et  d'Argovie. 

Par  décision  du  21  décembre  1883,  l'AF.  adopta  l'arrêté  fédéral 
que  voici  : 

Art.  1er.  Le  CF.  est  autorisé,  dans  le  but  de  liquider  le 
solde,  évalué  à  fr.  6,310,236  au  1er  mai  1884,  de  la  dette  du 
chemin  de  fer  National  incombant  à  la  commune  politique 
de  Winterthour  et  aux  communes  municipales  de  Baden,  de 
Lenzbourg  et  de  Zofingue,  à  faire  aux  cantons  de  Zurich  et 
d'Argovie,  sur  leur  demande  et  aux  conditions  déterminées  par 
les  art.  2  et  3  du  présent  arrêté,  des  prêts  4)  jusqu'à  concur- 
rence de  fr.  2,400,000,  somme  pour  laquelle  un  crédit  est  ou- 
vert au  CF.  sur  la  caisse  fédérale. 

Dans  cette  somme  de  fr.  6,310,236  est  comprise  celle  de 
fr.  525,000,  calculée  au  1er  mai  1884  et  pour  laquelle  la  com- 
mune politique  de  Winterthour  avait  recours  sur  les  communes 
municipales  de  Baden,  de  Lenzbourg  et  de  Zofingue. 

Art.  2.  Ces  prêts  sont  subordonnés  aux  conditions  sui- 
vantes : 


{)  L'Arr.  féd.  du  17  juil.  1861  est  ainsi  conçu  :  Le  CF.  est  autorisé  à  prêter 
au  cant.  de  Glaris  la  somme  de  1  million  de  francs  sans  intérêt  pendant  les 
10  premières  années,  prêt  qui,  à  partir  de  cette  époque,  sera  productif  d'inté- 
rêt au  2  %,  à  la  condition  que  le  remboursement  commence  au  bout  de  15  ans 
au  moyen  de  versements  annuels  de  200,000  francs  et  soit  achevé  au  bout  de 
20  ans,  R.  0.  n.  S.  VII  50,  Ff.  1861  II  278,  437,  730,  735. 

2)  L'Arr.  féd.  du  15  nov.  1865  est  rédigé  comme  suit  : 

1.  Le  CF.  est  autorisé  à  entrer  en  négociations  avec  le  Comité  neuchâte- 
lois  de  souscription  pour  le  rachat  de  la  créance  de  fr.  1,252,054. 80  prove- 
nant du  prêt  fait  à  la  compagnie  du  Jura  Industriel,  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  de  fr.  200,000. 

2.  Les  négociations  devront  être  conduites  de  manière  à  être  terminées 
au  plus  tard  le  31  déc.  prochain  ;  en  sorte  que,  si,  à  cette  date,  la  somme  de 
fr.  200,000  n'était  pas  payée,  les  poursuites  contre  les  cautions  devraient  être 
immédiatement  reprises,  R.  O.  n.  S.  VIII  564,  F.  f.  1865  III  828,  840. 

3)  Cf.  Première  édition  III  N08  910,  911. 

4)  La  députation  argovienne  avait  proposé  la  rédaction  suivante  :  .  .  .  . 
un  prêt  s'élevant  à  fr.  1,200,000  pour  chacun  de  ces  cantons  
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a.  La  commune  de  Winterthour,  maintenant  ses  offres  des 
4  juin  1882  et  19  août  1883,  renonce  à  réclamer  des 
communes  argoviennes  garantes  le  remboursement  de  la 
somme  payée  par  elle  pour  les  coupons  de  la  dette  com- 
mune de  garantie;  en  outre,  elle  paiera,  le  1er  mai  18-4, 
une  somme  de  fr.  '230,' '00  sans  droit  de  recours. 

b.  *)  Le  canton  d'Argovie  s'engage,  également  sans  droit 
recours,  à  une  prestation  qui,  calculée  au  1er  mai  1884,  re- 
présente un  capital  de  550,000  francs. 

c.  Les  communes  bourgeoises  de  Baden,  de  Lenzbourg  et  de 
de  Zofingue  maintiennent  les  offres  qu'elles  ont  faites  en 
mai  1882  et  contribuent,  le  1er  mai  1884,  au  paiement  de  la 
dette  totale  pour  un  montant  de  fr.  2,590,000,  savoir:  les 
communes  bourgeoises  de  Baden  et  de  Lenzbourg  pour 
fr.  580,000  chacune  et  celle  de  Zofingue  pour  fr.  1,430,000. 

d.  Le  surplus  de  la  somme  nécessaire  pour  désintéresser  les 
créanciers  2),  après  déduction  des  prestations  énumérées  sous 
lettres  a,  b  et  c,  est  mis  à  la  charge  de  la  commune  politi- 
que de  Winterthour  et  des  communes  municipales  de  Baden, 
de  Lenzbourg  et  de  Zofingue. 

Si  ces  communes  ne  peuvent  s'entendre  sur  la  répar- 
tition de  leurs  quotes-parts,  elles  devront  se  soumettre  à 
la  décision  du  CF.  3) 

*)  La  députation  argovienne  avait  proposé  de  remplacer  les  lettres  b  et  c 
par  la  disposition  suivante:  Le  cant.  d'Argovie  et  les  communes  bourgeoises 
de  Baden,  Lenzbourg  et  Zofingue  s'engagent,  en  confirmation  de  leurs 
offres  faites  à  l'occasion  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  en  mai  1882,  à  effec- 
tuer, au  1er  mai  1884,  le  paiement  d'une  somme  de  fr.  3,140,000. 

2)  Le  projet  du  CF.  et  la  première  décision  du  CN.  portaient:  La 
somme  de  fr.  2,445,236  restant  encore  à  payer  après  déduction.... —  Le  CE.  a 
biffé  le  montant  de  la  somme.  Il  a  voulu  laisser  la  porte  ouverte  à  un  ar- 
rangement, tandis  que  le  CN.  s'était  placé  d'abord,  de  même  que  le  CF.,  au 
point  de  vue  du  remboursement  intégral.  Il  est  vrai  —  disait-on  à  l'appui 
—  que,  de  la  sorte,  les  communes  sont  lourdement  chargées,  mais  il  est  du 

!  devoir  absolu  des  cantons  de  leur  venir  en  aide.  (Procès-verbal  du  CN.  du 
I     13  décembre  1883.) 

3)  La  députation  argovienne  avait  proposé  de  donner  à  la  lettre  d  la 
|     rédaction  que  voici  :  La  somme  de  fr.  2,445,236  restant  encore  à  payer,  après 

déduction  des  prestations  indiquées  aux  lettres  a  et  5,  est  mise  pour  moitié 
à  la  charge  de  la  commune  politique  de  Winterthour  et  pour  moitié  à  la  charge 
des  communes  municipales  de  Baden,  de  Lenzbourg  et  de  Zofingue. 


84 


I"  Partie.  Chapitre  3.  §  L  N"  34. 


e.  Le  CF.  déterminera,  sur  la  base  de  la  proportion  établie 
d'après  la  lettre  d  ci-dessus,  la  manière  dont  la  somme 
totale  de  l'emprunt  sera  répartie  entre  les  cantons  de  Zurich 

et  d'Argovie. 

f.  La  liquidation  est  confiée  au  Conseil  d'Etat  du  canton  d'Argovie. 

g.  Les  cantons  de  Zurich  et  d'Argovie  devront,  d'ici  au  1er 
mars  1884,  justifier  que  les  conditions  ci-dessus  sont  rem- 
plies ou  que  leur  exécution  est  assurée. 

Art.  3.  l)  Pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment de  cet  emprunt  fédéral  les  cantons  débiteurs  devront 
payer  des  annuités  de  3  l/2  °/0,  dont  2i,2  °/0  pour  les  intérêts 
et  1 0  o  pour  l'amortissement. 2) 

Le  CF.  déterminera  les  conditions  ultérieures  de  l'emprunt. 

Art.  4.  Le  CF.  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui,  ayant  un  caractère  d'urgence,  entre  immédiatement  en 
vigueur. 8) 

Le  projet  du  CF.  et  celui  de  la  majorité  de  la  comm.  CN.  envisageaient 
l'arrêté  comme  «  n'ayant  pas  de  portée  générale.  » 

Le  CE.  avait  décidé  d'abord  de  ne  pas  soustraire  l'arrêté  au  référendum. 
A  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  on  faisait  observer  que  le  référendum 
financier  n'est  pas  exclu  de  la  Const.  F.  et  qu'il  a  souvent  été  réservé  lors 
d'arrêtés  d'une  portée  purement  financière  (Procès-verbal  du  CN.  du  21  déc. 
1883).  En  revanche,  la  majorité  du  CN.  était  d'avis  que  partout  où  le  texte 
de  la  Const.  F.  n'est  pas  suffisamment  clair,  et  c'est  le  cas  dans  l'espèce,  ce 
sont  les  intérêts  généraux  du  pays  qui  doivent  déterminer  la  solution  de  la 
question.  D'après  tous  les  discours  qui  ont  été  prononcés,  il  est  dans  l'intérêt 
bien  compris  du  pays  que  la  question  pendante  reçoive  une  prompte  solution 


f)  Propositions  de  la  majorité  de  la  Comm.  CN.:  Art.  3.  Pour  le  service  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  de  cet  emprunt  fédéral,  les  cantons  débiteurs 
devront  payer  des  annuités  de  4  %,  dont  3  %  pour  les  intérêts  et  1  '/o  pour 
l'amortissement.  —  Art.  4.  Dans  le  cas  où  les  cant.  de  Zurich  et  d'Argovie 
ne  fourniraient  pas  jusqu'au  1er  mars  1884  la  justification  prévue  par  l'art.  2, 
litt,  g,  du  présent  arrêté  le  CF.  soumettra  à  l'AF.  un  nouveau  rapp.  et  des 
propositions  ultérieures.  —  Les  Chambres  n'ont  pas  adopté  cet  art.  4,  parce 
qu'elles  n'ont  voulu  préjuger  l'avenir  en  aucune  façon. 

2)  La  députation  argovienne  proposait  des  annuités  de  3  "/<,,  dont  2  °/0  pour 
les  intérêts  et  1  %  pour  l'amortissement. 

3)  A  cet  égard,  le  CF.  se  borne,  dans  son  message,  à  la  brève  remarque 
que  voici  :  Nous  devons  faire  observer  que  le  règlement  de  cette  question 
est  de  toute  urgence.  Les  difficultés  de  la  situation  actuelle  sont  si  considé- 
rables qu'un  ajournement  de  l'entrée  en  matière  équivaudrait  au  rejet  com- 
plet et  définitif  de  notre  projet  d'arrêté.  F.  f.  1883  IV  536. 
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Or,  on  ne  peut  y  arriver  qu'en  liquidant  définitivement  l'affaire  aux 
Chambres  et  en  faisant  abstraction  de  la  clause  du  référendum. 

Il  est  clair  également  que  l'arrêté  n'a  pas  une  portée  géné  raie.  En  ma- 
tière d'arrêtés,  ceux-là  seuls  ont  une  portée  générale  qui  établissent  une 
règle  ou  qui  créent  des  droits  et  des  devoirs,  non  seulement  pour  les  intéressés 
directs,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  une  situation  ana- 
logue. Il  n'en  est  pas  de  même  des  arrêtés  régularisant  un  cas  spécial. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que,  de  tout  temps,  tous  les  arrêtés  en  ma- 
tière de  finances  et  de  subventions  ont  été  considérés  comme  n'étant  p  as 
d'une  portée  générale  et  n'ont  point  été  soumis  au  référendum  (Procès-verb  a 
du  CN.  du  13  déc.  1883). 

La  minorité  de  la  Comm.  du  CN.  avait  proposé  de  ne  pas  entrer  en 
matière  sur  le  projet  d'Arrêté  du  CF.,  mais  d'inviter  ce  dernier  à  soumettre 
à  nouveau  des  propositions  à  l'AF.,  dans  le  cas  où  les  cantons  et  les  commu- 
nes intéressées  ne  liquideraient  pas  cette  affaire  dans  un  délai  à  fixer.  Cette 
proposition  était  précédée  des  considérants  suivants  : 

1.  La  commune  politique  de  Winterthour  a  payé  complètement  la  part  de 
la  garantie  du  chemin  de  fer  National  qui  lui  avait  été  imposée  à  l'ori- 
gine ;  en  revanche,  les  communes  municipales  de  Baden,  Lenzbourg  et 
Zofingue  n'ont  absolument  rien  payé,  ni  en  capital,  ni  en  intérêts,  sur  leur 
part  de  la  dite  dette.  La  dette  conc.  ce  chemin  de  fer  ascende  à  fr.  6,310,236, 
valeur  au  1er  mai  1884,  dont  le  versement  doit,  en  droit,  être  effectué,  d'après 
ce  qui  vient  d'être  dit,  par  les  trois  municipalités  argo viennes  précitées, 
avec  engagement  solidaire  de  la  commune  politique  de  Winterthour. 

2.  La  fortune  disponible  des  communes  débitrices  est  insuffisante  pour  cou- 
vrir ces  dettes,  en  sorte  que,  pour  remplir  leurs  obligations,  elles  seraient 
forcées  de  se  procurer  ce  qui  manque  au  moyen  des  impôts.  Or,  en  exa- 
minant les  impôts  perçus  actuellement  dans  les  communes  argoviennes 
garantes  et  en  les  comparant  avec  les  charges  imposées  à  des  communes 
d'autres  cantons  on  arrive  à  la  conviction  que,  si  chacun  y  mettait  de  la 
bonne  volonté  et  redoublait  d'efforts,  ces  communes  seraient  en  état  de 
remplir  leurs  obligations  au  moins  en  partie. 

3.  Le  paiement  complet  du  solde  de  la  dette  dite  de  garantie  des  villes 
argoviennes  pourrait  dans  tous  les  cas  se  faire,  si  les  communes  bour- 
geoises de  ces  villes  maintenaient  les  offres  qu'elles  avaient  faites  en  1882, 
à  l'occasion  des  pourparlers  qui  eurent  lieu  alors,  offres  ascendant  au 
total  à  fr.  2,590,000,  si  la  commune  de  Winterthour  maintenait  égale- 
ment son  offre  d'alors,  de  contribuer  à  l'arrangement  pour  fr.  775,000, 
et  si  enfin  le  canton  d'Argovie  intervenait  pour  la  différence,  dans  la 
mesure  où  elle  ne  pourrait  pas  être  couverte  par  une  augmentation 
d'impôts  dans  les  communes  municipales  débitrices. 

L'intervention  effective  du  canton  d'Argovie  pour  le  montant  non 
couvert  se  justifie  par  l'intérêt  évident  qu'a  ce  canton  à  ce  que  les  trois 
communes  argoviennes  restent  honorablement  debout,  par  le  fait  aussi  • 
que  le  gouvernement  argovien,  en  coopérant  aux  décisions  malheureuses 
par  lesquelles  a  été  constituée  la  dette  de  garantie  du  chemin  de  fer 
National,  s'est  engagé  lui-même,  sinon  en  droit  strict,  du  moins  mora- 
lement, et  enfin  par  la  circonstance  que  les  finances  de  l'Etat  d'Argovie 
se  trouvent  dans  une  situation  relativement  favorable. 
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4.  Le  paiement  de  la  dette  du  chemin  de  fer  National,  suivant  le  mode 
proposé,  est  celui  qui  répond  le  mieux  aux  exigences  du  droit  et  de 
l'équité.  La  solution  du  conflit  est  aussi  d'une  haute  importance  pour  la 
Conf.,  protectrice  naturelle  de  l'honneur  national.  C'est  pourquoi  la  Conf. 
invite  les  cantons  d'Argovie  et  de  Zurich  à  veiller  à  ce  que  les  créanciers 
de  l'emprunt  garanti  soient  intégralement  payés  dans  un  délai  à  déter- 
miner par  le  CF. 

5.  Avant  qu'il  soit  établi  si  l'affaire  peut  être  résolue  de  la  manière  indi- 
quée ci-dessus,  la  Conf.  n'est  pas  en  situation  de  prendre  une  décision 
au  sujet  d'un  secours  financier  à  fournir  par  elle. 

D'autres  membres  du  CN.  (MM.  Sonderegger  et  Curti)  proposaient  d'ac" 
corder  aux  cantons  d'Argovie  et  de  Zurich,  soit  aux  communes  débitrices,  une 
subvention  féd.  à  fonds  perdus  ascendant  à  fr.  600,000  ou  à  un  million. 

Mentionnons  encore  la  proposition  de  M.  Brunner,  ainsi  connue  :  L'AF.  de 
la  Conf.  suisse,  se  fondant  sur  les  art.  2  et  14  de  la  Const.  F.,  arrête  : 

Art.  1er.  Le  canton  d'Argovie  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  les  communes 
de  Baden,  Lenzbourg  et  Zofingue  remplissent  d'ici  au  1er  mars  1884  leurs  obliga- 
tions relatives  à  l'emprunt  du  chemin  de  fer  National,  tant  vis-à-vis  de  la 
commune  de  Winterthour  que  vis-à-vis  des  obligataires.  (M.  Marinier  proposait 
de  rendre  les  cantons  d'Argovie  et  de  Zurich  responsables  envers  les  obligataires 
de  l'accomplissement  des  prestations  dues  par  les  communes,  et  sauf  recours 
contre  ces  dernières.) 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  le  délai  précité  s'écoulerait  sans  que  ces  obliga- 
tions soient  remplies  et  sans  qu'il  soit  intervenu  une  entente  avec  la  commune 
de  Winterthour  et  les  obligataires,  le  canton  d'Argovie  comme  tel  sera  tenu 
de  se  charger  de  la  dette  encore  existante,  sous  réserve  de  son  droit  de  recours 
contre  les  communes  de  Baden,  de  Lenzbourg  et  de  Zofingue. 

Art.  3  (Clause  référendaire.) 

Les  communes  garantes  et  les  cantons  d'Argovie  et  de  Zurich 
se  conformèrent  aux  conditions  auxquelles  était  soumis  le  prêt  ac- 
cordé en  vertu  de  l'Arr.  féd.  du  21  décembre  1883.  Ce  fait  fut  signalé 
dans  un  rapport  du  CF.  aux  Chambres  fédérales,  qui  en  prirent  note 
au  procès-verbal,  par  décision  des  21  et  24  mars  l;->84.  En  vertu  de 
l'art.  2,  lettre  d,  de  l'Arr.  féd.  précité,  le  CF.  avait  pris,  du  reste, 
le  15  janvier  1884,  la  décision  que  voici  : 

Après  déduction  des  prestations  énumérées  à  l'article  2,  lettres 
a,  b  et  c,  de  FArr.  féd.  du  21  décembre  1883,  le  surplus  de  la  somme 
nécessaire  pour  désintéresser  les  créanciers  de  l'emprunt  de  neuf  mil- 
lions de  francs  du  chemin  de  fer  National  suisse  de  1874  sera  sup- 
porté pour  un  tiers  de  la  commune  politique  de  Winterthour  et  pour 
deux  tiers  par  les  communes  municipales  de  Baden,  de  Lenzbourg 
et  de  Zofingue,  et  les  prêts  aux  cantons  de  Zurich  et  d'Argovie, 
prévus  à  l'article  1er  de  l'Arr.  féd.,  seront  répartis  dans  la  même 
proportion  entre  les  deux  cantons. 
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II.  Ensuite  d'une  requête  du  gouvernement  argovien,  le  CF.  a  pro- 
posé à  l'AF.,  par  message  du  20  novembre  1896,  de  réduire  de  2  V,  % 
à  l1/2°/o  Ie  taux  de  l'intérêt  du  prêt  consenti  aux  cantons  de  Zurich 
et  d'Argovie,  pour  les  villes  garantes  du  chemin  de  fer  National 
L'AF.  n'a  pas  discuté  cette  proposition,  parce  qu'au  printemps  de 
1897  le  Conseil  d'Etat  du  canton  d'Argovie  annonça  qu'il  allait 
compléter  les  actes  du  dossier.  Effectivement,  ce  gouvernement  for- 
mula, le  13  septembre  1897,  au  nom  des  trois  villes  garantes  argo- 
viennes,  une  nouvelle  requête  tendant  à  ce  que  la  Conf.  leur  fît  re- 
mise du  solde  de  leur  dette,  dans  le  cas  où  elle  rachèterait  les  lignes 
principales  du  réseau  des  chemins  de  fer  suisses.  Le  gouvernement 
zurichois  se  joignit  à  cette  demande  pour  ce  qui  concerne  la  com- 
mune de  Winterthour.  Le  solde  dû  encore  à  la  fin  de  1901  s'élevait 
à  fr.  1,899,246.45.  Dans  un  mémoire  complémentaire  du  9  décembre 

1901,  les  pétitionnaires  faisaient  allusion  au  contrat  du  1er  juin  1901, 
par  lequel  la  Conf.  a  acquis  de  gré  à  gré  les  chemins  de  fer  du  Nord- 
Est  (R.  0.  n  S.  XVIII  852)  pour  invoquer,  en  particulier,  le  fait  que  la 
Conf.  acquérait  le  chemin  de  fer  National  pour  un  prix  bien  inférieur 
et,  partant,  hors  de  proportion  avec  les  sacrifices  énormes  qu'il  avait 
imposés  aux  quatre  villes  garantes.  Dans  son  rapport  du  29  avril 

1902,  le  CF.  a  proposé  à  l'AF.  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  la 
demande  qui  vient  d'être  exposée.  Jusqu'à  présent  l'AF.  n'a  pas  en- 
core abordé  la  question. 

III.  L'accomplissement  complet  des  conditions  fixées  de  part  et 
d'autre  par  l'Air,  féd.  du  21  décembre  1883  a  rendu  sans  objet  la 
demande  d'intervention  formulée  le  20  janvier  1883  par  le  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Zurich. 

Les  autorités  fédérales  ne  se  sont  pas  exprimées  au  sujet  de  la 
recevabilité  de  cette  demande  en  regard  de  la  Const.  F.  Dans  un 
mémoire  adressé  au  CF.,  le  20  janvier  1883,  le  gouvernement  zuri- 
chois fait  observer  ce  qui  suit  à  l'appui  de  sa  manière  de  voir  :  L'af- 
faire des  quatre  villes  garantes  n'est  pas  une  simple  affaire  de  droit 
civil,  car  leur  dette  est  absolument  liquide  et  non  contestée.  Elle 
n'implique  pas  non  plus  un  simple  conflit  de  communes  ou  d'intérêts 
communaux.  Au  contraire,  elle  a  pris  depuis  longtemps  une  tournure 
intercantonale,  preuve  en  soient  les  nombreuses  conférences  qui  ont 
eu  lieu  jusqu'à  la  fin  de  1882,  entre  les  deux  cantons  intéressés, 
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preuve  en  soit  aussi  le  secours  financier  que  ces  deux  cantons  ont 
manifesté  l'intention  d'accorder  aux  villes  débitrices.  La  question  de 
la  faillite  de  ces  quatre  villes  a  une  portée  si  considérable  qu'elle 
intéresse  au  plus  haut  degré  la  Conf.  toute  entière.  Seule  la  Conf. 

peut,  par  son  intervention,  mettre  fin  à  une  crise  qui  paralyse  tout  

Le  gouvernement  du  canton  d'Argovie  veut  empêcher  qu'on  ne  prenne 
connaissance  de  la  situation  financière  des  communes  garantes  appar- 
tenant à  ce  canton.  A  l'entendre,  il  faudrait  que  tous  les  intéressés 
se  contentassent  de  sa  simple  déclaration  portant  qu'en  tous  cas  il 
n'y  a  plus  rien  à  prendre  ni  à  chercher  dans  le  canton  d'Argovie. 
Cette  faveur  illégale  accordée  aux  débiteurs  argoviens  menace  le 
canton  de  Zurich  et,  en  particulier,  la  ville  de  Winterthour,  dans 
leur  honneur  et  leur  fortune.  Il  est  donc  du  devoir  du  gouvernement 
zurichois  d'insister  pour  que  la  situation  des  villes  garantes  du  can- 
ton d'Argovie  fasse  l'objet  d'une  enquête  impartiale. 

Le  Conseil  d'Etat  argovien,  par  contre,  avait  prié  le  CF.  de  re- 
pousser la  demande  d'intervention.  Le  mémoire  adressé  par  lui  au 
CF.,  à  la  date  des  5  et  13  février  1883,  peut  se  résumer  comme 
suit  :  Le  gouvernement  du  canton  d'Argovie  ne  s'oppose  pas  à  l'en- 
quête demandée  par  Zurich  au  sujet  de  la  situation  des  villes  garan- 
tes argoviennes,  si  cette  enquête  ne  doit  avoir  pour  but  que  de  four- 
nir des  renseignements  utiles  en  vue  d'une  nouvelle  tentative  d'ar- 
rangement. Dans  le  cas,  par  contre,  où  les  données  à  recueillir 
devraient  servir  de  base  à  une  décision  des  autorités  fédérales  dans 
le  litige  actuel,  le  gouvernement  argovien  se  voit  dans  l'obligation 
de  s'opposer  absolument  à  l'enquête  réclamée.  A  son  avis,  cette  en- 
quête serait  aussi  inutile  qu'injustifiée,  car  il  n'existe,  en  l'espèce, 
aucune  contestation  entre  les  cantons  de  Zurich  et  d'Argovie.  Le 
canton  de  Zurich  est  hors  d'état  de  formuler  aucune  réclamation 
juridique  contre  le  canton  d'Argovie  ;  les  parties  intéressées  sont  les 
communes,  non  les  cantons.  Ces  derniers  ne  sont  pas,  non  plus,  sur 
le  point  d'avoir  recours  à  des  voies  de  fait  et  de  s'armer  à  cet  effet 
Le  gouvernement  zurichois  demande  au  canton  d'Argovie  de  faire 
en  sorte  que  les  communes  argoviennes  s'acquittent  de  leurs  dettes, 
soit  en  les  y  obligeant  ou  en  y  contraignant  des  tiers,  soit  en  payant 
ces  dettes  lui-même.  Or,  jamais  pareille  demande  ne  saurait  relever 
de  la  décision  des  autorités  politiques  ;  c'est,  en  tous  cas,  devant  le 
TF.  qu'il  faudrait  la  porter,  si  l'on  entend  sérieusement  la  formuler. 
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La  proposition  précitée  de  M.  Brunner  tendait  à  déclarer  fondée 
la  demande  d'intervention.  Au  cours  des  débats  qui  eurent  lieu  au 
CN.,  son  auteur  s'est  exprimé  comme  suit  : 

Le  fait  que  la  Conf.  s'en  tient  au  canton  intéressé  et  non  pas 
directement  aux  communes  découle  de  l'organisation  féclérative  de  la 
Conf.  ;  son  intervention  se  justifie  par  la  circonstance  que,  tant  que  la 
Conf.  existe,  nous  devons  veiller  à  ce  que  chacun  de  ses  membres 
ait  assez  de  respect  de  lui-même  pour  éviter  un  scandale  tel  que 
la  faillite  des  communes  argoviennes.  L'essentiel,  c'est  que  la 
Conf.  désigne  clairement  et  sans  ambages  les  personnes  tenues 
de  payer. 

Le  même  point  de  vue  a  été  soutenu  par  MM.  Forrer  et  Ru- 
chonnet,  de  la  manière  suivante  :  La  demande  d'intervention  du  canton 
de  Zurich  est  pleinement  justifiée,  en  regard  des  art.  2  et  14  de  la 
Const.  F.  La  paix  publique  était  menacée.  Winterthour  a  fait  tout  son 
possible  et,  pour  cette  raison,  dans  le  cas  où  l'assistance  de  la  Conf. 
n'interviendrait  pas,  Winterthour  ne  se  laissera  pas  égorger  comme 
un  agneau  ;  ce  serait  une  grave  erreur  de  le  croire.  L'appel  adressé 
à  la  Conf.  pour  obtenir  son  aide  se  justifie  par  la  forme  de  notre 
Etat  ;  si  nous  avions  un  Etat  unitaire,  cette  calamité  n'existerait  pas, 
parce  qu'un  gouvernement  unitaire  n'aurait  jamais  contraint  un  des 
codébiteurs  au  paiement,  en  ne  réclamant  rien  aux  autres  codébiteurs 
solidaires  ;  tous  y  eussent  été  tenus  simultanément.  Si,  au  contraire, 
les  cantons  étaient  souverains,  ils  auraient  le  droit  de  se  faire  justice 
eux-mêmes  ;  mais  la  Const.  F.  le  leur  interdit.  Or,  le  fait  que  Zurich 
et  Argovie  font  partie  d'un  Etat  fédératif  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  mettre  Zurich  dans  une  situation  juridique  inférieure  à  celle  qu'il 
aurait,  si  la  fédération  n'existait  pas.  Voilà  ce  qui  justifie  le  droit 
d'intervention  de  la  Conf.  Ce  que  Zurich  réclame  est  conforme  aux 
traditions  historiques,  mais  en  même  temps  au  droit  public  fédéral 
actuel;  il  serait  absolument  absurde  de  prétendre  que  le  nouvel  Etat 
fédératif  n'a  pas  des  compétences  qui  appartenaient  à  l'ancienne  Con- 
fédération d'Etats,  et  qu'un  membre  de  la  fédération,  qui  aurait  de- 
mandé autrefois  avec  succès  l'assistance  de  celle-ci,  ne  pourrait  plus 
le  faire  sous  le  nouveau  régime  fédératif. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  CN.  du  13  déc.  1883. 
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II.   Intervention  fédérale  armée 
pour  le  rétablissement  de  Tordre  troublé  dans  un  canton, 

Const.  F.  1874,  art.  16,  pareil  à  Const.  F.  1848,  art.  16.  R.  0.  I  6.  n.  S.  I  5. 

35.  Intervention  fédérale  dans  le  canton  du  Tessin,  de  mars  à  mai  1889, 
v.  Première  édition  I,  N°  53. 

30.  Intervention  fédérale  dans  le  canton  du  Tessin,  du  mois  de 

septembre  1890  au  mois  d'avril  1891. 

Arr.  féd.  conc.  l'intervention  fédérale  armée  au  Tessin  et  la  situation  poli- 
tique dans  ce  canton,  du  9  oct.  1890,  F.  f.  1890  IV  564.  —  Mess,  du  CF.  à 
l'AF,  conc.  cet  objet,  du  22  sept.  1890,  avec  annexes,  F.  f.  1890  IV  161; 
déclaration  du  CF.  au  sujet  de  l'intervention  fédérale  armée  au  Tessin, 
du  29  sept.  1890,  F.  f.  1890  IV  392;  rapport  de  la  minorité  de  la  comm.  du 
CN.  du  30  sept.  1890:  Keel,  Bundesblatt  1890  IV  573,  Théraulaz  F.  f.  1890 
IV  603  ;  rapport  de  la  comm.  du  CE.  :  1.  rapport  de  la  majorité  (Kellers- 
berger),  Bundesblatt  1890  IV  517  ;  2.  rapport  de  la  minorité  (Wirz),  Bundes- 
blatt 1890  IV  659. 

Arr.  du  CF.  au  sujet  de  la  demande  de  MM.  L.  de  Stoppani  et  Bernasconi, 
conseillers  nationaux,  pour  la  fixation  de  la  votation  populaire  sur  la 
question  d'une  revision  partielle  de  la  Constitution  du  canton  du  Tessin, 

du  13  sept.  1890,  F.  f.  1890  IV  -73. 

Arr.  du  CF.  conc.  la  votation  populaire  du  5  oct.  1890  dans  le  cant.  du  Tessin, 
au  sujet  de  la  question  d'une  revision  partielle  de  la  constitution  canto- 
nale, du  28  oct.  1890,  F.  f.  1890  IV  659. 

Arr.  féd.  conc.  les  affaires  tessinoises,  du  18  déc.  1891,  F.  f.  1892  I  65.  —  Mess, 
du  CF.  à  l'AF.  sur  cet  objet,  du  3  déc.  1890,  avec  annexes.  F.  f.  1890  V 
133;  nouveau  mess,  du  CF.  dans  la  même  affaire,  du  20  juin  1891,  F.  f. 
1891  III  585.  Bulletin  sténographique  de  l'AF.  1891  I  p.  429,  437. 

Arr.  féd.  conc.  le  procès  porté  devant  les  assises  fédérales  ensuite  des  évé- 
nements survenus  dans  le  cant.  du  Tessin  en  févr.  et  mars  1889,  du  15  déc- 
1891,  F.  f.  1892  I  67.  —  Motion  Brenner  et  consorts  conc.  l'amnistie  poul- 
ies affaires  tessinoises,  du  2  juin  1891,  Bulletin  sténographique  de  l'AF. 
1891  I  p.  63-79.  —  Mess,  du  CF.  à  l'AF.  et  projet  d'arr.  féd.  sur  les  procès 
portés  devant  les  assises  fédérales  ensuite  des  événements  survenus  dans 
le  cant.  du  Tessin  en  févr.  et  mars  1889  et  en  sept  1890,  du  15  juin  1891, 
avec  annexes  (Arrêts  de  la  Chambre  d'accusation  du  TF.  suisse,  des  6, 
23  et  30  avril  et  du  15  juin  1891),  F.f.  1891  III  545.  Rapport  de  la  majorité 
de  la  comm  du  CE.  sur  la  question  de  l'amnistie  conc.  les  affaires  tessi- 
noises, du  24  juin  1891,  Bundesblatt  1891  III  1043;  Rés.  Dél.  AF.  juin  1891, 
Nos  47,  54;  Bulletin  sténographique  de  l'AF.  1891  I  p.  239-275,  297-305.  — 
Mess,  du  CF.  à  l'AF.  et  projet  d'Arr.  féd.  conc.  le  procès  porté  devant  les 
assises  fédérales  ensuite  des  faits  de  corruption  qui  ont  accompagné  les 
élections  pour  le  Grand  Conseil  tessinois  en  févr.  et  mars  1889,  du  7  déc. 
1891,  F.  f.  1891  V  544;   Bulletin  sténographique  de  l'AF.  1891  I  p.  433-441. 
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Arr.  féd.  cone.  la  remise  des  frais  de  l'intervention  fédérale  au  Tessin,  en 
1889  et  en  1890,  du  17  juin  1893,  R.  0.  n.  S.  XIII  447.  -  Mess,  du  CF.  à 
FAF.  sur  la  demande  du  Tessin  conc.  la  remise  des  frais  des  interven- 
tions fédérales  de  1889  et  1890,  du  15  déc.  1891,  avec  projet  d'Arr.  féd., 
F.  f.  1891  V  799.  Bulletin  sténographique  de  1AF.  1893  II  p.  368-379,  III 
p.  107-112,  143-155,  225-233. 

Cf.  encore  F.  f.  1890  IV  56,  57,  144,  145,  278,  280,  474,  573-577,  621,  990,  991,  1011, 
V  375-377;  1891  I  70,  155,  690,  691;  1892  II  351,  361,  1894  II  234. 

I. 

Le  jeudi  1 1  septembre  1 890,  les  membres  du  Conseil  fédéral  pré- 
sents à  Berne  étaient  MM.  Droz,  Deucher  et  Hammer.  Le  congé  de 
M.  Ruchonnet,  président  de  la  Conf.,  expirait  le  15;  M.  Welti,  vice- 
président,  était  à  Lucerne,  M.  Schenk  à  Schwyz,  M.  Hauser  à  Romont. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin  était  composé  à  cette 
époque  de  MM.  Respini  (président),  Ag.  Bonzanigo  (vice-président), 
L.  Rossi,  Ing.  Grianella  et  Dr  Casella  (secrétaire  d'Etat). 

Dans  le  courant  de  la  journée,  les  télégrammes  suivants  arrivèrent 
à  l'adresse  du  CF.  : 

A  1  h.  55,  de  Bellinzone  :  «  Graves  désordres  dans  le  pays.  La 
«municipalité  fait  son  possible  pour  l'ordre.  La  cloche  sonne  le  tocsin. 
«  —  Syndic  Molo.  » 

A  2  h.  15,  de  la  direction  des  télégraphes  à  Bellinzone:  «  En  ce 
«  moment,  le  peuple  est  en  armes,  il  marche  vers  le  palais  gouverne- 
«  mental.  L'arsenal  déjà  pris.  Nouvelles  suivront.  » 

A  '6  h.  33,  de  l'inspection  des  postes  à  Bellinzone  : 

«  Mouvements  armés  à  Bellinzone.  Palais  gouvernemental  assiégé. 
«  Nous  pouvoirons  suivant  les  moyens  possibles  à  la  sécurité  postale.  » 

Là-dessus,  le  CF.  télégraphia  immédiatement  au  gouvernement 
du  Tessin  pour  lui  demander  un  rapport  télégraphique  sur  la  si- 
tuation ;  mais  le  bureau  de  télégraphe  à  Bellinzone  répondit,  à  4  h.  20  : 

«  Le  télégramme  n'a  pu  être  remis,  une  partie  du  gouvernement 
«  étant  en  fuite,  l'autre  en  état  d'arrestation.  » 

D'autres  télégrammes  étaient  venus  confirmer  la  nouvelle  des 
troubles.  En  voici  la  teneur  : 

Bellinzone  (2  h.  /  2  h.  20).  —  «  Conseil  fédéral.  —  Désordres  armés 
à  Bellinzone.  Commissaire  du  gouvernement  arrêté.  Demandons  inter- 
vention immédiate.  —  Von  Mentlen  Carlo.  » 
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Hrllinzone  (2  h.  40  /  2  h.  55).  —  «  Conseil  fédéral.  -  Mouvement 
populaire  devient  sérieux.  On  procède  à  l'arrestation  des  conservateurs. 
La  municipalité  publie  une  proclamation  au  peuple  pour  la  tranquillité. 
Le  palais  gouvernemental  est  fermé.  —  Municipalité:  Syndic  Molo.  » 

Monte  Carasso  (  3  h.  6  /  3  h.  42).  —  «  Conseil  fédéral.  —  Troupe 
armée  parcourt  les  rues  de  Bellinzone  et  assiège  palais  gouvernemental. 
Divers  citoyens  incarcérés.  Gendarmes  désarmés.  Pour  votre  gouverne. 
—  Avocat  Pagnamenta.  » 

Bellinzone  (3  h.  45  /  4  h.  15).  —  «  Conseil  fédéral.  —  Mouvement 
populaire  continue.  Palais  gouvernemental  occupé  par  des  hommes  armés. 
Conseiller  d'Etat  Rossi  tué  d'un  coup  de  revolver.  Municipalité  en 
séance  permanente.  —  Municipalité  :  Molo,  syndic.  » 

En  présence  de  ces  nouvelles  de  sources  diverses,  il  était  hors  de 
doute  que  l'autorité  fédérale  devait  intervenir  en  vertu  de  l'art.  16 
2me  alinéa,  de  la  Const.  F. 

En  conséquence  et  sous  réserve  de  faire  ratifier  leurs  mesures  par 
une  décision  régulière  du  CF.,  les  membres  présents  du  CF.  reconnurent 
qu'il  y  avait  lieu  à  intervention  fédérale  armée.  Ils  désignèrent  M  le 
conseiller  national  et  colonel  divisionnaire  Kiinzli,  à  Ryken,  en  qualité  de 
commissaire  fédéral,  l'invitant  par  télégramme  à  se  rendre  immé- 
diatement à  Berne,  au  besoin  par  train  spécial,  et  choisirent,  pour 
être  envoyés  au  Tessin,  les  bataillons  bernois  38  (major  Geiser)  et 
39  (major  Andreas),  qui  font  partie  du  régiment  du  lieutenant-colonel 
Grieb  et  qui,  en  ce  moment,  se  trouvaient  au  service  à  Berne,  ces 
bataillons  devant  partir  le  lendemain  matin  pour  le  Tessin. 

Le  CF.  communiqua  par  dépêche  ces  décisions  à  la  municipalité 
de  Bellinzone,  en  l'invitant  à  les  faire  publier  et  à  pourvoir,  dans  les 
limites  du  possible,  au  maintien  de  l'ordre  public. 

En  même  temps,  la  direction  générale  des  télégraphes  était  in- 
vitée à  faire  porter  ces  mêmes  décisions  à  la  connaissance  de  la  popu- 
lation tessinoise  par  les  principaux  bureaux  de  télégraphes  du  canton  et  à 
interdire  à  tous  les  bureaux  du  Tessin  l'expédition  de  télégrammes  chiffrés 
et  de  télégrammes  propres  à  troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  publics. 

Comme  conséquence  de  l'intervention  fédérale  armée,  une  enquête 
judiciaire  fédérale  s'imposait  au  sujet  de  l'insurrection,  de  la  mort  du 
conseiller  d'Etat  Rossi  et  des  autres  faits  délictueux  en  connexité 
avec  l'insurrection.  M.  le  procureur  général  Scherb  fut  invité  à  pour- 
voir à  l'envoi  immédiat  du  juge  fédéral  d'instruction  au  Tessin. 
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Les  membres  du  Conseil  fédéral  absents  de  Berne  furent  informés 
de  ces  faits  et  invités  à  revenir  sans  retard. 

Quant  à  M.  le  colonel  Künzli,  qui  avait  annoncé  son  acceptation 
et  son  arrivée  à  8  h.  V2,  il  reçut  du  CF.  les  instructions  que  voici  : 

1°  Le  gouvernement  du  canton  du  Tessin  ayant  été  renversé  par 
la  violence,  le  commissaire  fédéral  reçoit  la  mission  de  prendre  en 
mains  le  pouvoir,  pour  le  moment,  de  faire  rapport  sur  la  situation, 
de  maintenir  l'ordre  public  et  d'attendre  les  instructions  ultérieures 
du  CF. 

2°  Les  bataillons  39  et  38  sont  mis  à  la  disposition  du  commis- 
saire fédéral. 

Le  vendredi  12  septembre,  à  10  heures  du  matin,  cinq  membres 
étaient  présents  à  la  séance.  Le  CF.  ratifia  les  mesures  prises  la  veille. 

Depuis  l'arrivée  des  télégrammes  du  Tessin  reproduits  plus  haut, 
il  n'était  parvenu  au  palais  fédéral,  jusqu'à  7  h.  30,  aucune  autre  dépêche 
tessinoise,  si  ce  n'est  un  télégramme  de  la  municipalité  de  Bellinzone 
annonçant  que  la  publication  des  décisions  du  CF.  avait  fait  renaître 
le  calme  dans  la  population.  Ce  silence  s'est  expliqué  par  le  fait  que 
des  citoyens  armés  se  tenaient  devant  la  porte  des  bureaux  de  télé- 
graphes de  Bellinzone  et  de  Lugano  pour  contrôler  les  dépêches  con- 
signées ;.la  direction  avait  protesté  auprès  du  comité  populaire  et  de 
la  municipalité  contre  cet  acte  de  violence. 

A  7  h.  30,  le  CF.  recevait  le  télégramme  suivant  : 

Bellinzone  (7  h.  10).  —  «  Conseil  fédéral.  -  Une  imposante  assem- 
blée populaire  a  proclamé  déchus  le  gouvernement  et  le  grand  conseil 
et  a  nommé  un  gouvernement  provisoire  composé  de  :  Simen,  président, 
Bruni,  Battaglini  Antoine,  ingénieur  Lepori,  avocat  Plinio  Perrucchi.  Le 
gouvernement  provisoire  est  entré  immédiatement  en  fonctions  et  ga- 
rantit le  maintien  de  l'ordre.  —  Simen,  président. 

C'est  par  l'inspecteur  des  télégraphes,  à  Bellinzone,  que  le  CF. 
fut  informé  des  mesures  prises  par  le  gouvernement  provisoire  (des- 
titution des  préfets  et  d'autres  fonctionnaires  et  leur  remplacement  ; 
mise  en  état  d'accusation  de  l'ancien  gouvernement  ;  fixation  de  la 
votation  populaire  sur  la  question  d'une  revision  de  la  Constitution.) 

Le  fil  télégraphique  entre  Bellinzone  et  Locarno  ayant  été  coupé 
au  delà  de  Cadenazzo,  la  municipalité  de  Locarno  se  vit  dans  la  né- 
cessité, pour  aviser  le  CF.  de  l'insurrection,  d'envoyer  un  homme  de 
confiance  télégraphier  à  Canobbio,  en  Italie,  par  la  ligne  du  Simplon. 
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Le  soir,  à  10  h.  50,  le  département  militaire  fédéral  apprenait, 
par  un  télégramme  envoyé  de  Locarno  par  le  capitaine  Boletti,  qu'on 
mettait  sur  pied  dans  cette  ville  une  compagnie  d'infanterie  formée 
au  moyen  d'une  liste. 

Dans  l'après-midi  du  11  septembre  et  clans  la  nuit  suivante,  le 
CF.  ne  reçut  ni  télégrammes  ni  nouvelles  quelconques  de  Lugano. 
Cependant,  cette  ville  avait  aussi  été  l'un  des  théâtres  de  l'insurrec- 
tion, qui  y  avait  éclaté  en  même  temps  qu'à  Bellinzone.  M.  Respini, 
président  du  gouvernement,  qui  s'y  trouvait  pour  affaires,  y  avait  été 
arrêté  avec  MM.  le  Dr  Reali,  ancien  député  aux  Etats,  et  l'avocat 
Lurati. 

La  nuit  du  11  au  12  paraît  avoir  été  tranquille  dans  tout  le 
canton.  Les  partisans  du  gouvernement,  bien  que  privés  de  leurs  chefs 
et  du  moyen  de  communiquer  entre  eux  par  le  télégraphe,  commen- 
çaient cependant  à  s'organiser  pour  la  résistance.  Le  matin  du  12,  l'ins- 
pection des  télégraphes  signalait  au  CF.  la  réunion  de  petites  bandes 
armées  à  Taverne,  Locarno,  Gordola  et  Aqua  Rossa  et,  d'autre  part, 
la  mise  sur  pied,  par  le  gouvernement  provisoire,  d'une  compagnie 
(V  infanterie. 

M.  le  conseiller  d'Etat  Bonzanigo,  vice-président  du  gouvernement 
du  Tessin,  qui  avait  réussi  à  s'échapper  de  Lugano,  où  il  s'était  rendu 
avec  M.  Respini,  et  qui  avait  pu  atteindre  Tesserete,  a  fait  adresser 
au  CF.,  de  Gceschenen  le  12  au  matin  (7  h.  30  /  S  h.  25),  par  un  des 
messagers  qu'il  avait  envoyés  de  Tesserete  dans  diverses  directions,  le 
télégramme  que  voici  : 

Conseil  fédéral.  —  Je  confirme  mes  précédents  télégrammes  (le  CF. 
ne  les  a  pas  reçus).  Révolution  armée.  Je  pourvois  à  l'armement  im- 
médiat de  troupes  régulières.  La  population  s'arme  spontanément  pour 
empêcher  le  pronunciamento.  De  graves  conflits  sont  imminents.  Tout 
retard  dans  l'intervention  peut  entraîner  des  conséquences  désastreuses. 
Je  renouvelle  chaleureusement  l'instance  d'une  intervention  immédiate. 
Nous  avons  réclamé  l'intervention  des  cantons  d'CJri  et  de  Lucerne, 
nous  fondant  sur  l'art.  16  de  la  Const.  F.  —  Pour  le  conseil  d'Etat  du 
Tessin,  le  vice-président  :  Aug.  Bonzanigo. 

A  8  h.  20,  le  landammann  d'Uri  télégraphie  : 

Le  vice-président  du  gouvernement  du  Tessin,  Bonzanigo,  invoque 
notre  secours  en  vertu  de  l'art.  16  de  la  Const.  F.  Nous  demandons  des 
instructions  immédiates. 
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A  9h.  55  arrive  le  télégramme  suivant  de  Lucerne  : 

Le  gouvernement  du  Tessin,  se  fondant  sur  l'art.  16  de  la  Const.  F., 
demande  notre  intervention,  parce  que  des  troubles  sérieux  ont  éclaté 
et  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure.  Nous  donnons  suite  à  cette  demande,  à 
moins  que  vous-mêmes  n'ayez  pris  déjà  des  mesures  appropriées. 

«  Conseil  d'Etat.  » 

Les  commissaires  réguliers  du  gouvernement  tessinois  du  Val 
Blenio,  de  Locarno  et  de  Bodio  protestent  aussi  par  télégrammes 
contre  l'insurrection  et  contre  leur  déposition  par  le  gouvernement 
provisoire. 

D'autre  part,  le  syndic  Molo  annonce  de  Bellinzone  que  le  gou- 
vernement provisoire  reçoit  des  adresses  d'adhésion  de  toutes  les 
parties  du  canton. 

De  son  côté,  le  gouvernement  provisoire  télégraphie  au  CF.  (9  h.  30): 

Recevons  à  l'instant  votre  dépêche  d'hier,  3  h.  50,  au  conseil 
d'Etat.  Confirmons  notre  dépêche  hier  soir  Conseil  fédéral.  Peuple  tessi- 
nois indigné  violation  constitution  s'est  soulevé,  a  proclamé  déchus  le 
grand  conseil  et  le  conseil  d'Etat,  et  nommé  gouvernement  provisoire. 
Gouvernement  provisoire  répond  de  l'ordre  et  a  appelé  deux  compagnies 
régulières,  qui  entrent  ce  matin  en  service  à  Bellinzone  et  Lugano.  Au- 
cun trouble  ne  nous  est  signalé.  Il  y  a  eu  un  mort  dans  le  mouvement 
d'hier,  mais  de  nos  informations  il  résulte  que  cet  unique  cas  a  été 
tout  à  fait  accidentel.  Nous  avons  adressé  une  proclamation  au  peuple 
et  convoqué  assemblées  communales  pour  le  21  courant,  pour  la  vota- 
tion  sur  la  revision  constitutionnelle  aux  termes  de  la  constitution.  Es- 
pérons que  la  Confédération  ne  voudra  pas  étouffer  les  aspirations  d'un 
peuple.  «  Gouvernement  provisoire  :  Simen,  président.  » 

Telle  était  la  situation  au  moment  où  le  CF.  entrait  en  séance, 
vendredi  matin.  Après  en  avoir  pris  connaissance,  il  décida  d'adresser 
au  colonel  Künzli,  commissaire  fédéral,  les  instructions  complémen- 
taires que  voici  : 

Le  vice-président  du  conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin,  M.  Bonza- 
nigo,  qui  se  trouve  en  liberté,  ayant  appelé  l'intervention  des  cantons 
d'Uri  et  de  Lucerne  et  les  gouvernements  de  ces  cantons  ayant  refusé 
cette  intervention,  que  nous  avons  déclarée  inadmissible,  en  raison  des 
mesures  que  nous  avions  déjà  prises;  d'autre  part,  le  même  M.  Bonza- 
nigo  ayant  aussi  réclamé  notre  intervention,  nous  vous  chargeons,  en 
complément  de  nos  instructions  d'hier,  de  la  mission  suivante  : 
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Vous  mettrez  immédiatement  en  liberté  les  membres  du  gouver- 
nement, les  autres  fonctionnaires  et  les  particuliers  —  M.  Reali,  ancien 
député  aux  Etats,  a  été  aussi  arrêté  —  qui  sont  incarcérés;  vous 
dissoudrez  le  gouvernement  provisoire. 

Vous  casserez  toutes  les  décisions  que  ce  dernier  aura  prises  ou 
vous  en  empêcherez  l'exécution.  Il  s'agit,  en  particulier,  des  décisions 
concernant  la  votation  sur  la  demande,  par  voie  d'initiative,  de  revision 
de  la  constitution,  les  nouvelles  élections  pour  le  grand  conseil,  la  dé- 
chéance et  l'installation  des  fonctionnaires. 

Vous  licencierez  les  troupes  levées  par  ce  gouvernement  provisoire 
et  vous  désarmerez  toutes  bandes  armées  quelconques. 

Et  aussi  longtemps  que  le  gouvernement  renversé  ne  sera  pas  re- 
constitué, vous  prendrez  en  mains  la  direction  des  affaires  publiques. 

Nous  prendrons  des  décisions  ultérieures,  dès  que  nous  aurons  reçu 
votre  rapport.  Nous  prendrons  aussi  prochainement  une  décision  sur  le 
recours  Stoppani-Bernasconi.  Faites-nous  savoir  sans  retard  si  vous  avez 
besoin  de  nouvelles  troupes  et  dans  quelle  mesure  c'est  le  cas. 

Vous  ferez  ressortir,  dans  la  proclamation  que  vous  adresserez 
au  peuple  tessinois,  que  les  autorités  fédérales  ne  manqueront  pas 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  respect  des  droits  popu- 
laires, en  ce  qui  concerne  la  demande  de  revision  de  la  constitution 
cantonale. 

Le  Conseil  fédéral  répondait,  en  outre,  aux  gouvernements  d'Uri 
et  de  Lucerne  qu'il  avait  envoyé  ce  matin  au  Tessin  un  commis- 
saire et  des  troupes  et  que,  par  conséquent,  leur  intervention  était 
inutile. 

Il  annonçait  à  M.  Bonzanigo  l'intervention  fédérale  et  l'envoi  d'un 

commissaire. 

Vers  4  heures  du  soir,  M.  le  commissaire  Künzli  et  le  bataillon  39 
firent  leur  entrée  à  Bellinzone. 

Depuis  la  veille,  le  gouvernement  provisoire  avait  procédé  à  un 
certain  nombre  de  mesures,  dont  voici  les  principales  : 

1°  Il  avait  adressé  au  peuple  tessinois  une  proclamation  dans  la- 
quelle il  disait  entre  autres  : 

Le  gouvernement  violateur  de  la  constitution  est  tombé,  tombé 
sous  le  poids  de  la  malédiction  universelle,  marqué  au  front  du  stig- 
mate indélébile  du  vol  (latrocinio)  et  du  parjure.  —  Sur  la  terre  de 
Guillaume  Tell,  le  règne  outrecuidant  des  Gessler  devait  avoir  une  fin, 
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et  les  Gessler,  aujourd'hui  pour  la  seconde  fois,  sont  tombés.  —  C'est 
là  le  monument,  plus  glorieux  que  le  marbre,  qu'aujourd'hui  le  peuple 
du  Tessin,  revendiquant  ses  droits,  élève  au  héros  qui  est  le  symbole 
et  l'incarnation  de  la  patrie. 

Suit  un  programme  du  gouvernement,  dans  lequel  on  promet 
le  maintien  de  la  paix,  de  la  concorde,  et  le  règne  de  la  justice  pour 
tous  également. 

2°  Au  pied  de  la  proclamation  se  trouve  le  texte  des  résolutions 
prises  par  l'assemblée  populaire  à  Bellinzone,  le  11  septembre  1890. 
Elles  sont  ainsi  conçues  : 

a.  Le  peuple  de  la  république  et  canton  du  Tessin,  réuni  en  assem- 
blée solennelle,  aujourd'hui  11  septembre,  à  Bellinzone  ; 

Vu  la  violation  flagrante  de  la  constitution  cantonale  par  le  Conseil 
d'Etat,  qui  n'a  pas  convoqué,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  assemblées 
électorales  pour  le  vote  sur  la  revision  constitutionnelle  réclamée  par 
9983  citoyens  tessinois, 

déclare  que  le  Conseil  d'Etat  tessinois  est  déchu  de  ses  fonctions, 
le  met  en  état  d'accusation  et  nomme  un  gouvernement  provisoire  en 
la  personne  des  citoyens 

Simen,  Rinaldo,  président, 

Avocat  Germano  Bruni, 

Ingénieur  Giacomo  Lepori, 

Docteur  Antonio  Battaglini, 

Avocat  Plinio  Perrucchi, 
lui  enjoignant  de  procéder  immédiatement  à  la  convocation  des  assem- 
blées électorales  pour  la  votation  sur  la  revision  constitutionnelle. 

b.  Le  peuple  de  la  république  et  canton  du  Tessin,  considérant  que 
la  majorité  du  Grand  Conseil  actuel  est  une  forme  de  la  corruption  et 
des  abus  d'un  gouvernement  qui  a  foulé  aux  pieds  les  lois  et  la  cons- 
titution, 

déclare  déchu  de  tout  pouvoir  le  Grand  Conseil  actuel  et  charge 
le  gouvernement  provisoire  de  pourvoir  instantanément  à  la  nomination 
d'un  nouveau  Grand  Conseil. 

3.  Un  numéro  extraordinaire  de  la  feuille  officielle  contient  des 
décrets  concernant  : 

a.  la  convocation  des  assemblées  communales  pour  la  votation  sur  la 
revision  partielle  de  la  constitution  cantonale  ;  cette  votation  était 
fixée  au  21  septembre  ; 
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b.  l'appel  au  service  d'urgence  de  la  compagnie  2  du  bataillon  96  et 
de  la  compagnie  1  du  bataillon  94  ; 

c.  la  destitution  des  commissaires  de  district  et  leur  remplacement  ; 

d.  la  mise  en  état  d'arrestation  et   d'accusation   des   membres  du 
gouvernement  renversé  ; 

e.  le  maintien  en  charge  de  tous  les  employés  de  l'administration 
qui  se  présenteront  ponctuellement  pour  remplir  leurs  fonctions. 

A  6  heures  du  soir,  le  commissaire  fédéral  télégraphiait  au  CF.  : 

Pour  autant  que  je  suis  renseigné,  la  tranquillité  à  peu  près  com- 
plète règne  dans  le  canton.  Dès  lors,  de  nouveaux  envois  de  troupes  ne 
sont  pas  nécessaires.  Par  contre,  j'envisage  l'exécution  des  ordres  du 
CF.  comme  dangereuse  pour  la  tranquillité  du  canton  et  pour  la  vie 
des  personnes  arrêtées.  Une  marche  prudente  est  à  recommander.  Veuillez 
me  faire  savoir  si  vous  insistez  pour  l'exécution  de  ces  ordres.  J'invi- 
terai pour  demain  dans  la  matinée  Censi,  Stoppani,  Magatti  et  Balli 
pour  une  consultation  et  vous  ferai  rapport  immédiat  sur  le  résultat. 

A  9.  h.  50,  M.  Künzli  annonce  que  : 

Si  la  crainte  du  rétablissement  de  l'ancien  gouvernement  pouvait 
être  écartée,  la  mise  en  liberté  des  prisonniers  pourrait  avoir  lieu  sans 
difficulté. 

Le  même  jour  et  à  la  même  heure,  le  commissaire  télégraphie 
encore  : 

Je  tiens  le  rétablissement  de  l'ancien  gouvernement  pour  impossible, 
à  cause  de  la  violation  de  la  constitution  et  de  son  attitude  provoca- 
trice. Il  me  paraîtrait  plus  juste  de  suspendre  l'ancien  gouvernement  et 
de  dissoudre  le  gouvernement  provisoire.  Le  commissaire,  prenant  en 
mains  le  pouvoir  gouvernemental  jusqu'à  nouvel  ordre,  ou  peut-être  une 
personne  à  désigner  spécialement  à  cet  effet,  aurait  à  s'entourer  d'hommes 
des  deux  partis.  Comme  les  deux  partis  sont  également  forts,  on  ne 
peut  amener  un  état  de  choses  meilleur  qu'en  écartant  un  gouverne- 
ment composé  exclusivement  d'hommes  d'un  seul  parti.  Une  prompte 
décision  est  nécessaire  à  l'égard  du  recours  et  de  la  demande  de  revi- 
sion. Je  vous  prie  de  prendre  une  résolution  définitive. 

Le  dimanche  13  septembre,  le  commissaire  fédéral  adresse  au 
peuple  tessinois  la  proclamation  que  voici  : 

«  Les  événements  qui  viennent  de  se  produire  ont  mis  le  CF.  dans 
la  nécessité  d'intervenir.  Il  m'a  nommé  commissaire  dans  votre  canton, 
me  chargeant  de  prendre  en  mains  le  pouvoir  et  de  maintenir  l'ordre. 
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«  En  cette  qualité,  je  m'adresse  aux  sentiments  patriotiques  des 
hommes  de  tous  les  partis,  dans  l'espoir  qu'ils  m'aideront  à  remplir  ma 
difficile  mission  et  contribueront  à  ramener  le  beau  canton  du  Tessin 
dans  une  voie  pacifique  et  prospère. 

«  En  conséquence,  je  fais  savoir  à  tous  que  je  ne  tolérerai  aucune 
perturbation  de  l'ordre.  Tout  contrevenant  sera  poursuivi  et  jugé  en 
vertu  des  lois  existantes.  Les  attroupements  armés  sont  interdits. 

«  Quant  aux  droits  du  peuple  concernant  la  revision  de  la  constitution 
du  canton,  le  CF.  prendra  à  bref  délai  les  mesures  nécessaires  pour  en 
assurer  l'exercice.  »  l) 

A  10  heures  du  matin,  M.  Künzli  télégraphie  au  CF.  : 

La  nuit  dernière  a  été  tranquille.  J'ai  envoyé  ce  matin  de  bonne 
heure  deux  compagnies  du  bataillon  38  à  Locarno.  Aujourd'hui  à  midi, 
deux  compagnies  du  même  bataillon  iront  à  Lugano  avec  le  lieutenant- 
colonel  Grieb.  Ordre  est  donné  que  toutes  les  troupes  tessinoises  mises 
sur  pied  par  les  deux  partis  soient  licenciées  aujourd'hui.  Dès  que  les 
gardes  nécessaires  auront  été  placées  par  nos  troupes,  je  mettrai  les 
prisonniers  en  liberté. 

De  plus,  à  1 1  h.  15  : 

J'attends  des  instructions  immédiates  en  ce  qui  concerne  l'ancien 
gouvernement.  Si  l'on  a  l'intention  de  le  rétablir,  la  libération  des  pri- 
sonniers ne  s'effectuera  pas  sans  résistance,  nouveaux  troubles  et  effusion 
de  sang.  Désire  réponse  jusqu'à  1  heure. 

D'autre  part,  M.  Bonzanigo,  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  avait 
télégraphié  la  veille  : 

Tesserete,  12  septembre,  1  h.  40.  —  Conseil  fédéral.  —  Je  confirme 
mes  précédentes  communications  télégraphiques,  en  renouvelant  la  de- 
mande d'intervention.  En  attendant,  le  représentant  du  gouvernement, 
muni  de  pleins  pouvoirs...  a  établi  sa  résidence  à  Tesserete  avec  un  groupe 
important  de  militaires  réguliers  et  de  volontaires  armés.  La  révolution 
continue,  nos  armements  augmentent,  des  conflits  sanglants  deviennent 
toujours  plus  probables.  Rossi,  conseiller  d'Etat,  assassiné  d'un  coup  de 
revolver  dans  le  palais  gouvernemental.  —  Au  nom  du  Conseil  d'Etat 
du  canton  du  Tessin,  le  vice-président  :  Ag.  Bonzanigo. 

l)  Tel  est  le  texte  communiqué  au  CF.  par  le  commissaire,  le  samedi  soir 
à  7  h.  10.  Mais,  en  raison  de  l'arrêté  pris  par  le  CF.,  le  13  septembre,  le  pas- 
gage  final  de  la  proclamation  publiée  est  rédigé  comme  suit  :  Enfin,  je  vous 
avise  que  le  CF.  m'a  chargé  d'employer  mes  efforts  pour  que  la  votation  sur  la 
demande  de  revision  de  la  constitution  puisse  avoir  lieu  le  plus  tôt  possible 
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Le  résultat  des  délibérations  du  CF.,  dans  sa  séance  du  13  sep- 
tembre, est  consigné  dans  le  télégramme  suivant,  expédié  au  commis- 
saire fédéral,  à  12  h.  30: 

En  confirmation  de  nos  instructions  d'hier,  nous  vous  chargeons  : 

1.  de  faire  mettre  immédiatement  en  liberté  les  personnes  incarcérées 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  leur  sûreté  ; 

2.  de  dissoudre  immédiatement  le  gouvernement  provisoire  et  de  dé- 
clarer nuls  et  non  avenus  les  actes  de  ce  dernier  ; 

3.  de  nous  faire  connaître  à  quel  moment  le  gouvernement  renversé 
aura  la  volonté  et  la  possibilité  de  reprendre  ses  fonctions. 

Pour  le  moment,  vous  garderez  en  mains  le  pouvoir  public  tout 
entier,  mais  il  va  sans  dire  que  nous  ne  faisons  aucune  objection  à 
ce  que  vous  vous  mettiez  en  rapport  avec  des  hommes  de  confiance 
des  deux  partis. 

Nous  vous  informons,  en  outre,  que  nous  avons  liquidé  le  recours 
Stoppani-Bernasconi  par  la  décision  suivante  : 

a.  Le  CF.  a  chargé  son  commissaire  au  Tessin  de  s'informer 
immédiatement  et  d'une  manière  certaine  s'il  existe  ou  non  une  de- 
mande constitutionnelle  de  revision  partielle  de  la  constitution  tessi- 
noise,  dans  le  sens  de  l'art.  15  de  la  loi  constitutionnelle  du  20  no- 
vembre 1875,  et,  dans  l'affirmative,  d'ordonner  dans  le  délai  légal  le 
plus  bref  possible,  la  votation  populaire  sur  cette  demande. 

6.  Cette  décision  sera  communiquée  par  écrit  à  M.  le  commis- 
saire fédéral,  tant  pour  lui  que  pour  être  transmise  au  conseil  d'Etat 
du  canton  du  Tessin  et  à  MM.  L.  de  Stoppani  et  C.  Bernasconi,  con- 
seillers nationaux. 

Nous  vous  autorisons,  pour  autant  que  vous  le  jugerez  nécessaire 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  la  sécurité  publiques,  à  surveiller 
le  service  télégraphique  dans  les  bureaux  tessinois  et  à  empêcher  l'ex- 
pédition de  dépêches. 

Enfin,  nous  vous  invitons  à  interdire  les  fêtes  de  tir. 

En  réponse  à  ces  instructions,  le  CF.  reçut  du  commissaire  fédé- 
ral, à  6  h.  5,  du  soir  le  télégramme  suivant  : 

Après  pourparlers  difficiles,  le  gouvernement  provisoire  libère  im- 
médiatement les  prisonniers  qui  ne  sont  pas  conseillers  d'Etat  et  met 
les  conseillers  d'Etat  à  ma  disposition.  Je  ferai  mettre  en  liberté  Gia- 
nella  et  Casella  ce  soir,  Respini  demain,  pour  des  motifs  de  sécurité. 
Je  tiens  vos  nouvelles  instructions  concernant  le  rétablissement  du 
gouvernement  renversé  pour  si  grosses  de  conséquences,  pour  si  sérieu- 
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ses  et  redoutables  pour  l'avenir  du  canton  et  de  la  Confédération,  que 
je  ne  puis  associer  mon  nom  à  cette  mesure.  L'ancien  gouvernement 
sera  immédiatement  prêt  à  prendre  le  pouvoir.  Je  vous  demande  ma 
démission  immédiate  et  mon  remplacement  comme  commissaire.  Jusqu'à 
l'arrivée  de  mon  successeur,  je  maintiendrai  l'ordre.  Une  tâche  difficile 
est  déjà  accomplie  par  le  fait  de  la  libération  des  prisonniers. 

Le  CF.  répondit  le  même  soir,  à  8  heures  : 

Nous  ne  vous  avons  pas  chargé  de  rétablir  l'ancien  gouvernement, 
mais  de  nous  faire  connaître  à  quel  moment  le  gouvernement  renversé 
aurait  la  volonté  et  serait  en  mesure  de  reprendre  les  affaires.  La 
question  de  savoir  dans  quelles  circonstances  il  doit  rentrer  en  fonctions 
reste  ouverte.  Jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  décidé  sur  votre  rapport, 
que  nous  désirons  détaillé,  vous  seul  êtes  chargé  de  l'exercice  du  pou- 
voir. C'est  pourquoi  votre  demande  de  démission  n'est  pas  justifiée,  et 
nous  ne  pouvons  l'accepter.  L'essentiel  est  que  vous  pourvoyiez  sans 
retard  à  la  dissolution  immédiate  du  gouvernement  provisoire  et  que 
vous  ordonniez  la  votation  populaire.  Tout  retard  prolonge  une  situation 
inconstitutionnelle  que  nous  ne  pouvons  absolument  pas  tolérer.  Nous 
ne  méconnaissons  pas  la  difficulté  de  votre  tâche,  mais  nous  faisons 
appel  à  votre  patriotisme. 

A  10  heures  du  soir  arriva  le  télégramme  suivant  du  gouverne- 
ment provisoire  : 

La  population  libérale  du  canton  proteste  avec  profonde  indignation 
contre  vos  mesures  tendant  à  remettre  au  pouvoir  le  gouvernement 
que  le  peuple  a  renversé  comme  violateur  de  la  constitution.  Nous  vous 
déclarons  que  nous  ne  subirons  cette  honte  à  aucun  prix.  Nous  faisons 
appel  aux  patriotes  tessinois,  et,  dès  que  nous  aurons  déposé  la  charge 
que  le  peuple  nous  a  confiée,  nous  ne  répondons  plus  de  rien,  rejetant 
toute  responsabilité  sur  votre  conduite. 

Le  lendemain  matin,  à  8  heures,  le  commissaire  fédéral  télégra- 
phiait au  CF.  : 

Le  gouvernement  provisoire  est  dissous.  Je  prendrai  en  mains  ce 
matin  les  actes  du  gouvernement. 

Comprenant  que  la  résistance  était  inutile,  le  gouvernement  pro- 
visoire s'était  retiré,  mais  en  donnant  à  entendre  qu'il  le  faisait  à 
la  suite  d'un  arrangement  intervenu  entre  lui  et  le  commissaire 
fédéral.  Preuve  en  soit  la  proclamation  suivante,  que  le  gouvernement 
provisoire  adressait  au  peuple  tessinois,  le  14  septembre  : 
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Citoyens  !  Nous  portons  à  votre  connaissance  que  le  gouvernement 
provisoire  a  remis  ses  pouvoirs  en  mains  de  l'honorable  commissaire 
fédéral,  M.  le  conseiller  national  Künzli,  lequel  les  exercera  directement. 

Par  le  renversement  du  gouvernement  qui  avait  violé  la  constitu- 
tion, le  but  du  mouvement  populaire  a  été  atteint.  Nous  avons  la  con- 
viction que  ce  gouvernement  ne  pourra  pas  retourner  au  pouvoir,  et 
que  la  votation  imminente  sur  la  réforme  constitutionnelle  sanctionnera 
l'œuvre  des  patriotes. 

Nous  nous  retirons  donc  avec  la  conscience  du  devoir  accompli, 
exprimant  à  tous  les  patriotes  qui  ont  concouru  à  renverser  un  gou- 
vernement parjure  nos  meilleurs  remerciements. 

Maintenant  la  lutte  sera  décidée  sur  le  terrain  de  la  revision  : 
préparons-nous  tous  à  faire  notre  devoir  aussi  sur  ce  terrain,  et  le 
relèvement  (risorgimento)  sera  accompli. 

Ce  même  désir  de  faire  croire  au  peuple  tessinois  que  le  gou- 
vernement provisoire  marchait  d'accord  avec  l'autorité  fédérale  et 
traitait,  pour  ainsi  dire,  d'égal  à  égal  avec  le  commissaire  de  la  Conf. 
a  trouvé  son  expression  dans  divers  documents  analogues. 

Voici,  d'autre  part,  le  texte  de  l'arrêté  par  lequel  le  commissaire 
fédéral  a  dissous  le  gouvernement  provisoire  : 

Le  commissaire  fédéral  dans  le  canton  du  Tessin, 
en  vertu  des  pleins  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  Conseil  fédéral  suisse, 

arrête  : 

1.  Le  gouvernement  provisoire  à  Bellinzone  est  déclaré  dissous  et 
tous  les  décrets,  comme  aussi  toutes  les  nominations  ou  destitutions 
d'employés,  émanant  de  lui  sont  déclarés  nuls  et  non  avenus. 

2.  L'autorité  gouvernementale  sera  exercée  jusqu'à  nouvel  ordre 
par  le  commissaire  fédéral,  qui  s'adjoindra  à  cet  effet  des  citoyens  ex- 
périmentés et  autorisés  des  deux  partis. 

Déjà  la  veille,  14  septembre,  M.  Bonzanigo  télégraphie  au  CF.  : 

J'ai  pris  les  mesures  nécessaires  pour  licencier  aujourd'hui  les  vo- 
lontaires et  la  troupe  cantonale,  dès  que  j'ai  été  assuré,  par  le  télégram- 
me du  Conseil  fédéral,  de  l'arrivée  d'une  force  fédérale  suffisante  pour 
maintenir  l'ordre  légal  et  de  la  présence  du  commissaire  fédéral.  Prière 
de  répondre.  Pour  le  conseil  d'Etat,  le  vice-président  :  Bonzanigo. 
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IL 

La  mise  en  liberté  des  conseillers  d'Etat  Grianella  et  Casella  s'ef- 
fectua sans  incidant  le  13  septembre,  dans  l'après-midi.  Celle  de 
M.  Respini  donna  lieu  à  quelques  complications.  Le  commissaire  fé- 
déral, craignant  pour  la  sécurité  de  M.  Respini,  avait  donné  ordre 
au  lieutenant-colonel  Grieb  de  le  mettre  en  liberté  le  soir,  en  pour- 
voyant aux  mesures  de  sûreté  nécessaires.  M.  Respini  se  refusa  à 
sortir  de  nuit  et  à  accepter  une  garde  pour  sa  personne. 

Il  fallut  donc  demander  de  nouvelles  instructions  au  commissaire 
fédéral,  et  la  libération  ne  put  avoir  lieu  que  le  lundi  matin.  M.  Res- 
pini se  rendit  sous  escorte  militaire  à  Mendrisio,  où  il  prit  le  train 
du  Gothard  pour  venir  à  Berne. 

Le  14  septembre,  M.  Künzli  procéda  également  à  la  dissolution 
du  gouvernement  provisoire,  dissolution  qui  s'effectua  sans  incident.  Les 
membres  du  gouvernement  dissous  se  séparèrent  :  trois  d'entre  eux  se 
rendirent  à  Lugano,  où  ils  reçurent  des  ovations.  Quant  au  tir  et  à 
l'assemblée  populaire  annoncés  pour  le  même  jour  à  Lugano,  ils  n'eurent 
pas  lieu  ensuite  de  l'interdiction  prononcée  par  le  commissaire  fédéral. 

Le  lundi  1 5  septembre,  à  8  h.  du  matin,  M.  le  commissaire  Künzli 
a  pu  télégraphier  au  CF.  : 

Enfin,  Respini  est  libre  sans  incident.  Le  conseiller  d'Etat  Rossi  a 
été  tué  probablement  par  un  nommé  Castioni  de  Stabio.  Le  procureur 
général  est  avisé.  Le  malfaiteur  est  poursuivi  par  la  police.  Partout 
tranquillité  et  aucun  rassemblement  armé.  L'envoi  de  nouvelles  troupes 
n'est  pas  nécessaire. 

Dans  sa  séance  du  15  septembre,  sur  le  rapport  du  procureur 
général  de  la  Conf.,  le  CF.  a  décidé,  en  exécution  des  art.  3,  4,  6,  19 
et  21  de  la  LF.  sur  la  procédure  pénale  fédérale,  R.  0.  II  735, 
qu'il  y  avait  lieu  d'ouvrir  une  enquête  judiciaire  sur  les  faits  récents 
au  Tessin,  et  il  a  chargé  le  procureur  général  de  la  Conf.  de  mettre 
immédiatement  en  activité  le  juge  fédéral  d'instruction. 

Le  juge  fédéral  était  M.  Schneider,  nommé  à  ces  fonctions  le 
13  septembre. 

Le  mardi  16  septembre,  le  procureur  général  de  la  Conf.  s'est 
également  rendu  au  Tessin  pour  surveiller  l'enquête  pénale  ouverte 
sur  l'insurrection  et  sur  tous  les  faits  connexes,  conformément  à 
l'art.  52  du  code  pénal  fédéral. 
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III. 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  recours  Stoppani-Bernasconi' 
adressé  au  CF.  le  4  septembre  1890,  avait  été  liquidé  par  arrêté  du 
CF.,  pris  le  13  septembre  1890,  en  application  de  l'art.  102,  n°  3  de 
la  Const.  F.  Aux  termes  de  cet  arrêté,  le  CF.  a  chargé  le  commis- 
saire fédéral  au  Tessin  de  constater  s'il  existe  ou  non  une  demande 
constitutionnelle  de  revision  de  la  constitution  cantonale  et,  en  cas 
d'affirmative,  de  pourvoir  à  ce  que  la  votation  populaire  sur  cet 
objet  ait  lieu  dans  le  délai  légal  le  plus  court  possible.  Cet  arrêté 
est  précédé  d'un  exposé  des  faits  ainsi  conçu  : 

1.  Par  mémoire  daté  de  Lugano  le  1er  septembre  et  parvenu  au 
CF.  le  4  septembre  1890,  MM.  les  conseillers  nationaux  L.  de  Stoppani 
et  C.  Bernasconi  ont  annoncé  au  CF.  que,  le  9  août  de  cette  année, 
a  été  remise  au  conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin,  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  une  pétition  signée  d'environ  10,000  citoyens 
demandant  une  revision  partielle  de  la  constitution  cantonale,  mais  que, 
contrairement  à  l'art.  15  de  la  loi  constitutionnelle  tessinoise  du  20 
novembre  1875,  qui  prescrit  que,  dans  un  cas  de  ce  genre,  la  votation 
populaire  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  d'un  mois,  le  conseil  d'Etat 
n'ordonne  pas  cette  votation,  ce  qui  force  les  pétitionnaires  à  demander 
que  le  CF.,  se  basant  sur  l'art.  102,  chiffres  3  et  10,  de  la  Const.  F. 
prenne  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  et  exécuter  la 
constitution  cantonale. 

2.  Dans  sa  réponse  du  5  septembre  1890,  parvenue  au  CF.  le  8  du 
même  mois,  le  gouvernement  tessinois  ne  conteste  pas  la  compétence 
du  CF.  de  trancher  la  question  soulevée,  sous  réserve  de  tous  droits 
pour  l'avenir,  mais  il  affirme,  quant  au  fond  même  de  la  chose,  qu'il  a 
non  seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir  d'ouvrir  une  enquête,  pour 
savoir  si  les  signataires  de  la  demande  de  revision  jouissent  des  droits 
de  citoyens  actifs  et  il  déclare  que,  s'il  est  constaté  que  le  chiffre  cons- 
titutionnel de  7000  pétitionnaires  ayant  le  droit  de  vote  est  atteint, 
il  ordonnera,  dans  le  délai  d'un  mois  après  que  cette  constatation 
aura  été  faite,  la  votation  populaire  sur  la  demande  de  revision. 

Ces  constatations  faites,  le  CF.  s'est  inspiré  des  considérants 
que  voici  : 

Considérant  que  l'art.  15  de  la  loi  constitutionnelle  tessinoise  du 
20  novembre  1875,  qui  a  été  garantie  le  22  décembre  1876  par  la 
Confédération,  est  conçu  comme  suit  : 
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La  constitution  cantonale  pourra  être  revisée  intégralement  ou 
partiellement  : 

a.  quand  la  majorité  des  membres  composant  le  Grand  Conseil  le  demande  ; 
6.  quand  sept  mille  citoyens  actifs  le  demandent  dans  les  formes  et 
les  règles  déterminées  par  la  loi. 

§  1.  Dans  ces  cas,  le  conseil  d'Etat  devra,  dans  le  délai  d'un  mois, 
soumettre  au  peuple  la  question  de  savoir  s'il  entend,  ou  non,  reviser  la 
constitution  et,  en  cas  d'affirmative,  si  le  projet  de  revision  doit  se  faire 
par  le  Grand  Conseil  ou  par  une  Constituante,  laquelle  sera,  cas  échéant, 
nommée  d'après  les  règles  en  vigueur  pour  l'élection  du  Grand  Conseil; 

que  la  loi  tessinoise  du  9  mai  1877  concernant  les  demandes  de 
revision  de  la  constitution  dispose  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  demande  pour  une  revision  intégrale  ou  partielle  de  la 
constitution  cantonale  est  envoyée  au  Conseil  d'Etat,  écrite  sur  papier  libre. 

Les  citoyens  ayant  droit  de  vote  dans  le  canton  peuvent  seuls  en 
faire  la  demande. 

Art.  2.  Le  citoyen  qui  adresse  cette  demande  doit  la  signer  de  sa 
propre  main. 

Les  illettrés  pourront  apposer  leur  croix,  qui  sera  certifiée  par  le 
syndic  ou  par  son  remplaçant,  par  un  notaire  ou  par  deux  témoins. 

Art.  3.  La  qualité  de  citoyen  actif  des  signataires  devra  être 
attestée  gratuitement  par  le  syndic  de  la  localité  où  ils  exercent  leurs 
droits  politiques,  ou  par  son  remplaçant. 

Art.  4.  Les  faux  qui  pourraient  se  trouver  dans  ces  actes  seront 
punis  à  teneur  du  code  pénal  ; 

qu'en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  constitution  et  de 
la  loi,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin  n'avait,  dans  l'espèce,  pas 
d'autre  tâche  que  de  constater  si  la  demande  de  revision  émanait 
d'au  moins  7000  citoyens  jouissant,  d'après  la  déclaration  des  syndics, 
du  droit  de  vote  dans  le  canton,  et  que  la  constitution  et  la  loi  ne  lui 
donnent  pas  le  droit  de  procéder  à  un  autre  examen  au  fond,  et,  en 
regard  de  la  disposition  catégorique  de  la  constitution  prescrivant  la 
votation  populaire  dans  le  délai  d'un  mois,  n'auraient  guère  pu  le  lui 
donner,  puisque  la  constitution  et  la  loi  ont  évidemment  pour  significa- 
tion que,  dans  les  deux  cas,  c'est-à-dire  aussi  bien  lorsque  la  majorité 
des  membres  du  Grand  Conseil  demandent  la  revision  que  lorsque  cette 
demande  est  adressée  par  7000  citoyens,  la  votation  populaire  doit 
avoir  lieu  un  mois  après  la  demande,  soit,  dans  le  second  cas,  après 
que  la  demande  a  été  adressée  au  conseil  d'Etat  ; 
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que  l'examen  auquel  l'autorité  cantonale  doit  procéder  dans  le 
cas  d'une  demande  populaire  se  présente  comme  un  travail  de  chan- 
cellerie, qui  peut  se  faire  en  peu  de  jours  ; 

que  le  conseil  d'Etat  reconnaît  que  les  listes  renfermant  les  de- 
mandes de  référendum  ont  été  remises  le  9  août  1890  à  l'un  de  ses 
membres  et  que  celui-ci  les  a  reçues  pour  les  transmettre  à  l'autorité 
compétente. 

IV. 

Le  15  septembre,  le  commissaire  fédéral  a  rendu  un  décret  por- 
tant convocation  des  assemblées  communales  pour  la  votation  sur  la 
revision  partielle  de  la  constitution  cantonale.  Ce  décret  est  de  la 
teneur  suivante: 

Le  commissaire  fédéral  dans  la  république  et  canton  du  Tessin. 

Vu  une  déclaration  de  M.  le  Dr  Arnold  Buetti,  secrétaire  du  dé- 
partement cantonal  de  l'intérieur ,  de  laquelle  il  résulte  que  le  départe- 
mant  prénommé  a  procédé,  du  18  au  31  août,  à  la  vérification  des 
10,099  signatures  présentées,  et  que,  dans  l'opinion  du  dit  secrétaire, 
ainsi  que  du  directeur  du  département,  M.  le  conseiller  Respini,  en  con- 
formité du  projet  de  décret  de  convocation  déjà  élaboré  par  ce  dernier, 
les  7000  signatures  valables  exigées  par  le  décret  législatif  du  20  no- 
vembre 1875  sont  réunies; 

vu  la  demande  de  revision  de  la  constitution  dont  l'objet  est  : 

1.  que  le  décret  constitutionnel  du  8  janvier  1880  (Riforntino) 
soit  abrogé  dans  ce  sens  que  l'élection  des  députés  du  Grand  Conseil 
ait  lieu  de  nouveau  sur  la  base  des  anciens  arrondissements,  en  remet- 
tant en  vigueur  l'art.  1er  de  la  réforme  constitutionnelle  du  24  novem- 
bre 1876,  disposant  que  : 

Le  Grand  Conseil  est  nommé  a  raison  de  la  population  de  fait 
des  cercles  actuels,  selon  le  recensement  fédéral,  sur  la  base  de  un 
député  par  1000  habitants.  Toute  fraction  supérieure  à  500  est  comptée 
pour  1000. 

2.  que  l'art.  2  de  la  loi  constitutionnelle  du  10  février  1883  soit 
revisé  dans  ce  sens  que  les  juges  de  première  instance  soient  nommés  di- 
rectement par  le  peuple. 

3.  que  l'art.  23  de  là  constitution  de  1830  soit  revisé  dans  ce  sens 
que  le  conseil  d'Etat  soit  également  nommé  par  le  peuple. 
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Attendu  que,  pour  la  convocation  des  assemblées  communales  en 
vue  de  la  votation  populaire,  il  y  a  lieu  d'observer  les  délais  prévus 
par  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  19  septembre  1872  concernant  l'établis- 
sement et  l'exposition  des  registres  civiques  4), 

arrête  : 

1.  Les  assemblées  des  communes  du  canton  sont  convoquées  pour 
le  dimanche  5  octobre,  à  10  heures  avant  midi,  aux  fins  de  se  pronon- 
cer, par  oui  ou  par  non,  sur  la  demande  précitée  de  revision  partielle 
de  la  constitution  cantonale,  en  répondant  aux  questions  suivantes  : 

a.  Voulez- vous  la  revision  partielle  de  la  constitution  cantonale  ? 
6.  En  cas  d'affirmative,  voulez-vous  que  le  projet  de  revision  soit 

élaboré  par  le  Grand  Conseil  ? 
c.  Voulez-vous,  au  contraire,  que  ce  projet  soit  élaboré  par  une 

Constituante. 

2.  Les  assemblées  seront  tenues  en  conformité  des  prescriptions  du 
décret  constitutionnel  du  20  novembre  1875,  de  la  loi  du  10  février  1877, 
des  ordonnances  y  relatives,  et  des  modifications  apportées  par  la  loi 
du  3  décembre  1888. 

§  1.  Les  fonctionnaires  de  l'Etat,  les  employés  de  postes,  des  télé- 
graphes, des  péages,  des  chemins  de  fer,  des  bateaux  à  vapeur  et  les 
agents  de  la  police  cantonale  permanente  seront  admis  à  voter  dès  qu'il 
se  présenteront. 

§  2.  Dans  les  communes  d'Airolo,  de  Paido,  de  Biasca,  deJDaro,  de 
Bellinzone,  de  Lugano  et  de  Chiasso,  la  votation  ne  pourra  être  fermée 
avant  2  heures  après-midi. 

§  3.  Le  bureau  de  chaque  commune  pourvoira  à  ce  qu'au  moins 
deux  citoyens  professant  des  opinions  politiques  opposées  puissent  as- 
sister librement  à  toutes  les  opérations  du  bureau  jusqu'à  la  clôture 


*)  Loi  cantonale  tessinoise  du  19  septembre  1872.  —  Art.  5.  Les  munici- 
palités devront  avoir  revu  les  registres  civiques,  soit  les  registres  de  tous  les 
citoyens  ayant  droit  de  vote  comme  il  est  dit  aux  articles  précédents,  quinze 
jours  au  moins  avant  toute  élection  ou  votation. 

Les  dits  registres  électoraux  doivent  être  établis  et  tenus  d'une  manière 
uniforme  pour  tous  les  citoyens,  tant  tessinois  que  suisses  d'autres  cantons. 

Art.  6.  Les  registres  civiques,  établis  d'après  les  prescriptions  ci-dessus, 
doivent  être  exposés  publiquement  pour  quiconque  y  a  intérêt,  dans  le  local 
usité  pour  les  affiches  officielles  dans  les  communes  respectives,  pendant  au 
moins  15  jours  avant  une  élection  ou  votation,  et  ne  peuvent  être  clos  avant  les 
trois  derniers  jours  qui  précèdent  la  votation  (art.  6  de  la  LF.  du  19  juillet  1872). 
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de  rassemblée  et,  en  part  iculier,  contrôler  le  dépouillement  et  l'enregis- 
trement des  votes.  Le  bureau  qui  se  refuserait  à  observer  cette  pres- 
cription encourra  une  amende  administrative  de  20  à  200  francs,  sans 
préjudice  à  une  action  pénale  éventuelle. 

3.  Pour  ce  qui  a  trait  à  l'obligation  d'établir  et  compléter  les  re- 
gistres civiques  et  de  les  publier  au  moins  14  jours  avant  la  votation, 
les  municipalités  se  conformeront,  aux  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet 
1880  sur  l'exercice  des  droits  politiques  et  aux  autres  dispositions  en 
vigueur. 

4.  Les  militaires  ayant  droit  de  vote,  qui  se  trouveraient  au  ser- 
vice au  jour  indiqué,  prendront  aussi  part  à  la  votation,  de  la  manière 
usitée  et  selon  qu'il  y  sera  pourvu  par  le  département  militaire. 

5.  Les  municipalités  recevront,  par  les  soins  de  l'archiviste  cantonal,  le 
matériel  pour  la  votation  et  les  bulletins  de  vote,  lesquels  seront  dis- 
tribués aux  citoyens  au  moins  deux  jours  avant  la  votation.  Cette  pres- 
cription n'exclut  pas  l'usage  des  bulletins  libres  prévus  par  la  loi. 

6.  Une  copie  des  procès-verbaux  (avec  les  annexes  et  les  bulletins 
de  vote,  ces  derniers  sous  scellés)  sera  expédiée  par  la  municipalité  à  la 
chancellerie  d'Etat  du  canton,  immédiatement  après  la  clôture  des  opé- 
rations. 

7.  Le  présent  arrêté,  qui  sera  publié  dans  la  feuille  officielle,  tient 
lieu  d'avis  formel  et  de  convocation  aux  municipalités  et  aux  citoyens. 

V. 

Nous  extrayons  ce  qu'on  va  lire  des  premiers  rapports  écrits 
adressés  de  Bellinzone  au  CF.  par  le  commissaire  fédéral,  les  16  et 
17  septembre  1890. 

1er  rapport,  du  1 G  septembre  1890: 

Je  suis  arrivé  ici  le  vendredi  12,  à  4  heures  du  soir,  avec  le  batail- 
lon 39.  On  nous  a  fait  une  réception  solennelle.  La  gare  était  remplie 
de  monde.  Des  corps  de  musique  jouaient.  Le  conseil  municipal  était 
venu  pour  nous  recevoir,  et,  au  château  d'Uri  on  tirait  des  salves  de 
coups  de  canon  et  de  fusil.  Comme  je  savais  que  j'aurais  à  détruire 
dans  le  plus  bref  délai  beaucoup  d'illusions  chez  ces  braves  gens,  je  me 
hâtai  de  quitter  la  gare  sans  saluer  personne  et  d'arriver  a  l'hôtel.  Le 
bataillon  3 S  est  arrivé  une  demi-heure  plus  tard.  Les  deux  bataillons 
furent  logés  dans  la  belle  et  spacieuse  caserne.  Peu  après  mon  arrivée, 
se  présentèrent  à  l'hôtel  une  délégation  du  conseil  municipal  et  diffé- 
rentes autres  personnes  du  canton  du  Tessin.  Vers  5  */,  heures,  je  me 
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rendis  d'abord  à  l'hôtel  de  ville  pour  conférer  avec  le  conseil  municipal 
et  me  rendre  ainsi  compte  de  la  situation.  Je  remarquai  bientôt  que 
l'autorité  la  plus  influente  était  le  gouvernement  provisoire  et  je  n'hé- 
sitai pas  à  lui  faire  une  visite  au  palais  du  gouvernement.  Le  gouver- 
nement provisoire  me  donna  quelques  renseignements  sur  les  événements 
de  la  révolution,  sur  les  mesures  prises  par  lui  et  sur  sa  manière  de 
voir  concernant  la  situation  politique  dans  le  canton  du  Tessin.  Je  lui 
fis  savoir  immédiatement  que  j'étais  chargé  de  le  dissoudre  et  d'exiger 
la  mise  en  liberté  sans  délai  des  personnes  arrêtées.  Le  gouvernement 
provisoire  me  déclara  qu'en  raison  de  l'excitation  des  esprits  la  mise 
en  liberté  immédiate  des  prisonniers  présenterait  pour  leur  sécurité  des 
dangers  dont  il  ne  pourrait  répondre  ;  qu'en  ce  qui  concerne  sa  dissolu- 
tion, il  ne  s'y  attendait  pas  ;  que,  parmi  ses  membres,  il  ne  s'en  trou- 
vait aucun  qui  recherchât  une  charge  publique,  que  tous  avaient  ac- 
cepté, par  pur  patriotisme,  une  tâche  que  leur  avait  imposée  une  grande 
assemblée  populaire  ;  qu'ils  étaient  toutefois  prêts  à  se  retirer,  pourvu 
que  l'ancien  gouvernement,  et  surtout  Respini,  ne  revinssent  pas  au 
pouvoir  ;  que  la  révolution  avait  été  la  seule  voie  ouverte  pour  mettre 
fin  à  une  oppression  inouïe  et  à  un  gouvernement  de  parti  comme  il 
n'en  existe  probablement  nulle  part  ailleurs. 

Cependant  la  nuit  approchait,  et  je  trouvai  préférable  que  les  trou- 
pes pussent  s'orienter  de  jour  dans  la  ville.  Je  résolus  alors  de  laisser 
de  garde  pour  la  nuit  la  compagnie  de  fusiliers  appelée  par  le  gouverne- 
ment provisoire,  à  l'exception  du  poste  de  l'hôtel  de  ville,  et  de  me 
contenter,  pour  cette  fois,  d'installer  des  postes  de  police  d'une  cer- 
taine force,  à  la  caserne,  à  l'hôtel  de  ville  et  à  la  gare,  d'organiser 
un  service  actif  de  patrouilles,  et  de  placer  des  détachements  sur 
les  routes  principales  menant  à  la  ville.  Toutefois  la  compagnie  du 
Tessin  fut  placée  sous  le  commandement  du  lieutenant-colonel  Grieb, 
Nous  n'aurions  quand  même  pas  pu  assumer  pour  cette  nuit-là  la  garde 
du  prisonnier,  objet  de  tant  de  haine,  détenu  à  Lugano. 

Le  même  soir  encore,  j'invitai  à  une  conférence,  pour  le  lendemain, 
des  personnages  autorisés  des  deux  partis. 

Des  rapports  reçus  de  Locarno  m'engagèrent  à  donner,  dans  la  même 
soirée,  ordre  au  lieutenant-colonel  Grieb  de  détacher  dans  cette  localité,  le 
13  septembre,  par  le  train  de  4  heures  45  du  matin,  le  major  Geiser 
avec  deux  compagnies  du  bataillon  38. 

Le  13  septembre,  je  commençai  ma  journée  par  la  rédaction  de  la 
proclamation  au  peuple.  Je  donnai  ensuite  l'ordre  au  gouvernement  pro- 
visoire de  licencier  ses  troupes  à  Bellinzone  et  à  Lugano,  en  l'avertissant 
que  tous  les  postes  de  garde  seraient  relevés  par  nos  troupes. 
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Par  le  train  de  midi,  je  détachai   à   Lugano   le  lieutenant-colonel 

Grieb  avec  2  compagnies  du  bataillon  38. 

Je  reçus  de  différentes  parties  du  canton  des  rapports  annonçant 
des  attroupements  de  gens  armés.  A  Tesserete,  le  vice-président  du 
gouvernement,  Bonzanigo,  avait  réuni  deux  petites  compagnies  d'infan- 
terie et  de  volontaires.  Je  n'attachai  pas  grande  importance  à  ce  corps 
de  troupes  ;  par  contre,  mon  attention  se  porta  sur  Locarno,  où  s'étaient 
donné  rendez-vous  un  grand  nombre  de  députés  conservateurs  et  d'autres 
personnages  influents,  ainsi  qu'une  foule  de  gens  ;  des  discours  y  furent 
prononcés  et  on  s'y  livra  à  une  vive  agitation.  Des  bandes  armées 
furent  également  signalées  dans  la  Léventine.  C'est  pourquoi  j'envoyai 
le  soir  une  compagnie  du  bataillon  39  à  Biasca  et  Faido.  A  Locarno, 
nos  troupes  eurent  à  faire  évacuer  plusieurs  fois  la  place  du  marché. 
Heureusement,  l'emploi  de  la  force  ne  fut  pas  nécessaire  ;  j'avais  d'ailleurs 
donné  l'ordre  de  ne  faire  usage  des  armes  qu'en  cas  d'absolue  nécessité. 
L'ordre  ne  fut  troublé  en  aucune  manière  dans  la  Léventine,  de  sorte  que 
je  pus  rappeler  le  lendemain  à  Bellinzone  la  compagnie  qui  s'y  trouvait... 

Dans  le  courant  de  la  matinée  du  13,  j'eus  encore  la  visite  de 
MM.  Censi  et  Stoppani  et,  vers  le  soir,  celle  de  M.  Soldati,  député  aux 
Etats.  Tous  se  déclarèrent  prêts  à  me  seconder,  autant  que  possible, 
dans  ma  tâche  difficile.  L'ancien  conseiller  national  Magatti,  que  j'avais 
également  convoqué,  ne  vint  pas  et  ne  donna  pas  signe  de  vie  ;  il  paraît 
qu'il  est  souffrant.  M.  Balli,  député  aux  Etats,  vint  me  voir  le  lendemain. 

L'après-midi,  après  le  licenciement  des  troupes  tessinoises,  je  me 
rendis  auprès  du  gouvernement  provisoire  pour  exiger  sa  dissolution  et 
la  mise  en  liberté  des  prisonniers.  Les  pourparlers  furent  opiniâtres  et 
difficiles.  On  voulut  m'imposer  des  conditions  :  je  les  refusai.  Je  déclarai 
que  j'étais  prêt  à  accepter  des  vœux,  mais  pas  des  conditions.  En  fin 
de  compte,  j'amenai  le  gouvernement  provisoire  à  mettre  à  ma  dispo- 
sition les  conseillers  d'Etat  arrêtés  et  à  ordonner  la  mise  en  liberté 
immédiate  des  autres  prisonniers. 

Le  même  soir,  tous,  sauf  M.  Respini,  furent  relâchés.  Les  prison- 
niers de  Lugano  n'ayant  pu  être  remis  à  nos  troupes  que  le  soir,  je 
donnai  pour  instructions  à  M.  le  lieutenant-colonel  Grieb  de  laisser 
M.  Respini,  pour  lequel  on  craignait  le  plus,  décider  lui-même  s'il  vou- 
lait être  relâché  le  même  soir  ou  le  dimanche  matin...  L'agitation  ré- 
gnant à  Lugano  empêcha  cependant  le  lieutenant-colonel  Grieb  d'exécuter 
mes  ordres.  J'envoyai  alors  par  train  spécial  une  troisième  compagnie 
à  Lugano...  sur  quoi  M.  Respini  fut  mis  en  liberté  le  lundi  matin  et 
accompagné  jusqu'à  Gœschenen  par  deux  officiers  et  quatre  sous-officiers. 
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Dans  la  journée  du  13,  le  gouvernement  provisoire  consentit  enfin 
à  quitter  le  palais  gouvernemental,  à  se  dissoudre  et  à  me  remettre 
les  actes  le  jour  suivant,  à  10  heures.  Cette  remise  eut  lieu  en  effet  et, 
une  heure  plus  tard,  les  employés  du  gouvernement  renversé  le  11  ve- 
vaient  se  présenter.  —  Vous  trouverez  peut-être  que  j'aurais  dû  procéder 
plus  vite  à  la  dissolution  du  gouvernement  et  à  l'élargissement  des 
prisonniers  ;  j'avoue  qu'il  m'eût  été  facile,  à  l'aide  de  quelques  soldats, 
de  mettre  à  la  porte  de  l'hôtel  de  ville  le  gouvernement  provisoire  et 
d'obtenir,  grâce  aux  troupes  dont  je  dispose,  la  mise  en  liberté  immé- 
diate des  prisonniers  ;  mais  je  préférai  laisser  les  esprits  se  calmer 
un  peu  et  je  ne  voulais  pas,  connaissant  l'influence  du  gouvernement 
provisoire  sur  la  population  libérale,  mécontenter  le  parti  par  des  me- 
sures violentes  et  le  rendre  récalcitrant.  Quant  à  la  libération  des  pri- 
sonniers, il  m'importait  de  mettre  ceux-ci  à  l'abri  de  tout  danger,  et, 
d'autre  part,  j'entendais  n'exposer,  à  cause  d'eux,  la  vie  des  troupes 
placées  sous  mes  ordres  qu'en  cas  d'absolue  nécessité. 

J'ai  la  satisfaction  aujourd'hui  de  constater  que  l'ordre  et  la  tran- 
quillité sont  rétablis  dans  tout  le  canton  du  Tessin,  sans  que,  depuis 
l'arrivée  des  troupes  d'occupation,  il  y  ait  eu  la  moindre  effusion  de  sang. 

Par  ma  proclamation  du  14,  j'ai  annoncé  la  dissolution  du  gouver- 
nement provisoire  et  l'annulation  de  toutes  ses  décisions,  décrets,  desti- 
tutions et  nominations  de  fonctionnaires.  Les  deux  proclamations  ont 
été  transmises  à  toutes  les  communes  du  canton,  et  tous  les  commis- 
saires du  gouvernement  ont  été  réintégrés  dans  leurs  fonctions. 

Hier  (15  septembre),  MM.  Censi,  Soldati,  Gabuzzi  et  Balli  se  sont 
rendus  à  mon  invitation  et  sont  venus  conférer  avec  moi  au  sujet  des 
décrets  pour  les  votations  populaires  des  5  et  26  octobre.  Les  dispo- 
sitions légales  en  vigueur  ne  m'ont  pas  permis  de  fixer  une  date  plus 
rapprochée  pour  la  votation  sur  la  demande  de  revision. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  exposer  ma  manière  de  voir  sur  la 
situation  politique  du  canton  et  l'établissement  d'un  gouvernement  ré- 
gulier. Bien  que  l'ordre  et  la  tranquillité  soient  rétablis  et  que  les  bandes 
armées  aient  disparu,  une  vive  fermentation  existe  encore  dans  les 
masses.  La  crainte  du  rétablissement  de  l'ancien  gouvernement  empêche 
la  partie  libérale  de  la  population  de  recouvrer  son  calme.  Bien  que  je 
condamne  absolument  le  soulèvement  du  11  septembre,  je  dois  dire 
qu'il  n'a  pas  été  entrepris  par  la  canaille,  mais  que  des  membres  des 
familles  les  plus  considérées  et  les  plus  riches  du  canton  et  la  majeure 
partie  de  la  jeunesse  lettrée  y  ont  pris  part.  Ils  ont  risqué  leur  vie  et 
leur  fortune  pour  mettre  fin  à  un  état  de  choses  qu'ils  trouvent  insup- 
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portable,  et  tous,  modérés  comme  exaltés,  déclarent  que,  si  Kespini  re- 
vient, ils  continueront  la  lutte  avec  tous  les  moyens  à  leur  disposition. 
Car  partout,  disent  les  libéraux,  à  l'exception  du  Tessin,  règne  pourtant 
la  liberté  et  non  point  un  gouvernement  de  prêtres  qui  se  place  au- 
dessus  de  tous  les  droits. 

Le  retour  de  Respini  au  gouvernement  présenterait  donc  pour  la 
Confédération  un  danger  politique  sérieux.  Vous  voudrez  bien,  en  consé- 
quence, examiner  la  question  de  savoir  si  le  droit  formel  doit  seul  faire 
règle  ou  si  des  considérations  plus  hautes  n'exigent  pas  des  mesures 
extraordinaires.  Quelques  conservateurs  même  avouent  que  Respini  est 
en  grande  partie  cause  de  la  situation  actuelle  du  Tessin.  Il  est  vrai 
que  la  grande  masse  du  parti  lui  est  absolument  dévouée.  Le  rétablis- 
sement de  l'ancien  gouvernement  avec  Respini  serait  le  désordre  per- 
manent. Le  gouvernement  ne  pourrait  se  maintenir  qu'avec  la  protection 
des  troupes  d'occupation  ou  d'une  véritable  garde  du  corps. 

La  paix  et  un  état  de  choses  meilleur  ne  renaîtront  que  lorsque 
chaque  parti  sera  repésenté  dans  les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires, dans  la  proportion  de  ses  forces,  et  lorsque  les  personnes  rai- 
sonnables de  l'un  et  de  l'autre  camp  seront  arrivées  à  une  entente  sur 
cette  base  

Par  suite  de  la  mort  de  M.  Rossi,  il  a  une  place  vacante  au 
Conseil  d'Etat.  Si  M.  Bonzanigo  se  retire  réellement.  .  .  ,  et  si  Respini 
voulait  faire,  en  démissionnant,  un  sacrifice  patriotique,  il  y  aurait 
moyen  d'arriver  à  une  transaction,  mais  il  faudrait,  pour  cela,  que 
l'autorité  centrale  exerçât  une  forte  pression.  .  .  . 

11  n'est  pas  nécessaire  d'envoyer  de  nouvelles  troupes  pour  le 
moment.  Il  est  probable  toutefois  que  les  élections  et  votations  amène- 
ront de  nouvelles  complications.  Je  me  permets,  en  conséquence,  de 
vous  proposer  de  vous  faire  donner  par  l'AF.,  qui  se  réunira  le  22  de 
ce  mois,  l'autorisation  d'envoyer  au  Tessin  un  troisième  bataillon.  Si 
l'on  pouvait  mettre  un  bataillon  dans  chacune  dès  villes  de  Locarno, 
Bellinzone  et  Lugano,  il  serait  possible  d'en  détacher  de  fortes  patrouilles 
dans  les  vallées  environnantes  et  d'empêcher  là  aussi  des  attroupements. 

2mc  rapport,  du  17  septembre: 

J'ai  eu  hier  une  courte  entrevue  avec  M.  le  Dr  Reali,  ancien  dé- 
puté aux  Etats.  A  cette  occasion,  M.  Reali  m'a  adressé  des  reproches 
de  deux  sortes.  A  l'entendre,  je  n'aurais  pas  dû  tolérer  l'ovation  de  di- 
manche passé,  faite  aux  membres  du  gouvernement  provisoire  du  Sotto- 
Cenere  à  Lugano.  En  outre,  les  reproches  de  M.  Reali  portent  sur  le 
choix  des  conseillers  dont  je  m'entoure. 
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.  En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  je  n'estime  pas  qu'il  rentre 
dans  mes  attributions  de  porter  atteinte  aux  libertés  garanties  par  la 
constitution,  aussi  longtemps  que  ces  manifestations  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  compromettre  la  sécurité  publique.  Aussi  n'ai-je  entravé  en  rien 
non  plus  les  réunions  populaires  des  conservateurs  à  Loéarno,  bien  que 
les  discours  prononcés  dans  ces  réunions  n'aient  pas  été  précisément 
empreints  d'une  modération  exagérée.  Si  vous  deviez  ne  pas  partager 
cette  manière  de  voir,  il  me  serait  agréable  de  recevoir  des  instructions 
à  ce  sujet.  Conformément  à  vos  ordres,  je  ne  tolérerai  pas  de  rassem- 
blements armés,  ni  de  fêtes  de  tir,  et  je  réprimerai  énergiquement  tout 
désordre. 

Quant  au  second  point,  il  convient  d'observer  que  le  parti  con- 
servateur est  très  irrité  de  ce  que  MM.  Soldati  et  Balli  aient  répondu 
à  mon  invitation.  Mais  on  ne  le  dit  pas  ouvertement.  On  feint  de  croire, 
au  contraire,  que  la  révolution  a  été  fomentée  par  la  Banque  canto- 
nale, qui  craindrait  d'être  gravement  lésée  dans  ses  intérêts  matériels 
par  son  procès  avec  l'Etat  et  qui,  par  conséquent,  verrait  d'un  bon  œil 
l'avènement  d'un  gouvernement  plus  accommodant.  D'où  la  conclusion 
qu'il  ne  convenait  pas  de  s'entourer  d'hommes  en  relations  avec  la 
Banque.  M.  Reali  relève  le  fait  que  M.  Balli  est  membre  du  conseil 
d'administration,  M.  Soldati  avocat  et  M.  Gabuzzi  même  conseil  judiciaire 
attitré  de  la  Banque  cantonale  ...  De  plus,  le  même  M.  Gabuzzi  aurait 
pris  une  part  importante  à  l'insurrection  du  11  septembre. 

D'après  mes  informations,  Censi  n'est  absolument  pas  intéressé 
dans  les  affaires  de  la  Banque  cantonale,  Soldati  est  même  l'avocat  du 
gouvernement  dans  le  procès  contre  la  Banque  cantonale,  Balli  et  Ga^ 
buzzi  sont,  il  est  vrai,  membres  du  conseil  d'administration  de  la  ban- 
que, mais  cette  situation  n'a  absolument  rien  de  commun  avec  les  ques- 
tions politiques  au  sujet  desquelles  je  suis  appelé  à  les  consulter. 

En  ce  qui  concerne  tout  particulièrement  M.  Gabuzzi,  la  «  Libertà  » 
du  16  septembre  reconnaît  et  déclare  qu'il  n'a  pris  aucune  part  à  la 
révolution  .  .  . 

Deux  mots  encore  :  Un  des  principaux  griefs  de  l'opposition  libérale 
réside  dans  la  partialité  des  tribunaux.  M.  Censi  s'est  exprimé  vis-à-vis 
de  moi  en  ce  sens  qu'au  Tessin  le  code  pénal  n'existe  que  pour  les 
libéraux  et  le  code  civil  que  pour  les  conservateurs.  Encore  qu'ils 
fussent  exagérés,  ces  dires  nous  montrent  les  dispositions  d'esprit  qui 
régnent  dans  les  rangs  de  l'opposition.  .  .  . 
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VI. 

Mis  en  liberté,  M.  Respini  s'était  rendu  à  Berne. 

Le  16  septembre,  il  déclara  au  président  de  la  Conf.  et  aux 
membres  du  CF.  que,  personnellement,  il  serait  prêt  à  tous  les  sa- 
crifices pour  le  rétablissement  de  la  paix  au  Tessin,  mais  qu'il  ne 
croyait  pas  que  sa  retraite  du  gouvernement  pût  contribuer  à  ce  ré- 
sultat. Tout  au  contraire  —  dit  le  message  du  CF.  —  il  est  persuadé 
que  les  choses  iraient  plus  mal.  Il  ne  croit  pas  à  la  haine  du  plus 
grand  nombre  de  ses  adversaires  politiques  contre  lui  ;  il  estime 
avoir  toujours  été  un  homme  de  conciliation  et  avoir  de  nombreux 
amis  ou  tout  au  moins  de  nombreux  obligés  dans  le  camp  opposé.  Lui- 
même  a  été  partisan  d'un  gouvernement  mixte  et  en  a  fait  la  pro- 
position dans  le  temps,  mais  il  n'a  rencontré,  des  deux  parts,  que 
résistances  et  refus.  Actuellement,  cette  combinaison  lui  paraît  im- 
possible. 

S'il  tient  à  rentrer  au  gouvernement,  contrairement  à  ses 
intérêts  et  à  ses  goûts  personnels,  c'est  non  seulement  en  vue  de  la 
situation  générale  du  pays,  mais  spécialement  parce  qu'il  tient  à  di- 
riger le  procès  de  l'Etat  contre  la  Banque  cantonale,  procès  dont  il 
a  en  mains  tous  les  fils.  Il  croit  que  ce  procès  n'a  pas  été  sans  jouer 
un  grand  rôle  dans  la  révolution,  et  il  craint  tout  particulièrement 
que  les  insurgés  n'aient  profité  de  leur  passage  au  palais  du  gouver- 
nement pour  s'emparer  de  pièces  importantes. 

Sur  la  question  de  savoir  si  d'autres  membres  du  gouvernement 
étaient  disposés  à  reprendre  le  pouvoir,  M.  Respini  a  répondu  qu'il 
ne  le  mettait  pas  en  doute. 

Après  le  départ  de  Berne  de  M.  Respini,  son  collègue,  M.  Bon- 
zanigo,  y  est  arrivé,  le  mercredi  17  septembre. 

Au  sujet  de  la  situation  générale  du  canton  du  Tessin,  il  a  dé- 
claré aux  membres  du  CF.  qu'il  envisageait  le  maintien  de  l'ancien 
gouvernement  comme  une  impossibilité  pour  la  paix  et  l'ordre  publics. 
Entré  au  pouvoir  à  la  suite  de  l'affaire  Scazziga,  sur  les  sollicita- 
tions des  conservateurs,  qui  l'assuraient  qu'on  ferait  exclusivement 
de  l'administration  et  non  de  la  politique,  il  n'a  pas  tardé  à  recon- 
naître que  le  parti  conservateur  n'avait  plus  d'assiette  solide  dans 
le  pays.  Lui-même  n'est  pas  homme  politique,  mais  financier. 
Il  a  été  désillusionné  à  bien  des  égards  sur  la  marche  de  affaires. 
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Sans  doute,  il  s'est  joint  à  ses  collègues  pour  ajourner  la  votation 
populaire  sur  la  demande  de  revision  constitutionnelle,  mais  c'était 
de  bonne  foi  et  sur  le  préavis  écrit  d'un  jurisconsulte  bernois,  qui 
avait  dissipé  ses  hésitations.  Il  ne  désire  qu'une  chose,  comme  il  l'a 
dit  déjà  dimanche  au  commissaire  fédéral,  c'est  de  se  retirer  dans  la 
vie  privée,  et  il  est  heureux  de  mettre  sa  démission  à  la  disposition 
de  son  pays,  si  elle  peut  contribuer  dans  quelque  mesure  à  ramener 
le  calme.  Il  croit  qu'un  gouvernement  mixte  serait  un  bien  pour  le  pays. 

Enfin,  il  se  dit  fermement  persuadé  que  la  question  de  la  Banque 
cantonale  a  été  pour  bonne  part  dans  les  causes  de  la  révolution. 

VIL 

Rentré  au  Tessin,  M.  Respini,  président  du  conseil  d'Etat,  se  fon- 
dant sur  la  décision  d'une  assemblée  du  parti  conservateur  réunie  à 
Locarno,  le  17  septembre,  donna  suite  à  l'intention  qu'il  avait  an- 
noncée de  reprendre  en  mains  la  direction  des  affaires  du  gouverne- 
ment. A  cet  effet,  il  se  présenta  avec  ses  deux  collègues  MM.  Gianella 
et  Casella  au  palais  du  gouvernement  à  Bellinzone. 

Voici  la  teneur  du  rapport  adressé  au  CF.  par  le  commissaire 
fédéral  sur  cet  incident: 

Ce  matin  j'ai  appris,  d'abord  par  un  journaliste  et  ensuite  par 
un  télégramme  qui  m'a  été  soumis  par  le  directeur  des  télégraphes, 
que,  conformément  aux  décisions  prises  hier  dans  l'assemblée  tenue  à 
Locarno,  le  Conseil  d'Etat  se  présenterait  aujourd'hui  au  palais  du 
gouvernement  pour  reprendre  possession  du  pouvoir.  J'ai  pris  en  con- 
séquence des  dispositions  militaires  dans  le  but,  premièrement,  de  pré- 
venir tout  désordre,  et  deuxièmement  de  me  mettre  en  état  de  recevoir 
ces  messieurs  à  leur  entrée  au  palais,  au  lieu  de  devoir  ensuite  les 
renvoyer  de  la  salle  des  séances.  J'ai  fait  occuper  la  place  devant  le 
palais,  renforcer  la  garde  à  l'hôtel  de  ville  et  parcourir  la  ville  par 
des  patrouilles.  Lorsque  ces  messieurs  arrivèrent  sur  la  place  du 
théâtre,  l'escorte,  suivant  mon  ordre,  resta  en  arrière,  et  messieurs 
les  conseillers  d'Etat  s'avancèrent  seuls  avec  M.  Pedrazzini  (ancien 
conseiller  d'Etat)  vers  le  palais  du  gouvernement. 

Le  procès-verbal  annexé  donne  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  ensuite. 
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Bellinzone,  le  18  septembre  1890. 

A  M.  Respini,  président  du  Conseil  d'Etat,  Bellinzone. 

Vous  vous  êtes  présenté  ce  matin,  h  10  h.  45,  au  palais  du  gou- 
vernement, accompagné  de  MM.  les  conseillers  d'Etat  Casella  et  Gia- 
nella.  En  réponse  à  la  demande  que  je  vous  ai  adressée  de  me  faire 
savoir  ce  que  vous  désiriez,  vous  m'avez  donné  d'abord  verbalement, 
puis  par  écrit,  la  déclaration  suivante  : 

«  Bellinzone,  18  septembre  1890,  11  h.  avant-midi. 
«  Résidence  gouvernementale. 

«  Au  haut  commissaire  fédéral, 
«  M.  le  colonel  Künzli, 

«  Honoré  M.  le  commissaire, 

«  Les  soussignés,  membres  du  Conseil  d'Etat  de  la  république  et 
canton  du  Tessin,  déclarent  être  venus  à  la  résidence  gouvernementale 
pour  reprendre  leurs  occupations,  en  conformité  de  la  constitution  can- 
tonale, garantie  par  la  Confédération,  et  des  lois,  et  sous  réserve  des 
compétences  spéciales  de  police  de  l'honorable  commissaire,  occupations 
qu'ils  ont  été  empêchés  de  continuer,  dès  l'après-midi  du  jeudi  11  du 
mois  courant,  par  les  actes  connus  de  trahison  et  de  violence  inouïe, 
contre  lesquels  ils  protestent  hautement. 

«  Les  soussignés  admettent  avec  confiance  qu'aucun  empêchement 
ne  sera  mis  à  la  reprise  immédiate  de  l'exercice  de  leur  droit  et  à 
l'accomplissement  du  devoir  qui  leur  incombe  comme  magistrats. 

«  Que  si  le  contraire  arrivait,  les  soussignés,  pour  la  sauvegarde 
des  droits  constitutionnels  de  ce  canton  et  la  décharge  de  leur  respon- 
sabilité, déclarent  dès  maintenant  protester  hautement,  déclinant  comme 
de  raison  la  responsabilité  des  très  graves  conséquences  qui  dériveront 
d'un  empêchement,  même  momentané,  apporté  au  gouvernement  légitime 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

«  En  demandant  qu'il  soit  donné  acte  de  la  présente  communication 
au  premier  des  soussignés,  les  soussignés  présentent  à  l'honorable  com- 
missaire les  assurances  de  leur  haute  estime  et  considération. 

«  G.  Respini,  président. 

«  Dr  G.  Casella,  conseiller  et  secrétaire  d'Etat. 
«  Ing.  F.  Gianella.  » 
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Je  vous  ai  donné  ensuite  la  réponse  suivante  : 

«  Le  haut  Conseil  fédéral  m'a  chargé  de  faire  rapport  sur  la  ques- 
tion de  savoir  pour  quel  moment  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin 
serait  en  mesure  et  aurait  la  volonté  de  reprendre  en  mains  les  affaires 
de  l'Etat.  La  question  de  savoir  dans  quelles  circonstances  le  Conseil 
d'Etat  devra  rentrer  en  fonctions  reste  ouverte.  Jusqu'à  ce  que  le 
Conseil  fédéral  en  ait  décidé,  je  suis  seul  chargé  de  l'exercice  du  pou- 
voir exécutif.  Je  dois  donc  vous  prier  de  vous  abstenir  de  tout  exer- 
cice de  vos  fonctions  gouvernementales  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  fédéral 
ait  pris  sa  décision.  Sitôt  que  je  serai  en  possession  de  cette  décision, 
je  la  porterai  à  votre  connaissance.  » 

Là-dessus,  vous  m'avez  remis  la  protestation  suivante  : 

«  Bellinzone,  le  18  septembre  1890,  11  h.  15. 
«  Résidence  gouvernementale. 

«  A  l'honorable  commissaire  fédéral. 

«  Honoré  M.  le  commissaire  Künzli. 

«  Après  avoir  entendu  la  réponse  donnée  par  vous  à  notre  décla- 
ration que  nous  étions  venus  à  la  résidence  gouvernementale  pour  con- 
tinuer les  fonctions  qui  nous  incombent  comme  membres  du  Conseil 
d'Etat,  réponse  de  laquelle  il  résulte  : 

«  que  le  Conseil  fédéral  vous  a  donné  pour  instructions  que,  dans 
«  le  cas  où  les  membres  de  ce  Conseil  d'Etat  déclareraient  vouloir  et 
«  pouvoir  reprendre  leurs  fonctions,  le  dit  Conseil  fédéral  se  réserve 
«  de  prendre  une  décision  sur  le  point  de  savoir  quand  cette  reprise 
«  des  fonctions  pourrait  avoir  lieu,  et  que  jusque  là  tout  acte  d'exer- 
«  cice  du  pouvoir  exécutif  doit  être  empêché,  » 

nous  soussignés  protestons  de  nouveau  hautement,  contre  le  haut 
Conseil  fédéral  pour  l'empêchement  mis  à  l'exercice  immédiat  de  notre 
droit  et  à  l'accomplissement  de  notre  devoir,  cet  empêchement  cons- 
tituant une  violation  flagrante  de  la  constitution  cantonale  et  de  la 
constitution  fédérale,  qui  pourrait  produire  les  plus  graves  conséquences. 

G.  Respini,  président. 

Dr  Casella. 

Ing.  F.  Gianella.  » 

Je  transmets  aujourd'hui  encore  un  procès-verbal  de  cet  incident 
au  haut  Conseil  fédéral.  Künzli. 
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Dans  un  rapport  présenté  verbalement  au  CF.,  le  19  septembre, 

le  commissaire  fédéral  a  confirmé  : 

1°  que  la  tranquillité  extérieure  était  complète,  malgré  les  informations 
contraires  de  certains  journalistes,  dont  le  nombre  est  encore  très  grand 
à  Bellinzone; 

2°  que,  dans  sa  conviction  et  suivant  ses  informations,  la  question 
de  la  banque  cantonale  n'a  pas  joué  de  rôle  dans  le  mouvement  insur- 
rectionnel et  que  les  pièces  du  procès  qui  se  trouvaient  dans  le  cabinet 
de  M.  Respini  sont  restées  intactes  ;  *) 

3°  que  la  question  du  rétablissement  de  l'ancien  gouvernement  demeure 
le  point  saillant  de  la  situation.  A  cet  égard,  M.  Künzli  a  déclaré  derechef 
qu'il  croyait  ce  rétablissement  impossible,  si  l'on  ne  veut  pas  voir  les  plus 
graves  agitations  se  produire.  Il  a  exprimé  l'avis  que,  dès  le  début  de  la 
session  de  l'AF.,  le  CF.  devrait  faire  venir  à  Berne  un  certain  nombre  de 
citoyens  tessinois  influents  des  deux  partis  et  chercher  à  obtenir  une  entente, 
avec  l'appui  des  groupes  politiques  des  Chambres.  La  création  d'un  gouverne- 
ment mixte  et  la  réforme  électorale  ne  sont  pas  choses  impossibles  à  obtenir  ; 

4°  en  attendant,  il  convient  de  renforcer  les  troupes  d'occupation 
et  de  prévoir  une  certaine  durée  de  l'occupation. 2) 

Dans  sa  séance  du  20  septembre,  le  CF.  a  décidé,  conformément 
à  la  proposition  du  commissaire  fédéral  et  dans  l'intérêt  d'une  paci- 
fication durable  du  Tessin,  de  convoquer  à  une  conférence  des  hommes 
des  deux  partis  et  de  faire,  avec  leur  coopération,  un  essai  de  conciliation. 

')  M.  Künzli  a  reçu  du  CF.  l'autorisation  de  remettre  à  M.  Respini  le  soin  du 
procès  de  l'Etat  contre  la  banque  cantonale,  afin  qu'il  n'y  ait  aucun  préjudice 
sous  ce  rapport. 

2)  Voici  le  tableau  des  troupes  d'occupation  envoyées  au  Tessin. 


Troupes. 

Convocation. 

Expédition  au 
Tessin. 

Départ 

du 
Tessin. 

Sortie 
du 

service.  | 

Bataillons  38  et  39  . 

le  9  sept,  pour  le  cours  de 

le  12  septembre. 

le  8  oct. 

le  9  oet. 

répétition  ordinaire. 

Régiment  de  dragons  no  8 

du  15  au  26  sept,  pour 

le  27  septembre. 

le  16  oct. 

le  17  oct.  ' 

le  cours  de  répétition 

ordinaire. 

14me  régiment  d'infanterie 

(état-major)  . 

|  le  3  octobre. 

le  3  octobre. 

le  30  oct. 

le  31  oct. 

Bataillons  40  et  42  . 

le  4  octobre. 

le  30  oct. 

le  31  oct. 

lOme  régiment  d'infanterie 

(état-major)  . 

le  30  octobre. 

BataiUon  28 . 

le  28  octobre. 

le  29  octobre. 

le  24  nov. 

le  25  nov. 

„        29 ... 

le  30  octobre. 

le  31  octobre. 

n  30. 

le  24  novembre. 

le  25  novembre. 
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En  conséquence,  il  a  invité  le  commissaire  à  lui  désigner  à  cet 
effet,  le  plus  tôt  possible,  les  personnes  qu'il  estimait  aptes  à  atteindre 
ce  but  et  a  en  donner  connaissance  à  M.  Respini,  président  du  Conseil 
d'Etat,  pour  lui  et  pour  ses  collègues. 

Le  CF.  a  pris  ensuite  les  mesures  militaires  suivantes  : 

1.  Le  régiment  de  cavalerie  n°  8,  qui  termine  le  26  courant  son 
cours  régulier  de  répétition  à  Winterthour,  continuera  à  rester  au  ser- 
vice et  partira  le  27  septembre  pour  Bellinzone  ;  en  cas  de  besoin,  il 
sera  mis  déjà  plus  tôt  à  la  disposition  du  commissaire  fédéral. 

2.  Les  bataillons  nos  38  et  39  resteront  dans  le  canton  du  Tessin 
jusqu'après  le  jour  de  la  votation  du  5  octobre  ;  on  attendra,  pour  fixer 
l'époque  précise  où  ils  seront  relevés,  de  nouveaux  rapports  de  M.  le 
commissaire. 

3.  En  modification  du  tableau  des  écoles  pour  1890,  le  bataillon 
n°  40  se  rassemblera  à  Berne  le  3  octobre  et  le  bataillon  n°  42  à  Lu- 
cerne,  également  le  3  octobre  ;  ils  y  attendront  les  ordres  ultérieurs 
pour  relever  et  éventuellement  renforcer  les  bataillons  n08  3  8  et  39. 

4.  L'état-major  du  14me  régiment  d'infanterie  sera  appelé  au  mo- 
ment de  l'entrée  de  ces  deux  bataillons  au  service. 

Cf.  aussi  F.  f.  1890  IV  280. 

Le  24  septembre  1890,  le  CF.  décida  d'appeler  à  la  conférence 
qui,  sous  sa  médiation,  devait  rechercher  une  entente  entre  les  deux 
partis  politiques  au  Tessin  les  personnes  dont  les  noms  suivent, 
savoir,  du  côté  des  conservateurs:  MM.  Balli,  député  aux  Etats; 
Bonzanigo,  conseiller  national  ;  Bonzanigo,  conseiller  d'Etat  ;  Dazzoni, 
conseiller  national  ;  Pedrazzini,  conseiller  national  ;  Polar,  conseiller 
national;  Respini,  président  du  Conseil  d'Etat;  Soldati,  député  aux 
Etats  ;  Volonterio,  syndic  ;  du  côté  des  libéraux  :  MM.  Bolla,  avocat  ; 
Borella,  syndic  ;  Bernasconi,  conseiller  national  ;  Cattaneo,  avocat  ; 
Censi,  avocat  ;  Gabuzzi,  avocat  (remplacé  pour  cause  d'empêchement 
par  M.  le  Dr  Pioda)  ;  Pedroli,  député  au  Grand  Conseil  ;  Rusconi, 
avocat  ;  Stoppani,  conseiller  national. 

En  même  temps,  il  fit  savoir  au  gouvernement  tessinois  que, 
pour  le  moment,  il  n'était  pas  encore  en  mesure  de  trancher  la 
question  de  la  reprise  du  pouvoir  exécutif  par  le  Conseil  d'Etat. 

La  conférence  eut  lieu  à  Berne,  le  dimanche  27  septembre  1890. 
Le  CF.  y  était  représenté  par  M.  Ruchonnet,  président  de  la  Conf. 
et  par  MM.  les  conseillers  fédéraux  Droz  et  Hammer.  Les  conserva- 
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teurs  Respini,  Pedrazzini  et  Volonterio  n'y  prirent  pas  part,  en  dé- 
clarant au  CF.  qu'ils  ne  pouvaient  entrer  en  matière  sur  des  propo- 
sitions de  conciliation  aussi  longtemps  que  l'ordre  constitutionnel  ne 
serait  pas  rétabli  au  Tessin.  Les  délégués  conservateurs  ayant  posé 
la  condition  sine  qua  non  qu'avant  tout  l'on  réintègre  au  pouvoir  le 
gouvernement  renversé,  il  ne  fut  pas  possible  d'entrer  même  en  dé- 
libérations. Par  contre,  on  a  constaté,  de  par  les  déclarations  con- 
formes des  représentants  des  deux  partis,  que  la  cause  principale  de 
la  situation  actuelle  au  Tessin  devait  être  cherchée  dans  le  système 
électoral  défectueux  en  vigueur  dans  le  canton,  système  qui  empêchait 
le  parti  libéral  d'avoir  au  Grand  Conseil  la  représentation  à  laquelle 
il  aurait  droit. 

VIII. 

L'AF.  s'étant  réunie  le  22  septembre  1890,  en  reprise  de  la 
session  ordinaire  de  juin,  le  CF.  lui  soumit  aussitôt  un  projet  d'arrêté 
fédéral  concernant  l'intervention  fédérale  armée  au  Tessin  et  la  si- 
tuation politique  de  ce  canton.  Nous  empruntons  au  message  accom- 
pagnant ce  projet  les  passages  que  voici  : 

La  première  partie  de  notre  tâche,  qui  consistait  à  réprimer  le 
désordre  et  à  dissoudre  le  gouvernement  insurrectionnel,  est  remplie.  Il 
nous  reste  à  nous  occuper  de  la  seconde,  qui  est  la  plus  délicate,  celle 
de  pacifier  les  esprits  et  de  rétablir  au  Tessin  un  état  de  choses  ré- 
gulier, suivant  le  principe  déjà  inscrit  par  nos  aïeux  dans  les  traités 
d'alliance  de  1291  et  de  1315  :  «  En  cas  de  mésintelligence  ou  de  guerre 
«  entre  Confédérés,  les  meilleurs  et  les  plus  sages  viendront  et  apai- 
«  seront  la  guerre  ou  la  discorde  à  l'amiable  et  selon  le  droit.  » 

Jaloux  et  fier  de  son  indépendance,  profondément  attaché  aux  ins- 
titutions démocratiques,  inaltérablement  dévoué  à  la  Confédération  suisse, 
le  peuple  tessinois,  avec  de  grandes  qualités  de  cœur  et  d'intelligence, 
souffre  d'un  mal  grave  et  invétéré.  Depuis  qu'il  est  devenu  maître  de  ses 
destinées,  la  vie  des  partis  a  pris  chez  lui  un  développement  excessif, 
qui  rappelle  sous  plus  d'un  rapport  les  luttes  ardentes  des  républiques 
italiennes  du  moyen-âge  et  même  des  démocraties  de  certains  de  nos 
cantons,  dans  une  période  heureusement  éloignée  de  nous.  Les  citoyens 
tessinois  sont  divisés  en  deux  fractions  hostiles,  de  force  à  peu  près 
égale,  qui,  à  tour  de  rôle,  cherchent  à  s'emparer  du  pouvoir  par  tous 
les  moyens,  dans  le  but  de  l'exercer  contre  la  fraction  vaincue.  La  presse, 
des  deux  côtés,  toujours  en  état  de  guerre,  tient  le  langage  le  plus 
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enflammé.  Chaque  parti  s'adresse  à  ses  coreligionnaires  politiques  de  ce 
côté-ci  des  Alpes,  et  s'efforce,  non  sans  y  réussir  souvent,  de  les  pas- 
sionner pour  sa  cause.  C'est  ainsi  que,  si  l'on  n'y  prend  garde,  le  peuple 
suisse  risque  de  se  trouver  lui-même  partagé  en  deux  camps  sur  la 
question  tessinoise,  ce  qui  n'est  certainement  pas  profitable  à  la  pacifi- 
cation du  Tessin,  surtout  si  la  presse  des  cantons  confédérés  ne  sait 
pas,  elle  non  plus,  contenir  ses  polémiques  dans  de  justes  limites. 

Les  autorités  fédérales  ont  le  devoir  de  donner  l'exemple  du  sang- 
froid  et  de  l'impartialité  dans  l'appréciation  et  la  discussion  des  choses 
du  Tessin.  C'est  le  premier  moyen  de  ramener  le  calme  dans  les  esprits. 

Sans  doute,  la  situation  est  grave,  très  grave,  mais  elle  n'est  pas 
sans  issue.  Et  si  les  hommes  de  bonne  volonté  de  tous  les  partis,  au 
Tessin  comme  de  ce  côté-ci  des  Alpes,  savent  unir  patriotiquement  leurs 
efforts,  il  sera  certainement  possible  de  faire  sortir  le  bien  de  l'excès 
même  du  mal. 

Personne  ne  peut  contester  le  fait  que  l'une  des  causes  essentielles 
des  crises  périodiques  qui  agitent  le  Tessin  doit  être  cherchée  dans 
des  institutions  électorales  défectueuses.  Le  droit  électoral  tessinois  n'est 
ni  simple,  ni  clair,  ni  justement  appliqué,  en  raison  même  de  sa  compli- 
cation, qui  favorise  les  manœuvres  de  partis.  Preuve  en  soient  les 
nombreux  recours  et  les  nombreux  cas  d'intervention  fédérale  qui  se 
sont  produits  en  matière  d'élections  depuis  1848.  Les  bases  de  la  re- 
présentation du  peuple  au  Grand  Conseil  ne  sont  pas  équitables,  ainsi 
qu'en  fait  foi  la  circonstance  qu'aux  élections  générales  du  3  mars  1889, 
sur  25,000  électeurs,  la  moitié  plus  quelques  centaines  de  voix  a  nommé 
75  députés,  et  l'autre  moitié,  moins  quelques  centaines,  n'a  réussi  à  en 
faire  élire  que  35. 

C'est  à  faire  disparaître  cette  injustice  évidente  et  à  créer  un  droit 
électoral  plus  sûr  que  les  efforts  doivent  tendre  fermement.  On  nous 
objectera  qu'ailleurs  en  Suisse  on  rencontre  aussi  des  institutions  élec- 
torales défectueuses.  Nous  n'en  disconvenons  pas,  mais  il  est  certain 
que  c'est  au  Tessin  que  le  mal  est  le  plus  cuisant,  et  le  remède  le  plus 
urgent.  C'est  au  canton  à  en  essayer  lui-même  l'application  :  l'occasion 
en  est  donnée  par  la  votation  populaire  du  5  octobre.  Mais  si  le  Tessin 
se  montre  impuissant  à  opérer  cette  réforme,  nous  aurons  à  examiner 
si  la  Confédération  n'aura  pas  à  intervenir,  en  faisant  usage  de  ses 
attributions  constitutionnelles,  telles  qu'elles  résultent  en  particulier  des 
art.  5  et  6  de  la  Const.  F. 

Une  autre  cause  principale  des  agitations  perpétuelles  dans  le 
Tessin,  c'est  qu'à  peu  près  de  tout  temps  ce  canton  a  ignoré  les 
bienfaits  d'un  gouvernement  modéré,  administrant  le  pays  dans  l'intérêt 
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de  tous  et  non  pas  seulement  dans  l'intérêt  exclusif  d'un  parti.  La  cons- 
titution d'un  gouvernement  mixte,  dans  lequel  le  parti  en  majorité  serait 
représenté  par  trois  membres  et  la  minorité  par  deux  membres,  serait 
certainement  une  grande  garantie  pour  une  gestion  impartiale  des 
affaires  et,  par  conséquent,  pour  la  paix  publique.  Actuellement,  les  cir- 
constances se  prêteraient  à  un  arrangement  de  ce  genre.  Un  conseiller  d'Etat 
a  malheureusement  succombé  pendant  l'insurrection.  M.  Bonzanigo  a  dé- 
claré au  commissaire  fédéral  et  a  répété  à  des  membres  du  CF.  qu'il 
mettait  sa  démission  h  leur  disposition  dans  l'intérêt  de  la  pacification. 
D'autres  combinaisons  sont  possibles  et  probables.  Nous  ne  désespérons 
pas  de  les  voir  aboutir  à  un  bon  résultat.  En  attendant,  le  commissaire 
administre  le  canton  en  s'entourant  d'hommes  de  confiance  des  deux 
partis,  et  ce  régime  est  le  seul  qui,  momentanément,  puisse  empêcher 
les  animosités  de  se  déchaîner  de  nouveau. 

Ce  qui  manque  également  au  Tessin,  c'est  une  composition  des 
tribunaux  dans  laquelle  les  deux  partis  soient  représentés  et  puissent  se 
contrôler  mutuellement.  Mais  si  l'on  pouvait  atteindre  les  deux  premiers 
résultats,  la  réforme  des  institutions  électorales  et  la  constitution  d'un 
gouvernement  mixte,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  même  esprit  s'éten- 
drait aussi  au  domaine  judiciaire. 

Sous  tous  ces  rapports,  la  votation  du  5  octobre  aura  pour  effet 
de  nous  orienter  sur  les  dispositions  du  peuple  tessinois.  Mais,  quel  qu'en 
soit  le  résultat,  il  ne  nous  dispensera  pas  de  la  tâche  de  poursuivre  de 
tout  notre  pouvoir  la  solution  des  difficultés  que  nous  venons  d'indiquer. 

Le  Tessin  est  sans  doute  un  canton  souverain  comme  les  autres. 
Mais  il  doit  savoir  se  gouverner  convenablement,  et  il  n'a  pas  le  droit, 
au  nom  de  sa  souveraineté,  d'être  une  cause  perpétuelle  d'inquiétude, 
de  trouble  et  de  danger  pour  le  reste  de  la  Confédération.  L'occasion 
se  présente  de  préparer  à  ce  canton  un  avenir  meilleur  ;  ce  serait  une 
faute  grave  que  de  la  laisser  échapper. 

C'est  à  l'accomplissement  de  cette  tâche  que  nous  voulons  travailler. 
Nous  comptons,  pour  la  remplir  avec  toute  l'efficacité  désirable,  sur 
l'appui  unanime  de  l'AF.  Et  nous  pouvons  être  certains  alors,  les  uns 
et  les  autres,  que  le  peuple  suisse,  dans  son  immense  majorité,  approu- 
vera l'œuvre  entreprise  d'un  commun  accord  pour  la  pacification  du 
Tessin  et  pour  l'établissement  d'un  ordre  de  choses  juste  et  stable  dans 
ce  beau  canton  suisse,  que  ses  dissensions  ont  rendu  si  malheureux. 

Avant  que  les  Chambres  aient  pris  de  décision  sur  l'affaire,  le 
CF.  a  encore  fait,  le  29  septembre,  la  déclaration  que  voici  : 
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Nous  n'avons  pas  cessé  de  considérer  le  gouvernement  renversé 
le  11  septembre  comme  le  gouvernement  légal  du  Tessin.  Nos  ins- 
tructions à  M.  le  commissaire  Künzli  le  prouvent.  Si,  lorsque  trois  de 
ses  membres  se  sont  présentés  pour  reprendre  le  pouvoir,  nous  nous 
sommes  réservé  de  statuer  ultérieurement  sur  leur  demande  et  leur 
protestation,  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  et  de 
l'ordre  publics,  auxquels  nous  avons  à  veiller,  à  teneur  des  art.  2  et 
102,  chiffres  10  et  11,  de  la  Const.  F.  Cette  réserve  était  motivée,  et 
elle  l'est  encore  à  nos  yeux,  d'un  côté,  par  l'état  d'irritation  excessive 
des  deux  partis  entre  lesquels  nous  nous  sommes  interposés,  et,  d'un 
autre  côté,  par  la  nécessité  de  laisser  le  peuple  tessinois  procéder  à 
la  votation  constitutionnelle  du  5  octobre  sous  les  auspices  d'une 
autorité  neutre. 

En  ce  qui  concerne  l'avenir,  voici  notre  déclaration  unanime  : 

Lorsque  le  résultat  de  la  votation  du  5  octobre  aura  été  constaté, 
le  principal  obstacle  au  retour  du  gouvernement  du  Tessin  aura  été 
écarté.  Nous  espérons  qu'à  ce  moment-là,  et  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  résultat  de  cette  votation,  nous  pourrons  donner  à  notre  commissaire 
l'ordre  de  rendre  au  Conseil  d'Etat  la  direction  des  affaires. 

Telle  est  notre  intention,  mais  la  prudence  ne  nous  permet  pas 
de  prendre  dès  aujourd'hui  une  décision  définitive,  que  des  circons- 
tances impérieuses  pourraient  nous  contraindre  à  rapporter. 

En  s'en  remettant  à  nous  sur  ce  point,  l'AF.  peut  avoir  l'entière 
assurance  que  nous  ne  ferons  usage  de  nos  pleins  pouvoirs  que  dans 
les  limites  strictement  tracées  par  les  exigences  supérieures  du 
maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  publics.  Plus  on  nous  témoignera 
de  confiance  sous  ce  rapport,  plus  aussi  nous  sentirons  la  plénitude 
de  notre  responsabilité  vis-à-vis  des  diverses  opinions  qui  se  par- 
tagent le  pays.  11  est  certain  que  notre  œuvre  serait  considérablement 
facilitée  si  les  personnes  qui  ont  de  l'influence  dans  le  Tessin  voulaient 
toutes  consentir  à  reconnaître  qu'elles  doivent  se  placer  sur  le  terrain 
des  réformes  nécessaires  pour  assurer  à  leur  canton  un  avenir  meilleur. 
A  cet  égard,  l'appui  unanime  de  l'AF.  serait  une  chose  précieuse,  et 
c'est  pourquoi  nous  nous  permettons  de  renouveler  l'appel  que  nous 
vous  avons  déjà  adressé  dans  notre  message.  F.  f.  1890  IV  392. 

Là-dessus,  L'AF.,  s'en  référant  expressément  à  la  déclaration 
précitée  du  CF.,  du  29  septembre  1890,  a  voté,  le  9  octobre  1890, 
l'arrêté  que  voici: 
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1.  Les  mesures  prises  par  le  CF.  au  Tessin  sont  approuvées. 

2.  Le  CF.  est  autorisé  à  maintenir  provisoirement  ces  mesures  et 
à  augmenter  l'effectif  des  troupes  d'occupation,  si  le  besoin  s'en  fait 
sentir.  Il  est  invité  à  poursuivre  ses  efforts  pour  que  le  canton  du 
Tessin  soit  placé  le  plus  tôt  possible  dans  un  état  constitutionnel  offrant 
les  garanties  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  public. 

Au  sein  des  Chambres  fédérales,  une  minorité  avait,  en  opposi- 
sion  au  projet  du  CF.,  formulé  la  proposition  que  voici  : 

1.  Les  mesures  prises  par  le  CF.  au  Tessin  sont  approuvées,  sous 
la  réserve  formulée  au  chiffre  2  du  présent  arrêté  ; 

2.  Le  CF.  est  invité  à  donner  immédiatement  les  ordres  nécessai- 
res pour  que  les  autorités  constitutionnelles  du  canton  du  Tessin  puissent 
exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  constitution. 1) 

3.  Le  CF.  reçoit  les  crédits  et  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre 
toutes  les  mesures  exigées  pour  la  protection  de  l'ordre  constitutionnel 
et  de  la  paix  publique. 

A  l'appui  de  cette  proposition,  le  rapport  présenté  le  30  septem- 
bre par  M.  Keel,  conseiller  national,  fait  valoir  entr'autres  les  rai- 
sons que  voici  : 

Ce  que  demande  le  CF.,  c'est  : 

1.  l'approbation  de  toutes  les  mesures  prises,  soit  par  lui,  soit  par 
le  commissaire  fédéral,  en  d'autres  termes  l'approbation  de  l'état  de 
choses  qui  existe  actuellement  au  Tessin  ; 

2.  l'autorisation  de  maintenir  provisoirement  au  Tessin  ces  mesu- 
res et  cet  état  de  choses. 

La  Const.  F.  ne  permet  d'accorder  que  dans  une  certaine  mesure 
la  première  de  ces  demandes;  elle  s'oppose  absolument  à  la  seconde, 
et  la  déclaration  du  CF.  ne  saurait  rien  y  changer.  .  .  .  Cette  déclara- 
tion, destinée  à  rassurer  les  esprits,  est  d'autant  moins  propre  à  le 
faire  suffisamment  qu'elle  ne  marque  qu'une  phase  dans  l'inconstance 
des  résolutions  du  CF.  et  qu'elle  ne  présente  aucune  garantie  pour  le 
rétablissement  prochain  d'un  état  de  choses  constitutionnel  au  Tessin.  . . 


')  La  minorité  du  CE.  avait  donné  à  la  même  pensée  la  formule  que 
voici  :  Les  mesures  prises  par  le  CF.  au  Tessin  sont  approuvées,  l'AF.  dé- 
clarant expressément  qu'elle  entend  qu'en  conformité  du  droit  constitutionnel 
en  vigueur  l'autorité  cantonale  rentre  immédiatement  dans  l'exercice  de  ses 
attributions.  Nouvelle  Gazette  de  Zurich,  8  octobre  1890,  X°  281. 
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L'art.  6  de  la  Const.  F.  détermine  les  conditions  que  doit  remplir 
une  constitution  cantonale  pour  qu'elle  puisse  obtenir  la  garantie  fédé- 
rale. C'est  en  application  de  cet  article  que  l'AF.  a  accordé  sans  ré- 
serve la  garantie  fédérale  à  la  constitution  tessinoise. 

Quel  est,  dès  lors,  le  gouvernement  constitutionnel  au  Tessin  ?  C'est 
incontestablement  le  gouvernement  renversé,  le  11  septembre,  par  l'é- 
meute et  non  par  le  peuple  tessinois,  gouvernement  qui,  la  majorité  de 
ses  membres  se  trouvant  réunie  de  nouveau,  s'est  présenté  le  18  septembre 
au  palais  du  gouvernement  pour  reprendre  ses  fonctions  constitutionnelles  ; 

gouvernement  en  vertu  d'une  constitution  garantie  par  la  Conf.  ; 
nommé  par  un  Grand  Conseil  élu  selon  la  constitution  ; 

reconnu  comme  tel  par  le  CF.,  reconnu  dans  ses  décrets,  dans  les 
ordres  et  les  instructions  donnés  au  commissaire  fédéral,  reconnu  enfin 
par  la  déclaration  solennelle  du  29  septembre. 

C'est  à  ce  gouvernement  légal  que,  le  18  septembre,  le  commissaire 
fédéral  a  refusé  l'entrée  du  palais  du  gouvernement  ;  c'est  lui  qui  est 
exclu,  aujourd'hui  encore,  de  la  reprise  de  ses  fonctions  constitutionnel- 
les, non  plus  par  le  gouvernement  provisoire,  maintenant  dissous,  ni 
par  la  violence  de  la  révolution,  mais  bien  par  le  commissaire  fédéral, 
par  le  haut  CF.  lui-même. 

Le  commissaire  et  le  CF.  ont  déclaré  nuls  et  de  nul  effet  tous  les 
actes  du  gouvernement  provisoire,  donc  aussi  la  destitution  illégale  et 
violente  de  l'ancien  gouvernement,  de  sorte  que  c'est  le  CF.  seul  qui, 
par  l'organe  du  commissaire  fédéral,  empêche  le  gouvernement  légal 
du  canton  du  Tessin  de  reprendre  l'exercice  normal  de  ses  attributions 
constitutionnelles. 

C'est  donc  bien  le  CF.  qui  doit  en  porter  la  responsabilité  tout  en- 
tière. Le  gouvernement  provisoire  est  dissous,  il  est  vrai  ;  mais  il  a 
atteint  son  but,  comme  il  a  pu  le  déclarer  encore  le  14  septembre,  dans 
la  Feuille  officielle  du  canton  du  Tessin,  dans,  une  proclamation  solen- 
nelle adressée  au  peuple  tessinois  sous  les  yeux  du  commissaire  fédéral. 

Et  pourquoi  tout  cela  ?  Parce  que  le  comité  libéral  tessinois  l'exige  ; 
parce  que  la  révolution  déclare  qu'elle  ne  pliera  pas  sous  le  joug  d'un 
gouvernement  clérical,  qu'elle  ne  se  soumettra  ni  au  commissaire  fédé- 
ral, ni  au  CF.  suisse  et  qu'elle  ne  supportera  pas  le  rétablissement  du 
gouvernement  renversé. 

C'est  ainsi  que  la  Conf.  est  au  Tessin  avec  ses  troupes,  non  pour 
rétablir  l'ordre  légal,  mais  bien  pour  maintenir  et  conserver  pour  une 
durée  indéterminée  un  état  de  choses  absolument  inconstitutionnel. 
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Il  est  inexact  de  prétendre  que  l'ordre  est  rétabli  au  Tessin  ;  il 
n'y  a,  en  effet,  qu'un  seul  ordre  public  et  une  condition  essentielle  de 
cet  ordre,  c'est  que  les  pouvoirs  publics  établis  soient  en  possession 
de  leur  autorité  constitutionnelle. 

Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  Const.  F.,  «  la  Conf.  garantit  aux 
«  cantons  leur  territoire,  leur  souveraineté  dans  les  limites  fixées  par 
«  l'art.  3,  leurs  constitutions,  la  liberté  et  les  droits  du  peuple,  les 
«  droits  constitutionnels  des  citoyens,  ainsi  que  les  droits  et  les  attri- 
«  butions  que  le  peuple  a  conférés  aux  autorités.  » 

C'est  à  tort  que  l'on  prétend  tirer  de  ce  texte  la  conclusion  que  la 
Conf.  doit  sauvegarder  en  premier  lieu  les  droits  du  peuple,  en  second 
lieu  seulement  ceux  des  autorités.  La  Conf.  doit  les  protéger  tous  deux 
d'une  manière  égale.  Du  reste,  l'émeute  ne  saurait  invoquer  les  droits 
constitutionnels  du  peuple  et  des  citoyens  ;  au  contraire,  c'est  le  peuple, 
ce  sont  les  citoyens  qui  ont,  de  par  la  constitution,  le  droit  d'exiger  que 
les  autorités  constitutionnelles  élues  par  eux  soient  protégées  contre 
les  violences  d'une  insurrection.  La  majorité  légale  du  peuple  a  élu  lé- 
galement le  Grand  Conseil,  et  celui-ci  a  nommé  légalement  le  conseil 
d'Etat,  lequel  est  donc  le  gouvernement  légal,  tant  et  aussi  longtemps 
qu'il  n'a  pas  été  remplacé  dans  les  formes  légales. 

Mais  —  dit-on  —  c'est  le  commissaire,  c'est  la  Conf.  qui  représen- 
tent l'ordre  public  !  Oui,  en  droit,  aussi  longtemps  que  le  gouvernement 
constitutionnel  est  empêché  de  le  faire.  Mais  la  Conf.  a  l'obligation  de 
protéger  ce  pouvoir,  au  besoin  par  la  force  de  ses  troupes. 

Le  droit  constitutionnel  suisse  n'admet  pas  qu'un  commissaire  fédé- 
ral supprime  et  remplace  purement  et  simplement  la  constitution  et  les 
autorités  d'un  canton.  Jamais  jusqu'ici  la  Conf.  n'a,  lors  d'une  inter- 
vention, mis  sans  autres  formalités  la  main  sur  le  pouvoir  public  tout 
entier  d'un  gouvernement  cantonal,  sur  les  droits  et  compétences  d'un 
Grand  Conseil,  sur  la  juridiction  et  l'administration  tout  entières  d'un  pays. 

A  quoi  rime  donc  ce  procédé  qui  consiste  à  exclure  de  son  palais 
le  gouvernement  légal,  à  lui  interdir  et  à  l'empêcher  de  vaquer  aux 
affaires  officielles  de  chaque  jour  en  matière  d'administration  communale, 
d'impôts,  d'écoles,  de  police  locale  et  de  police  des  étrangers,  de  tutel- 
les, de  santé  publique,  de  routes,  de  ponts,  de  digues,  etc.,  et  à 
transmettre  toutes  ces  attributions  à  un  commissaire  fédéral  assisté  ou 
non  d'un  conseiller  irresponsable  ?  ! 

Et  tout  cela  devrait  durer  encore  pendant  un  laps  de  temps  indé- 
terminé ? 

En  vérité,  ce  n'est  plus  l'image  du  canton  souverain  dont  parlent  les 
art.  1  et  3  de  la  Const.  F,  ;  ce  serait  bien  plutôt  un  bailliage  fédéral  .  .  . 
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Conformément  à  sa  déclaration  du  29  septembre,  le* premier  soin 
du  CF.,  après  la  votation  constitutionnelle  à  laquelle  le  peuple  tessi- 
nois  a  procédé  le  5  octobre,  a  été  d'examiner  si  le  moment  était 
venu  de  rendre  au  gouvernement  du  Tessin  les  pouvoirs  que  le  com- 
missaire fédéral  avait  pris  en  mains  le  lendemain  de  l'insurrection. 
Dans  sa  séance  du  8  octobre,  M.  le  colonel  Künzli  a  exposé  verbale- 
ment la  situation  politique  du  canton  et  il  Fa  fait  en  ces  termes  : 

«  Pour  la  bonne  marche  de  l'administration  cantonale,  il  me  paraît 
très  désirable  qu'un  gouvernement  régulier  puisse,  le  plus  tôt  possible, 
reprendre  la  direction  des  affaires,  préparer  le  budget  pour  l'année  pro- 
chaine et  s'occuper  des  objets  importants  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
d'un  commissaire  fédéral  de  régler.  Mais,  d'autre  part,  je  suis  profon- 
dément convaincu  que  le  rétablissement  du  gouvernement  renversé  le 
11  septembre  ne  peut  avoir  lieu  sans  danger  pour  la  tranquillité  du 
pays  que  si  l'on  maintient  l'occupation  fédérale  et  si  l'on  prend,  en 
même  temps,  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  de  nouvelles 
causes  d'agitation  et  de  trouble.  Il  faudrait  notamment  empêcher  que 
des  actes  administratifs  qui  pourraient  être  considérés  comme  des  re- 
présailles contre  le  parti  libéral  ne  vinssent  aggraver  la  situation  et 
augmenter  l'irritation  des  esprits.  Il  faudrait  également  pourvoir  à  ce 
que  la  majorité  du  peuple  pût  arriver  à  faire  prévaloir  régulièrement 
ses  droits,  ce  qui  ne  serait  pas  le  cas  si  les  élections  à  la  constituante 
devaient  avoir  lieu  sur  la  base  des  circonscriptions  actuelles  pour  la 
nomination  du  Grand  Conseil.  » 

Par  télégramme  du  10  octobre  au  soir,  le  commissaire  fédéral 
a  communiqué  au  CF.  les  chiffres  que  voici,  à  titre  de  résultat  pro- 
visoire de  la  votation  populaire  du  5  octobre  : 

Ire  question  (La  constitution  doit-elle  être  révisée?). 
Majorité  absolue  :  11,872  ;  oui  :  11,899,  non  :  11,810. 

IIIe  question  (Revision  par  la  constituante). 
Majorité  absolue  :  11,845  ;  oui  :  11,845,  non  :  11,732. 

Le  bruit  s'étant  répandu  que  le  CF.  allait  décider  le  rétablisse- 
ment du  gouvernement  tessinois,  il  se  produisit  une  assez  vive  effer- 
vescence populaire  au  Tessin.  Le  comité  libéral  tessinois  adressa  au 
CF.  un  télégramme  ainsi  conçu  : 
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Le  rétablissement  du  gouvernement  Respini  signifie  le  renversement 
du  vote  du  5  octobre  et  serait  une  cause  incalculable  de  maux.  Nous 
protestons  énergiquement  contre  cette  mesure,  décidés  à  passer  la 
frontière  plutôt  que  de  céder. 

D'autre  part,  les  télégrammes  des  municipalités  de  Bellinzone 
et  de  Lugano  faisaient  entrevoir  comme  certains  des  troubles  graves, 
si  cette  mesure  était  prise. 

Malgré  ces  protestations,  malgré  la  menace  des  libéraux  de  ne 
plus  participer  à  l'avenir  aux  tentatives  de  conciliation,  le  CF  n'en 
décida  pas  moins,  le  1 1  octobre,  de  donner  au  commissaire  fédéral 
les  instructions  suivantes  : 

1°  Le  commissaire  est  invité  à  rendre  au  gouvernement  du 
Tessin  la  direction  des  affaires  cantonales,  en  réservant  d'ailleurs, 
d'une  manière  générale,  toutes  les  décisions  qu'à  teneur  des  art.  5 
et  102,  chiffres  3,  10  et  11,  de  la  Const.  F.  le  CF.  jugera  nécessaires 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  le  canton. 
Pour  le  moment,  il  reçoit  les  instructions  spéciales  que  voici  : 

2°  Le  commissaire  demeure  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  le 
règlement  des  questions  qui  se  rapportent  à  la  votation  du  5  octo- 
bre. Il  présidera,  de  la  même  manière  que  pour  cette  votation,  aux 
élections  à  la  constituante  qui  en  sont  la  conséquence,  ainsi  qu'aux 
élections  et  à  la  votation  fédérales  du  26  octobre. 

3°  Si  le  commissaire  estime  que  des  mesures  de  police  ou  autres 
projetées  ou  ordonnées  par  le  gouvernement  sont  de  nature  à  com- 
promettre l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays,  il  y  opposera  son  veto 
et  fera  immédiatement  rapport  au  CF.  En  attendant  que  celui-ci  ait 
statué,  l'exécution  de  ces  mesures  sera  suspendue. 

4°  Le  commissaire  donnera  connaissance  des  présentes  instruc- 
tions au  gouvernement  du  Tessin,  en  lui  rendant  la  direction  des 
affaires,  et  fera  dresser  procès-verbal  de  cette  transmission  de  pou- 
voirs, qui  devra  avoir  lieu  jusqu'au  14  au  plus  tard. 

En  même  temps,  le  CF.  décida  de  réunir  de  nouveau  la  confé- 
rence de  conciliation,  et  il  chargea  ses  délégués  à  cette  conférence 
de  déclarer  que  si,  contre  toute  attente,  l'œuvre  de  conciliation  n'a- 
boutissait pas,  l'AF.  serait  réunie  à  bref  délai,  afin  d'aviser  aux  me- 
sures qu'il  serait  dans  sa  compétence  d'ordonner,  en  vertu  des  art. 
5  et  6  de  la  Const.  F.,  pour  que  la  volonté  de  la  majorité  du  peuple 


Intervention  fédérale  armée  dans  un  canton. 


129 


tessinois  puisse  arriver  à  trouver  son  expression  régulière  dans  les 
diverses  phases  par  lesquelles  devait  passer  la  question  de  la  revision, 
à  la  suite  de  la  votation  du  5  octobre. 

Enfin  le  CF.  décida  encore  d'adresser  au  commissaire  le  télé- 
gramme suivant  : 

En  présence  de  l'agitation  que  vous  signalez,  nous  estimons 
que  la  tenue  d'assemblées  populaires  présente  un  réel  danger  pour 
la  tranquillité  publique.  Nous  vous  invitons,  en  conséquence,  à  les 
interdire  jusqu'à  nouvel  ordre.  Nous  vous  chargeons  d'adresser  une 
proclamation  au  peuple  tessinois,  dans  laquelle,  en  communiquant 
nos  décisions,  vous  inviterez  les  citoyens  à  s'abstenir  de  toutes 
démonstrations  extérieures  et  à  attendre  avec  calme  le  résultat  des 
mesures  que  l'autorité  fédérale  a  prises  et  prendra  à  l'effet  de  réta- 
blir un  ordre  constitutionnel  stable  et  juste  dans  le  canton.  La  Conf. 
ne  retirera  pas  sa  main  des  affaires  tessinoises  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  réglées  d'une  manière  satisfaisante,  ainsi  que  cela  résulte 
expressément  des  décisions  de  l'AF.  Toute  résistance  aux  ordres  de 
l'autorité  fédérale  sera  sévèrement  réprimée. 

En  troisième  lieu,  nous  vous  invitons  à  demander  compte  au 
comité  libéral  des  menaces  contenues  dans  ses  télégrammes,  soit  au 
CF.,  soit  à  ses  amis  à  Berne,  et  vous  lui  exprimerez  dans  les  termes 
les  plus  sévères,  la  réprobation  que  mérite  pareil  langage,  en  lui  fai- 
sant savoir  que,  le  cas  échéant,  on  recourra  aux  mesures  les  plus 
rigoureuses,  soit  militaires,  soit  judiciaires. 

Nous  avons  mis  de  piquet  le  régiment  10,  dont  les  bataillons 
28  et  29  sont  désignés  pour  partir  les  premiers. 

Dès  lors,  le  comité  libéral  a  expliqué  comme  suit  les  termes  de 
son  télégramme  : 

Notre  déclaration  de  passer  la  frontière  doit  être  entendue  dans 
ce  sens  que  les  libéraux  ne  veulent  pas  rester  même  une  heure  sous 
l'odieux  gouvernement  Respini,  sans  cependant  cesser  par  là  d'être  de 
bons  et  fidèles  confédérés. 

Le  samedi,  11  octobre,  l'agitation  dans  le  camp  libéral  tessinois 
était  à  son  comble.  Une  grande  manifestation  populaire  devait  avoir 
lieu  ce  jour  même  à  Bellinzone.  Sur  l'ordre  télégraphique  d'avoir 
à  interdire  toute  démonstration  publique,  le  commissaire  fédéral  fit 
publier  cette  défense,  mais  beaucoup  de  libéraux  étaient  déjà  en 
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route  de  toutes  les  parties  du  canton  pour  Bellinzone.  Il  suffit  d'une 
patrouille  de  dragons  pour  faire  évacuer  la  place  où  devait  avoir 
lieu  l'assemblée  populaire.  L'ordre  public  ne  fut  troublé  en  aucune 
manière,  et  les  esprits  momentanément  très  irrités  ne  tardèrent  pas 
à  rentrer  dans  le  calme.  Les  libéraux,  qui,  au  premier  abord,  décla- 
raient ne  plus  vouloir  prendre  part  aux  tentatives  de  conciliation, 
revinrent  heureusement  à  un  meilleur  avis. 

Le  mardi  14,  à  10  heures  du  matin,  eut  lieu  dans  la  salle  du 
gouvernement  la  proclamation  des  résultats  de  la  votation  du  5  oc- 
tobre, puis,  à  11  heures,  la  remise  des  pouvoirs  gouvernementaux 
aux  trois  membres  du  Conseil  d'Etat  qui  se  présentèrent  à  cet  effet  : 
MM.  Respini,  président,  Dr  Casella,  secrétaire  d'Etat,  et  Gianella. 
Cette  opération  s'effectua  sans  incident.  Le  procès-verbal  de  trans- 
mission des  pouvoirs  constate  que  le  commissaire  fédéral  a  reçu  les 
membres  du  Conseil  d'Etat  sur  le  seuil  du  palais  du  gouvernement 
et  leur  a  demandé  s'ils  entendaient  reprendre  le  pouvoir  aux  condi- 
tions fixées  par  le  CF.  dans  son  arrêté  du  1 1  courant,  dont  ils  avaient 
connaissance.  Sur  leur  réponse  affirmative,  ces  messieurs  ont  été 
introduits  dans  le  palais,  et  le  commissaire  a  remis  à  M.  le  président 
du  Conseil  d'Etat  tous  les  actes  des  services  de  l'administration, 
ainsi  que  la  caisse,  sur  l'état  de  laquelle  il  a  été  dressé  ensuite  pro- 
cès-verbal, et  les  documents  déposés  dans  la  salle  de  la  présidence, 
dont  les  portes  ont  été  trouvées  dûment  scellées. 

A  partir  de  ce  moment,  les  fonctions  du  gouvernement  ont  été 
exercées  par  les  trois  membres  prénommés  du  Conseil  d'Etat  et  au- 
cun conflit  ne  s'est  produit  entre  le  gouvernement  et  le  commissaire 
fédéral,  en  dépit  des  craintes  exprimées  de  divers  côtés  à  cet  égard. 

Une  cause  assez  grande  de  difficultés  pour  le  commissaire  fédéral 
et  les  troupes  d'occupation  est  née  des  habitudes  populaires  tessinoi- 
ses  qui  consistent  à  se  livrer  à  des  manifestations  extérieures  dans 
la  plupart  des  circonstances  de  la  vie  publique.  Ces  manifestations 
présentent  certainement  des  dangers,  lorsque  les  passions  sont  sur- 
excitées et  que  les  mesures  nécessaires  n'ont  pu  être  prises  pour  les 
contenir  dans  de  sages  limites.  A  cet  égard,  le  commissaire  a  cru 
devoir  observer  une  attitude  pleine  de  réserve  et  ce  n'est  qu'excep- 
tionnellement qu'il  a  interdit  des  manifestations  de  ce  genre,  tant 
pour  restreindre  le  moins  possible  l'exercice  des  libertés  constitution- 
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nelles  que  parce  qu'il  envisageait  ces  démonstrations  comme  une 
sorte  de  soupape  de  sûreté,  vu  la  nature  expansive  des  confédé- 
rés de  langue  italienne.  Néanmoins,  dès  les  premiers  jours  après  son 
arrivée  au  Tessin,  il  s'est  vu  dans  la  nécessité  d'interdire  absolument 
les  exercices  de  sociétés  de  tir,  qui  ont,  dans  ce  canton,  un  caractère 
politique,  et  cette  mesure  a  été  approuvée  par  le  CF.  Outre  l'inter- 
diction de  la  manifestation  du  11  octobre,  interdiction  prononcée  par 
le  CF.,  le  commissaire  a  encore  ordonné  de  faire  abattre  les  arbres 
de  liberté  dressés  par  des  libéraux  et  qui  pouvaient,  à  juste  titre,  être 
envisagés  comme  une  provocation  publique. 

Des  incidents  extrêmement  fâcheux  se  sont  produits  à  Lugano, 
le  soir  du  27  octobre.  D'après  le  rapport  du  commissaire  fédéral  et 
de  M.  le  lieutenant-colonel  Bühlmann,  chef  du  14°  régiment,  les 
choses  se  sont  passées  de  la  manière  suivante  : 

Dans  l'après-midi,  les  conservateurs  ont  tiré  à  Calprino  et  à  Casta- 
gnola,  en  signe  de  réjouissance  pour  la  victoire  de  leurs  candidats  daus 
le  Sopra  Cenere.  Les  libéraux  se  mirent  alors  à  tirer  aussi  sur  le  quai 
de  Lugano,  pour  célébrer  leur  victoire  dans  le  Sotto  Cenere.  Le  lieute- 
nant-colonel Bühlmann  crut  devoir  faire  cesser  le  tir,  envisageant  qu'il 
pouvait  en  résulter  de  l'agitation.  Il  fit  donner  cet  ordre  aux  libéraux 
par  son  adjudant,  mais  ceux-ci  répondirent  qu'ils  n'avaient  tiré  que 
parce  qu'on  en  faisait  autant  ailleurs  et  qu'ils  cesseraient  si  ailleurs  on 
cessait  aussi.  Une  patrouille  fut  envoyée  à  Castagnola  avec  la  même 
défense,  mais  comme,  en  attendant,  le  tir  continuait  dans  cette  localité, 
les  libéraux  recommencèrent  à  tirer  à  Lugano.  M.  Bühlmann  envoya 
de  nouveau  son  adjudant  auprès  de  ces  derniers  pour  leur  réitérer  sa 
défense. 

Il  n'en  fut  pas  tenu  compte,  en  sorte  que  le  lieutenant-colonel 
Bühlmann  se  rendit  lui-même  sur  le  quai  et  reçut  l'assurance  qu'on  ne 
tirerait  plus.  Il  envoya  également  une  patrouille  à  Calprino  pour  faire 
exécuter  le  même  ordre.  Jusqu'à  ce  qu'elle  fut  arrivée  à  destination,  le 
tir  continua  naturellement.  Une  vive  agitation  se  produisit  dès  lors  sur 
le  quai,  la  foule  grossit  et  l'on  recommença  à  tirer.  Le  lieutenant-colo- 
nel Bühlmann  fît  venir  une  compagnie  de  la  place  d'exercices.  Les  ca- 
nons disparurent,  mais  la  place  était  couverte  d'une  multitude  mena- 
çante. Comme  la  foule  parlait  de  faire  revenir  les  canons,  la  compagnie 
se  mit  en  mesure  de  faire  évacuer  la  place.  Elle  rencontra  de  la  ré- 
sistance et  quelques  personnes  furent  blessées  par  la  troupe,  qui  avait 
mis  la  baïonnette  au  fusil.  L'agitation  grandit,  la  foule  recula,  mais  en 
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sifflant  et  huant  la  troupe.  En  vain  le  syndic  Vegezzi  conseilla-t-il  à  la 
foule  de  s'écouler,  il  ne  fut  pas  écouté.  Elle  exigeait  que  la  compagnie 
se  retirât  et  le  syndic  se  joignit  à  cette  demande  dans  un  but  d'apai- 
sement, mais  M.  le  lieutenant-colonel  Bühlmann  s'y  refusa  et  ne  la  fit 
retirer  qu'à  la  nuit,  lorsque  la  foule  se  fut  écoulée  et  que  le  calme 
semblait  revenu. 

Des  intructions  furent  demandées  par  M.  Bühlmann  au  commis- 
saire fédéral,  qui  répondit  que,  puisque  la  défense  de  tirer  avait  été 
faite,  il  fallait  la  maintenir  et  faire  respecter  l'ordre  public,  mais  ne 
faire  usage  des  armes  qu'en  cas  de  nécessité.  Toutes  les  troupes  furent 
consignées  et  des  patrouilles  furent  ordonnées  toutes  les  demi-heures.  Vers 
8  heures,  une  patrouille  fut  attaquée  par  la  populace,  qui  chercha  à 
désarmer  les  soldats.  Cette  patrouille  se  composait  de  2  sous-officiers 
et  12  soldats  :  4  soldats  furent  blessés  au  moyen  de  stylets  et  d'assom- 
moirs. Appelé  en  toute  hâte,  le  chef  du  régiment  fit  immédiatement 
avancer  le  peloton  de  garde  et  le  reste  de  la  compagnie  et  s'efforça  de 
calmer  la  multitude  qui  s'était  bientôt  rassemblée  sur  la  place.  Rien 
n'y  fit,  pas  même  les  appels  pressants  de  chefs  libéraux  tels  que 
MM.  Stoppani  et  Vegezzi.  M.  le  lieutenant-colonel  Bühlmann  acquit  la 
conviction  qu'il  ne  lui  serait  pas  possible  de  faire  évacuer  la  place  sans 
une  grande  effusion  de  sang.  D'ailleurs  il  n'avait  qu'une  compagnie 
sous  la  main,  les  deux  autres  étaient  au  Paradiso,  à  10  minutes  de  dis- 
tance. Les  membres  du  conseil  municipal  le  suppliaient  de  ne  pas  re- 
courir à  la  force.  Dans  cette  situation  difficile,  il  crut  bien  agir  en  fai- 
sant retirer  la  troupe.  M.  le  colonel  Künzli  approuva  sa  conduite. 

X. 

D'après  la  proclamation  officielle  faite  le  14  octobre  1890  par  le 
commissaire  fédéral,  au  sujet  du  résultat  de  la  votation  populaire 
tessinoise  du  5  octobre  sur  la  question  d'une  revision  partielle  de  la 
constitution  tessinoise,  sur  23,900  citoyens  ayant  pris  part  au  vote, 
1  1,956  ont  répondu  oui  et  11,867  non  à  la  première  question  posée 
au  peuple,  savoir  si  la  constitution  serait  revisée  partiellement;  à  la 
troisième  question,  savoir  si  (éventuellement)  la  revision  devait  se  faire 
par  une  constituante,  11,902  ont  répondu  oui  et  11,789  non.  Quant  à  la 
seconde  question,  savoir  si  (éventuellement)  la  revision  devait  se  faire 
par  le  Grand  Conseil,  213  seulement  ont  répondu  affirmativement  et 
23,391  négativement.  Quant  au  nombre  des  bulletins  valables,  le  com- 
missaire fédéral  l'a  fixé  à  23,836. 
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Se  fondant  sur  ce  résultat,  le  commissaire  fédéral  a  déclaré  que 
la  demande  de  revision  partielle  de  la  constitution  tessinoise  était 
adoptée  par  le  peuple  et  qu'en  outre  l'élaboration  du  projet  de  revi- 
sion était  confiée  par  le  peuple  à  une  constituante,  tandis  que  le 
peuple  avait  refusé  de  confier  la  revision  au  Grand  Conseil. 

Le  commissaire  a  déclaré  en  outre  :  Bien  que  la  constitution  ne 
prescrive  pas  que  la  majorité  absolue  des  citoyens  ayant  pris  part  à  la 
votation  soit  nécessaire  pour  l'acceptation  de  la  demande  de  revision 
constitutionnelle,  je  constate  cependant,  en  vue  de  toute  éventualité 
(«ad  ogni  buon  fine»),  que  la  majorité  absolue  est  atteinte  pour 
la  première  et  la  troisième  des  questions  soumises  au  peuple,  cette 
majorité  représentant  11,872  voix  pour  la  première  question,  et 
11,845  pour  la  troisième. 

Les  publications  du  commissaire  fédéral,  du  14  et  du  17  octobre 
1890,  annonçaient,  en  outre,  que  les  recours  contre  la  proclamation 
du  résultat  de  la  votation  devaient  être  envoyés  au  CF.  dans  le  déla 
de  6  jours,  soit  jusqu'au  mardi  21  octobre,  à  midi. 

MM.  Carlo  Vonmentlen,  Dr  Antognini  et  Al.  Stefani,  de  même 
que  M.  F.  Lucchini,  puis  encore  le  conseil  communal  de  Morbio- 
Supericre,  et  enfin  l'avocat  Primavesi  ont  recouru  au  CF.  dans  le  délai 
légal,  en  se  fondant,  entr' autres,  sur  les  allégués  et  moyens  que  voici  : 

1.  A  teneur  du  §  2  de  l'art.  15  de  la  loi  constitutionnelle  tessinoise 
du  20  novembre  1875  sur  les  demandes  d'initiative  populaire  concernant 
la  revision  de  la  constitution  cantonale,  c'est  à  la  majorité  effective 
des  citoyens  prenant  part  à  l'élection  à  prononcer.  Tous  les  projets  de 
re vision  de  1875  à  1883  renferment  le  même  principe,  et  il  est  indiffé- 
rent qu'on  parle  dans  quelques  projets  de  majorité  absolue,  et  non 
dans  d'autres,  attendu  qu'on  exige  toujours,  d'une  manière  catégorique, 
la  majorité  des  votants  ;  par  contre,  pour  les  élections,  qui  n'ont  pas 
l'importance  d'une  votation  sur  la  loi  fondamentale  du  pays,  c'est  la 
majorité  absolue  des  suffrages  valables  qui  décide,  à  teneur  des  dispo- 
sitions des  art.  15  et  16  de  la  loi  du  19  septembre  1872.  En  consé- 
quence, pour  que  la  question  de  revision  fût  résolue  affirmativement  le 
5  octobre  1890,  il  aurait  fallu  au  moins  11,951  oui,  c'est-à-dire  la 
moitié  plus  1  de  tous  les  citoyens  qui  se  sont  présentés  à  la  votation. 

Si  l'on  veut  dévier  de  la  méthode  qui  doit  être  suivie  de  par  la 
constitution  et  prendre  le  nombre  des  bulletins  de  vote  comme  base  du 
calcul  de  la  majorité  absolue,  le  résultat  de  la  votation  ne  serait  pas 
encore  celui  qui  a  été  proclamé  par  le  commissaire  fédéral. 
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2.  La  publication,  faite  par  le  commissaire  fédéral,  du  résultat  de 
la  votation  doit,  du  reste,  être  aussi  déclarée  nulle  au  point  de  vue  du 
procédé  suivi  par  lui  pour  la  constatation  de  ce  résultat,  attendu  que  le 
commissaire  a  dépassé  les  limites  de  sa  compétence. 

On  sait  que  le  commissaire  fédéral  représente  au  Tessin  le  pouvoir 
exécutif,  c'est-à-dire  le  Conseil  d'Etat.  En  conséquence,  c'est  à  lui  que 
s'applique  le  2e  alinéa  de  l'art.  20  de  la  loi  du  19  septembre  1872, 
d'après  lequel  le  commissaire  n'avait  autre  chose  à  faire  qu'à  récapituler 
les  résultats  des  diverses  assemblées  communales,  en  se  basant  sur  les 
procès-verbaux,  avec  annexes,  qui  devaient  lui  être  transmis  par  les 
bureaux  communaux.  La  décision  au  sujet  de  contestations  relatives  à 
la  votation,  de  la  validité  de  bulletins  contestés,  de  la  question  de 
savoir  si  un  bulletin  doit  être  considéré  comme  contesté  ou  comme 
nul,  échappe  à  la  compétence  du  Conseil  d'Etat,  et,  partant,  du  com- 
missaire fédéral.  En  effet,  les  bulletins  de  vote  doivent  être  envoyés 
au  Conseil  d'Etat  en  paquets  fermés  et  cachetés,  soigneusement  con- 
servés par  lui  et  transmis,  cas  échéant,  dans  cet  état  au  CF.,  tandis 
que,  dans  le  cas  actuel,  les  paquets  ont  été  décachetés  par  le  com- 
missaire. 

3.  Les  recourants  demandent  au  CF.  d'annuler  la  proclamation  du 
commissaire  concernant  le  résultat  de  la  votation  et  de  déclarer  que  la 
demande  de  revision  n'a  pas  été  adoptée,  à  la  votation  du  5  octobre. 

En  terminant,  les  recourants  contestent  la  constitutionnalité  et  la 
légalité  du  mode  de  procéder  prescrit  par  le  commissaire  fédéral  en 
matière  de  recours  ;  ils  ont  adressé  leur  recours  au  Grand  Conseil  du 
canton  du  Tessin,  et  ce  n'est  que  par  surcroît  de  précaution,  pour  éviter 
toute  espèce  de  retard  qu'ils  l'ont  adressé  aussi  au  CF.,  car  c'est  le 
Grand  Conseil  qui  est  appelé  à  trancher  les  recours  contre  la  procla- 
mation du  résultat  faite  par  le  Conseil  d'Etat  —  et,  dans  le  cas  ac- 
tuel, le  commissaire  fédéral  a  agi  en  lieu  et  place  du  Conseil  d'Etat  — 
tandis  qu'on  ne  peut  recourir  aux  autorités  fédérales,  pour  violation 
éventuelle  de  droits  constitutionnels,  qu'après  avoir  épuisé  les  instan- 
ces cantonales.  C'est  pourquoi  les  recourants  se  réservent  expressément 
de  recourir  au  TF.  contre  la  décision  incriminée  du  commissaire  fédé- 
ral ou  de  saisir  de  leur  recours  telle  autre  autorité  fédérale  jugée 
compétente  à  cet  effet. 

Dans  son  rapport  du  2 1  octobre,  le  commissaire  fédéral  se  refuse 
tout  d'abord  à  soumettre  ses  actes  à  l'approbation  d'une  autorité 
cantonale  ;  il  constate  ensuite,  en  se  basant  sur  diverses  votations 
intervenues  depuis  1875,  en  matière  de  re vision  constitutionnelle,  que 
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c'est  uniquement  le  Conseil  d'Etat,  et  non  point  le  Grand  Conseil, 
qui  est  appelé  à  vérifier  le  résultat  de  ces  votations,  de  même  que 
c'est  au  Conseil  d'Etat  que  la  loi  tessinoise  du  16  mai  1883  sur  le 
référendum  confie  l'examen  et  les  constations  y  relatives,  en  lui  im- 
posant seulement  l'obligation  de  faire  rapport  au  Grand  Conseil  dans 
sa  première  session  ;  quant  aux  art.  21  et  22  de  la  loi  tessinoise  du 
19  septembre  1872  sur  les  élections  et  votations  fédérales,  ils  ne  sont 
pas  applicables  au  cas  actuel. 

Abordant  le  fond  de  la  question,  le  commissaire  fédéral  maintient 
son  opinion,  d'après  laquelle,  à  teneur  de  l'art.  15  de  la  loi  constitu- 
tionnelle tessinoise  du  20  novembre  1875,  la  majorité  relative  est 
seule  nécessaire  pour  l'adoption  de  demandes  de  re vision  de  la  cons- 
titution; en  effet,  cette  loi  ne  parle  que  de  la  «majorité  des  citoyens 
prenant  part  à  la  votation  »,  tandis  que,  dans  la  législation  tessinoise, 
partout  où  la  majorité  absolue  est  exigée,  la  chose  est  dite  en  ter- 
mes exprès. 

Au  surplus,  dit  le  commissaire,  la  majorité  absolue  des  votants 
s'est  prononcée  aussi  bien  pour  le  principe  même  de  la  revision  que 
pour  la  revision  par  une  constituante.  .... 

Par  arrêté  du  28  octobre  1890,  le  CF.  a  écarté  les  recours,  par 
des  motifs  de  forme  et  de  fond,  et,  approuvant  le  mode  suivi  par  le 
commissaire  fédéral  pour  la  fixation  du  résultat  de  la  votation,  il  a 
reconnu  l'exactitude  du  résultat  publié  par  lui.  Cet  arrêté  est  basé 
sur  les  considérants  que  voici  : 

1.  L'intervention  armée  de  la  Confédération  dans  le  canton  du 
Tessin,  qui  a  commencé  le  11  septembre  1890,  a  créé  vis-à-vis  des 
autorités  cantonales  un  état  de  choses  exceptionnel,  qui  a  suspendu 
ou  restreint  leurs  attributions  pour  autant  que  le  but  de  l'interven- 
tion, soit  le  rétablissement  et  le  maintien  de  la  tranquillité  et  de 
l'ordre  publics  et  de  la  paix  dans  le  territoire  du  canton,  l'exige  d'a- 
près l'appréciation  de  l'autorité  fédérale  compétente. 

Le  CF.,  dont  les  mesures  ont  été  approuvées  par  l'Arr.  féd.  du 
9  octobre  1890  et  auquel  ce  même  arrêté  a  donné  le  pouvoir  de 
maintenir  provisoirement  ces  mesures,  avait  chargé  le  commissaire 
fédéral  dans  le  canton  du  Tessin  de  diriger  la  votation  populaire  du 
5  octobre  sur  la  question  d'une  re  vision  partielle  de  la  constitution 
cantonale.  En  conséquence,  le  commissaire  fédéral  a  pris,  comme  re- 
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présentant  du  pouvoir  fédéral  et  cantonal,  toutes  les  mesures  et  dis- 
positions relatives  à  cette  votation  populaire  ;  il  n'a;  pour  cela,  de 
compte  à  rendre  à  aucune  autorité  cantonale,  mais  bien  exclusivement 
à  l'autorité  fédérale,  dont  il  doit  suivre  les  instructions. 

Il  en  résulte  que  les  actes  du  commissaire  fédéral,  en  ce  qui  con- 
cerne la  votation  en  cause,  ne  peuvent  être  attaqués  devant 
le  for  du  Grand  Conseil  tessinois,  mais  que  c'est  au  contraire  exclu- 
sivement et  uniquement  au  CF.  que  doivent  être  adressés  les  recours 
sur  la  matière. 

En  décidant  le  14  octobre,  dans  sa  proclamation  du  résultat  de 
la  votation,  que  les  recours  éventuels  contre  cette  proclamation  de- 
vaient être  adressés  au  CF.,  le  commissaire  est  donc  parti  d'une  ap- 
préciation correcte  de  la  position  de  cette  autorité  vis-à-vis  des  actes 
du  commissaire  relatifs  à  la  votation  populaire  du  5  octobre. 

Cette  situation  est  celle  d'une  autorité  de  surveillance  et  c'est 
en  cette  qualité  que  le  CF.  doit  s'occuper  des  recours  dont  il  est 
actuellement  saisi. 

2.  D'après  la  pratique  constamment  suivie  par  lui,  aussi  dans  la 
procédure  relative  aux  recours  ordinaires  de  droit  public,  le  CF. 
n'entre  pas  en  matière  sur  le  fond  de  recours  qu'on  lui  adresse  en 
passant  par  dessus  les  autorités  appelées  en  première  ligne  à  en 
connaître. 

Dans  le  cas  concret,  il  est  hors  de  doute  que  le  commissaire  fé- 
déral, en  examinant,  fixant  et  proclamant  officiellement  le  résultat 
de  la  votation  populaire  du  5  octobre,  avait  à  exercer  les  fonctions 
du  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin.  De  même  que  le  CF.  n'est 
jamais  entré  en  matière  sur  un  recours  contre  un  gouvernement  can- 
tonal, tant  que  ce  gouvernement  n'avait  pas  été  mis  en  situation  de 
prendre  une  décision  sur  l'objet  du  recours,  de  même  également  il  ne 
peut  pas  entrer  en  matière  sur  des  recours  qui  n'ont  pas  été  soumis 
au  commissaire  fédéral  et  qui,  par  conséquent,  n'ont  pas  pu  être 
traités  et  tranchés  par  lui,  lors  de  l'examen  et  de  la  fixation  du  ré- 
sultat de  la  votation  du  5  octobre. 

C'est  dans  cette  catégorie  que  viennent  se  ranger  les  recours 
et  protestations  de  MM.  Lucchini  et  Primavesi  et  de  la  municipalité,  de 
Morbio-Superiore.  Les  deux  premiers  ont  trait  à  de  prétendues  irrégulari- 
tés dans  les  registres  électoraux  de  Sala  et  de  Marrogia,  irrégularités  qui 
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n'ont  été  portées  à  la  connaissance  du  commissaire  fédéral  ni  avant  ni 
après  le  5  octobre  ;  le  dernier  vise  une  mesure  adoptée,  le  4  octobre, 
par  le  commissaire  fédéral,  sur  la  proposition  des  représentants  des 
deux  partis  politiques,  au  sujet  du  registre  électoral  de  Morbio-Su- 
periore;  cette  mesure  apparaît  comme  parfaitement  justifiée,  en 
regard  des  actes  que  le  commissaire  avait  alors  sous  les  yeux,  et 
c'est  à  l'autorité  dont  elle  émanait  que  l'on  aurait  dû  en  démontrer 
l'incorrection  et  en  demander  l'annulation  .... 

Les  griefs  mis  en  avant  par  MM.  Vonmentlen  et  consorts  visent, 
par  contre,  de  véritables  actes  du  commissaire  fédéral,  accomplis  par 
lui  à  l'occasion  de  l'examen  et  de  la  fixation  du  résultat  de  la  vota- 
tion  du  5  octobre  ;  ils  doivent  donc  être  examinés  au  fond  par  le  CF. 

3.  Les  recourants  estiment  qu'à  teneur  de  l'art.  15  de  la 
loi  constitutionnelle  du  20  novembre  1875 ,  lors  de  votations 
populaires  sur  les  demandes  de  revision  de  la  constitution,  c'est  la 
majorité  absolue  de  tous  les  citoyens  ayant  pris  part  à  la  votation 
d'après  les  procès-verbaux  qui  fait  loi;  ils  veulent  calculer  la  ma- 
jorité absolue  de  telle  sorte  qu'on  ne  déduise  du  chiffre  des  votants 
ni  les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ni  ceux  qui  ont  été  retrouvés  en 
trop.  Par  contre,  le  commissaire  fédéral  est  d'avis  que  c'est  la  majo- 
rité relative  des  citoyens  ayant  voté  valablement  qui  décide  ;  éven- 
tuellement il  calcule  la  majorité  absolue  en  prenant  en  considération 
les  dispositions  résultant  de  la  législation  et  des  usages  du  canton 
du  Tessin  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  la  majorité  absolue  dans 
les  élections  et  votations  (loi  du  19  septembre  1872,  art.  16  ;  loi  du 
29  avril  1879;  arrêté  du  Grand  Conseil  du  24  avril  1888). 

Le  CF.  admet,  d'accord  avec  les  recourants,  que,  pour  l'accepta- 
tion de  la  demande  de  revision,  la  majorité  absolue  des  votants  est 
nécessaire.  Lors  des  votations  populaires  sur  les  revisions  constitu- 
tionnelles dans  le  canton  du  Tessin,  on  a  régulièrement  exigé  la  ma- 
jorité absolue,  et  si,  dans  les  dispositions  transitoires  des  décrets 
constitutionnels,  on  parle  tantôt  de  «majorité  absolue»,  tantôt  — 
comme  à  l'art.  14  de  la  «Riformetta»  de  1875  —  de  «majorité  des 
citoyens  votants  »,  ce  ne  sont  là  que  des  expressions  différentes  pour 
désigner  une  seule  et  même  chose  

En  revanche,  le  CF.  approuve  la  manière  de  procéder  du  commis- 
saire fédéral,  qui  a  calculé  la  majorité  absolue  non  pas,  comme  l'ont 
fait  les  recourants,  sur  le  nombre  des  votants  sans  faire  une  déduction 
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quelconquo;  mais  bien  sur  la  base  des  dispositions  prévues  a  ce  sujet 
dans  la  loi  du  19  septembre  1872,  ainsi  que  de  la  pratique  suivie 

jusqu'ici. 

4.  Il  résulte,  en  effet,  de  la  loi  précitée  de  1872  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  non  valables  (à  teneur  de  l'art.  16)  :  a.  les  bulletins 
blancs  ou  illisibles  ;  b.  les  bulletins  munis  de  signes  permettant  de 
reconnaître  ou  indiquant  le  vote  ou  le  votant  ;  c.  (dans  les  élections) 
les  bulletins  qui  contiennent  plus  de  noms  qu'il  n'y  a  de  personnes 
à  élire.  Les  bulletins  désignés  sous  les  lettres  b  et  c  sont,  il  est  vrai, 
déclarés  non  valables,  mais  ils  sont  portés  en  compte  pour  le  calcul 
de  la  majorité  absolue. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œîl  sur  la  feuille  officielle  du  canton 
du  Tessin  pour  constater  que,  dans  les  votations  sur  la  revision  de 
la  constitution,  l'on  n'a  jamais  établi  les  calculs  d'après  la  méthode 
des  recourants,  mais  qu'au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  bulletins 
blancs  ou  illisibles,  ainsi  que  ceux  qui  sont  munis  d'un  signe  de  re- 
connaissance, on  s'en  est  toujours  tenu  aux  prescriptions  de  l'art.  16 
de  la  loi  précitée. 

5.  Quant  à  savoir  comment  traiter  les  bulletins  qui  sont  blancs 
en  partie  et  remplis  en  partie,  on  peut  établir  ce  qui  suit,  à  teneur 
de  la  législation  tessinoise. 

Le  §  2  de  l'art.  16  de  la  loi  du  19  septembre  1872  est  conçu 
comme  suit  : 

Les  bulletins  qui  renferment  des  désignations  incomplètes  ou  défec- 
tueuses de  noms  ou  de  points  de  revision,  de  telle  façon  qu'il  n'apparaît 
pas  clairement  quelle  personne  l'électeur  a  eu  en  vue  ou  quelle  ré- 
ponse il  a  voulu  donner  à  la  question  posée,  de  même  que  les  bulletins 
portant  le  nom  de  personnes  inéligibles,  sont  nuls  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  imparfaitement  désignées  ou  inéligibles  et  les  questions  écri- 
tes d'une  manière  obscure. 

Le  §  4  du  même  article  de  loi  est  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

Sont  valables  les  bulletins  qui  renferment  un  nombre  de  noms  infé- 
rieur à  celui  des  personnes  à  élire  ou  moins  de  réponses  qu'il  n'y  en 
a  à  donner  sur  les  questions  de  revision. 

La  loi  cantonale  du  19  septembre  1872  s'inspire,  en  général,  de 
la  LF.  du  19  juillet  1872  sur  les  élections  et  votations  fédérales. 
Toutefois,  le  canton  du  Tessin  n'a  pas  admis  dans  sa  législation 
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l'adjonction  à  l'art.  19  de  la  LF.  du  19  juillet  1872,  adjonction  décré- 
tée par  l'AF.,  le  31  juillet  1873,  et  aux  termes  de  laquelle  les  bulletins 
contenant  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  députés  à  élire  sont  assi- 
milés aux  autres  bulletins  écrits  et  doivent,  par  conséquent,  être 
portés  en  ligne  de  compte  pour  établir  la  majorité  absolue. 

Or,  s'il  est  de  toute  évidence  que,  dans  les  affaires  fédérales, 
cette  disposition  additionnelle  doit  aussi  être  observée  dans  le  can- 
ton du  Tessin,  bien  qu'elle  ne  figure  pas  dans  la  législation  canto- 
nale, il  en  est  autrement,  par  contre,  pour  les  élections  et  votations 
cantonales.  Sous  ce  rapport,  ce  sont  exclusivement  les  prescriptions 
précitées  de  la  législation  cantonale  qui  sont  applicables,  et  une 
interprétation  logique  de  la  loi  amène  la  conclusion  à  laquelle  le 
commissaire  fédéral  est  aussi  arrivé,  savoir  qu'un  bulletin  qui  laisse 
sans  réponse  l'une  ou  l'autre  des  questions  posées  doit  être  déclaré 
nul  pour  cette  question-là  et  valable  pour  celles  auxquelles  il  a  été 
répondu.  Or,  un  bulletin  de  ce  genre  est,  pour  la  question  laissée 
sans  réponse,  un  bulletin  blanc  et  doit  être  traité  comme  tel  pour 
le  calcul  de  la  majorité  absolue. 

Le  commissaire  fédéral  était  donc  parfaitement  en  droit  de  cal- 
culer à  part  pour  chaque  question  le  nombre  des  bulletins  blancs 
pour  établir  la  majorité  absolue. 

6.  Une  autre  question,  c'est  celle  qui  a  trait  à  la  manière  de 
traiter  les  bulletins  retrouvés  dans  les  urnes  en  sus  du  chiffre  des 
citoyens  ayant  pris  part  à  la  votation. 

Sur  ce  point,  la  législation  tessinoise  renferme  seulement  la 
prescription  (art.  15  de  la  loi  du  19  septembre  1872)  que,  si  le 
nombre  des  bulletins  de  vote  dépasse  celui  des  citoyens  ayant  pris 
part  à  la  votation,  celle-ci  doit  être  déclarée  nulle  pour  peu  que 
le  nombre  des  bulletins  retrouvés  en  trop  exerce  une  influence  sur 
le  résultat  total. 

A  cet  égard,  la  pratique  présente  les  précédents  ci-après  : 

En  1878,  lors  de  la  votation  du  10  mars  sur  la  revision  de  la 
constitution,  6  bulletins  qui  avaient  été  comptés  par  erreur  dans 
quelques  procès-verbaux  («  schede  erroneamente  conteggiate  in  alcuni 
verbali  »)  ont  été  déduits  du  chiffre  des  votants  pour  le  calcul  de  la 
majorité  absolue.  En  revanche,  en  1880,  lors  de  la  votation  du  25 
janvier  sur  une  revision  constitutionnelle,  12  bulletins  retrouvés  en 
trop  ont  été  comptés  dans  le  nombre  des  bulletins  entrant  en  ligne 
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de  compte  («  schede  da  computarsi  »).  Cependant,  dans  les  deux  cas, 
ainsi  que  dans  les  votations  populaires  postérieures  au  Tessin,  les 
bulletins  retrouvés  en  trop  n'avaient  aucune  influence  sur  le  résultat. 

Par  contre,  le  Grand  Conseil  tessinois  a  tranché  cette  question 
le  24  avril  1888,  à  l'occasion  de  la  validation  d'une  élection  au 
Grand  Conseil  et  après  débats  contradictoires,  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  membres  présents,  et  il  l'a  tranchée  en  ce  sens  que 
les  bulletins  retrouvés  en  trop  doivent  être  déduits,  soit  du  nombre 
de  suffrages  obtenu  par  chaque  candidat,  soit  du  chiffre  total  des 
votants,  pour  établir  la  majorité  absolue,  qui  précisément  doit  se 
baser  sur  le  nombre  des  suffrages  valables  et  dont  on  puisse  tenir  compte. 

Si,  au  mot  de  «  candidats  »,  on  substitue  celui  de  «  questions  », 
la  théorie  du  Grand  Conseil  est  aussi  applicable,  sans  aucune  diffi- 
culté, aux  votations  et  spécialement  à  celle  du  5  octobre  1890. 
Quant  à  savoir  si  elle  est  juste  au  point  de  vue  de  la  logique  aussi, 
on  peut  d  autant  plus  se  dispenser  de  l'examiner  qu'il  est  constaté 
que  la  majorité  absolue  dans  la  votation  du  5  octobre  est  également 
atteinte,  alors  même  qu'on  ne  déduirait  pas,  comme  l'a  fait  le 
commissaire;  du  chiffre  des  votants  celui  des  bulletins  retrouvés  en 
trop  (52). 

D'après  ce  qui  vient  d'être  exposé,  on  ne  peut  donc  considérer 
comme  justifiées  les  objections  et  observations  soulevées  par  les 
recourants  contre  la  méthode  qu'a  employée  le  commissaire  pour 
compter  et  traiter  les  bulletins. 

7.  Tout  aussi  peu  fondés  sont  les  arguments  émis  contre  le  mode 
de  procéder  qui  a  été  suivi  par  le  commissaire  dans  son  appréciation 
du  résultat  de  la  votation  sur  la  base  de  la  législation  et  de  la 
pratique  tessinoises.  Les  recourants  laissent  complètement  de  côté 
l'art.  12  de  la  loi  du  10  février  1887  et  la  pratique  observée  jusqu'ici . 
ils  veulent  appliquer  à  une  votation  cantonale  sur  la  revision  de  la 
constitution  des  prescriptions  de  la  loi  du  19  septembre  1872  (art. 
21  et  22)  qui  n'ont  évidemment  trait  qu'aux  élections  et  votations 
fédérales  et  qui  n'ont  jamais  été  appliquées  jusqu'ici  en  matière  de  vota- 
tions cantonales. 

S'agissant  spécialement  du  fait  que,  dans  un  recours  adressé  au 
commissaire  par  des  partisans  de  la  revision,  et  qui,  du  reste,  a  été 
retiré  depuis  lors,  on  affirme  que   13  conservateurs  auraient  voté 
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sans  être  inscrits  dans  le  registre  électoral,  les  recourants  ont  omis 
de  faire  de  cet  allégué  l'objet  d'un  recours  au  commissaire.  Si  main- 
tenant, après  la  proclamation  du  résultat,  ils  mettent  ce  dire  en 
avant,  cela  ne  peut  suppléer  à  l'absence  de  recours,  d'autant  moins 
que,  de  leur  part,  on  ne  fournit  aucune  preuve  de  l'exactitude  de 
cette  assertion  des  révisionnistes. 

On  ne  saurait  imputer  à  faute  au  commissaire  le  fait  que,  dans 
une  allégation  faite  en  passant  et  renfermée  dans  un  recours  qui 
a  été  retiré,  il  n'a  pas  vu  de  motif  suffisant  pour  procéder  d'office  à 
une  enquête. 

Au  surplus,  alors  même  qu'on  déduirait  ces  13  suffrages  du 
chiffre  total  des  votants  et,  par  conséquent  aussi,  de  celui  des  non 
et  des  oui,  la  votation  présenterait  néanmoins  une  majorité  pour 
l'acceptation  de  la  lre  et  de  la  3e  question  ;  la  demande  des  recou- 
rants sur  ce  point  apparaît  donc  comme  sans  portée  quant  au  fond. 

XI. 

Dans  l'intervalle,  l'enquête  judiciaire  ordonnée  par  arrêté  du  CF. 
du  15  septembre  sur  les  événements  survenus  dans  le  canton  du 
Tessin  et  connexes  à  l'insurrection  du  11  septembre,  avait  suivi  son 
cours,  v.  ci-dessus  p.  92,  103. 

Les  actes  de  cette  enquête  ont  été  transmis,  le  3  octobre,  à  M. 
Scherb,  procureur  général  de  la  Conf. 

D'après  le  rapport  de  ce  magistrat,  l'insurrection  était  organisée 
et  dirigée  par  un  comité  révolutionnaire. 

On  avait  prévu  trois  phases  pour  le  mouvement  : 

1.  la  prise  de  l'arsenal,  à  cause  de  son  importance  stratégique  ; 

2.  l'arrestation   de  diverses  personnalités  du  parti  conservateur, 
dans  l'intention  d'empêcher  par  là  l'effusion  du  sang  ; 

3.  la  prise  du  bâtiment  du  gouvernement  (palazzo  governativo). 

Le  1 1  septembre,  tout  s'est  accompli  selon  le  programme.  L'arse- 
nal de  Bellinzone  fut  pris  au  moyen  d'une  surprise  opérée  sur  le 
directeur  ;  une  fois  ce  fait  accompli,  on  sonna  le  tocsin.  Le  peuple 
afflua,  en  grande  partie  armé,  et  l'on  procéda  aux  arrestations  prévues 
d'avance  ;  puis  la  foule,  accompagnant  les  personnes  arrêtées  et  qui 
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servaient  d'otages,  se  rendit  devant  le  bâtiment  du  gouvernement, 
dont  les  grilles  de  fer  étaient  fermées.  Les  conseillers  d'Etat  Gia- 
nella  et  Rossi  ayant  déclaré  qu'ils  n'ouvriraient  pas  et  ne  céde- 
raient qu'à  la  force,  la  grille  fut  brisée  au  moyen  d'un  marteau  de 
fer,  et  les  insurgés  s'emparèrent  du  palais. 

A  ce  moment,  le  conseiller  d'Etat  Rossi  reçut  un  coup  de  feu  mortel. 

Ce  fait  déplorable  a  donné  lieu  à  une  enquête  spéciale. 

Le  parti  du  gouvernement  n'a  pas  opposé  de  résistance  active. 

On  conduisit  les  conseillers  d'Etat  Grianella  et  Casella  dans  les 
locaux  de  détention  préparés  à  cet  effet. 

Dans  la  même  après-midi,  l'insurrection  éclata  aussi  à  Lugano,  le 
tocsin  retentit  et  le  peuple  s'assura  de  la  personne  de  M.  Respini,  président 
du  Conseil  d'Etat,  qui  se  trouvait  par  hasard  à  Lugano  pour  affaires. 
L'ancien  député  aux  Etats  Reali,  l'avocat  Lurati  et  quelques  autres 
membres  du  parti  conservateur  furent  aussi  arrêtés  et  gardés  en  prison. 

Le  soir,  à  la  nouvelle  que  la  révolution  avait  éclaté,  des  gens 
arrivèrent  à  Bellinzone  de  toutes  les  parties  du  canton,  et  une  grande 
assemblée  populaire  eut  lieu  sur  la  Piazza  del  Giardino,  à  Bellinzone. 
Là,  on  décréta  la  déchéance  du  gouvernement  et  du  Grand  Conseil 
et  la  mise  du  gouvernement  en  état  d'accusation  ;  enfin,  on  nomma 
par  acclamation  un  gouvernement  provisoire. 

Les  chefs  du  mouvement  allèguent  qu'ils  ont  agi  en  quelque 
sorte  dans  un  cas  de  légitime  défense  (legittima  difesa),  et  ils  disent 
à  l'appui  que  l'état  de  choses  sous  le  gouvernement  conservateur 
était  devenu  intolérable  et  que,  le  Conseil  d'Etat  ayant  même  violé 
la  constitution  en  n'ordonnant  pas  dans  le  délai  d'un  mois  la  votation 
sur  la  revision  constitutionnelle,  et  le  CF.  n'ayant  pas  non  plus,  dans 
le  délai  utile,  pris  de  décision  au  sujet  du  recours  Stoppani-Bernas- 
coni,  on  n'a  plus  eu  d'autre  moyen  que  de  renverser  par  la  force  le 
gouvernement,  ce  que  l'on  considérait  comme  une  mesure  justifiée,  ainsi 
que  cela  résulte  des  déclarations  suivantes  recueillies  dans  l'enquête  : 

E  mia  opinione  che  un  governo  in  un  paese  democratico,  quando 
viola  la  costituzione,  décade  ipso  iure  da  ogni  potere. 

La  sovranità  popolare,  quando  il  patto  costitutionale  è  stato  violato 
da  una  parte,  riprende  in  pieno  il  suo  diritto  naturale  che  è  inalienabile 
e  suo  primo  atto  deve  essere  appunto  quello  di  rovesciare  e  punire  il 
governo  violatore. 
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(Mon  opinion  est  que,  dans  un  pays  démocratique,  lorsqu'un  gou- 
vernement viole  la  constitution,  il  est  de  plein  droit  déchu  de  tout 
pouvoir. 

Quand  le  pacte  constitutionnel  a  été  violé  par  une  des  parties,  la 
souveraineté  populaire  reprend  en  plein  son  droit  naturel,  qui  est  inalié- 
nable, et  son  premier  acte  doit  être  de  renverser  et  de  punir  le  gou- 
vernement violateur.) 

Comme,  au  point  de  vue  objectif,  on  a  constaté  l'existence  d'un 
délit,  il  va  sans  dire  —  ajoutait  le  Procureur  général  dans  son  rap- 
port —  que  ces  moyens  de  défense  ne  peuvent  empêcher  le  renvoi 
aux  tribunaux  et  que  c'est  à  ceux-ci  qu'il  appartient  de  juger  quelle 
importance  il  convient  de  leur  attribuer. 

L'assertion  d'après  laquelle  des  étrangers,  notamment  des  ressor- 
tissants italiens,  auraient  notoirement  pris  part  à  l'insurrection  ou  y 
auraient  été  employés  a  été  reconnue  sans  fondement.  Il  est  bien 
possible,  ainsi  que  cela  arrive  dans  un  tumulte  populaire,  que  des 
étrangers,  peut-être  armés,  aient  été  vus  dans  les  rues  et  sur  les 
places,  mais  on  n'a  fourni  aucune  preuve  quelconque  que  ces  gens 
aient  participé  à  l'insurrection  ou  aient  été,  pour  ainsi  dire,  enrôlés 
comme  soldats  mercenaires  par  les  chefs  du  mouvement. 

La  presse  a  parlé  de  la  participation  de  trois  ouvriers  ambulants 
allemands  ;  le  fait  se  borne  à  ceci  :  que  ces  trois  individus,  venus  par 
hasard  à  Bellinzone  ce  jour-là  et  voulant  demander  la  passade,  ont 
été,  après  la  prise  du  palazzo  governativo,  astreints  à  monter  avec 
d'autres  la  garde  devant  les  locaux  de  détention  et  ont  reçu  pour 
cela  chacun  un  salaire  de  6  francs. 

L'enquête  n'a  pas  non  plus  trouvé  de  preuve  à  l'appui  du  soupçon 
que  la  question  de  la  banque  ait  joué  un  rôle  dans  l'insurrection  et  il 
n'y  a  aucun  indice  permettant  de  croire  que  la  banque  y  ait  participé. 

Les  documents  relatifs  au  procès  de  la  banque,  désignés  comme 
importants  et  que  l'on  croyait  perdus,  se  sont  tous  retrouvés  intacts  ; 
quant  aux  lettres  privées  qu'on  dit  avoir  disparu,  elles  concernent 
exclusivement  la  question  du  droit  de  contrôle  du  gouvernement 
vis-à-vis  de  la  banque. 

L'enquête  judiciaire  n'a  pas  non  plus  recueilli  aucun  renseignement 
indiquant  que,  dans  leur  position  officielle,  les  employés  fédéraux  des 
postes  et  des  télégraphes  aient  pris  part,  d'une  manière  punissable 
ou  illicite  quelconque,  aux  événements  du  11  septembre. 
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A  l'exception  du  meurtre  du  conseiller  d'Etat  Rossi  et  des  actes 
de  violence  qui  sont  en  connexité  directe  avec  l'insurrection,  tels  que 
l'enlèvement  des  armes,  les  menaces  dirigées  contre  des  personnes  et 
l'incarcération  de  celles-ci,  aucun  délit  de  droit  commun  n'a  été  cons- 
taté. La  propriété  publique  n'a  été  lésée  en  aucune  façon,  de  sorte 
qu'on  peut  dire  en  toute  certitude  que  le  mouvement  avait  un  carac- 
tère exclusivement  politique  et  que  des  motifs  étrangers  n'y  ont  pas 
eu  part. 

Les  désordres  survenus  à  Lugano  le  27  octobre  (supra  p.  131)  ont  auss1 
donné  lieu  à  une  enquête  judiciaire  commencée  le  29  octobre  déjà,  mais 
qui  n'a  pu  permettre  de  découvrir  les  auteurs  des  blessures  faites  aux 
soldats. 

Ces  blessures  étaient  toutes  de  peu  de  gravité. 

D'après  le  résultat  de  l'enquête  de  police  qui  a  été  ordonnée,  un 
nommé  Angelo  Castioni,  de  Stabio,  était  véhémentement  soupçonné 
d'avoir  tué  le  conseiller  d'Etat  Rossi.  Aussi,  dès  le  14  septembre, 
a-t-on  décerné  contre  lui  un  mandat  d'arrêt,  qui  a  été  transmis  aux 
préfets  par  voie  télégraphique  ;  on  en  a  aussi  informé  les  polices 
étrangères. 

Les  recherches  sont  demeurées  d'abord  infructueuses,  bien  que 
Castioni  n'ait  quitté,  dit-on,  le  canton  que  le  15  septembre. 

Par  office  du  2  octobre,  le  procureur  général  a  demandé  au  CF. 
de  réclamer  du  gouvernement  anglais  l'extradition  d' Angelo  Castioni, 
sous  l'inculpation  d'homicide  volontaire  sur  la  personne  du  conseiller 
d'Etat  Rossi.  Pour  motiver  cette  demande  il  alléguait  ce  qui  suit  : 

Les  actes  ci-joints  établissent  la  grande  probabilité  de  la  culpabilité 
de  Castioni,  et  il  n'y  a  plus  qu'à  examiner  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  délit  politique. 

A  teneur  de  l'art.  XI  de  la  convention  avec  la  Grande-Bretagne, 
du  26  novembre  1880,  il  n'y  a  pas  lieu  à  extradition  lorsque  l'acte  pu- 
nissable revêt  un  caractère  politique  (is  one  of  a  political  character), 
R.  0.  n.  S.  V.  297.  Cette  stipulation,  même  prise  dans  sa  plus  large  accep- 
tion, ne  peut  cependant  guère  être  interprétée  en  ce  sens  que,  d'une 
manière  générale,  tous  les  délits  communs,  commis  pendant  une  insur- 
rection, doivent  être  considérés  comme  revêtant  un  caractère  politique. 
Au  contraire,  le  fait  lui-même  doit  être  en  connexité  intime,  et  non  pas 
seulement  en  connexité  extérieure,  avec  un  délit  politique. 
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Le  meurtre  a  été  commis,  il  est  vrai,  pendant  l'insurrection,  immé- 
diatement après  que  la  grille  de  fer  du  bâtiment  du  gouvernement  eut 
été  forcée.  Il  n'existe  toutefois  aucun  indice  sur  la  base  duquel  on 
puisse  attribuer  à  ce  fait  un  caractère  politique.  L'acte  n'a  eu  aucun 
but  politique,  aucun  motif  politique  ;  il  n'existait  aucune  raison  de  faire 
usage  d'une  arme,  et  le  délit  n'a  point  été  commis  dans  une  lutte  ou 
en  cas  de  légitime  défense. 

D'après  le  dire  des  insurgés,  leur  intention  était,  autant  que  pos- 
sible, de  ne  point  verser  de  sang.  La  preuve  que  cette  intention  était 
sérieuse  de  leur  part  résulte  du  fait  qu'ils  ont  fait  prisonniers  les 
hommes  du  parti  du  gouvernement  et  les  ont  placés  devant  eux,  comme 
rempart,  lors  de  la  prise  du  bâtiment  du  gouvernement,  afin  d'empêcher 
les  adversaires  qui  se  trouvaient  dans  l'intérieur  du  bâtiment  de  tirer 
sur  les  envahisseurs. 

Après  que  la  grille  de  fer  eut  été  brisée,  il  n'y  eut  aucune  résis- 
tance ;  comme  conseiller  d'Etat,  le  défunt  était  estimé  du  parti  des  in- 
surgés, ou  du  moins  il  n'était  pas  attaqué  par  ceux-ci  ;  personne  ne 
demandait  qu'il  fût  supprimé.  Il  ne  reste  donc  aucune  hypothèse  plau- 
sible, si  ce  n'est  que  le  meurtre  a  été  commis  comme  acte  de  ven- 
geance personnelle  ou  que  le  motif  doit  en  être  cherché  dans  une 
vulgaire  soif  de  sang.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  s'agit  d'un 
délit  commun  ;  le  fait  qu'il  a  été  commis  pendant  une  insurrection  n'en 
change  en  aucune  façon  le  caractère  et  n'en  fait  point  un  délit  politique. 

Le  3  octobre,  le  CF.  a  décidé  de  faire  droit  à  la  réquisition  du 
ministère  public  fédéral  et  il  a  invité  le  consul  général  suisse  à  Londres 
à  demander  au  gouvernement  anglais,  en  se  fondant  sur  l'art.  2, 
chiffre  1er,  du  traité  d'extradition  du  26  novembre  1880,  l'arrestation 
et  l'extradition  d'Angelo  Castioni,  marbrier,  de  Stabio. 

Castioni  fut  arrêté  à  Londres.  Pour  les  débats  devant  le  tribunal, 
on  dut  envoyer  de  Suisse  à  Londres  des  témoins  appelés  à  constater 
l'identité  du  prévenu  et  aussi  à  confirmer  les  dépositions  faites 
par  eux  devant  le  juge  fédéral  d'instruction. 

A  l'audience  du  24  octobre,  le  juge  de  Bow  Street  accorda  l'ex- 
tradition, en  se  basant  sur  le  fait  que  les  motifs  de  prévention  allé- 
gués contre  Castioni  étaient  suffisants  et  que  le  délit,  bien  que 
commis  pendant  une  insurrection  politique,  ne  pouvait  être  considéré 
comme  revêtant  un  caractère  politique  dans  le  sens  du  traité. 

Castioni  interjeta  appel  de  cette  sentence,  en  demandant  au 
«  Queen's  Bench  »  un  décret  d' «  habeas  corpus  ». 

10 
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Le  11  novembre,  ce  tribunal  se  prononça  à  l'unanimité  contre 
l'extradition,  en  partant  du  point  de  vue  que  le  délit  avait  un  carac- 
tère politique.  Cf.  Première  édition  III  N°  1212. 

Par  mémoire  du  11  décembre  1900,  adressé  à  la  chambre  d'accu- 
sation du  Tribunal  fédéral  suisse,  M.  Scherb,  procureur  général  de  la 
Conf.,  a  pris  des  réquisitions  contre  : 

1.  Rinaldo  Simm,  fils  de  Rocco,  de  Bellinzone,  domicilié  à  Minusio 
près  Locarno,  âgé  de  41  ans,  journaliste  ; 

2.  G-ermano  Bruni,  fils  d'Ernesto,  de  Bellinzone,  y  domicilié,  âgé 
de  40  ans,  avocat  ; 

3.  le  Dr  Romeo  Manzoni,  fils  d'Alessandro,  d'Arogno,  domicilié  à 
Maroggia,  âgé  de  42  ans,  propriétaire  et  directeur  de  l'institut 
international  à  Maroggia  ; 

4.  Brenno  Bertoni,  fils  d'Ambrogio,  de  Lottigna,  à  Bellinzone,  âgé 
de  30  ans,  avocat  et  rédacteur  du  journal  «  La  Riforma  »  ; 

5.  Curzio  Curti,  fils  de  Giuseppe,  de  Cureglia,  à  Bellinzone,  âgé  de 
43  ans,  avocat  et  notaire  ; 

6.  Angelo  Castioni,  fils  de  Giuseppe,  de  Stabio,  à  Londres,  né  le 
21  mai  1834,  marbrier; 

7.  Francesco  Holtmann,  fils  de  Roberto,  de  Viganello,  à  Lugano, 
âgé  de  27  ans,  commerçant  ; 

8.  Antonio  Soldini,  fils  de  Francesco,  de  Chiasso,  habitant  à  Milan, 
rue  Solferino  N°  20,  âgé  de  36  ans,  sculpteur  ; 

9.  Pietro  Ronchetti,  fils  de  Battista,  de  Lugano,  à  Bissone,  entre- 
preneur de  chemins  de  fer,  âgé  de  56  ans  ; 

10.  Giuseppe  Rusconi,  fils  de  Filippo,  de  Bellinzone,  à  Giubiasco, 
âgé  de  43  ans,  commerçant,  major  du  bataillon  de  landwehr  N°  95  ; 

11.  Carlo  Moretti,  fils  de  Luigi,  de  Stabio,  domicilié  à  Giubiasco,  âgé 
de  37  ans,  employé  postal  et  télégraphiste  ; 

12.  Elia  Colombi,  fils  de  Carlo,  de  Bellinzone,  y  domicilié,  âgé  de 
34  ans,  commerçant; 

13.  Antonio  Odoni,  fils  d'Andréa,  de  Bellinzone,  domicilié  à  Daro, 
âgé  de  34  ans,  distributeur  de  billets  au  chemin  de  fer  du  Gothard; 

14.  Demetrio  Camuzzi,  fils  d'Agostino,  de  Montagnola,  y  domicilié, 
âgé  de  32  ans,  architecte  ; 

15.  Dario  Delmonico,  fils  de  Giuseppe,  de  Sessa,  y  domicilié,  âgé  de 
26  ans,  avocat  et  notaire  ; 
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16.  Emilio  Buzzi,  fils  de  Giov.-Battista,  de  Lugano,  y  domicilié,  âgé 
de  34  ans,  commis  de  poste  ; 

17.  Edoardo  Berra,  fils  de  Giacomo,  de  Certenago,  commune  de 
Montagnola,  y  domicilié,  âgé  de  37  ans,  architecte  ; 

18.  Natale  Imper  atori,  fils  d'Agostino,  de  Lugano,  y  domicilié,  âgé 
de  60  ans,  commerçant  ; 

19.  Leopoldo  Crescionini,  fils  de  Nicola,  de  Magliaso,  à  Lugano,  âgé 
de  28  ans,  commerçant  ; 

20.  Francesco  Bariffi,  fils  de  Giuseppe,  de  Lugano,  y  domicilié,  âgé 
de  45  ans,  cordonnier  ; 

21.  C.  Brientini,  libraire  et  typographe,  à  Lugano, 

sous  la  prévention  d'avoir  participé  à  une  entreprise  tendant  à 
chasser  ou  à  dissoudre  avec  violence  le  gouvernement  du  canton  du 
Tessin, 

et  encore  contre 

Angelo  Castioni,  de  Stabio  (N°  6  ci-dessus),  prévenu,  en  outre, 
d'homicide  volontaire,  commis  sur  la  personne  du  conseiller  d'Etat 
Luigi  Rossi  ; 

Les  réquisitions  du  ministère  public  fédéral  tendaient  : 

I.  à  ce  que  les  personnes  suivantes  soient  mises  en  état  d'accusation 
et  déférées  aux  assises  fédérales  : 

a.  les  personnes  dénommées  aux  Nos  1  à  21  ci-dessus  —  toutes  en 
liberté  —  pour  avoir  pris  dolosivement  part,  le  11  septembre  1890, 
à  une  entreprise  tendant  à  chasser  ou  à  dissoudre  avec  violence 
le  gouvernement  du  canton  du  Tessin  (art.  36  de  la  LF.  sur  la 
procédure  pénale  et  art.  11,  45,  52  et  73,  lettre  d,  du  code  pénal 
fédéral)  ; 

6.  Angelo  Castioni,  de  Stabio,  habitant  Londres,  pour  avoir,  durant 
l'insurrection  du  11  septembre  à  Bellinzone,  après  que  fut  abattue 
la  porte  de  fer  du  palais  du  gouvernement,  tué  volontairement 
dans  l'intérieur  de  ce  palais,  d'un  coup  de  revolver,  le  conseiller 
d'Etat  Luigi  Rossi  (art.  51  et  76  du  code  pénal  fédéral  et  art. 
287  et  288  du  code  pénal  tessinois)  ; 

II.  à  ce  qu'il  soit  procédé  par  voie  contumaciale  contre  Angelo 
Castioni  (art.  130  et  suivants  de  la  procédure  pénale  fédérale). 

Le  6  avril  1891,  la  chambre  d'accusation  du  TF.  a  rendu  l'arrêté 
que  voici  : 
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1.  Les  inculpés  nommés  sous  Nos  1  à  21  ci-dessus  sont  mis  en 
état  d'accusation  et  renvoyés  devant  les  assises  fédérales  pour  avoir 
pris  dolosivement  part,  le  11  septembre  1890,  à  une  entreprise  ten- 
dant à  chasser  ou  à  dissoudre  avec  violence  le  gouvernement  du 
canton  du  Tessin  (art.  36  de  la  procédure  pénale  fédérale  et  art.  Il, 
45,  52  et  73,  lettre  d,  du  code  pénal  fédéral). 

2.  Angelo  Castioni,  fils  de  Giuseppe,  de  Stabio,  né  le  31  mai 
1834,  marbrier,  à  Londres,  est  mis  en  état  d'accusation  et  déféré 
aux  assises  fédérales  pour  homicide  volontaire  commis  sur  la  per- 
sonne du  conseiller  d'Etat  Luigi  Rossi,  homicide  perpétré  le  11  sep- 
tembre 1890  au  moyen  d'un  coup  de  revolver  tiré  dans  l'intérieur  du 
palais  gouvernemental,  après  que  la  porte  de  fer  eut  été  enfoncée  (art.  51 
et  76  du  code  pénal  fédéral  et  art.  287  et  288  du  code  pénal  tessinois). 

3.  Angelo  Castioni  sera  invité  par  une  publication  édictale  à 
comparaître  devant  la  chambre  d'accusation  du  TF.  suisse  au  palais 
du  TF.  à  Lausanne  d'ici  au  1er  mai  1891.  S'il  ne  se  présente  pas,  il 
sera  procédé  contre  lui  par  contumace,  à  teneur  des  art.  130  et  sui- 
vants de  la  procédure  pénale  fédérale. 

XII. 

La  première  conférence  de  conciliation,  qui  avait  eu  lieu  le  27 
septembre,  n'avait  pu  d'abord  produire  aucun  résultat  ;  cf.  supra,  p.  118. 

Au  moment  de  la  clôturer,  les  délégués  du  CF.  avaient  vivement 
recommandé  aux  représentants  des  deux  partis  d'unir  leuis  efforts 
pour  que,  des  deux  côtés,  la  presse  cessât  le  langage  extrêmement 
violent  tenu  par  elle  et  qui  était  un  des  principaux  obstacles  à  la 
conciliation.  Il  n'a  pas  été  tenu  grand  compte  de  cette  recommanda- 
tion. Aux  remarques  que  le  CF.  en  a  faites  aux  représentants  des 
deux  partis,  on  lui  a  répondu  que  les  chefs  n'avaient  pas  grande 
influence  sur  la  presse,  qui  était  entre  des  mains  indépendantes. 
Cette  réponse  —  dit  le  CF.  —  nous  étonne  et  ne  nous  satisfait  nullement. 
Que  l'on  admette  même  que  la  presse  soit  dirigée  par  des  comités 
ou  des  hommes  appartenant  aux  éléments  extrêmes  des  deux  partis, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'un  désaveu  énergique  et  public  de 
la  part  des  chefs  de  la  droite  et  de  la  gauche  aurait  pour  effet  de  mo- 
dérer le  l?ngage  des  journaux.  Tant  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  nous 
devrons  donc  considérer  que  les  hommes  influents  des  deux  groupes 
sont  solidaires  de  l'attitude  de  leur  presse. 
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Immédiatement  après  le  rétablissement  du  gouvernement  ren- 
versé le  11  septembre,  le  CF.  a  convoqué  la  seconde  conférence  à 
Berne,  le  16  octobre,  sous  la  présidence  de  la  même  délégation  du 
CF.  (MM.  Ruchonnet,  Droz  et  Hammer),  à  laquelle  était  adjoint  M. 
Léo  Weber,  secrétaire  du  département  fédéral  de  justice  et  police. 
Etaient  présents  :  du  côté  libéral,  les  mêmes  qu'à  la  précédente 
conférence,  sauf  M.  Cattaneo,  excusé  ;  en  revanche  M.  Gabuzzi,  em- 
pêché la  première  fois,  assistait  à  la  séance  ;  —  du  côté  conservateur, 
MM.  les  députés  aux  Etats  Balli  et  Soldati,  MM.  les  conseillers  na- 
tionaux Bonzanigo,  Dazzoni  et  Pedrazzini,  MM.  les  avocats  Magatti, 
Fraschina  et  Volonterio  ;  M.  Scazziga  s'était  fait  excuser  ;  M.  Respini, 
également  convoqué,  avait  de  nouveau  refusé,  étant  d'avis  que  la  voie 
choisie  pour  la  conciliation  n'était  pas  correcte,  ni  le  moment  opportun. 

La  délégation  conservatrice,  par  l'organe  de  M.  Soldati,  com- 
mença derechef  par  formuler  une  réserve  de  principe.  Suivant  elle, 
le  résultat  de  la  votation  du  5  octobre,  tel  qu'il  avait  été  proclamé 
par  le  commissaire  fédéral,  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme 
définitif  et  serait  probablement  l'objet  d'un  recours.  Dans  ces  condi- 
tions, dit  M.  Soldati,  c'est  exclusivement  sur  la  base  de  la  constitu- 
tion actuelle  qu'il  faut  se  placer  pour  examiner  les  réformes  à  ap- 
porter. Or,  le  Riformino1)  n'est  pas  contraire  à  la  Const.  F.  C'est 
donc  seulement  par  voie  législative  au  cantonal  que  pourraient  être 
introduites  les  réformes  reconnues  nécessaires.  Sous  cette  réserve, 
les  représentants  du  parti  conservateur  ne  se  refusaient  pas  à  exa- 
miner la  possibilité  d'une  entente. 

Les  libéraux,  par  contre,  se  plaçaient  sur  le  terrain  créé  par  la 
votation  du  5  octobre  ;  ils  réclamèrent  avant  tout  la  revision  du 
Riformino.  Il  fallait  donc  écarter  d'abord  cette  cause  de  divergences 
et  ramener  les  deux  partis  sur  un  terrain  commun,  ce  qui  ne  pou- 
vait avoir  lieu  que  par  un  arrêté  du  CF.,  tranchant  le  recours 
annoncé  contre  la  proclamation  des  résultats  de  la  votation  du  5 
octobre.  En  conséquence,  et  après  s'être  concertée,  la  délégation 
du  CF.  arrêta  les  termes  de  la  déclaration  suivante,  qui  fut  lue  à  la 
fin  de  la  conférence  : 


*)  On  appelle  Riformino  le  décret  constitutionnel  du  8  janvier  1880  fixant 
les  bases  de  la  représentation  au  Grand  Conseil  (recensement  cantonal  ;  nom- 
bre minimum  des  arrondissements  :  17). 
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La  délégation  du  CF.  croit  pouvoir  résumer  de  la  manière  suivante 
les  déclarations  échangées  dans  la  conférence  de  ce  matin  : 

Les  représentants  du  parti  libéral  demandent  : 
1°  la  modification  du  système  électoral  dans  le  sens  du  retour  au 

compromis  de  187<î  ; 
2°  une  représentation  de  trois  membres  dans  le  gouvernement  ou  de 

deux  membres  au  moins,  le  cinquième  étant  nommé  d'un  commun 

accord  ; 

3°  la  moitié  de  la  députation  au  Conseil  national; 
4°  la  moitié  de  la  commission  d'impôts. 

Les  représentants  du  parti  conservateur  ont  répondu  : 
sur  le  1er  point  : 

qu'ils  ne  peuvent  admettre  la  nécessité  ni  le  bien-fondé  d'une  revision 
constitutionnelle,  mais  qu'ils  sont  disposés  à  reviser  sans  retard 
la  législation  électorale  dans  le  sens  de  la  modification  partielle 
des  cercles  électoraux  et  de  l'introduction  du  vote  limité  ; 
sur  les  autres  points  : 

qu'ils  sont  disposés   à  l'entente,   à  condition  que  l'accord  se  fasse 
d'abord  sur  le  premier  point. 

Après  avoir  examiné  la  situation,  la  délégation  du  CF.  envisage 
qu'il  serait  fâcheux  pour  le  Tessin  et  pour  le  reste  de  la  Suisse  de 
devoir  constater  qu'une  solution  amiable  n'a  pu  intervenir.  Il  lui  répu- 
gnerait vivement  de  devoir  faire  rapport  dans  ce  sens  au  CF.,  qui  se 
trouverait  alors  dans  l'obligation  de  donner  suite  aux  mesures  qu'il  a 
prévues  pour  le  cas  où  la  conférence  d'aujourd'hui  n'aboutirait  pas. 

La  délégation  estime  que  cette  éventualité  regrettable  pourra  être 
évitée,  si  les  représentants  du  parti  conservateur  renoncent  d'abord  à 
la  condition  mise  par  eux  à  l'acceptation  des  points  2,  3  et  4  des  de- 
mandes libérales.  Il  n'y  a  aucune  connexité  intrinsèque  entre  ces  points 
et  le  premier.  C'est  une  question  d'équité  que  d'accorder  au  parti  qui 
a  eu  la  majorité  le  5  octobre  sa  part  dans  l'administration  du  pays  et 
dans  la  représentation  au  Conseil  national.  Il  est  d'autant  plus  juste  de 
séparer  cette  question  de  celle  du  système  électoral  que  la  solution  à 
donner  à  cette  dernière  ne  dépend  pas  de  l'unique  volonté  d'un  parti, 
mais  doit  être  réglée  conformément  aux  principes  démocratiques  garantis 
par  la  Const.  F. 

Il  n'est  pas  dans  les  intentions  de  l'autorité  fédérale  d'intervenir 
dans  vos  institutions  électorales  plus  qu'il  ne  sera  strictement  néces- 
saire. Nous  désirerions  vous  voir  les  réformer  vous-mêmes  dans  un 
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sens  qui  concilie  à  la  fois  vos  vues  particulières  en  cette  matière  et 
les  exigences  d'un  ordre  constitutionnel  stable  et  juste.  A  nos  yeux, 
ces  exigences  sont  pour  vous  les  suivantes  : 

Il  vous  faut  une  base  de  recensement  sûre,  qui  ne  puisse  pas  être 
un  instrument  dangereux  aux  mains  des  partis. 

Il  vous  faut  des  cercles  électoraux  loyalement  déterminés  et,  si 
possible,  inscrits  dans  votre  constitution,  pour  les  mettre  à  l'abri  de 
remaniements  intéressés. 

Il  vous  faut  un  droit  électoral  fixant,  d'une  manière  certaine,  la 
notion  du  domicile,  laquelle  devrait  être  aussi  inscrite  dans  la  cons- 
titution. 

Il  vous  faut  des  autorités  impartiales  pour  statuer  sur  le  droit 
de  vote. 

Nous  ne  voulons  pas  préciser  ici  la  meilleure  manière  de  régler 
ces  divers  points.  C'est  à  vous  à  essayer  de  le  faire.  Que  vous  y  ajou- 
tiez le  vote  limité  ou  tout  autre  système  destiné  à  garantir  la  repré- 
sentation équitable  des  partis,  nous  n'y  trouverons  pas  à  redire,  pourvu 
que  le  but  soit  réellement  et  promptement  atteint. 

Il  nous  aurait  été  agréable  de  vous  voir  aborder  franchement  ces 
questions  et  aboutir  à  une  entente  sous  notre  médiation  amiable,  sinon 
pour  l'avenir,  au  moins  pour  les  élections  éventuelles  à  la  constituante. 
Si  nous  n'insistons  pas  aujourd'hui,  c'est  parce  que  les  représentants 
du  parti  conservateur  ont  annoncé  un  recours  contre  la  proclamation 
des  résultats  de  la  votation  du  5  octobre,  recours  à  teneur  duquel  la 
demande  de  revision  n'aurait  pas  abouti.  Nous  voulons  d'abord  laisser 
au  CF.  le  temps  d'examiner  et  de  trancher  ce  recours.  Mais,  quelle 
que  soit  la  décision  qu'il  prendra  et  qui  interviendra  à  bref  délai,  la 
réforme  de  vos  institutions  électorales  ne  s'en  imposera  pas  moins,  et 
nous  ne  manquerons  pas  de  reprendre  alors  immédiatement  la  question, 
suivant  le  mandat  que  nous  tenons  de  l'AF.  et  conformément  à  nos 
précédentes  déclarations. 

Pour  le  moment,  nous  attendons,  avec  une  ferme  confiance,  que, 
réunissant  au  plus  vite  votre  Grand  Conseil,  vous  vous  mettrez  d'accord 
pour  nommer  un  gouvernement  mixte  et  une  commission  d'impôts  com- 
posée par  moitié  de  conservateurs  et  de  libéraux. 

C'est  là  un  premier  et  sérieux  gage  de  conciliation  que  la  Suisse 
attend  de  vous. 

Nous  verrions  aussi  avec  plaisir  une  entente  intervenir  entre  vous 
pour  les  élections  au  Conseil  national. 
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Le  Grand  Conseil  tessinois  fut  effectivement  réuni  en  session 
extraordinaire  le  31  octobre,  avec  l'ordre  du  jour  suivant  :  Commu- 
nications au  sujet  des  essais  de  conciliation  tentés  à  Berne.  Nomina- 
tion du  gouvernement. 

La  démission  de  M.  Respini  comme  conseiller  d'Etat  fut  donnée 
dans  cette  séance  ;  celle  de  M.  Agostino  Bonzanigo  fut  remise  dans 
une  séance  ultérieure. 

M.  Soldati,  député  aux  Etats,  présenta  deux  propositions  portant 
sur  trois  points  :  1°  la  demande  au  Conseil  d'Etat  d'un  projet  de  loi 
réglant  les  principes  qui  doivent  présider  à  l'établissement  du  recen- 
sement cantonal  ;  2°  celle  d'un  projet  de  loi  concernant  l'établissement 
des  registres  électoraux  ;  3°  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  émanant  de 
l'initiative  personnelle  de  M.  Soldati  et  proposant  l'introduction  du 
vote  limité. 

Voici  la  teneur  littérale  de  ces  propositions: 

I. 

Vu  l'art.  1er  du  décret  législatif  du  24  novembre  1886,  relatif  au 
renouvellement  du  recensement  cantonal  ; 

vu  l'art.  73  de  la  loi  organique  communale,  ordonnant  le  renouvel- 
lement annuel  des  registres  électoraux  ; 

considérant  le  besoin  de  pourvoir  à  une  application  générale  et 
uniforme  du  principe  que  les  Tessinois  domiciliés  à  l'étranger  doivent 
être  exclus  du  nombre  de  la  population  qui  sert  de  base  à  la  déter- 
mination de  la  représentation,  ainsi  qu'à  l'établissement  des  registres 
électoraux  ; 

je  propose  au  Grand  Conseil  d'inviter  le  Conseil  d'Etat  à  présenter 
pour  la  prochaine  session  : 

1°  un  projet  de  loi  établissant  un  principe  certain  et  précis  pour  l'ex- 
clusion du  recensement  cantonal  des  Tessinois  qui  ont  leur  domi- 
cile principal  et  permanent  à  l'étranger  ; 

2°  un  projet  de  loi  sur  l'établissement  des  registres  électoraux  en 
matière  communale,  cantonale  et  fédérale,  avec  des  règles  pré- 
cises qui  assurent  l'exacte  et  impartiale  application  du  principe 
d'après  lequel  doivent  être  exclus  tous  les  Tessinois  domiciliés  à 
l'étranger  ou  dans  les  cantons  confédérés. 
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II. 

Me  référant  aux  déclarations  faites  à  la  conférence  tenue  à  Berne, 
le  1 6  courant,  sous  les  auspices  du  haut  Conseil  fédéral, 

dans  le  but  d'arriver  à  une  juste  représentation  des  partis  au  sein 
du  Grand  Conseil  et  éventuellement  de  la  Constituante, 

je  propose  que  les  lois  électorales  en  vigueur  soient  modifiées 
comme  suit  : 

Art.  1er.  Les  élections  générales  des  députés  au  Grand  Conseil 
ont  lieu  d'après  le  système  du  vote  limité  avec  les  principes  suivants: 

Dans  les  cercles  qui  nomment  5  députés  ou  moins,  tout  électeur  a  le 
droit  de  voter  pour  autant  de  candidats  qu'il  y  a  de  députés  à  élire,  moins  un. 

Dans  les  cercles  qui  nomment  6  députés  ou  plus,  tout  électeur  a 
le  droit  de  voter  pour  un  nombre  de  candidats  égal  au  nombre  de 
députés  à  élire,  moins  deux. 

Art.  2.  Sont  nuls  les  bulletins  qui  contiennent  un  nombre  de  noms 
supérieur  à  celui  pour  lequel  l'électeur  peut  voter. 

Art.  3.  Les  élections  au  vote  limité  ont  lieu  à  la  majorité  relative 
et  aucun  candidat  ne  peut  être  proclamé  élu  s'il  n'a  pas  recueilli  au 
moins  le  tiers  des  voix  des  électeurs  qui  ont  pris  part  au  scrutin. 

Si  plusieurs  candidats  ayant  la  majorité  relative  réunissent  égalité 
de  suffrages  entre  eux  et  si  leur  nombre  est  supérieur  à  celui  des 
députés  qui  restent  à  élire,  l'élection  entre  eux  sera  déterminée  par  le  sort. 

Le  tirage  au  sort  se  fait  par  le  bureau  du  Grand  Conseil,  à  l'occa- 
sion de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Dispositions  transitoires. 

1.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  qui  précédent  sont  abrogées. 

2.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  publier  la  présente  loi  et  de 
déterminer  l'époque  de  son  entrée  en  vigueur,  en  observant  les  délais 
prescrits  pour  le  référendum. 

Ces  diverses  propositions  ayant  été  prises  en  considération  par 
le  Grand  Conseil,  une  commission  fut  nommée  pour  les  examiner  ; 
elle  fut  composée  de  9  membres,  dont  5  conservateurs  et  4  libéraux. 

En  revanche,  la  nomination  du  gouvernement  n'eut  pas  lieu 
dans  cette  session,  mais,  sur  la  proposition  de  M.  Volonterio,  le 
Grand  Conseil  s'ajourna  au  6  novembre,  pour  laisser  à  la  commission 
qui  venait  d'être  nommée  le  temps  de  préparer  son  rapport. 
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Dans  l'intervalle,  la  minorité  du  Grand  Conseil  délibéra  sur  l'atti- 
tude qu'elle  avait  à  prendre  en  présence  des  propositions  Soldati. 
Se  prévalant  de  l'arrêté  du  CF.  du  28  octobre,  concernant  la  vota- 
tion  populaire  du  5  octobre  sur  la  question  d'une  revision  partielle 
de  la  constitution,  elle  crut  pouvoir  en  conclure  que,  le  peuple  ayant 
décidé  la  revision,  le  Grand  Conseil  avait  cessé  d'être  compétent 
pour  s'occuper  de  la  réforme  électorale,  d'autant  plus  que,  suivant 
elle,  ce  corps  avait  été  élu,  le  3  mars  1889,  sur  une  base  viciée  et 
inconstitutionnelle.  Elle  décida,  par  conséquent,  de  prendre  part,  non 
pas  aux  délibérations  sur  les  propositions  Soldati,  mais  seulement  à 
la  nomination  d'un  gouvernement  mixte  et  elle  motiva  son  abstention 
dans  une  déclaration  qui  fut  lue  au  début  de  la  séance  du  6  novembre, 
après  quoi  la  minorité  quitta  la  salle.  Voici  la  teneur  de  cette  déclaration  : 

1°  Le  5  octobre  dernier,  le  peuple  tessinois  a  adopté  une  demande  de 
revision  partielle  de  sa  constitution,  dans  ce  sens  qu'entre  autres,  pour 
l'élection  du  Grand  Conseil,  le  décret  constitutionnel  du  8  janvier  1880 
sera  abrogé  et  que  l'on  rétablira  le  système  consacré  par  le  décret  du 
24  novembre  1876,  c'est-à-dire  qu'on  reprendra  comme  arrondissements 
électoraux  les  anciens  cercles  (circoli),  en  prenant  pour  base  de  la  popu- 
lation celle  du  recensement  fédéral.  En  même  temps,  le  peuple  déléguait 
à  une  constituante  le  mandat  d'élaborer  le  projet  de  revision  constitution- 
nelle, en  le  refusant,  par  un  vote  presque  unanime,  au  Grand  Conseil  actuel. 

2°  On  nous  objecte  que  la  constituante  devrait  être  élue  dans 
les  mêmes  conditions  que  le  Grand  Conseil  ;  mais  un  recours  contre 
la  constitutionnalité  du  système  électoral  créé  par  le  décret  du  8 
janvier  18* 0  est  pendant  devant  les  Chambres  fédérales.  Indépen- 
damment de  ce  fait,  chacun  est  maintenant  convaincu  qu'il  serait 
impossible  d'appliquer  encore  une  fois  les  dispositions  qui,  le  3  mars 
1889,  ont  eu  pour  résultat  d'attribuer  au  parti  conservateur,  avec  une 
majorité  d'un  peu  plus  de  600  voix  sur  25,000  électeurs,  plus  des  deux 
tiers  des  représentants,  en  en  laissant  moins  du  tiers  à  la  minorité  li- 
bérale. Des  calculs  très  exacts  démontrent  que,  si  la  constituante  devait 
être  élue  avec  le  même  système,  la  majorité  pour  la  revision  aurait  39 
députés  à  la  constituante,  selon  les  données  du  vote  du  5  octobre, 
tandis  que  la  minorité,  contraire  à  la  proposition  de  revision,  en  aurait  73. 

Un  pareil  système  électoral,  qui  assure  ainsi  d'une  manière  arti- 
ficielle la  majorité  dans  le  corps  des  représentants  à  un  parti  qui 
pourrait  être  de  plusieurs  centaines  de  voix  en  minorité  dans  le  peuple, 
conduit  à  une  évidente  violation  des  principes  démocratiques  sur  lesquels 
repose  le  droit  constitutionnel  de  la  Confédération  suisse. 
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3°  L'autorité  fédérale  a  dû  intervenir  dans  les  affaires  du  Tessin 
a  cause  de  l'agitation  produite  précisément  par  ce  système  d'élections 
au  Grand  Conseil  et  par  les  efforts  tentés  pour  sa  réforme.  Elle  qui 
garantit  les  constitutions  cantonales,  pour  autant  qu'elles  sont  conformes 
aux  principes  du  pacte  fédéral,  c'est-à-dire  qu'elles  garantissent  l'exer- 
cice des  droits  politiques  et,  partant,  la  souveraineté  du  peuple  selon 
des  formes  républicaines,  représentatives  ou  démocratiques,  elle  qui,  en 
même  temps,  a  la  garde  supérieure  de  l'ordre  public,  elle  a  déclaré 
qu'elle  ne  retirerait  pas  sa  main  du  Tessin,  tant  que  de  sages  réformes 
sur  le  terrain  électoral  ne  garantiraient  pas  les  bases  de  la  démocratie 
et  ne  supprimeraient  pas  ainsi  la  possibilité  de  nouveaux  désordres. 

Cette  promesse  solennelle  de  l'autorité  fédérale  ressort  des  délibé- 
rations des  Chambres  fédérales  sur  l'action  du  CF.  concernant  l'inter- 
vention armée  par  suite  des  faits  du  11  septembre  dernier;  elle  a 
été  réitérée  dans  la  décision  du  CF.  rétablissant  le  gouvernement  ren- 
versé par  l'insurrection,  ainsi  que  dans  la  proclamation  adressée  au 
peuple  tessinois  par  le  commissaire  fédéral,  M.  le  colonel  Künzli. 

En  outre,  dans  la  dernière  conférence  tenue  h  Berne  entre  les  re- 
présentants des  deux  partis,  la  délégation  du  haut  Conseil  fédéral,  après 
avoir  entendu  les  demandes  des  deux  partis  constatant  le  désaccord, 
spécialement  sur  la  revision  des  lois  électorales,  faisait  ressortir  comme 
points  essentiels  de  la  réforme,  les  points  suivants  : 

a.  une  base  de  recensement  sûre,  qui  ne  puisse  pas  être  un  instru- 
ment dangereux  aux  mains  des  partis  ; 

b.  des  cercles  électoraux  loyalement  déterminés  et  inscrits  dans  la 
constitution,  pour  les  mettre  à  l'abri  de  remaniements  intéressés  ; 

c.  un  droit  électoral  fixant  d'une  manière  certaine  la  notion  du  do- 
micile, qui  devrait  aussi  être  inscrite  dans  la  constitution  ; 

d.  des  autorités  impartiales  pour  statuer  sur  le  droit  de  vote. 

En  énumérant  ces  améliorations,  la  délégation  du  CF.  disait  clai- 
rement qu'elle  ne  considérait  pas  l'introduction  du  vote  limité,  que 
M.  Soldati  avait  proposée  à  la  conférence  de  Berne  au  nom  de  ses 
collègues  du  parti  conservateur,  comme  une  mesure  suffisante  pour  cor- 
riger, même  provisoirement,  les  vices  radicaux  de  la  législation  actuelle. 

Immédiatement  après,  le  CF.  ayant  écarté  les  recours  présentés 
contre  le  vote  populaire  du  5  octobre  et  reconnu  ainsi  la  validité  de  ce 
vote,  on  ne  peut  plus  douter  que,  même  dans  son  esprit,  la  réforme 
électorale  ne  soit  définitivement  dévolue  à  une  constituante. 

4°  La  proposition  de  M.  Soldati  conserve  dans  son  intégrité  le 
décret  constitutionnel  du  8  janvier  1880,  laissant  intacte  la  base  arti- 
ficielle de  la  population  créée  par  le  recensement  cantonal  de  1880, 
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Intacte  aussi  la  répartition  territoriale  établie  par  la  loi  du  27  novembre 
1880.  Si  l'on  adoptait  cette  proposition,  loin  d'obtenir  la  représentation 
proportionnelle,  on  aurait  encore  les  mêmes  résultats  d'une  prépondé- 
rance disproportionnée  du  parti  conservateur  sur  le  parti  libéral  dans 
le  corps  des  représentants  du  pays,  et  la  probabilité  prochaine,  inad- 
missible au  point  de  vue  constitutionnel,  que  le  premier,  en  minorité 
dans  le  peuple,  obtienne  une  majorité  notable  dans  le  Grand  Conseil  et 
dans  la  constituante. 

D'après  les  résultats  de  la  votation  du  3  mars  1889,  le  parti  con- 
servateur aurait  encore  66  députés  contre  46  libéraux  seulement  ;  avec 
ceux  de  la  votation  du  5  octobre  1890,  64  contre  48.  La  minorité  dans 
le  peuple  serait  encore  la  grande  majorité  dans  le  Grand  Conseil.  Pour 
dévoiler  l'insuffisance  absolue  du  remède  proposé,  il  suffit  de  constater 
que,  dans  le  district  de  Mendrisio,  qui  a  donné  le  5  octobre  une  majo- 
rité de  691  voix  pour  la  revision,  le  parti  revisionniste  aurait  eu,  avec 
la  proposition  de  M.  Soldati,  9  députés  et  le  parti  opposé  8  ;  ou  10 
contre  7,  dans  l'hypothèse  que,  dans  l'arrondissement  de  Chiasso, 
aucun  candidat  conservateur  n'eût  pu  passer.  Dans  tout  le  Sottocenere, 
avec  une  majorité  de  471  voix  en  faveur  de  la  revision,  le  parti  hos- 
tile aurait  eu  28  représentants  et  le  parti  favorable  23  ;  dans  la  meil- 
leure hypothèse,  27  contre  24. 

Ces  chiffres  parlent  d'eux-mêmes  et  nous  dispensent  de  tout  com- 
mentaire. Le  vote  limité  n'aboutira  pas  à  des  résultats  équitables,  s'il 
n'est  pas  combiné  avec  des  circonscriptions  électorales  établies  loyale- 
ment et,  si  possible,  égales.  Ainsi  que  l'ont  fait  observer  les  délégués 
du  CF.,  il  peut  compléter  l'amélioration  du  système  électoral,  mais  à  la 
condition  que  l'on  transforme  préalablement  les  arrondissements  élec- 
toraux et  les  bases  admises  actuellement  pour  le  calcul  de  la  population. 

En  outre,  la  proposition  de  M.  Soldati  a  le  grave  inconvénient  de 
retarder  indéfiniment  le  dénouement  de  la  situation  critique  où  se  trouve 
actuellement  le  canton  ;  si  même  l'on  voudrait  reconnaître  qu'elle  fût 
constitutionnellement  admissible,  il  est  clair  qu'elle  ne  pourrait  être 
convertie  en  loi,  qu'après  un  long  espace  de  temps.  Si  le  Conseil  d'Etat 
ne  donne  pas  son  adhésion  dans  cette  session,  le  Grand  Conseil  devra 
renouveler  ses  délibérations  dans  une  autre  session.  En  tout  cas,  il 
faudra  attendre  le  délai  pour  le  référendum  populaire  ;  comme  on  ne 
pourra  s'y  soustraire,  on  arriverait  à  éluder  indirectement  le  vote  popu- 
laire du  5  octobre,  au  risque  continuel  d'une  perturbation  de  l'ordre  public. 

5°  Si  la  pacification  du  pays  et  la  cessation  de  conditions  anormales 
qui  compromettent  les  intérêts  et  le  prestige  du  canton  sont  le  but 
auquel  nous  devons  tous  aspirer  sincèrement,  il  paraît  nécessaire  aux 
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soussignés  que,  pour  le  moment,  le  Grand  Conseil  se  considère  comme 
une  autorité  limitée  dans  ses  pouvoirs  par  le  vote  du  peuple.  Il  doit 
pourvoir  à  l'administration  en  exécutant  la  recommandation  de  la  délé- 
gation du  CF.,  en  ce  sens  que  l'on  nomme  un  Conseil  d'Etat  au  sein 
duquel  soient  représentés  les  deux  partis. 

Si  le  Grand  Conseil  désire  vraiment  arriver  à  ce  résultat  que  la 
question  du  mode  d'élection  de  la  constituante  soit  aussi  réglée  dans 
le  Tessin  par  un  accord  entre  les  deux  partis,  sans  que  les  autorités 
fédérales  soient  appelées  à  décréter  des  mesures  exceptionnelles,  les 
soussignés  ont  la  ferme  conviction  qu'on  ne  peut  pas  se  soustraire  au 
rétablissement  des  anciens  cercles  comme  circonscriptions  électorales. 

Les  cercles  étaient  les  circonscriptions  existantes,  lorsqu'on  intro- 
duisit en  1875  le  droit  d'initiative  populaire  pour  la  revision  de  la 
constitution  et  que  l'on  consacra  l'institution  de  la  constituante  ;  dans 
les  décrets  constitutionnels  ultérieurs  pour  la  nomination  au  Grand 
Conseil,  on  n'a  jamais  parlé  de  la  constituante.  Les  cercles,  produits  du 
droit  historique  tessinois,  sont  encore  aujourd'hui  conservés  comme 
circonscriptions  judiciaires  et  administratives.  Leur  rétablissement  comme 
circonscriptions  électorales  pour  le  Grand  Conseil  a  été  votée  par  le 
peuple  le  5  octobre  ;  la  conséquence  logique  devrait  être  le  retrait  de 
la  garantie  fédérale  pour  le  décret  constitutionnel  de  1880,  si  l'on  de- 
vait en  venir  à  cette  extrémité  pour  écarter  le  conflit. 

Avec  l'élection  dans  les  anciens  cercles,  tant  par  le  vote  du  peuple 
du  3  mars  1889  que  par  celui  du  5  octobre  1890,  on  aurait  eu  une  re- 
présentation à  peu  près  proportionnelle  à  la  force  des  partis  dans  chacune 
de  ces  votations.  Les  petites  circonscriptions  ont  très  facilement  pour 
résultat  la  représentation  proportionnelle  des  partis  et  font  disparaître 
pour  toujours  le  danger  qu'un  parti,  en  minorité  évidente  dans  le  peuple, 
obtienne  la  majorité  dans  le  corps  des  représentants. 

On  pourrait  objecter  peut-être  que  le  rétablissement  des  cercles 
concentrerait  la  lutte  électorale  sur  quelques  points  du  pays  et  que  la 
majorité  de  l'un  ou  de  l'autre  des  partis  dans  le  Grand  Conseil  dépen- 
drait parfois  du  déplacement  d'un  petit  nombre  de  voix,  mais  il  y  a 
là  une  conséquence  inévitable  du  fait  que  les  deux  partis  sont  de  force 
presque  égale,  conséquence  préférable  sous  tous  les  rapports  à  un  arrange- 
ment qui  assurerait  a  priori  à  un  parti  une  injuste  prédominance  sur  l'autre. 

La  discussion  s'engagea  le  lundi,  10  novembre  1890.  La  délibération 
du  Grand  Conseil  s'ouvrit,  en  l'absence  de  tous  les  députés  de  la  mi- 
norité, sur  le  rapport  de  la  commission  concernant  les  propositions 
de  M.  Soldati. 
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A  cette  occasion,  on  reconnut  que  le  recensement  cantonal  de 
1880  avait  manqué  de  bases  précises,  parce  que  le  Grand  Conseil 
s'était  refusé  à  faire  une  loi  pour  les  fixer,  et  qu'aujourd'hui  il  était 
nécessaire  de  remédier  par  la  voie  législative  aux  abus  qui  s'étaient 
produits.  En  conséquence,  la  première  proposition  de  M.  Soldati  a  été 
renvoyée  au  Conseil  d'Etat.  Sur  la  seconde  proposition,  concernant 
les  registres  électoraux,  il  a  été  reconnu  que  les  municipalités  avaient 
inscrit  dans  les  registres  les  noms  de  citoyens  tessinois  domiciliés 
régulièrement  dans  d'autres  cantons,  où  ils  exercent  le  droit  de  vote 
ainsi  qu'à  l'étranger.  Il  était  donc  nécessaire  de  poser  des  règles 
tenant  compte,  d'une  manière  plus  sûre,  des  principes  du  Rifonnino, 
qui  veut  que  l'on  n'inscrive  au  recensement  et,  partant,  aussi  dans 
les  registres  électoraux  que  des  citoyens  ayant  réellement  dans  le 
canton  leur  domicile  principal  et  permanent.  Il  fallait,  en  outre,  qu'une 
autorité  cantonale  vérifiât  les  inscriptions  faites.  La  seconde  propo- 
sition de  M.  Soldati  a  donc  également  été  renvoyée  au  Conseil  d'Etat. 

Quant  au  projet  de  loi  sur  le  vote  limité,  ce  n'est  pas  sans  de  nom- 
breuses réserves  de  la  part  des  orateurs  de  la  majorité  qu'à  son  tour  le 
Grand  Conseil  l'a  adopté  en  première  lecture.  On  l'a  plutôt  considéré, 
paraît-il,  comme  une  concession  momentanée  faite  aux  nécessités  de  la 
situation,  mais  en  se  réservant  d'y  revenir  à  la  première  occasion  fa- 
vorable. Dans  son  rapport,  M.  Soldati  a  donné  un  tableau  duquel  il 
résulte  que  l'application  de  son  système  permettrait  aux  libéraux 
d'avoir,  dans  les  arrondissements  actuels,  50  députés,  tandis  que  les 
conservateurs  en  obtiendraient  62.  Il  a  dit  aussi  que  la  commission 
aurait  voté  la  représentation  proportionnelle  si  le  peuple  tessinois 
avait  été  plus  habitué  à  cette  idée. 

Le  Grand  Conseil  s'est  séparé  de  nouveau  sans  avoir  procédé  à 
la  nomination  du  gouvernement,  bien  que  celui-ci  ne  se  composât 
plus  que  de  deux  membres. 

Là-dessus  eut  lieu  à  Berne,  les  13  et  14  novembre,  la  troisième 
conférence  de  conciliation.  Conformément  à  une  entente  intervenue 
dans  la  séance  du  16  octobre,  l'on  n'avait  convoqué  à  cette  troisième 
réunion  que  MM.  Pedrazzini,  Soldati  et  Volonterio  pour  la  droite  et 
MM.  de  Stoppani,  Gabuzzi  et  Censi  pour  la  gauche.  Cette  fois,  les 
délégués  conservateurs  ont  fait  une  réserve  de  principe  très  précise, 
en  déclarant  qu'ils  ne  pouvaient  entrer  en  matière  sur  la  nomination 
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d'un  gouvernement  mixte  que  si  les  libéraux  consentaient  à  leur 
tour  à  entrer  en  matière  sur  la  réforme  électorale,  telle  qu'elle  était 
proposée  par  M.  Soldati,  et  s'ils  se  déclaraient  en  fin  de  compte  sa- 
tisfaits des  décisions  prises  à  ce  sujet.  Du  reste,  cela  n'a  pas  em- 
pêché la  conférence  de  s'occuper  au  fond  des  différentes  questions 
se  rapportant  à  la  réforme  électorale,  non  seulement  au  point  de 
vue  législatif,  mais  aussi  et  principalement  au  point  de  vue  consti- 
tutionnel. 

L'état  de  la  question  à  l'issue  de  cette  troisième  conférence 
ressort  de  la  lettre  suivante,  adressée  aux  membres  de  la  conférence 
par  les  délégués  du  CF.,  le  15  novembre  1890  : 

1.  Tout  d'abord,  nous  réitérons  l'expression  de  notre  regret,  qui 
est,  croyons-nous,  généralement  partagé  par  tous  ceux  qui  désirent 
l'apaisement  de  vos  luttes,  de  ce  que  votre  Grand  Conseil  n'a  pas  en- 
core procédé  à  la  nomination  d'un  gouvernement  mixte.  La  majorité 
conservatrice  continue  à  y  mettre  pour  condition  que  la  minorité  libé- 
rale se  déclare  satisfaite  des  réformes  électorales  proposées  par  M.  Sol- 
dati. Nous  avons  déjà  dit,  dans  notre  déclaration  du  16  octobre,  qu'à 
nos  yeux  il  n'y  a  pas  de  connexité  à  établir  entre  ces  deux  questions. 
Sans  doute,  la  majorité  du  Grand  Conseil  n'a  aucune  obligation  consti- 
tutionnelle d'accorder  à  la  minorité  deux  sièges  au  Conseil  d'Etat,  ni 
celle-ci  de  les  accepter,  le  cas  échéant.  Mais,  en  agissant  ainsi  dans  la 
situation  présente,  les  deux  partis  rendraient  un  grand  service  à  la 
cause  de  l'apaisement.  Nous  comprenons  d'ailleurs  qu'une  entente  entre 
les  deux  groupes  soit  nécessaire  pour  le  choix  des  candidats  de  la  mino- 
rité. Mais,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  il  ne  serait  pas  difficile  de 
tomber  d'accord.  Nous  exprimons  donc  sur  ce  point  l'espoir  que  cette 
nomination  se  fera  sans  retard,  quelle  que  soit  du  reste  l'issue  des 
autres  questions. 

2.  La  délégation  du  Conseil  fédéral  aurait  vu  avec  plaisir  s'établir 
entre  vous  un  accord  complet  sur  les  principes  qui,  en  matière  de  droit 
électoral,  doivent  prendre  place  dans  votre  constitution.  Il  en  serait 
résulté  que  la  constituante  qui  doit  être  élue,  au  lieu  de  se  livrer  à  des 
débats  longs  et  peut-être  stériles,  aurait  pu  beaucoup  plus  aisément 
fixer  les  nouveaux  textes  constitutionnels,  en  prenant  pour  base  le  com- 
promis arrêté  sous  nos  auspices.  Le  mode  de  nomination  de  ce  corps 
aurait  ainsi  perdu  une  grande  partie  de  son  importance,  et  le  peuple 
tessinois  aurait  certainement  ratifié  par  son  vote  l'œuvre  de  revision 
sortie  de  votre  entente  mutuelle. 
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Heureusement,  sur  un  certain  nombre  de  points,  vous  n'êtes  pas 
loin  de  tomber  d'accord,  et  nous  allons  essayer  de  vous  indiquer,  à  titre 
de  compositeur  amiable,  les  solutions  qu'à  notre  avis  vous  devriez  vous 
efforcer  de  faire  prévaloir  dans  la  constituante. 

a.  Question  du  recensement. 

Il  paraît  incontestable  que  le  recensement  cantonal  de  1880  n'a  pas 
été  fait  suivant  des  principes  sûrs  et  uniformément  appliqués.  L'adoption 
de  la  proposition  Soldati  y  relative,  dans  la  séance  du  Grand  Conseil 
du  10  octobre,  en  serait  déjà  à  elle  seule  la  preuve.  De  plus,  il  a  été 
reconnu  dans  la  conférence  que  le  nombre  des  Tessinois  portés  en  trop 
au  recensement  doit  être  évalué  à  plusieurs  milliers  de  personnes. 

Le  parti  libéral  voudrait  le  retour  au  recensement  fédéral,  qui  avait 
été  admis  dans  le  compromis  de  1876,  et  il  concède  d'ailleurs  que  la 
population  étrangère  domiciliée  ne  doit  pas  compter  pour  la  base  de 
représentation,  ce  qui  était  le  cas  en  1876.  Il  reconnaît,  en  outre,  que 
le  recensement  fédéral  ne  s'adapte  pas  entièrement  aux  conditions  spé- 
ciales du  Tessin,  eu  égard  à  l'émigration  périodique. 

Le  parti  conservateur  déclare  ne  pouvoir,  pour  ce  dernier  motif, 
accepter  le  recensement  fédéral.  Il  est  d'ailleurs  disposé,  le  vote  du 
Grand  Conseil  du  10  novembre  en  fait  foi,  à  corriger  les  défectuosités 
reconnues  du  recensement  cantonal,  en  fixant  d'une  manière  aussi  exacte 
que  possible  les  catégories  de  ceux  qui  doivent  y  être  portés  ou  en  être 
exclus,  et  en  donnant  des  garanties  sérieuses  pour  la  vérification  im- 
partiale des  résultats  obtenus. 

Il  nous  semble  que  4es  inégalités  reprochées  au  recensement  fédéral 
ne  sont  pas  aussi  grandes  qu'on  le  dit  et  se  compensent  d'ailleurs  en 
se  répartissant  d'une  manière  assez  uniforme  entre  les  différentes  parties 
du  canton.  L'adoption  de  ce  recensement  aurait  pour  bon  résultat 
d'épargner  au  canton  un  travail  et  des  frais  assez  considérables,  en 
même  temps  que  le  renouvellemeut  peut-être  inévitable  de  controverses 
et  de  réclamations. 

Bien  que  la  plupart  des  cantons,  et  parmi  eux  plusieurs  qui  ont 
aussi  une  émigration  périodique  assez  forte,  aient  admis  sans  hésitation 
le  recensement  fédéral  comme  base  de  leur  représentation,  nous  ne 
songeons  cependant  pas  à  le  recommander  à  tout  prix  au  Tessin.  Puisque 
les  deux  partis  le  critiquent  plus  ou  moins,  il  peut  être  préférable,  pour 
ne  pas  froisser  le  sentiment  populaire  tessinois,  de  maintenir  le  principe 
du  recensement  cantonal,  mais  ce  à  une  condition  sine  qua  non,  c'est 
que  désormais  des  garanties  sérieuses  soient  établies  contre  les  abus 
qui  se  sont  produits. 
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L'élaboration  d'une  loi  aussi  précise  que  possible  sur  les  critères 
du  domicile  sera  l'une  de  ces  garanties.  A  nos  yeux,  la  notion  du  do- 
micile ne  devrait  pas  être  réglée  d'une  manière  bien  différente  pour 
l'inscription  au  recensement  et  pour  le  droit  de  vote,  en  tenant  compte 
naturellement  de  la  différence  des  sujets  auxquels  cette  notion  s'applique 
dans  l'un  et  l'autre  cas.  Mais  ce  qui  est  surtout  nécessaire,  c'est  que 
cette  loi  soit  appliquée  d'une  manière  stricte  et  impartiale.  Pour  cela, 
il  faut  que  la  vérification  du  recensemont  et  le  règlement  des  réclama- 
tions éventuelles  puissent  avoir  lieu,  dans  des  délais  suffisants,  par  une 
autorité  jouissant  de  la  confiance  générale. 

Afin  de  donner  à  cet  égard  les  garanties  voulues,  nous  croyons  que 
vous  feriez  bien  d'introduire  dans  votre  constitution,  pour  le  cas  où 
réellement  vous  persisteriez  à  avoir  un  recensement  cantonal,  la  dispo- 
sition suivante  ou  toute  autre  semblable  : 

Une  loi  déterminera  les  principes  sur  lesquels  le  recensement  can- 
tonal sera  établi.  La  vérification  des  résultats  du  recensement  et  le 
règlement  des  recours  auxquels  il  pourra  donner  lieu  seront  confiés  à 
une  commission  composée  équitablement  de  représentants  des  deux 
grands  groupes  d'opinions  politiques. 

b  et  c.    Droit  de  vote  et  registres  électoraux. 

Ces  deux  questions  sont  si  étroitement  liées  que  nous  les  réunissons 
ici.  Chacun  reconnaît  qu'elles  ne  sont  pas  réglées  actuellement  d'une 
manière  satisfaisante.  Ici  encore,  nous  en  avons  pour  preuve  l'adoption 
d'une  seconde  proposition  de  M.  Soldati,  dans  la  même  séance  du  Grand 
Conseil  du  10  novembre. 

Deux  points  importants  sont  à  régler,  celui  du  domicile  et  celui 
des  autorités  chargées  de  statuer  sur  les  recours  en  matière  de  droit 
de  vote,  ainsi  que  sur  les  réclamations  relatives  à  des  élections  ou  vo- 
tations. 

Voici,  à  notre  avis,  les  dispositions  qu'il  serait  utile  d'insérer  à  cet 
égard  dans  votre  constitution  : 

Doivent  être  inscrits  au  registre  électoral  : 

1°  les  citoyens  tessinois  et  suisses  remplissant  les  conditions  pres- 
crites pour  le  droit  de  vote  et  présents  dans  la  commune  ; 
2°  ceux  qui,  momentanément  absents,  ont  cependant  conservé 
dans  la  commune  leur  domicile  principal  et  permanent  et  qui 
n'exercent  pas  ailleurs  des  droits  électoraux.  Toutefois,  l'absence 
ne  doit  pas  avoir  duré  plus  de  ...  . 

11 


162 


I"  Partie.  Chapitre  3.  §  II.  N«  36. 


Ne  sont  pas  considérés  comme  ayant  un  domicile  politique  et,  par 
conséquent,  ne  sont  pas  inscrits  au  registre  électoral  ceux  qui,  bien  que 
faisant  dans  la  commune  des  séjours  plus  ou  moins  longs  et  y  payant 
des  impôts,  ont  cependant  au  dehors  leur  domicile  habituel  et  le  siège 
principal  de  leurs  affaires. 

Les  Tessinois  qui  rentrent  au  pays  après  une  absence  de  plus 
de  ....  ne  sont  inscrits  au  registre  électoral  qu'après  un  domicile 
effectif  d'un  mois  dans  la  commune. 

Il  sera  pourvu  par  la  loi  à  ce  que  des  autorités  impartiales, 
équitablement  composées  de  représentants  des  diverses  opinions  politiques, 
soient  appelées  à  statuer,  dans  les  délais  légaux  sur  les  recours  en 
matière  de  droit  de  vote,  ainsi  que  sur  les  réclamations  relatives  à  des 
élections  ou  votations. 

Les  autres  dispositions  relatives  à  l'établissement  des  registres 
électoraux  et  à  la  question  du  paiement  des  impôts  arriérés  ont  été 
discutées  entre  vous  d'une  manière  qui  nous  fait  admettre  que  vous 
vous  entendrez  facilement  pour  la  revision  de  la  loi  actuelle.  L'essentiel 
est  ici,  comme  dans  les  cas  précédents,  que  les  partis  se  donnent  des 
gages  réciproques  de  l'esprit  de  justice  qui  doit  présider  à  ces  opéra- 
tions, en  supprimant  les  causes  de  fraude  ou  d'inégalité  et  en  confiant 
à  des  autorités  impartiales  le  contrôle  de  l'exécution  de  la  loi. 

Il  serait  aussi  vivement  à  désirer  que  les  faits  de  corruption  et  de 
pression  électorales  disparaissent  de  vos  mœurs,  ce  qui  sera  le  cas  si 
les  tribunaux  les  poursuivent  et  les  punissent  sévèrement,  à  teneur  des 
lois  et  sans  acception  de  partis. 

d  et  e.    Système  électoral  et  arrondissements  électoraux. 

C'est  la  question  la  plus  difficile  à  résoudre  en  vue  d'un  apai- 
sement durable. 

Il  est  établi  qu'au  3  mars  1899,  avec  la  participation  presque 
totale  des  électeurs  inscrits,  12,653  conservateurs  ont  nommé  77  députés, 
et  12,018  libéraux  n'en  ont  élu  que  35.  Le  5  octobre  dernier,  s'il  s'était 
agi  d'élections  et  non  d'une  votation,  11,956  libéraux  auraient  nommé 
3  S  députés  dans  les  arrondissements  actuels,  tandis  que  11,867  conser- 
vateurs en  auraient  élu  74.  Il  résulte  de  l'examen  des  données  fournies 
par  le  bureau  fédéral  de  statistique  qu'il  faudrait  que  les  libéraux 
eussent  un  nombre  de  voix  passablement  supérieur  à  la  majorité  et  que 
ces  voix  fussent  gagnées  dans  une  partie  des  arrondissements  conser- 
vateurs, pour  que  cette  majorité  populaire  obtînt  la  majorité  de  la  re- 
présentation. 
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Avec  le  système  des  circonscriptions  électorales  et  le  principe  de 
la  moitié  plus  un,  il  peut  arriver,  ailleurs  aussi,  que  la  majorité  des 
électeurs  d'un  canton  n'obtienne  pas  la  majorité  des  députés.  Mais  un 
tel  fait,  s'il  devient  constant  et  n'est  pas  seulement  accidentel,  témoigne 
d'un  vice  organique  auquel  il  faut  porter  remède,  car  il  n'est  pas  ad- 
missible, au  point  de  vue  démocratique,  que  la  majorité  d'un  pays  soit 
mise  d'une  manière  durable  dans  l'impossibilité  d'exercer  le  gouvernement. 

Vous  êtes,  du  reste,  d'accord  de  part  et  d'autre  pour  reconnaître 
que  la  situation  actuelle  doit  être  améliorée,  mais  vous  différez  sur  la 
nature  du  remède  à  appliquer. 

M.  Soldati  a  proposé  l'introduction  du  vote  limité.  D'après  le  tra- 
vail du  bureau  fédéral  de  statistique,  l'application  de  ce  système  aurait 
donné,  aux  élections  du  3  mars  1889,  64  députés  conservateurs  et  48 
libéraux.  Ce  serait  certainement  une  amélioration  de  l'état  de  choses 
actuel,  mais  nous  n'avons  pas  pu  nous  convaincre  qu'elle  ferait  dispa- 
raître le  vice  organique  que  présente  indubitablement  le  système  élec- 
toral en  vigueur  dans  votre  canton.  Si  l'on  applique  le  vote  limité  aux 
résultats  du  5  octobre,  la  proportion  ci-dessus  reste  à  peu  près  la 
même,  en  sorte  qu'une  majorité  libérale  du  peuple  continuerait  à  ne 
pouvoir  obtenir  la  majorité  du  Grand  Conseil  qu'avec  un  accroissement 
considérable  de  voix  dans  les  arrondissements  conservateurs. 

A  ce  propos,  nous  devons  dire  qu'à  notre  avis  la  minorité  du 
Grand  Conseil  a  été  mal  fondée  à  prétendre  que  ce  corps  n'avait 
pas  de  compétence  pour  entrer  en  matière  sur  les  propositions  de 
M.  Soldati.  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  remplacé  régulièrement,  le 
Grand  Conseil  actuel  exerce  le  pouvoir  législatif.  Nous  croyons  que  la 
minorité  eût  été  mieux  inspirée  en  prenant  part  à  la  délibération  sur 
ces  projets. 

En  nous  plaçant  au  point  de  vue  d'une  représentation  équitable 
des  partis  qui  divisent  le  peuple  tessinois,  il  nous  aurait  été  agréable 
de  pouvoir  vous  recommander  un  système  de  représentation  proportion- 
nelle. Vous  avez  pris  connaissance  des  divers  systèmes  proposés  en 
cette  matière.  De  part  et  d'autre,  vous  vous  êtes  montrés  très  réservés 
sous  ce  rapport,  et  nous  le  comprenons  parfaitement.  Outre  les  raisons 
spéciales  que  vous  pouvez  avoir,  il  est  de  fait  qu'aucun  de  ces  systèmes 
n'a  encore  été  expérimenté,  et  que,  pour  pouvoir  en  introduire  un,  il 
faut  que  le  législateur  soit  bien  au  clair  sur  un  grand  nombre  de  dé- 
tails d'application,  qui  sont  tous  importants  pour  empêcher  les  manœuvres 
électorales,  ainsi  que  pour  assurer  l'intégrité  du  vote  et  la  vérité  du 
dépouillement.  Tous  ces  points  peuvent  être  et  seraient  naturellement 
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l'objet  de  longues  discussions  avant  qu'on  puisse  les  fixer  d'une  manière 
précise  et  sûre.  Vous  pourrez  toujours  y  revenir  plus  tard,  si  vous  le 
croyez  utile  ;  mais,  pour  le  moment,  vu  l'urgence  de  régler  votre  situa- 
tion constitutionnelle  et  de  faire  cesser  au  plus  tôt  l'occupation,  il  vaut 
mieux  ne  pas  insister. 

La  question  de  vos  arrondissements  électoraux  prend  une  impor- 
tance d'autant  plus  grande,  même  avec  le  vote  limité,  que  l'introduction 
d'un  système  de  représentation  proportionnelle  ne  paraît  pas  possible. 
Nous  aurions  vu  avec  plaisir  que  la  délégation  conservatrice  n'eût  pas 
commencé  par  déclarer  qu'elle  ne  consentirait  jamais  à  rétablir  les 
anciens  cercles,  mais  qu'elle  se  fût  prêtée  à  entrer  en  matière  sur  cette  ques- 
tion. Les  données  du  bureau  fédéral  de  statistique  constatent  qu'avec  les  33 
circoli,  le  3  mars  de  l'année  dernière,  les  conservateurs  auraient  obtenu 
55  députés  et  les  libéraux  52,  ce  qui  aurait  correspondu  à  peu  près  à 
la  représentation  proportionnelle  des  partis.  C'est  donc  là  pour  nous  une 
présomption  que  ce  système  donnerait  des  résultats  assez  justes. 

Sans  doute,  on  n'obtiendrait  pas  par  là  une  forte  majorité  de  gou- 
vernement ;  mais  la  question  est  de  savoir  si  cette  forte  majorité  est 
bien  désirable  dans  l'état  des  esprits  au  Tessin,  qui  souffre  incontesta- 
blement des  excès  des  régimes  tous  trop  exclusifs  qui  se  sont  succédé 
chez  vous.  L'existence  d'une  pareille  majorité  froisse  d'ailleurs  le  senti- 
ment de  justice,  lorsqu'on  peut  se  convaincre  qu'elle  n'est  obtenue  que 
grâce  à  une  organisation  électorale  vicieuse. 

Ce  qui  plaide  encore  pour  le  retour  aux  circoli,  c'est  le  fait  que 
cette  subdivision  a  existé  depuis  1803  jusqu'en  1880,  qu'elle  correspond 
à  l'unité  administrative  des  justices  de  paix,  et  que  la  majorité  du 
peuple  semble  s'être  prononcée  en  leur  faveur  dans  la  votation  du  5 

octobre. 

Les  délégués  libéraux  ont  cependant  déclaré  qu'ils  consentiraient  à 
en  réduire  le  nombre  à  32  par  la  réunion  de  quelques  petits  cercles. 
Les  délégués  conservateurs  ont  annoncé,  de  leur  côté,  qu'ils  se  propo- 
saient aussi  de  modifier  les  23  circondari  actuels,  en  les  uniformisant 
davantage  dans  le  sens  d'une  réduction  de  leur  nombre,  dont  le  mini- 
mum est  fixé  à  17  par  le  Riformino. 

Comme  nous  n'avons  eu  sous  les  yeux  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
projets  de  remaniement,  il  ne  nous  est  pas  possible  d'examiner  si  l'on 
arriverait  par  l'un  ou  l'autre  des  dits  projets  à  remédier  au  vice  or- 
ganique constaté.  Nous  devons  donc  vous  prier  les  uns  et  les  autres  de 
nous  faire  connaître  définitivement  les  propositions  que  vous  auriez  à 
présenter  sous  ce  rapport. 
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Au  moment  où  l'entente  est  à  peu  près  acquise  sur  les  points  a 
b  et  c,  il  serait  extrêmement  fâcheux  qu'elle  vînt  échouer  sur  un  point 
qui  paraît  plus  facile  à  régler  qu'aucun  autre  dans  le  sens  de 
l'équité,  puisque  des  données  statistiques  précises  permettent  de  déter- 
miner assez  exactement  ce  que  devraient  être  à  l'avenir  les  arrondis- 
sements électoraux.  Dans  les  autres  cantons,  on  s'en  tient  généralement 
à  des  circonscriptions  administratives  ni  trop  grandes,  ni  trop  petites, 
comme  les  cercles  de  justices  de  paix,  les  paroisses,  les  communes  sco- 
laires, en  un  mot  les  groupements  naturels  de  populations  ayant  les 
mêmes  intérêts,  les  mêmes  centres  de  vie  publique.  Pourquoi  n'en  serait-il 
pas  ainsi  au  Tessin  ? 

3.  On  nous  a  dit  souvent,  dans  les  débats  qui  ont  lieu  sur  les 
affaires  tessinoises,  que  nous  ne  devions  pas  traiter  votre  canton  autre- 
ment que  les  autres,  en  lui  indiquant  la  manière  dont  il  doit  organiser 
ses  institutions.  Nous  voudrions  pouvoir  nous  dispenser  de  cette  tâche 
pénible,  et  ce  serait  le  cas,  si  vous  présentiez  le  même  état  paisible 
que  les  autres  cantons.  Mais  votre  situation  troublée  nécessite  des  con- 
seils et  malheureusement  aussi  des  mesures  qui  n'auraient  aucune  raison 
d'être  à  l'égard  d'autres  membres  de  la  famille  helvétique.  Nous  ne  sau- 
rions donc  trop  vivement  vous  engager  au  nom  de  l'intérêt  général  de 
la  Confédération,  dont  la  tranquillité  est  mise  en  péril  par  vos  dissensions, 
à  vous  placer  nettement  sur  le  terrain  des  réformes  nécessaires  et  à  vous 
faire  de  part  et  d'autre  des  concessions  qui,  si  elles  peuvent  être  des 
sacrifices  au  point  de  vue  exclusif  des  partis,  seront  un  bienfait  pour  la 
paix  publique.  Ce  qui  vous  fait  défaut,  ce  ne  sont  pas  seulement  des 
institutions  meilleures,  mais  des  mœurs  politiques  plus  douces  et  plus 
conciliantes.  Or,  ces  mœurs,  vous  ne  les  acquerrez  qu'en  vous  habituant 
à  gouverner  ensemble,  à  rendre  ensemble  la  justice,  à  travailler  en- 
semble à  l'élaboration  des  lois.  C'est  le  résultat  auquel  nous  voudrions 
vous  voir  arriver,  malgré  les  résistances  que  peuvent  opposer  à  cette 
œuvre  de  rapprochement  les  éléments  extrêmes  de  chaque  parti. 

En  terminant,  nous  vous  prions  encore  d'examiner  nos  recomman- 
dations et  propositions,  de  faire  connaître  les  résultats  définitifs  de  vos 
délibérations  à  notre  commissaire,  M.  le  colonel  Künzli,  qui  pourra,  s'il 
le  juge  à  propos,  vous  entendre  ensemble  ou  séparément.  Il  nous  faut 
les  connaître  jusqu'au  25  courant  au  plus  tard,  pour  le  rapport  que  le 
CF.  doit  présenter  à  l'AF. 

A  la  suite  de  cette  conférence,  le  CF.  décida,  le  16  novembre, 
d'envoyer  les  instructions  suivantes  à  son  commissaire  au  Tessin  : 
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La  déclaration  de  notre  délégation  aux  membres  de  la  conférence 
de  conciliation  pour  les  affaires  tessinoises  vous  apprendra  que  nous 
invitons  les  deux  partis  à  nous  faire  connaître  leurs  projets  de  rema- 
niement des  circonscriptions  électorales,  remaniement  dont  il  a  été 
question  au  cours  de  la  conférence. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  : 

1°  si  les  représentants  des  deux  partis  acceptent  les  propositions 
contenues  sous  lettres  a,  b,  et  c,  ou  quelles  modifications  ils 
demandent  qu'on  y  apporte  ; 

2°  quelles  sont  les  dernières  concessions  que,  maintenant  qu'ils  ont 
pu  consulter  de  nouveau  leurs  amis  politiques,  les  délégués  de 
chacun  des  deux  partis  sont  en  mesure  de  consentir,  en  ce 
qui  concerne  les  arrondissements  électoraux,  avec  ou  sans  vote 
limité,  la  question  de  la  représentation  proportionnelle  ayant 
été  réservée. 

Sous  ce  dernier  rapport,  nous  vous  chargeons,  en  particulier,  de 
demander  à  M.  Soldati  une  indication  précise  des  modifications  que  les 
conservateurs  ont  l'intention  d'introduire  dans  les  circondari  ou  qu'ils 
seraient  disposés  à  concéder.  Ce  tableau  devrait,  pour  le  cas  du  vote 
limité,  être  accompagné  de  données  permettant  de  se  rendre  compte, 
d'après  les  chiffres  du  3  mars  1889  et  du  5  octobre  1890,  dans 
quelle  proportion  les  partis  seraient  représentés,  avec  ou  sans  ce 
vote  limité. 

D'autre  part,  vous  demanderez  à  M.  Gabuzzi  si  les  libéraux  ne 
pourraient  pas  réduire  au-dessous  de  32  les  38  anciens  circoli,  et  quelles 
seraient  leurs  propositions  éventuelles  pour  le  cas  du  vote  limité. 

Après  vous  être  fait  remettre  ces  projets,  par  écrit,  vous  en 
réunirez  les  auteurs,  pour  chercher  à  les  mettre  d'accord  ou,  du 
moins,  à  réduire  autant  que  possible  les  divergences  qui  subsisteront 
encore  entre  eux.  Ensuite,  vous  pourrez  dresser  vous-même  un  projet 
de  subdivision  territoriale  qui  tienne  équitablement  compte  des  pré- 
tentions légitimes  des  uns  et  des  autres.  Vous  le  communiquerez 
encore  à  ces  messieurs,  et  vous  nous  l'enverrez  avec  leurs  obser- 
vations. — 

Le  lundi,  17  novembre,  le  Grand  Conseil  du  Tessin  se  réunit  de 
nouveau.  Il  adopta  définitivement  la  loi  sur  le  vote  limité,  se  réser- 
vant toutefois  d'y  revenir  si  les  négociations  pendantes  entre  les 
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partis  amenaient  une  entente.  Puis  il  s'ajourna  au  24  sans  avoir  procédé 
à  la  nomination  du  gouvernement  ;  un  vif  débat  s'engea,  à  ce  propos, 
entre  M.  de  Stoppani  et  M.  Soldati,  le  premier  reprochant  à  la  ma- 
jorité de  faire  dépendre  la  nomination  d'un  gouvernement  mixte  de 
l'adhésion  de  la  minorité  au  vote  limité. 

Les  deux  partis  remirent  au  commissaire  fédéral,  le  20  novembre, 
leurs  déclarations  en  réponse  à  la  lettre  des  délégués  du  CF.,  du  15 
novembre. 

Au  nom  des  délégués  du  parti  conservateur,  M.  Soldati  déclarait 
ce  qui  suit  : 

a.  Sauf  quelques  modifications  de  rédaction,  les  délégués  acceptent 
les  propositions  formulées  sous  lettre  a  dans  la  lettre  précitée.  Ils  par- 
tagent l'avis  qu'il  faut  déterminer  par  voie  législative  les  règles  d'après 
lesquelles  le  recensement  doit  se  faire  et  instituer  une  commission  équi- 
tablement  composée  de  représentants  des  deux  partis,  pour  les  recours 
qui  pourront  surgir. 

b  et  c.  Les  délégués  du  parti  conservateur  sont  également  d'accord 
avec  la  délégation  du  haut  Conseil  fédéral  quant  aux  dispositions 
projetées  concernant  l'exercice  du  droit  de  vote  et  la  confection  des 
registres  électoraux.  Ils  diffèrent  toutefois  d'opinion  quant  à  l'oppor- 
tunité de  les  insérer  dans  la  constitution,  au  lieu  de  les  consacrer  par 
une  simple  loi. 

Tout  en  acceptant  le  principe  que  les  contestations  relatives  à 
l'exercice  du  droit  de  vote  en  matière  cantonale  et  fédérale  doivent 
être  soumises  au  jugement  de  commissions  mixtes,  ils  ne  croient  pas 
pouvoir  en  étendre  l'application  à  celles  qui  ont  trait  à  l'exercice  du 
droit  de  vote  en  matière  communale,  et  moins  encore  à  la  validité  des 
votations  et  élections.  En  particulier,  ils  ne  peuvent  admettre  qu'une 
autre  autorité  que  le  Grand  Conseil  soit  appelée  à  vérifier  les  pouvoirs. 

d  et  e.  En  ce  qui  concerne  le  système  électoral  et  les  circonscrip- 
tions, les  délégués  du  parti  libéral-conservateur,  pour  empêcher  même 
la  possibilité  que  le  parti  qui  fait  minorité  dans  les  élections  puisse 
acquérir  la  majorité  des  députés  au  Grand  Conseil  ou  à  la  consti- 
tuante, déclarent  qu'ils  sont  disposés  à  proposer  l'introduction  immé- 
diate du  vote  proportionnel,  à  appliquer  avant  tout  à  l'élection  de  la 
constituante. 

Si  l'autre  parti  entre  dans  ces  vues,  la  loi  sur  la  matière  pourra 
être  votée  avec  déclaration  d'urgence,  afin  d'éviter  des  retards  ultérieurs 
dans  la  solution  de  la  crise. 
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Dans  cette  hypothèse,  les  délégués  estiment  qu'il  ne  sera  pas  difficile 
d'arriver  à  une  entente  au  sujet  de  la  formation  des  circonscriptions. 

Au  nom  du  parti  libéral,  M.  L.  de  Stoppani  remit  les  deux  décla- 
rations que  voici  : 

1.  Décisions  prises  dans  une  assemblée  des  députés  libéraux  au  Grand 
Conseil  et  de  quelques  membres  du  comité  libéral  du  canton  du  Tessin: 

Le  parti  libéral  estime  que,  pour  arriver  à  la  conciliation,  on  ne 
peut  laisser  de  côté  la  question  de  la  l'élection  de  la  constituante, 
bien  qu'il  admette  que  cette  question  doit  être  traitée  séparément  de 
celle  qui  a  trait  à  la  réforme  de  notre  législation  électorale. 

Les  libéraux  reconnaissent  que  la  nomination  de  la  constituante, 
étant  en  connexité  avec  l'intervention  fédérale  et  avec  l'occupation 
armée  du  canton,  est  avant  tout  de  la  compétence  du  CF. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  se  désintéresser  d'une  pareille  question  ; 
aussi  prennent-ils  la  liberté  d'exprimer  au  CF.  leurs  vœux  à  ce  sujet, 
qui  se  résument  comme  suit  : 

1°  que  la  constituante  soit  élue  le  plus  tôt  possible  ; 

2°  qu'elle  soit  nommée  dans  les  38  anciens  cercles,  sur  la  base  du 
recensement  fédéral,  en  conformité  de  la  votation  du  5  octobre  1890. 

En  ce  qui  concerne  la  réforme  durable  de  la  législation  électorale, 
ils  sont  disposés  à  entrer  en  discussion  sur  les  divers  systèmes  proposés. 

Quant  aux  questions  spécialement  soulevées  par  la  lettre  du  CF., 
du  17  novembre,  ils  expriment  les  vœux  que  voici: 

a.  Recensement.  Tout  bien  considéré,  il  semble  que  le  recensement 
fédéral  peut  suffire.  Les  différences  qui  existent  entre  le  dernier  recen- 
sement fédéral  et  le  recensement  cantonal  ne  sont  pas  assez  importantes 
pour  justifier  la  nécessité  d'un  recensement  cantonal.  Il  suffira....  de 
modifier  dans  un  prochain  recensement  fédéral  les  règles  appliquées 
jusqu'ici,  afin  que  les  émigrants  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
voulues  puissent  être  comptés  dans  le  chiffre  de  la  population  de  rési- 
dence ordinaire  dans  la  localité  d'où  ils  ont  émigré. 

Dans  le  cas  toutefois  où  Ton  admettrait  un  recensement  cantonal, 
ils  sont  d'accord  avec  la  délégation  du  CF.  pour  que  la  notion  du 
domicile  soit  réglée  et  appliquée  d'une  manière  uniforme  dans  tout  le 
canton  et  que  les  recours  soient  tranchés  promptement  et  par  une 
autorité  jouissant  de  la  confiance  générale. 

Subsidiairement,  ils  n'auraient  donc  aucune  objection  à  soulever 
contre  l'introduction,  dans  la  constitution,  d'un  article  rédigé  dans  le 
sens  indiqué  par  la  lettre  de  la  délégation  du  CF.,  soit,  par  exemple, 
comme  suit  : 
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La  loi  déterminera  les  principes  d'après  lesquels  sera  fait  le  recen- 
sement cantonal.  La  vérification  des  résultats  et  éventuellement  la  dé- 
cision sur  les  recours  seront  confiées  à  une  commission  composée  de 
représentants  des  principaux  partis  politiques. 

b  et  c.  Droit  de  vote.  —  Registres  électoraux. 

Les  libéraux  proposeraient  un  article  constitutionnel  qui  pourrait 
être  à  peu  près  de  la  teneur  suivante  : 

Doivent  être  inscrits  dans  le  registre  électoral  et  admis  à  voter  : 

les  citoyens  tessinois  et  suisses  remplissant  les  conditions  requises 
pour  le  droit  de  vote  et  qui,  au  moment  de  la  votation,  se  trouvent 
présents  dans  la  commune  où  ils  ont  le  droit  de  voter  à  moins  que, 
dans  les  trois  derniers  mois,  ils  n'aient  exercé,  dans  un  canton  confédéré, 
des  droits  électoraux  en  matière  cantonale. 

La  loi  pourvoira  à  ce  que  des  autorités  impartiales,  équitablement 
composées  de  représentants  des  diverses  opinions  politiques,  soient 
appelées  à  décider  promptement  sur  les  recours  en  matière  de  droit  de 
vote  pour  les  élections  et  votations. 

2.  Décision  de  l'assemblée  du  parti  libéral.  Cette  assemblée  a  décidé: 

1°  d'insister  pour  que  la  constituante  soit  élue  le  plus  tôt  possible  ; 

2°  d'insister  pour  que  la  constituante  soit  élue  dans  les  38  cercles 
sur  la  base  du  recensement  fédéral,  parce  qu'elle  ne  peut,  pour  le  mo- 
ment, s'occuper  du  système  de  la  représentation  proportionnelle,  encore 
inconnu  à  la  majorité  du  pays  ; 

3°  d'exprimer  le  vœu  que  les  citoyens  tessinois  séjournant  à 
l'étranger  ne  soient  limités  en  aucune  façon  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  politiques. 

Dans  le  but  de  faciliter  une  entente  et  s'en  référant  à  des  idées 
émises  également  au  sein  de  la  conférence  de  Berne,  les  libéraux  ont 
encore  déclaré,  en  réponse  à  la  lettre  des  délégués  du  CF., 

Sur  la  lettre  a  : 

qu'ils  pourraient  admettre  qu'on  exclue  du  recensement  fédéral  les 
étrangers  ; 

Sur  les  lettres  b  et  c  : 

qu'on  peut  exclure  du  vote  les  citoyens  tessinois  ayant  leur  domi- 
cile principal  et  permanent  à  l'étranger,  à  condition  qu'on  détermine 
clairement  les  conditions  de  l'absence  et  que  ces  citoyens,  en  rentrant 
dans  le  canton  et  en  s'annonçant  à  la  municipalité  dans  un  délai  à  dé- 
terminer par  la  loi,  puissent  être  admis  de  nouveau  au  vote. 
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Convaincu  qu'il  n'était  possible  d'amener  une  entente  ni  sur  la  base 
des  circonscriptions  (circondari)  en  vigueur,  ni  sur  celle  du  vote  limité, 
le  commissaire  fédéral  a  recherché  si  l'on  ne  pourrait  pas  aboutir  plus 
aisément  au  moyen  du  vote  proportionnel  pratiqué  dans  des  circons- 
criptions moins  nombreuses  que  celles  qui  existent.  Il  a  donc  présenté 
aux  délégués  des  deux  partis  la  proposition  suivante,  concernant  la  fixation 
des  circonscriptions  électorales,  et  il  leur  a  recommandé  pour  la  nomi- 
nation de  la  constituante  la  représentation  proportionnelle  sur  la  base 
du  système  N°  IV  de  la  brochure  de  l'association  réformiste  genevoise: *) 


mbre  des 
idissements. 

Noms  des  arrondissements. 

ensement 1 
édéral. 

ombre 
députés 

Proportion  d'après 
les  résultats 
de  la  votation 
du  5  octobre. 

No 
arroi 

(S 

n 

Libéraux. 

Conserva- 
teurs. 

1 

3  9  1  fi 
0,4  10 

Q 
O 

o 

ù 

1 
1 

2 

fi  f\A(\ 

0,04:0 

a 

O 

Q 
O 

Q 
ö 

Chiasso-Caneggio  

Q  1  03 

Q 
O 

5 

3 
o 

4 

10,259 

9 

6 

3 

5 

6,628 

6 

2 

4 

6 

Taverne  
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8 
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Locarno-Verzasca  avec  Gordola 
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9 

3 
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Ascona-Onsernone-Intragna 

10,138 

8 

5 
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12 

7,862 

7 
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13 

7,418 

6 

4 
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14 

5,509 

5 

3 
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15 

5,095 

4 

2 

2 

16 

8,740 

7 

3 

4 

17 

Leventina  Superiore  avec  Osco 

4,854 

4 

2 

2 

18 

Leventina  Inferiore  .... 

5,449 

5 

2 

3 

Total 

110 

55 

55 

')  Voir:  La  question  électorale  dans  le  Tessin,  l'examen  du  système  de 
représentation  proportionnelle,  par  l'association  réformiste  genevoise,  Genève 
1890  ;  cf.  aussi  :  La  question  électorale  dans  le  canton  du  Tessin,  d'après  les 
données  du  bureau  fédéral  de  statistique,  Berne  1890. 
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Le  vote  par  listes  avee  radiation  sans  panachage. 

Le  double  vote  simultané  par  listes  et  par  suffrages  individuels 
exprimés  par  la  radiation  seule  sans  panachage  est  de  toutes  les  méthodes 
de  représentation  proportionnelle  celle  qui  est  la  plus  simple  et  la  plus 
facile. 

Les  comités  électoraux  présentent  aux  électeurs  des  listes  compactes 
pour  que  ceux-ci  aient  plus  de  choix. 

L'électeur  vote  pour  la  liste  de  son  groupe  ;  il  manifeste  ses  préfé- 
rences en  faveur,  des  candidats  en  rayant  ceux  qui  ne  lui  conviennent 
pas,  et  en  ne  laissant  inscrit  que  le  nombre  de  noms  approximativement 
nécessaire. 

Les  noms  communs  à  deux  ou  plusieurs  listes  sont  admis  et  attri- 
bués aux  listes  où  ils  obtiennent  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

Le  panachage  seul  est  supprimé.  Remarquons  que  le  panachage  s'est 
introduit  dans  nos  usages  électoraux  plutôt  par  esprit  de  concession  ou 
de  protestation  contre  le  régime  actuel  de  la  majorité  absolue  que  par 
nécessité.  Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  qu'il  ne  devienne  nul  ou  de  bien 
moindre  importance  avec  la  représentation  proportionnelle. 

Le  panachage  étant  ici  absolument  inutile,  puisqu'il  n'est  pas  tenu 
compte  des  suffrages  donnés  à  des  candidats  appartenant  à  d'autres 
listes,  aucune  manœuvre  déloyale  n'est  plus  à  redouter. 

Voici  un  exemple  du  fonctionnement  très  simple  de  ce  moyen  : 

Election  au  Grand  Conseil, 
Collège  de  la  Rive  gauche. 
5  listes  en  présence  -   40  députés  à  élire. 
7425  estampilles  délivrées. 
7410  bulletins  valables. 
7410  divisés  par  40  donnent  186  pour  chiffre  de  répartition. 
Ont  obtenu  : 


Liste 

radicale, 

214U 

voix  : 

186  ■= 

11  -h 

94 

» 

démocatique, 

1912 

» 

186  -~ 

10 

52 

» 

nationale, 

1359 

» 

186  = 

7  -r 

57 

» 

ouvrière, 

1015 

» 

186  = 

5  ; 

85 

catholique, 

994 

» 

186  - 

5  + 

64 

Total  :   38  représentants. 
En  attribuant  les  deux  sièges  vacants  aux  deux  listes  auxquelles  il 
reste  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  non  répartis  et  qui  sont  ici  les 
listes  radicale  et  ouvrière,  on  obtient  comme  résultat  définitif  : 
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Liste  radicale  12  députés, 

»  démocratique  10  » 

»  nationale  7  » 

»  ouvrière  6  » 

»  catholique  5  » 

Total  :  40  députés. 
Sont  ensuite  élus  dans  chaque  liste  les  candidats  ayant  obtenu  le 
plus  grand  nombre  de  suffrages. 

Voici  en  quels  termes  le  commissaire  fédéral  a  motivé  ces  pro- 
positions, dans  sa  lettre  du  21  novembre,  convoquant  une  nouvelle 
conférence  de  conciliation  : 

Toutes  les  tentatives  faites  jusqu'ici  dans  le  but  d'obtenir  une  en- 
tente entre  les  deux  partis  tessinois  concernant  la  question  électorale 
ont  échoué,  les  circonscriptions  électorales  ayant  toujours  formé  une 
difficulté  insurmontable.  Je  croirais  toutefois  manquer  à  mon  devoir  si 
je  ne  tentais  pas  un  dernier  effort  dans  ce  but.  Pour  le  moment,  il  ne 
s'agit  que  de  la  nomination  de  la  constituante.  Chaque  parti  est  d'ac- 
cord pour  admettre  que  les  circonscriptions  électorales  actuelles  ne  per- 
mettent pas  à  la  volonté  populaire  de  s'exprimer  dans  toute  sa  pléni- 
tude. Le  Grand  Conseil  a  cherché  à  remédier  par  le  vote  limité  aux 
plus  graves  inconvénients  de  cet  état  de  choses,  mais  le  parti  libéral 
n'accepte  pas  cette  solution.  Voulant  maintenant  faire  encore  un  essai 
de  conciliation,  j'ai  dû  rechercher  une  nouvelle  base  dans  ce  but,  et  je 
crois  l'avoir  trouvée  dans  un  système  de  représentation  proportionnelle. 
Bien  que  celui-ci  ne  soit  pas  exempt  non  plus  de  graves  inconvénients, 
il  y  a  lieu  de  faire  observer  que  plusieurs  de  ces  inconvénients  doivent 
être  au  Tessin  moins  sensibles  qu'ailleurs,  attendu  que,  pour  le  mo- 
ment du  moins,  deux  grands  partis  seulement  se  trouvent  en  présence, 
habitués  à  voter  avec  la  plus  grande  discipline. 

Quant  au  résultat  des  élections,  on  peut  prévoir  dès  maintenant 
que  chacun  des  deux  partis  obtiendra,  à  peu  de  chose  près,  la  repré- 
sentation qui  lui  reviendra  en  proportion  des  forces  déployées  Si  l'on 
avait  les  mains  libres  pour  la  répartition  des  arrondissements,  on  pour- 
rait facilement  obtenir  un  résultat  plus  conforme  encore  à  la  force  des 
deux  partis. 

Mais  comme  la  constitution  ne  permet  pas  de  réduire  les  arrondis- 
sements au-dessous  de  17  et  que  le  recensement  cantonal  fait  règle 
quant  à  la  base  de  la  représentation,  j'ai  l'honneur  de  présenter  aux 
délégués  des  deux  partis  une  proposition  tendant  à  introduire,  pour  la 
nomination  de  la  constituante,  la  représentation  proportionnelle  sur  la 


Intervention  fédérale  armée  dans  un  canton. 


173 


base  du  système  N°  IV  de  la  brochure  de  l'association  réformiste  gene- 
voise, c'est-à-dire  le  vote  par  listes,  avec  radiation,  mais  sans  pana- 
chage. Pour  les  arrondissements,  je  m'en  tiens  à  ceux  qui  existent,  en 
les  modifiant  çà  et  là,  comme  cela  résulte  du  tableau  annexé.  On  re- 
marquera que,  par  la  réunion  de  quelques  circondari,  le  nombre  total 
des  députés  serait  réduit  de  112  à  110. 

Les  opérations  pour  les  élections  à  la  constituante  ne  manqueront 
certainement  pas  de  mettre  en  évidence  les  défauts  qui  peuvent  être 
inhérents  au  système  en  question,  mais  il  est  clair  que  la  constituante 
aura  pleinement  le  droit,  si  elle  croyait  pouvoir  l'adopter  définitivement, 
d'y  apporter  les  modifications  nécessaires. 

J'ai  l'espoir  et  le  vif  désir  qu'il  sera  possible  d'obtenir,  pour 
l'honneur  du  Tessin,  une  entente  dans  le  canton  même,  entente  qui 
épargnera  une  grande  lutte,  non  seulement  au  sein  des  Chambres  fédé- 
rales, mais  dans  le  peuple  suisse.  Tout  bon  patriote  conviendra  que  les 
choses  ne  peuvent  plus  aller  ainsi.  La  pacification  du  pays  est  devenue 
une  nécessité  inéluctable  :  les  intérêts  du  canton  et  de  la  Conf.  l'exigent 
impérieusement.  Un  grand  pas  vers  cette  pacification  si  désirée  sera 
fait,  si  l'on  assure  à  chaque  parti  une  représentation  proportionnée  à 
sa  force  numérique. 

La  quatrième  conférence  de  conciliation,  organisée  par  le  com- 
misaire  fédéral,  eut  lieu  le  samedi  22  novembre  entre  MM.  Soldati, 
Volonterio  et  Balli,  d'une  part,  Censi,  Borella  et  Gabuzzi;  d'autre 
part.  La  proposition  du  commissaire  fédéral  fut  adoptée  avec  une 
seule  modification  concernant  l'arrondissement  de  Locarno;  et  l'on  dé- 
cida d'édicter  une  loi  spéciale  pour  les  élections  à  la  constituante  et 
de  la  déclarer  urgente.  Cette  loi  devait  déterminer  les  circonscriptions 
électorales,  le  mode  d'élection  et  les  dispositions  nécessaires  concer- 
nant les  questions  touchées  dans  l'office  de  la  délégation  du  CF.,  du 
15  novembre;  sous  lettres  a,  b  et  c. 

De  nouvelles  difficultés  vinrent  surgir  encore  après  cette  confé- 
rence. Le  parti  conservateur  réclamait  deux  modifications  aux  arron- 
dissements; l'une  concernant  Locarno,  l'autre  Mendrisio  et  Stabio.  Les 
députés  libéraux  au  Grand  Conseil  déclaraient  accepter,  par  gain  de 
paix,  cette  dernière  modification,  mais  repousser  la  première.  Enfin, 
dans  la  séance  du  Grand  Conseil  du  25  novembre,  les  deux  partis 
conclurent  la  paix  sur  la  base  suivante  :  réunion  des  arrondissements 
de  Mendrisio  et  de  Stabio,  abandon  de  la  demande  présentée  par  les 
conservateurs  pour  Locarno. 
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La  question  des  arrondissements  ainsi  réglée,  le  Grand  Conseil 
vota  une  loi  sur  le  recensement  cantonal,  loi  faisant  droit,  en  partie, 
à  un  ancien  grief  du  parti  libéral.  L'on  se  plaignait,  en  effet,  du  fait 
que  les  communes  situées  dans  les  vallées  augmentaient  artificielle- 
ment le  chiffre  de  leur  population  et,  partant,  le  nombre  des  députés 
à  leur  attribuer  en  continuant  à  porter  dans  leurs  registres  des  ci- 
toyens qui  avaient  quitté  le  canton  depuis  longtemps.  D'autre  part, 
la  loi  a  tenu  compte  du  vœu  du  parti  conservateur,  qui  demandait 
que  l'on  x  e  tînt  pas  compte  des  étrangers  établis  dans  le  canton,  dans  le 
recensement  servant  de  base  à  la  représentation  du  pays  au  Grand  Conseil. 

Là-dessus,  le  Grand  Conseil  tessinois  adopta,  le  5  décembre  1 890, 
une  loi  introduisant  le  système  de  l'élection  proportionnelle,  et  suivie 
de  dispositions  transitoires  dont  le  but  principal  était  de  régler  d'une 
manière  fixe  et  définitive  la  situation  du  droit  de  vote  des  émigrants 
périodiques.  Le  projet  de  cette  loi  avait  été  recommandé  par  la  com- 
mission du  Grand  Conseil  unanime  ;  mais,  du  côté  libéral,  une  certaine 
opposition  se  manifesta  contre  l'art.  3  des  dispositions  transitoires, 
auxquelles  on  reprochait  de  trop  restreindre  le  droit  de  vote  des 
émigrants.  Effectivement,  des  17  députés  libéraux  présents  à  la  séance, 
10  votèrent  contre  cet  art.  3,  qui  était  conçu  comme  suit  : 

Art.  3.  Ne  seront  pas  considérés  comme  politiquement  domiciliés 
dans  la  commune  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  pas  être  inscrits  dans 
les  registres  les  Tessinois  domiciliés  à  l'étranger. 

On  considère  comme  domiciliés  à  l'étranger  : 

a.  Les  Tessinois  qui  occupent  un  emploi  public  ou  privé  exigeant  leur 
résidence  stable  à  l'étranger. 

La  résidence  à  l'étranger  n'est  pas  considérée  comme  interrompue 
par  un  bref  séjour,  fait  dans  le  canton,  en  vacances  ou  en  congé. 

b.  Les  Tessinois  qui  ont  établi  à  l'étranger  leur  foyer  domestique 
(economia  domestica.) 

Dans  cette  catégorie  ne  sont  pas  compris  les  citoyens  qui 
passent  avec  leurs  familles  une  partie  de  l'année  à  l'étranger  et 
une  partie  dans  une  commune  du  canton. 

c.  Ceux  qui,  sans  se  trouver  dans  les  conditions  prévues  aux  lettres 
précédentes,  sont  établis  d'une  manière  fixe  à  l'étranger  depuis 
plus  de  quatre  ans. 

Pour  cette  catégorie  également,  le  domicile  à  l'étranger  n'est 
pas  considéré  comme  interrompu  par  des  retours  au  pays  à  in- 
tervalles et  d'une  durée  inférieure  à  un  mois. 
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§  1er.  Dans  les  cas  prévus  par  les  lettres  a,  b  et  c,  on  ne  tient 
pas  compte  du  paiement  des  impôts  communaux  et  cantonaux. 

§  2.  Les  Tessinois  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  prévues  par 
le  présent  article  acquièrent  de  nouveau  l'exercice  des  droits  politiques 
après  un  domicile  d'un  mois  dans  le  canton. 

En  votation  finale,  la  loi  a  été  adoptée  à  l'unanimité,  moins  4 
voix  et  3  abstentions. 

Le  même  jour,  5  décembre,  le  Grand  Conseil  institua  un  gouver- 
nement mixte.  Ensuite  de  démissions  et  de  décès,  il  n'y  avait  plus 
que  2  membres  du  Conseil  d'Etat,  tous  deux  conservateurs,  et  3  nou  • 
veaux  membres  étaient  à  nommer. 

Le  Grand  Conseil  a  élu  conseillers  d'Etat  :  M.  le  député  aux 
Etats  Soldati,  qui  ne  tarda  pas  à  prendre  la  présidence  du  gou- 
vernement, et,  comme  représentants  de  l'opposition  libérale,  MM.  Rus- 
coni,  avocat  et  Dr  Luigi  Colombi. 

XIII 

Ce  jour-là,  5  décembre,  on  aurait  pu  se  croire  à  l'aurore  d'une 
ère  de  tranquillité  et  de  paix  pour  le  Tessin,  non  seulement  dans  la 
rue,  mais  aussi  dans  les  esprits.  Une  assemblée  constituante,  dans 
laquelle  chacun  des  deux  partis  aurait  à  peu  près  sa  juste  part  de 
représentation,  pour  autant  que  la  chose  est  possible,  allait  être  élue 
le  11  janvier  1891.  Sans  doute  elle  prendrait  à  cœur  de  donner  sa- 
tisfaction à  toutes  les  légitimes  revendications  et  voudrait  doter  d'un 
régime  juste  et,  par  conséquent,  durable  ce  canton  si  longtemps 
troublé. 

Mais  cet  espoir  ne  fut  pas  de  bien  longue  durée.  Des  causes 
sourdes  de  mécontentement  avaient  survécu  à  l'accord  du  5  décembre. 
Puis  la  loi  électorale  de  ce  jour  souleva,  après  plus  ample  examen, 
de  très  vives  critiques  On  lui  reprochait  d'avoir  fait  trop  bon  marché 
des  traditions  tessinoises  sur  «  l'attinenza  »,  et  de  n'avoir  pas  tenu 
la  balance  égale  entre  les  catégories  diverses  des  Tessinois  qui,  tout 
en  gagnant  leur  vie  à  l'étranger,  ont  conservé  leurs  attaches  avec 
leur  canton  et  y  reviennent  périodiquement. 

Cependant  l'espoir  d'une  entente  subsistait  encore  et,  si  le  CF.  a 
dû  renoncer  à  son  projet  de  mettre  fin  dès  ce  moment  au  commissa- 
riat et  même  d'abandonner  toutes  précautions  militaires,  au  moin& 
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a-t-il  pu  réduire  ces  dernières  à  leur  minimum  et  donner  au  com- 
missaire fédéral  des  instructions  conformes  à  la  situation  nouvelle. 
Le  rapport  suivant  de  M.  le  colonel  Künzli,  du  17  décembre  1890, 
dépeint  fidèlement  la  situation,  telle  qu'elle  se  présentait  alors  : 

1°  Occupation.  Le  bataillon  n°  30  rentrera  à  Berne  le  19  cou- 
rant, et,  à  partir  de  ce  jour-là,  le  canton  du  Tessin  restera  sans  occu- 
pation militaire.  Comme  le  pays  est  tranquille  et  qu'il  n'y  a  guère  à 
redouter  de  troubles  sérieux,  je  suis  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  re- 
nouveler l'occupation.  Par  contre,  je  trouve,  et  je  suis  d'accord  en  cela 
avec  M.  Soldati,  président  du  gouvernement,  qu'il  serait  utile  de  trans- 
férer à  Bellinzone,  à  l'époque  de  l'élection  de  la  constituante,  un  cours 
militaire  habituel  quelconque. 

2°  Instructions  pour  le  commissaire.  —  Comme  nous  voyons 
fonctionner  aujourd'hui  dans  le  Tessin  un  gouvernement  mixte,  dans 
lequel  siègent  des  hommes  de  confiance  des  deux  partis,  il  serait  bon 
de  modifier  les  instructions  pour  le  commissaire.  Je  suis  d'avis  qu'il  suffit 
que  le  Conseil  d'Etat  donne  chaque  fois  immédiatement  connaissance 
au  commissaire  de  ses  décisions  sur  les  recours,  et  que  le  commissaire 
soit  chargé  d'une  manière  générale  de  surveiller  l'élection  de  la  cons- 
tituante. 

3°  Restrictions  apportées  au  droit  de  vote  des  émigrés.  —  Déjà 
lors  des  débats  sur  la  loi  électorale,  on  a  vu  surgir  au  sein  du  parti 
libéral  une  vive  opposition  contre  l'art.  3  des  dispositions  transi- 
toires de  la  loi  électorale  pour  la  constituante.  L'attinenza  a  encore 
de  profondes  racines  dans  le  peuple  tessinois.  L'attachement  que  le  Tes- 
sinois  émigré  conserve  pour  sa  patrie  restreinte  et  le  vif  intérêt  qu'il 
prend  à  tout  ce  qui  s'y  passe  lui  font  le  plus  grand  honneur.  D'autre 
part,  avec  ce  système,  il  ne  sera  jamais  possible  d'apporter  de  l'ordre 
et  de  l'exactitude  dans  les  registres  électoraux  ;  «  l'attinenza  »  est 
aussi  en  contradiction  avec  l'art.  43  de  la  Const.  F.  et  l'art.  3  des  dis- 
positions transitoires  de  la  loi  électorale  est  en  harmonie  avec  la 
circulaire  adressée  aux  membres  de  la  conférence,  le  15  novembre, 
par  la  délégation  du  CF.  Malgré  cela,  il  se  manifeste  maintenant  de 
nouveau,  contre  cet  art.  3,  une  vive  agitation  et  une  opposition  qui 
vont  au  point  de  sommer,  dans  des  articles  de  journaux,  les  munici- 
palités de  ne  pas  obtempérer  aux  prescriptions  de  cet  article.  Dans 
cet  état  de  choses,  j'estime  qu'il  est  nécessaire  que  le  CF.  exprime,  de 
la  manière  qu'il  jugera  convenable,  ses  idées  au  sujet  du  droit  de  vote 
des  émigrés.  La  question  du  droit  de  vote  formera  un  objet  important 
des  débats  de  la  constituante;  en  conséquence,  la  décision  du  CF.  servira 
de  jalon  à  la  constituante  et  instruira  le  peuple  tessinois  des  intentions  du  CF. 
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A  la  suite  de  ce  rapport,  le  CF.  a  pris,  le  17  décembre,  les  dé- 
cisions suivantes  : 

1 .  Une  école  de  sous-officiers  aura  lieu  à  Bellinzone  dès  le  8  jan- 
vier 1891.  Cette  troupe  sera  à  la  disposition  du  commissaire.  Sauf 
nouvelle  décision,  il  ne  sera  pas  envoyé  d'autres  troupes  au  Tessin. 

2.  Les  instructions  du  11  octobre  à  M.  le  commissaire  (voir  plus 
haut  p.  128)  sont  modifiées  en  ce  sens  qu'au  lieu  d'avoir  à  présider 
aux  élections  à  la  constituante,  de  la  même  manière  qu'à  la  votation 
du  5  octobre  et  aux  élections  fédérales  du  26  octobre,  il  se  bornera 
à  prendre  connaissance  des  décisions  prises  par  le  Conseil  d'Etat  et 
veillera,  d'une  manière  générale,  à  ce  que  les  opérations  électorales 
se  passent  régulièrement  et  tranquillement. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  vote  des  émigrés  tessinois,  M. 
le  commissaire  est  chargé  de  faire  savoir  au  gouvernement  cantonal, 
ainsi  qu'aux  représentants  des  deux  partis,  que  les  principes  déve- 
loppés dans  la  lettre  de  la  délégation  du  CF.,  du  15  novembre,  doi- 
vent être  considérés  comme  le  maximum  des  concessions  qu'il  est 
possible  de  faire  à  cet  égard.  Il  est  inadmissible,  au  point  de  vue  du 
bon  ordre,  que  les  citoyens  tessinois  établis  à  l'étranger  pu  dans 
d'autres  cantons  puissent,  en  se  présentant  seulement  la  veille  ou  le 
jour  même  d'une  votation,  obtenir  l'inscription  au  registre  électoral 
et  le  droit  de  vote  qui  en  découle.  C'est  à  ce  fâcheux  système  que 
sont  dus,  pour  la  plupart,  les  agitations  et  les  troubles  qui  ont  mar- 
qué depuis  longtemps  chaque  élection  ou  votation  un  peu  importante 
dans  le  Tessin.  Il  est  nécessaire  d'y  mettre  fin  au  moyen  de  règles 
précises  pour  l'établissement  des  registres  électoraux,  de  telle  sorte, 
en  particulier,  que  les  recours  en  matière  de  droit  de  vote  puissent 
être  sérieusement  examinés  et  tranchés  dans  un  délai  suffisant  avant 
l'ouverture  du  scrutin.  Sous  ce  dernier  rapport,  le  délai  d'un  mois 
de  domicile  effectif  est  le  minimum  de  ce  qui  doit  être  requis.  Ce 
sont  ces  règles  que  la  délégation  du  CF.  à  pris  à  tâche  de  fixer 
dans  sa  circulaire  du  15  novembre,  et  le  CF.  a  constaté  avec  satis- 
faction qu'elles  avaient  été  essentiellement  reproduites  dans  l'arrêté 
législatif  du  5  décembre  pour  les  élections  à  la  constituante.  Ces 
mêmes  règles  doivent  être  maintenues  pour  l'avenir  comme  une 
garantie  d'ordre  et  de  tranquillité. 
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Si  tel  n'était  pas  le  cas,  le  CF.  se  verrait  obligé  de  refuser  sa 
sanction  à  toute  loi  électorale  ou  de  proposer  le  refus  de  la  garantie 
à  toute  disposition  constitutionnelle  qui  tiendrait  à  faire  renaître  le 
système  pratiqué  jusqu'ici.  Il  est,  du  reste,  persuadé  d'être  absolument 
d'accord  sur  ce  point  avec  l'AF.,  qui,  dans  diverses  circonstances,  s'est 
prononcée  dans  le  même  sens,  en  particulier  lorsqu'elle  a  refusé,  en  1879, 
la  garantie  au  décret  constitutionnel  du  9  mars  de  la  même  année  1). 

Lorsque  M.  Künzli,  commissaire  fédéral,  rentra  au  Tessin,  dès 
les  premiers  jours  de  l'année  1891,  il  n'y  retrouva  plus  les  disposi- 
tions conciliantes  qu'il  y  avait  laissées. 

Voici  ce  qu'il  dit,  dans  son  rapport  au  CF.,  du  5  janvier  1891  : 

J'ai  trouvé  ici  la  situation  politique  changée  du  tout  au  tout.  Les 
libéraux  sont  découragés  et  indignés,  parce  qu'on  cherche  à  amoindrir 
par  divers  moyens  la  représentation  à  la  constituante  à  laquelle  la 
force  numérique  de  leur  parti  leur  donne  droit. 

Le  premier  moyen  que  les  conservateurs  emploient  dans  ce  but 
consiste  à  faire  plusieurs  listes  de  candidats.  Ils  ont  déposé  deux  listes 
pour  chacun  des  cercles  de  Pregassona,  Agno-Vezia,  Magliasina,  Isole- 
Gambarogno,  Bellinzona-Ticino  et  Giubiasco,  et  trois  pour  le  Val-Mag- 
gia.  Par  ce  procédé,  les  conservateurs  pensent  empêcher  les  libéraux 
de  gagner  dans  quelques  cercles  un  représentant,  grâce  à  de  fortes 
fractions,  et  s'assurer  à  eux-mêmes  une  plus  forte  représentation  dans 
d'autres  cercles.  Il  se  peut,  en  effet,  qu'en  usant  de  ce  moyen  les  con- 
servateurs obtiennent  3  représentants  sur  5  dans  le  cercle  de  Giubiasco, 
où  ils  sont  en  minorité,  3  sur  6  dans  le  cercle  de  Bellinzona-Ticino, 
où  il  y  a  1000  voix  libérales  contre  750  conservateurs,  et  5  sur  7  dans 
le  Val-Maggia,  avec  une  proportion  de  635  pour  377.  Les  libéraux 
présentent  deux  listes  pour  chacun  des  cercles  de  Bellinzona-Ticino  et 
du  Val-Maggia.  Dans  le  premier  de  ces  cercles,  ils  ne  changeront  pas 
le  nombre  de  leurs  représentants  ;  il  s'agit  seulement  d'assurer  l'élection 
de  Gabuzzi.  Dans  le  Val-Maggia,  ils  ont  déposé  deux  listes,  après  avoir 
appris  que  les  conservateurs  en  feraient  autant  ;  ils  retireront  peut- 
être  la  seconde  liste,  afin  d'obtenir  au  moins  deux  représentants  à  la 
constituante.  La  manœuvre  des  secondes  listes  aura  pour  conséquence 
de  réduire  à  49  le  nombre  des  représentants  libéraux.  Elle  est  adroite, 
mais  elle  n'est  pas  honorable  ;  elle  n'est  pas  inspirée  par  un  esprit  de 
conciliation  ;  elle  prouve  d'ailleurs  que  le  système  proportionnel  ouvre 
la  porte  à  tous  les  détours,  plus  encore  que  le  système  actuel. 


')  Cf.  Première  édition  I  N°  88. 


Intervention  fédérale  armée  dans  un  canton. 


179 


Le  second  moyen  consiste  dans  les  recours  en  matière  de  droit 
de  vote,  organisés  par  les  conservateurs  dans  tout  le  canton.  L'exclu- 
sion d'un  grand  nombre  d'émigrants,  consacrée  par  la  loi  du  5  décem- 
bre, aurait  dû  nécessiter  une  vérification  d'office  de  tous  les  registres 
électoraux  ;  on  aurait  évité  de  la  sorte  un  grand  nombre  de  recours 
et  beaucoup  de  récriminations.  Au  lieu  de  cela,  on  a  tout  abandonné 
à  «  l'actio  popularis  ».  Les  conservateurs  ont  interjeté  recours  sur 
recours  ;  les  libéraux  beaucoup  moins,  étant  en  principe  contre  la  limi- 
tation du  droit  de  vote  des  émigrants.  Il  en  résulte  qu'à  conditions 
égales  les  libéraux  sont  éliminés  des  registres  électoraux  et  non  pas 
les  conservateurs.  Quant  aux  art.  2  et  3  des  dispositions  transitoires 
de  la  loi  électorale,  il  me  semble,  à  première  vue,  qu'ils  sont  interpré- 
tés aussi  d'une  manière  fort  élastique.  On  a  interjeté  des  recours  con- 
tre le  droit  de  vote  de  confédérés  établis  ici  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  y  votant  et  y  payant  les  impôts.  Ainsi,  on  conteste  le  droit  de 
vote  à  M.  l'ingénieur  Gruber,  conseiller  municipal  à  Bellinzone  depuis 
6  ans  et  domicilié  dans  le  canton  du  Tessin  depuis  plus  de  10  ans.  Un 
certain  nombre  de  ces  recours  ont  été  admis  par  le  Conseil  d'Etat,  par 
le  motif  que  les  électeurs  dont  le  droit  de  vote  était  contesté  n'avaient 
pas  de  permis  d'établissement.  A  mon  avis,  la  loi  du  5  décembre  ne 
saurait  avoir  d'effet  rétroactif  et,  quand  des  Suisses  d'autres  cantons 
paient  ici  les  impôts  depuis  des  années  et  exercent  le  droit  de  vote,  c'est 
plutôt  la  faute  de  la  police  que  la  leur,  s'ils  n'ont  pas  de  permis  d'établissement. 

Les  libéraux  tiendront  ici  une  assemblée  cantonale  mercredi  ou 
jeudi  et  il  est  fortement  question  qu'ils  retireront  leurs  listes  de  can- 
didats et  s'abstiendront  de  prendre  part  à  la  votation.  Je  m'efforcerai, 
cela  va  sans  dire,  de  prévenir  cette  éventualité,  attendu  qu'elle  remet- 
trait tout  en  question.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  aussi  faire  quel- 
que chose  pour  empêcher  les  injustices.  On  peut  y  arriver  en  interpré- 
tant l'art.  18  de  la  loi  électorale  et  en  cassant  les  décisions  du  Conseil 
d'Etat  qui  méconnaissent  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  le  système  de  la  représentation  proportionnelle, 
il  était  convenu  qu'il  serait  appliqué  d'après  le  N°  IV  de  la  brochure 
genevoise.  Ce  N°  IV  ne  tient  compte  que  des  fractions  de  listes  qui  ex- 
cèdent le  quotient  électoral  et  l'on  peut  inférer  de  la  teneur  de  l'art.  18 
qu'il  l'entend  de  même.  Il  serait  absurde,  en  effet,  d'admettre  qu'en  se 
fractionnant  artificiellement  une  minorité  pût  obtenir  la  majorité  des 
députés  d'un  cercle. 

Passons  maintenant  aux  recours  en  matière  de  droit  de  vote. 
Suivant  vos  instructions,  le  Conseil  d'Etat  est  tenu  de  porter  immédia- 
tement et  dans  chaque  cas  spécial  ses  décisions  à  la  connaissance  du 
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commissaire,  lequel  est  chargé  d'exercer  une  surveillance  générale  sur 
les  élections.  J'interprète  cette  instruction  en  ce  sens  que  les  arrêté* 
du  Conseil  d'Etat,  prononçant  sur  les  recours,  doivent  m'être  transmis 
afin  que  je  les  examine  et  que  je  puisse,  au  besoin,  les  annuler  sous 
réserve  du  droit  de  recours  du  Conseil  d'Etat  auprès  du  CF.  Je  ne 
recevrai  les  premiers  arrêtés  que  demain  et  les  derniers  que  vendredi 
ou  samedi.  Si  vous  deviez  partager  cette  matière  d'interpréter  vos 
instructions,  je  vous  prierais  de  vouloir  bien  m'envoyer  ici  M.  Weber 
ou  M.  Brüstlein,  pour  m'aider  pendant  quelques  jours.  On  aura  bientôt 
liquidé  toute  une  série  de  recours,  tels  ceux  qui  se  rapportent  à  des 
Tessinois  en  Amérique  et  en  Australie,  ou  aux  émigrants  périodiques 
exerçant  leur  droit  de  vote  dans  d'autres  cantons.  Il  y  a,  par  contre, 
un  certain  nombre  de  recours  plus  compliqués,  où  il  faut  tout  voir, 
tout  examiner  ;  ils  concernent  2000  personnes  environ. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  reprocher  aux  libéraux  leurs  dissensions 
intérieures.  La  sollicitude  qu'ils  vouent  exclusivement  à  la  question 
des  émigrants  leur  fait  oublier  d'autres  intérêts  de  la  plus  grande  im- 
portance. 

Pour  terminer,  je  conclus  comme  suit  : 

1°  L'abus  des  listes  multiples  élaborées  par  un  seul  et  même  parti 
devrait  être  très  énergiquement  interdit  par  le  CF.  La  chose  est  d'au- 
tant plus  faisable  que  jusqu'ici  la  loi  électorale  du  5  décembre  n'a  pas 
été  sanctionnée  par  le  CF. 

2°  Le  commissaire  doit  être  autorisé  expressément  à  annuler  au 
besoin  les  décisions  rendues  par  le  Conseil  d'Etat  sur  les  recours. 

Le  lendemain,  6  janvier,  le  commissaire  colonel  Künzli  insistait 
sur  la  nécessité  d'une  prompte  intervention  du  CF.,  mais,  par  arrêté 
du  8  janvier,  celui-ci  refusa  d'intervenir  et  motiva  son  attitude  dans 
le  télégramme  que  voici,  adressé  au  commissaire  fédéral,  à  Bellin- 
zone  : 

1.  Dans  son  message  du  3  décembre,  le  CF.  avait  exprimé  1  es- 
poir que  l'expérience  du  système  proportionnel  qui  allait  être  tenté 
pour  la  première  fois  en  Tessin  «  se  ferait  dans  des  conditions  loya- 
les, qui  seules  pouvaient  en  assurer  la  réussite  ».  Il  regrette  de  voir 
maintenant  qu'en  créant  des  listes  doubles  et  même  triples  pour  un 
même  parti  on  ait  donné  occasion  de  mettre  en  doute  la  correction 
de  ce  premier  essai.  Mais  le  CF.  ne  croit  pas  qu'il  puisse  interdire 
ces  doubles  ou  triples  listes,  car  il  est  de  l'essence  même  du  système 
que  chaque  groupe  soit  libre  de  présenter  sa  propre  liste,  soit  qu'il 
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forme  réellement  un  parti  distinct,  soit  que,  dans  un  cas  particulier, 
il  se  sépare  réellement  ou  apparemment  de  son  parti,  pour  des  motifs 
que  l'autorité  n'a  point  à  demander.  La  loi  tessinoise  pour  l'élection 
de  la  constituante  consacre  expressément  ce  droit,  puisqu'elle  pro- 
clame que  chaque  groupe  de  dix  personnes  ou  plus  peut  présenter  sa 
liste. 

Le  CF.  ne  voit  pas  très  clairement  le  bénéfice  que  l'on  compte 
obtenir  de  ces  listes  doubles  ou  triples  pour  un  même  parti.  Mais  il 
pense  que  ce  bénéfice  ne  peut  être  important  et  que  les  combinaisons 
dont  on  se  plaint  seront  plus  nuisibles  au  système  en  essai  qu'au 
parti  contre  lequel  elles  sont  dirigées.  En  tout  cas,  elles  ne  paraissent 
pas  être  de  portée  assez  grave  pour  motiver  l'agitation  qu'elles  ont 
occasionnée. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  vote  des  confédérés,  le 
CF.  estime  qu'il  ne  peut  être  refusé  aux  personnes  domiciliées 
depuis  trois  mois  dans  le  canton,  pourvu  qu  elles  prennent  actuelle- 
ment leur  permis  de  domicile,  si  elles  n'en  ont  pas  encore.  On  ne 
saurait  exiger,  en  effet,  que  les  trois  mois  courent  dès  la  date  du 
permis,  puisque  la  loi  qui  en  fait  une  condition  est  du  5  décembre 
1890  et  que  la  votation  pour  laquelle  seule  cette  loi  est  faite  aura 
lieu  le  11  janvier  1891,  c'est-à-dire  moins  de  trois  mois  après  la  loi. 
Vous  voudrez  bien  donner  connaissance  de  cette  décision  au  Conseil 
d'Etat,  en  l'invitant  à  s'y  conformer,  et  vous  veillerez  à  ce  qu'elle 
soit  connue. 

Ensuite  de  cette  réponse  du  CF.,  le  comité  libéral,  auquel  s'étaient 
adjoints  les  délégués  des  districts,  décida  que  le  parti  ne  prendrait 
aucune  part  à  l'élection  de  la  constituante.  Une  proclamation  du 
même  jour  (8  janvier)  annonça  à  tout  le  canton  l'abstention  du  parti 
libéral. 

Cette  résolution  remettait  en  péril  l'entente  entre  les  deux 
partis  et  enleva  momentanément  à  l'opposition  les  avantages  que 
lui  avait  assurés  la  votation  du  5  octobre  1890.  L'opinion  publique 
en  Suisse  la  jugea  avec  beaucoup  de  sévérité  ;  mais  il  faut  reconnaître 
qu'après  avoir  accepté,  par  esprit  de  paix,  le  système  proportionnel, 
qui  lui  était  au  fond  peu  sympathique,  l'opposition  avait  été  froissée  de 
l'usage  peu  correct  qu'on  en  voulait  faire.  Elle  avait  certainement  attri- 
bué une  importance  exagérée  à  des  questions  de  sentiment  et  compro- 
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mis  un  moment  pour  cela  des  solutions  d'une  portée  bien  autrement 
grande  que  la  petite  affaire  des  doubles  listes.  Il  faut  dire  aussi  qu'à 
ce  moment  déjà  la  question  du  droit  de  vote  prenait,  dans  les  re- 
vendications du  parti  libéral,  une  place  qui  n'a  fait  que  grandir  dès 
lors. 

Ensuite  de  la  proclamation  du  comité  libéral,  on  eut  quelques 
craintes  pour  la  tranquillité  de  l'opération  électorale  qui  devait  avoir 
lieu  trois  jours  après.  On  faisait  courir  le  bruit  qu'elle  serait  troublée. 
Ces  inquiétudes  ne  se  justifièrent  pas.  La  journée  du  11  janvier  se 
passa  dans  le  plus  grand  ordre.  Grâce  à  l'abstention  des  libéraux, 
le  résultat  de  la  votation  fut  la  nomination  d'une  constituante  com- 
posée exclusivement  de  représentants  du  parti  conservateur. 

M.  le  colonel  Künzli  pensa  alors  que  sa  mission  était  terminée. 
Il  s'en  ouvrit  au  CF.  Ce  dernier  l'autorisa  à  rentrer  chez  lui,  mais  le 
pria  de  conserver  son  emploi,  pour  pouvoir  retourner  rapidement  au 
Tessin,  si  de  nouvelles  circonstances  l'exigeaient  (23  janvier  1891). 

XIV. 

La  tâche  de  l'assemblée  constituante  élue  le  11  janvier  décou- 
lait de  la  votation  du  5  octobre  1890,  dans  laquelle  la  majorité 
du  peuple  tessinois  avait  décidé  que  la  constitution  serait  l'objet 
d'une  revision  partielle  et  que  cette  tâche  serait  confiée  à  une  cons- 
tituante. Cette  revision  partielle  avait  été  demandée  par  le  parti  li- 
béral, avec  un  programme  précis,  qui  portait  sur  trois  points  : 

1°  rétablissement  des  anciens  cercles; 

2°  élection  des  juges  de  première  instance  par  le  peuple  ; 

3°  élection  du  Conseil  d'Etat  par  le  peuple. 
On  a  beaucoup  agité  la  question  de  savoir  si  ce  programme,  re- 
produit dans  le  bulletin  de  vote,  limitait  le  mandat  de  la  consti- 
tuante, en  ce  sens  que  celle-ci  n'aurait  pas  été  compétente  pour 
s'occuper  d'autres  points  de  la  constitution,  et  même  qu'elle  aurait  été 
tenue  de  les  soumettre  tous  trois  à  la  votation  populaire.  Cette  thèse, 
qui  a  trouvé  des  défenseurs  dans  les  deux  camps,  n'a  pas  prévalu  et 
Ton  a  généralement  admis  que,  si  l'assemblée  était  moralement  obli- 
gée de  délibérer  sur  tous  les  points  du  programme  du  5  octobre,  elle 
n'était  cependant  pas  tenue  par  le  droit  constitutionnel  actuellement 
en  vigueur  dans  le  Tessin  de  soumettre  à  la  votation  populaire  tous 
les  desiderata  du  programme  revisionniste. 
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Des  trois  demandes  formulées  par  l'initiative  populaire  de  1890, 
la  première  et  sans  contredit  la  plus  importante  était  le  retour  aux 
anciens  «  cercles  ».  Le  parti  conservateur  y  était  résolument  opposé 
et  tenait  aux  «  arrondissements  ».  avec  autant  d'ardeur  que  les  libé- 
raux tenaient  aux  cercles.  L'insuccès  de  toutes  les  recherches  d'une 
solution  intermédiaire  pour  la  division  électorale  du  canton  était 
précisément  la  raison  qui  avait  engagé  les  deux  partis  à  accepter  le 
système  de  la  représentation  proportionnelle.  Dans  ces  conditions,  la 
constituante  ne  pouvait  évidemment  que  se  rallier  aussi  au  vote  pro- 
portionnel, base  de  l'entente  de  décembre  1890. 

Les  deux  autres  demandes  de  l'initiative  de  1890  réclamaient 
l'élection  par  le  peuple  des  juges  de  première  instance  et  celle  des 
membres  du  Conseil  d'Etat.  La  constituante  a  adhéré  à  la  première 
de  ces  demandes  :  elle  n'a  pas  accepté  la  seconde.  Ce  sont  matières 
où  les  appréciations  varient  d'homme  à  homme  et  que  chacun  juge 
selon  ses  idées  personnelles. 

Après  avoir  aussi  décidé  qu'à  l'avenir  le  Grand  Conseil  serait 
élu  selon  un  mode  nouveau,  propre  à  assurer  à  chacun  des  deux 
partis  sa  juste  représentation  et  à  faire  cesser  l'état  actuel,  où  la 
moitié  du  peuple  élit  les  deux  tiers  des  représentants,  la  constituante 
a  ajourné  l'application  de  cette  réforme  à  l'année  1893.  Après  avoir 
décidé  qu'à  l'avenir  les  juges  de  première  instance  seraient  élus  par 
le  peuple,  la  constituante  a  également  ajourné  de  plusieurs  années 
l'application  de  cette  mesure.  Ainsi  demeuraient  en  fonctions  un  Grand 
Conseil  et  des  tribunaux  élus  selon  un  mode  qui  avait  soulevé  les  plus 
violentes  critiques  et  qui  avait  fini  par  être  condamné  et  abandonné.  Il 
est  douteux  que  cette  prolongation  soit  conforme  aux  saines  règles 
du  droit  constitutionnel  et  il  est  certain  qu'elle  n'a  pas  été  favorable 
à  la  pacification  du  pays. 

Le  travail  de  la  constituante  fut  achevé  le  9  février  et  la  vota- 
tion  populaire  fixée  au  8  mars.  On  vit  se  renouveler  alors  ce  spec- 
tacle qui  précède  au  Tessin  chaque  élection  et  qu'on  ne  voit  heureu- 
sement dans  aucun  autre  canton,  cette  sorte  de  chasse  à  l'électeur, 
où  des  comités  de  parti  s' efforcent  de  faire  radier  du  registre  le  plus 
qu'ils  peuvent  de  citoyens  se  rattachant  à  l'autre  parti.  La  loi  du  5 
décembre  1890  avait  eu  pour  but,  disait-on,  de  mettre  un  frein  à  ces 
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pratiques,  en  soumettant  le  droit  de  vote  à  des  règles  claires  et  pré- 
cises. Le  CF.  a  pu  se  convaincre  que  la  loi  du  5  décembre  n'avait 
tenu  ses  promesses  que  d'une  façon  bien  insuffisante  ;  il  fut  obligé  de 
trancher  toute  une  série  de  recours. 

Le  parti  libéral  se  résolut  à  rejeter  le  projet  de  revision.  Il  était 
mécontent  de  l'introduction  de  la  représentation  proportionnelle  dans 
l'élection  des  municipalités,  mécontent  de  ce  qu'on  ait  ajourné  l'appli- 
cation du  nouveau  mode  d'élection  pour  les  juges  et  surtout  pour  le 
Grand  Conseil.  Les  réclamations  des  émigrants  prenaient  dans  ses 
revendications  une  place  toujours  plus  grande.  Quelques  radiations  de 
votants  avaient  fait  bruit  et  provoqué  même  une  vive  irritation.  Le 
parti  libéral  demeura  cependant  en  minorité. 

Le  projet  de  revision  fut  adopté,  le  8  mars,  par  11,291  voix  contre 
10,764.  Il  a  obtenu  la  garantie  fédérale  le  17  avril  1891  1). 

La  mission  du  commissaire  paraissait  être  arrivée  à  son  terme 
A  la  demande  du  Département  fédéral  de  Justice  et  Police,  M.  le  co- 
lonel Künzli  se  rendit  encore  une  fois  au  Tessin,  le  24  mars,  pour 
s'y  enquérir  de  l'état  des  esprits,  puis  présenter  son  rapport  final  à 
l'autorité  fédérale.  Ce  rapport,  du  30  mars,  contient  entr'autres  les 
passages  que  voici  : 

Pour  le  moment,  il  ne  saurait  être  question,  à  proprement  parler, 
d'une  pacification  du  pays.  Le  gouvernement  mixte  travaille,  il  est  vrai, 
avec  beaucoup  de  zèle  et,  à  ce  qu'il  me  paraît,  en  bonne  intelligence 
sous  bien  des  rapports.  Il  a  préparé  quelques  lois  destinées  à  accroître 
notablement  la  prospérité  du  pays,  telles  les  lois  sur  le  cadastre  et  les 
hypothèques.  La  loi  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  fédérale  sur  la 
poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  existe  aussi  à  l'état  de  projet.  Mal- 
heureusement cet  exemple  de  concorde  n'est  pas  imité.  Ce  qu'un  parti 
approuve,  l'autre  le  rejette,  et  bien  des  choses  bonnes  en  elles-mêmes 
se  trouvent  ainsi  réduites  à  néant.  Pour  le  moment,  il  n'est  guère  à 
prévoir  qu'un  changement  vienne  à  se  produire.  Les  partis  sont  de  force 
à  peu  près  égale  et  cherchent  avec  la  même  énergie,  l'un  à  conserver 
sa  prépondérance,  l'autre  à  la  lui  enlever.  A  l'heure  actuelle,  il  y  a  sur 
le  tapis  plusieurs  questions  de  nature  à  tenir  les  partis  en  haleine, 
ainsi  la  nouvelle  revision  constitutionnelle  soulevée  par  l'initiative  du 
parti  libéral,  les  pétitions  en  masse  que  les  conservateurs  ont  décidé  de 
faire  pour  demander  la  mise  en  accusation  des  auteurs  de  la  révolution 
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du  11  septembre  et  enfin  le  procès  Scazziga,  sans  compter  les  incidents 
de  moindre  importance  Je  me  suis  enquis  des  motifs  par  les- 
quels les  partis  avaient  pris  telle  ou  telle  décision  et  n'ai  point  laissé 
ignorer  qu'ailleurs  en  Suisse  on  ne  comprenait  rien  à  certains  actesr 
mais  je  me  suis  abstenu  de  donner  des  conseils.  Je  me  suis  borné  à 
recommander  instamment  que  l'on  ne  sorte  pas  du  domaine  de  la  léga- 
lité. Sous  ce  rapport,  on  m'a  donné  de  tous  côtés  l'assurance  formelle 
que  rien  n'était  à  redouter.  J'ai  donc  pu  faire,  au  cours  de  ma  confé- 
rence avec  le  Conseil  d'Etat,  la  déclaration  suivante,  en  me  fondant  sur 
les  négociations  antérieures  :  Bien  que,  d'un  côté,  il  ne  puisse  être 
question  d'une  pacification  du  pays,  dans  le  sens  propre  du  terme,  et  que, 
d'autre  part,  les  questions  irritantes  ne  manquent  pas,  les  rapports  ne 
sont  cependant  plus  aussi  tendus  et,  à  en  juger  par  mes  informations, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  de  nouveaux  troubles.  On  peut  admettre 
que  les  partis  ne  s'écarteront  pas  de  ce  qui  est  légal  et  que  d'ailleurs 
le  Conseil  d'Etat  est  assez  fort  pour  faire  respecter  l'ordre  public.  Si 
le  Conseil  d'Etat  partage  cette  manière  de  voir,  je  proposerai  au  CF. 
de  supprimer  le  commissariat  fédéral.  Dans  ce  cas,  il  ne  saurait  plus 
être  question  de  transférer  une  seconde  école  de  recrues  à  Bellinzone, 
ainsi  qu'on  en  avait  témoigné  le  désir  de  divers  côtés.  Un  changement 
du  tableau  des  écoles  ne  se  justifierait  que  par  des  considérations 
d'ordre  majeur.  Au  reste,  la  ville  de  Coire  serait  en  droit  de  se  plaindre, 
si  l'école  de  recrues  venait  à  être  déplacée  sans  nécessité.  J'ai  d'ailleurs 
cru  devoir  ajouter  ce  qui  suit  :  Il  a  été  question  dans  la  presse  de  con- 
voquer encore  une  fois  à  Berne  les  délégués  des  deux  partis,  à  l'effet 
de  s'entendre  sous  les  auspices  de  membres  du  CF.  A  mon  avis,  pa- 
reille démarche  ne  servirait  à  rien  et  je  ne  pourrais  la  recommander 
au  CF.  L'esprit  de  conciliation  et  le  calme  ne  renaîtront  que  pas  à  pas 
et  avec  le  temps. 

Le  Conseil  d'Etat  s'est  déclaré  à  l'unanimité  d'accord  avec  moi  sur 
tous  les  points. 

Enfin  j'ai  attiré  l'attention  du  Conseil  d'Etat  sur  des  bruits  qui 
avaient  répandu  l'inquiétude  dans  la  population.  On  prétendait  que  l'ad- 
ministration de  l'arsenal  distribuait  des  armes  à  des  sociétés  de  tir  et 
créait  sur  une  vaste  échelle  des  dépôts  d'armes  dans  le  canton.  Le  di- 
recteur militaire,  M.  le  Dr  Casella,  répondit  que  ces  bruits  étaient  en 
partie  dénués  de  fondement  et  en  partie  exagérés.  La  direction  militaire 
s'était  strictement  conformée  à  l'ordre  donné  par  le  Département  mili- 
taire fédéi.'  de  ne  pas  délivrer  des  armes  à  des  sociétés  de  tir  sans 
l'autorisation  du  commissaire  fédéral. 
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Je  ne  puis  terminer  mon  rapport  sans  exprimer  le  désir  qu'il  y  ait 
en  deçà  du  Gothard  des  hommes  disposés  à  fonder  des  établissements 
industriels  dans  le  canton  du  Tessin.  Il  y  aurait  tout  pour  assurer  un 
développement  industriel  avantageux  :  forces  hydrauliques  considérables, 
population  intelligente  et  laborieuse,  voies  ferrées  avantageusement  re- 
liées aux  ports  de  mer  italiens  et  au  chemin  de  fer  du  Gothard,  qui  se 
prêterait  certainement  au  développement  de  l'industrie  par  des  tarifs 
en  conséquence,  et  grâce  auquel  on  se  rend  en  quelques  heures  à  Lu- 
cerne,  Zurich,  Berne,  Bâle.  Les  Alpes  ne  constituent  plus  un  obstacle  à 
l'activité  industrielle  dans  le  Tessin,  et  le  nombre  des  jours  fériés  n'est 
pas  de  nature  à  susciter  des  difficultés.  Dans  le  canton  du  Tessin  même, 
l'esprit  d'initiative  est  trop  peu  développé  en  matière  industrielle,  et  ce- 
pendant il  serait  utile  et  bon  qu'une  plus  grande  partie  de  la  population 
tessinoise  pût  gagner  sa  vie  au  pays,  afin  d'enrayer  en  même  temps 
les  progrès  de  l'émigration.  Ce  serait  aussi  un  grand  avantage  pour  la 
jeunesse  intelligente  que  de  trouver  un  nouveau  champ  d'activité  et  d'être 
ainsi  moins  poussée  à  se  vouer  aux  professions  libérales  et  aux  emplois  publics. 

11  est  encore  une  question  sur  laquelle  on  pourrait  discuter,  celle 
de  l'amnistie  et  de  la  remise  des  frais  d'occupation  par  la  Confédé- 
ration. Je  m'abstiens  d'entrer  ici  en  matière  sur  cet  objet,  me  réservant 
d'en  parler  ailleurs  en  temps  et  lieu. 

Conclusion  :  Je  propose  de  mettre  fin  immédiatement  et  définitive- 
ment au  commissariat  fédéral  institué  dans  le  canton  du  Tessin. 

Après  examen  de  ce  rapport,  le  CF.  a  pris,  le  3  avril  1901, 
l'arrêté  que  voici  : 

Le  CF.  suisse, 

vu  le  rapport,  en  date  du  30  mars  écoulé,  du  commissaire  fédéral,  M.  le 
colonel  divisionnaire  Künzli,  constatant  que  la  tranquillité  est  maintenant  par- 
faite dans  le  canton  du  Tessin  et  que,  si  la  pacification  n'est  pas  entrée  encore 
dans  les  esprits,  rien  cependant  ne  donne  lieu  à  craindre  de  nouveaux  désordres  ; 

attendu  que  M.  le  commissaire  fédéral  Künzli  estime  qu'il  n'existe 
pas  de  motifs  pour  maintenir  plus  longtemps  un  commissariat  fédéral 
dans  le  canton  du  Tessin  ; 

attendu  que  cette  opinion  est  partagée  par  tous  les  membres  du 
Conseil  d'Etat  de  ce  canton  ; 

arrête  : 

i  Le  commissariat  établi  dans  le  canton  du  Tessin  prend  fin 
dès  aujourd'hui.  En  conséquence,  M.  le  colonel  Künzli  est  relevé  de 
ses  fonctions  de  commissaire  fédéral,  ce  dont  avis  lui  sera  donné, 
ainsi  qu'au  Conseil  d'Etat  du  Tessin. 
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XV. 

Par  message  du  3  décembre  1890,  le  CF.  avait  proposé  à  l'AF. 
l'arrêté  que  voici  : 

Les  nouvelles  mesures  prises  par  le  CF.  au  sujet  des  affaires  tes- 
sinoises  sont  approuvées,  et  les  pleins  pouvoirs  qui  lui  ont  été  accordés 
par  l'arrêté  fédéral  du  9  octobre  dernier  sont  renouvelés. 

L'AF.  ajourna  toutefois  l'examen  de  ce  projet  d'arrêté,  dans  l'es- 
poir que  le  CF.  pourrait,  dans  la  session  de  printemps  de  1891,  lui 
annoncer,  avec  la  fin  de  l'occupation,  l'établissement,  dans  le  canton 
du  Tessin,  d'un  ordre  constitutionnel  juste,  offrant  toutes  les  garan- 
ties pour  le  maintien  durable  de  la  paix  et  de  la  pacification  des 
esprits. 

Cet  espoir  ne  s'est  réalisé  qu'en  partie. 

Il  est  vrai  qu'après  avoir  rappelé  le  commissaire  fédéral  le  CF. 
put  retirer,  le  3  avril  1891,  son  message  et  projet  d'arrêté  du  3  décembre 
1890.  Par  contre,  la  question  d'une  revision  de  la  constitution  est 
revenue  sur  le  tapis.  Le  14  juin  1891,  le  peuple  tessinois  adoptait 
par  un  vote  presque  unanime  la  proposition  de  reviser  de  nouveau 
sa  constitution,  tout  en  ajournant  au  mois  de  mars  1892  la  nomination 
d'une  constituante.  La  nouvelle  loi  constitutionnelle  élaborée  par  cette 
constituante,  le  2  juillet  lb92,  fut  adoptée,  dans  la  votation  populaire 
du  20  octobre  1892,  par  11,115  voix  contre  2746  A). 

Dans  l'intervalle  et  en  suite  du  message  du  CF.,  du  20  juin  1891, 
l'AF.  avait  arrêté  ce  qui  suit,  le  18  décembre  1891  : 

Sont  approuvées  les  nouvelles  mesures  prises  par  le  CF.  au  sujet 
des  affaires  tessinoises. 

XVI. 

Ainsi  qu'il  a  été  exposé  p.  147-148  ci-dessus,  la  Chambre  d'accusation 
avait  décidé,  par  arrêt  du  6  avril  1901,  concernant  les  événements 
de  septembre  1890  au  Tessin,  de  mettre  en  accusation  21  personnes, 
sous  la  prévention  d'avoir  participé  à  une  entreprise  tendant  à  chas- 
ser ou  à  dissoudre  avec  violence  le  gouvernement  du  canton  du  Tes- 
sin. Par  arrêt  du  30  avril  1891,  relatif  aux  événements  qui  s'étaient 
produits  dans  ce  canton  au  mois  de  mars  1889  2),  la  même  autorité 


»)  Cf.  infra  chap.  4.  §  Tessin  ;  R.  O.  n.  S.  XIII.  221. 
2)  Cf.  Première  édition,  I  N°  53  ;  II,  N°  883,  834. 
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prononça  la  mise  en  accusation  de  41  personnes,  prévenues,  les  unes 
d'avoir  accepté  des  dons  en  échange  de  leur  vote,  à  l'occasion  des 
élections  tessinoises  au  Grand  Conseil,  du  3  mars  1889,  les  autres 
d'avoir,  à  cette  même  occasion,  cherché  à  exercer  une  influence  sur 
des  citoyens  prenant  part  à  l'opération  électorale,  par  des  dons,  pro- 
messes ou  menaces  (art.  14,  49,  lettre  b,  et  52  du  Code  pénal  fédéral. 
Les  inculpés  furent  renvoyés  devant  les  assises  fédérales.  Ceux  de  la 
première  catégorie  (arrêt  du  6  avril)  devant  les  assises  à  Zurich, 
ceux  de  la  seconde  (arrêt  du  30  avril)  devant  les  assises  à  Lucerne. 

Le  8  juin  1891,  le  CN.  prenait  en  considération  une  motion  Brenner 
invitant  le  CF.  à  examiner  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle 
mesure  il  conviendrait  de  prononcer  l'amnistie  au  sujet  des  événe- 
ments survenus  dans  le  canton  du  Tessin,  en  septembre  1890,  en 
février  et  mars  1889,  dont  les  assises  fédérales  ont  été  saisies,  et  à 
présenter  à  ce  sujet  un  rapport  et  des  propositions.    R.  Post  n.  S.  451. 

Par  message  du  15  juin,  le  CF.  a  proposé  aux  Chambres  fédéra- 
les, en  application  de  l'art.  85,  chiffre  7  de  le  Const.  F.,  l'adoption  d'un 
arrêté  d'amnistie  conçu  comme  suit  : 

1.  Il  ne  sera  pas  donné,  suite  aux  procès  portés  devant  les  assises 
fédérales  ensuite  des  arrêts  de  la  Chambre  fédérale  d'accusation  du 
6  avril  1891,  concernant  l'insurrection  tessinoise  du  11  septembre  1890, 
et  des  23  et  30  avril  1891,  concernant  les  élections  du  3  mars  1889 
pour  l'élection  des  membres  du  Grand  Conseil  du  Tessin. 

2.  Le  procès  concernant  le  meurtre  du  conseiller  d'Etat  Rossi  suivra 
son  cours.  Il  n'est  pas  compris  dans  le  présent  arrêté  d'amnistie. 

F.  f.  1891  III  559. 

Le  CN.  (séance  du  19  juin)  adhéra  à  la  manière  de  voir  du  CF. 
et  adopta  l'arrêté  d'amnistie  par  73  voix  contre  02.  Le  CE.,  par  con- 
tre, décida,  par  30  voix  contre  11,  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur 
la  projet  d'amnistie  (24  juin).  Là-dessus,  le  CN.  renonça  à  reprendre 
l'affaire  et  le  procès  à  Zurich  suivit  son  cours.  Les  débats  s'ouvri- 
rent le  29  juin  1891  et,  après  une  durée  de  14  jours,  ils  aboutirent, 
le  14  juillet,  à  l'acquittement  de  tous  les  accusés,  ensuite  du  verdict 
négatif  du  jury,  sur  la  question  de  culpabilité. 

De  ce  verdict  était  excepté  cependant  Angelo  Oastioni,  qui  fut 
condamné  par  défaut  à  8  ans  de  réclusion  et  à  la  privation  des  droits 
civiques  pendant  12  ans,  pour  avoir: 
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a.  pris  dolosivement  part,  le  11  septembre  1890,  à  une  entreprise 
tendant  à  chasser  ou  à  dissoudre  avec  violence  le  gouvernement 
du  canton  du  Tessin; 

b.  durant  l'insurrection  du  11  septembre  1S90,  à  Bellinzone,  après 
que  fut  abattue  la  porte  de  fer  du  palais  gouvernemental,  tué 
intentionnellement  dans  l'intérieur  de  ce  palais,  d'un  coup  de 
revolver,  le  conseiller  d'Etat  Luigi  Rossi       F.  f.  1891  II  361.  ') 

Dans  son  message  du  15  juin  1891,  le  CF.  insiste  sur  le  fait  que,  pour 
trancher  la  question  de  supprimer  un  procès  pénal  par  voie  d'amnistie, 
il  faut  se  placer  exclusivement  sur  le  terrain  politique  et  laisser  en 
dehors  du  débat  toutes  considérations  d'ordre  purement  juridique.  L'on 
doit  se  demander  uniquement  s'il  est  dans  l'intérêt  de  la  Suisse,  du 
Tessin,  en  particulier,  que  les  procès  tessinois  suivent  leur  cours  ré- 
gulier, que  les  juges  prononcent,  ou  s'il  serait  plus  utile  à  la  pacifi- 
cation des  esprits  d'éviter  des  débats  où  les  deux  partis  ne  manque- 
ront pas  de  venir  développer,  renouveler,  aiguiser  leurs  griefs. 

Se  prononçant  en  faveur  de  l'amnistie,  le  CF.  a  rappelé, 
entr'autres,  les  précédénts  créés  par  l'AF.,  savoir  :  l'amnistie  votée 
le  25  juillet  1855,  dans  une  affaire  concernant  le  Tessin,  R.  0.  V.  160,  et 
celle  du  lb'  janvier  1857,  relative  au  soulèvement  des  royalistes  neu- 
châtelois.  Puis  il  ajoute  : 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'affaire  de  Neuchâtel.  Trop  de 
motifs  d'ordre  international  parlaient  en  faveur  de  l'amnistie  pour  qu'on 
puisse  déterminer  la  part  que  peut  y  avoir  eu  le  désir  d'amener  la  pa- 
cification des  esprits  dans  ce  canton.  On  peut  dire  cependant  aujourd'hui, 
à  35  ans  de  ces  événements,  que,  sans  ce  décret  d'amnistie,  les  anciens 
adversaires  de  la  république  ne  s'y  seraient  ralliés  ni  si  rapidement  et 
ni  si  complètement.  Et  pourtant,  il  y  avait  eu  un  grand  nombre 
d'hommes  tués,  une  femme  inoffensive  lâchement  assassinée  ;  le  pro- 
cureur général  demandait  la  mise  en  accusation  de  82  personnes,  aux- 
quelles le  juge  d'instruction  fédéral  en  voulait  adjoindre  562  autres  ! 

L'autre  acte  d'amnistie  est  du  25  juillet  1855.  Il  vaut  la  peine 
qu'on  s'y  arrête  un  instant.  Nous  sommes  au  Tessin,  en  1854.  De  graves 
périls  viennent  de  menacer  ce  canton  et  avec  lui  la  Suisse  entière. 
L'Autriche,  maîtresse  alors  de  la  Lombardie,  avait  renvoyé  de  ce  pays 
4000  Tessinois  et  fermé  par  un  blocus  le  Tessin,  auquel,  par  d'anciens 
traités,  elle  fournissait  le  blé  et  le  sel.  La  Conf.  vint  couvrir  sa  fron- 

*)  Cf.  Hilty,  dans  son  Politisches  Jahrbuch,  1891  VI  p.  385. 
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tière  du  sud  et  soulager  l'infortune  des  Tessinois  réduits  à  la  disette. 
M.  Bourgeois-Doxat  remplit  les  fonctions  de  commissaire  fédéral.  Arrivent 
le  mois  d'octobre  1854  et,  avec  lui,  les  élections  au  CN.  Les  26  et  29 
octobre  à  Giubiasco,  le  29  à  Agno,  des  bandes  conservatrices  se  livrent 
à  des  menaces  et  à  des  violences  pour  effrayer  leurs  adversaires  et  les 
éloigner  du  scrutin  ;  des  citoyens  sont  blessés  par  des  pierres  et  des 
armes  à  feu.  Le  CF.  fait  ouvrir  une  enquête  pénale  fédérale.  Le  12  mars 
1855,  le  procureur  général  de  la  Conf.  lui  en  annonce  le  résultat  ;  la 
chambre  d'accusation  a  renvoyé  devant  les  assises  fédérales  -10  accusés 
pour  les  faits  de  Giubiasco,  8  pour  ceux  d'Agno,  tous  conservateurs. 
Quant  aux  accusations  portées  contre  des  libéraux  pour  certaines  irré- 
gularités commises  à  Russo  et  environs,  on  ordonne  un  complément 
d'enquête.  Comme  aujourd'hui,  le  TF.  avait  décidé  que  ce  procès  ne 
serait  pas  porté  devant  les  assises  tessinoises,  mais  devant  celles  du 
IVe  arrondissement.  Le  procureur  général  Amiet,  frappé  des  inconvé- 
nients, des  périls  même,  disait-il,  qu'il  y  aurait  à  envoyer  à  Coire  ce 
monde  de  Tessinois,  accusés  et  témoins,  adversaires  acharnés  les  uns 
des  autres,  pensa  que  le  plus  sage  serait  d'amener  les  jurés  du  IVe 
arrondissement  pour  siéger  quelque  part  dans  le  Tessin.  Avec  l'appro- 
bation du  CF.,  il  en  fit  la  demande  à  la  chambre  d'accusation,  et 
celle-ci  autorisa  le  président  des  assises  à  fixer  comme  il  le  trouverait 
bon  le  lieu  de  leur  réunion. 

La  convocation  des  assises  était  imminente,  lorsque,  le  2  avril,  le 
gouvernement  du  Tessin  s'adressa  au  CF.  pour  solliciter  un  arrrêté 
d'amnistie.  Le  commissaire  fédéral  Bourgeois-Doxat  transmit  cette  de- 
mande à  Berne,  avec  un  préavis  favorable,  et  le  CF.  présenta  à  l'AF. 
un  arrêté  d'amnistie,  qui  fut  adopté,  les  24  et  25  juillet  1855. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  quelques  passages  de  la  lettre 
du  Conseil  d'Etat  de  1855  :  «  Faire  revivre  les  faits  qui  ont  donné  lieu 
à  l'enquête,  disait-il,  c'est  renouveler,  pour  ainsi  dire,  l'agitation  qui  les 
a  accompagnés.  Vous  connaissez  le  nombre  considérable  des  accusés  et 
des  témoins.  Les  deux  partis  y  figurent.  Autant  dire  que  la  plus  grande 
partie  du  canton  s'occupera  du  procès  et  s'en  agitera.  Et  cela  pour  des 
faits  devenus  sans  portée  !  »  Et  le  gouvernement  ajoutait  :  «  Des  con- 
sidérations de  nature  diverse  parlent  en  faveur  de  notre  demande.  Les 
jurés  tessinois  sont  exclus  ;  les  témoins  et  les  accusés  ne  seront  donc 
compris  ni  des  jurés,  ni  du  tribunal.  Ne  pas  comprendre  directement 
les  accusés  et  les  témoins,  c'est  pour  un  jury  un  rôle  qui  fausse  l'ins- 
titution.... Et  pour  comble,  le  procureur  général  a  invité  les  accusés  à 
se  faire  défendre  en  allemand  !  Comment  attendre  qu'ils  se  croient  bien 
défendus,  les  accusés,  s'ils  ne  comprennent  pas  un  mot  de  ce  qui  est 
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dit  pour  leur  défense  ?  Et  quel  prestige  les  nouvelles  institutions  fédé- 
rales peuvent-elles  attendre  de  cette  singulière  représentation?  Vous 
voyez  que  l'amnistie  est  aussi  nécessaire  au  crédit  des  institutions  fé- 
dérales qu'à  la  pacification  du  canton.  » 

Tel  a  été  le  langage  du  gouvernement  tessinois  de  1855,  sollicitant 
l'amnistie  en  faveur  de  ses  adversaires  politiques. 

Ce  que  le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas  fait  pour  éviter  le 
procès  de  Zurich,  il  le  fit,  par  contre,  après  l'acquittement  prononcé 
en  cette  ville,  dans  le  but  de  supprimer  le  procès  de  Lucerne.  Par 
lettre  du  11  septembre  1891,  il  avisait  le  CF.  qu'il  avait  décidé^ 
par  un  vote  unanime,  de  présenter  à  l'AF.  une  proposition  d'amnistie 
sur  les  faits  de  corruption  électorale  qui  ont  accompagné  les  élec- 
tions au  Grand  Conseil,  du  3  mars  1889. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  du  Conseil  d'Etat  du  Tessin  : 

Dans  notre  séance  du  7  de  ce  mois,  nous  avons  décidé,  par  un 
vote  unanime,  de  présenter  à  la  haute  AF.  une  proposition  d'amnistie 
au  sujet  des  faits  de  corruption  électorale  qui  se  sont  produits  à  l'oc- 
casion de  l'élection  des  députés  au  Grand  Conseil,  du  3  mars  1889,  et 
en  raison  desquels  41  citoyens  ont  été  renvoyés,  par  arrêt  du  30 
avril  1891,  devant  les  assises  fédérales  qui  doivent  être  convoquées  à 
Lucerne. 

Indépendamment  de  notre  désir  d'éviter  toutes  les  occasions  de 
rallumer  les  passions  politiques,  qui  commencent  à  se  calmer,  tenant 
compte  aussi  du  temps  considérable  qui  s'est  déjà  écoulé  depuis  les 
faits  qui  font  l'objet  du  procès,  ainsi  que  des  graves  événements 
survenus  dès  lors  et  qui  ont,  pour  ainsi  dire,  jeté  sur  ces  faits  le  voile 
de  l'oubli,  la  proposition  nous  a  été  suggérée  aussi  par  la  condition  des 
personnes  impliquées,  qui  est  de  nature,  selon  nous,  à  rendre  impossible 
toute  solution  correcte  de  l'affaire. 

Les  prévenus  sont  presque  tous  de  pauvres  ouvriers  ou  cultiva- 
teurs, hors  d'état  de  faire  face  aux  frais  d'un  long  séjour  à  Lucerne 
et  de  se  pourvoir  d'une  défense  efficace.  Plusieurs  sont  absents,  à  cause 
de  l'émigration  périodique,  et  il  n'est  pas  à  présumer  qu'ils  seront  de 
retour  pour  l'époque  à  laquelle  les  assises  fédérales  seraient  convoquées. 

Dès  lors,  on  doit  prévoir  que  la  majeure  partie  des  accusés  ne 
se  présenteront  pas  aux  débats  et  qu'ils  seront  condamnés  par  con- 
tumace, tandis  que  les  autres,  qui  se  trouvent  dans  de  meilleures  con- 
ditions de  fortune,  parviendront  à  être  acquittés,  grâce  au  privilège  qu'ils 
ont  de  se  pourvoir  d'un  bon  défenseur.  Peut-être  aussi  les  partis  poli- 
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tiques  interviendront-ils  pour  assumer  la  charge  de  la  défense  ;  mais 
cela  aura  pour  conséquence  de  convertir  le  procès  en  une  arène  à 
récriminations  réciproques,  ce  qui  ne  pourrait  servir  qu'à  envenimer 
les  esprits  et  à  rendre  de  nouveau  plus  difficile  le  rétablissement  de 
la  paix. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  que  l'intérêt  de  la  justice 
même  tend  à  démontrer  l'opportunité  d'une  amnistie.  Nous  vous  prions, 
en  conséquence,  de  vouloir  bien  présenter  notre  proposition  à  la  haute 
Assemblée  fédérale  dans  sa  prochaine  session.  En  même  temps,  nous  nous 
permettons  de  réclamer  également  votre  obligeante  intervention  à 
l'effet  d'obtenir  que,  d'ici  là,  la  convocation  des  assises  fédérales  soit 
différée. 

Le  CF.  a  envisagé  cette  demande  d'amnistie  comme  une  propo- 
sition découlant  du  droit  d'initiative  devant  l'AF.  que  l'art.  93  de  la 
Const.  F.  assure  aux  cantons. 

Il  l'a  transmise  à  l'AF.  avec  un  préavis  favorable  et  son  rapport 
du  7  décembre,  présenté  en  vertu  de  l'ârt.  102,  n°  4,  de  la  Const.  F., 
fait  valoir  à  l'appui  les  considérations  que  voici  : 

Fidèles  au  mandat  qui  nous  avait  été  donné,  nous  avons  cherché 
la  pacification  du  Tessin  par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  notre  pou- 
voir. Au  nombre  de  ces  moyens,  l'amnistie,  destinée  à  éteindre  à  la  fois 
le  procès  de  Zurich  et  celui  de  Lucerne,  nous  paraissait  figurer  au  pre- 
mier rang.  Nous  l'avons  proposée  et  recommandée  en  son  temps  à  l'AF.  ; 
mais  nous  n'avons  pas  été  écoutés  alors. 

L'initiative  du  gouvernement  du  canton  intéressé  ramène  la  question 
à  l'ordre  du  jour  de  l'AF.  Aujourd'hui,  comme  en  juin  dernier,  nous 
croyons  que  l'amnistie,  bien  qu'elle  ne  puisse  plus  s'étendre  qu'à  l'un 
des  deux  procès,  sera  favorable  à  l'apaisement  des  esprits  dans  le  Tessin. 

Quelque  hostilité  s'est  fait  jour,  il  est  vrai,  de  divers  côtés  dans 
la  presse,  avant  la  démarche  du  Conseil  d'Etat,  contre  cette  amnistie, 
à  laquelle  on  reprochait  de  fermer  la  bouche  au  parti  que  n'a  pas 
satisfait  le  verdict  de  Zurich.  L'initiative  du  gouvernement  tessinois 
semble  avoir  fait  évanouir  ces  objections  ;  nous  ne  nous  y  attarderons 
donc  pas;  elles  avaient,  sans  doute,  leur  part  de  vérité,  mais  une  con- 
sidération supérieure  domine  à  nos  yeux  le  débat  actuel,  c'est  le  désir 
de  la  population  suisse  toute  entière  de  voir  le  canton  du  Tessin  entrer 
définitivement  dans  la  voie  de  la  paix  et  renoncer  aux  violences  des 
luttes  d'autrefois. 


Intervention  fédérale  armée  dans  un  canton. 


193 


Dans  cette  direction,  il  a  déjà  fait  de  grands  pas.  Bien  que  ci  ou 
là  les  passions  politiques  fassent  parfois  encore  de  regrettables  explo- 
sions, on  peut  constater  que,  par  l'effort  continu  d'un  grand  nombre 
d'hommes  de  bonne  volonté  et  particulièrement  par  celui  du  nouveau 
gouvernement  tessinois,  l'apaisement  des  esprits  a  fait  de  grands  progrès 
et  c'est  maintenant  dans  le  canton  du  Tessin  le  vœu  de  la  majorité  des 
citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  parti  de  voir  enfin  les  luttes  politiques  y 
prendre  le  caractère  paisible  qu'elles  ont  dans  les  autres  cantons  

Le  18  décembre  1891,  l'AF.,  faisant  application  de  l'art.  85,  n°  7, 
de  la  Const.  F.  ; 

vu  la  proposition  du  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin,  en  date 
du  11  septembre  1891,  ainsi  que  le  message  du  CF.  du  7  décembre 
1891,  qui  recommande  d'accepter  cette  proposition, 

a  arrêté  : 

1.  Il  ne  sera  pas  donné  suite  au  procès  porté  devant  les  assises 
fédérales  ensuite  de  l'arrêt  de  la  Chambre  fédérale  d'accusation,  des 
23  et  30  avril  1891,  concernant  les  élections  du  3  mars  1889  pour  la 
nomination  des  membres  du  Grand  Conseil  du  Tessin.     F.  f.  1892  I  67. 

XVII. 

Aux  termes  de  l'art.  16,  al.  4,  de  la  Const.  F.,  les  frais  d'une  interven- 
tion fédérale  sont  à  la  charge  du  canton  qui  a  requis  l'assistance  ou 
occasionné  l'intervention,  à  moins  que  l'AF.  n'en  décide  autrement,  en 
considération  de  circonstances  particulières. 

Voici  sur  quelles  bases  le  CF.  a  dressé  le  compte  des  frais  pour 
les  deux  interventions  au  Tessin,  en  1889-1891  : 

Tout  d'abord,  il  y  a  fait  rentrer  les  dépenses  faites  pour  le  com- 
missariat fédéral.  Quant  aux  frais  de  l'occupation  militaire,  il  n'a  pas 
compté  la  totalité  de  la  dépense,  mais  seulement,  là  où  le  service 
d'occupation  pouvait  remplacer  pour  la  troupe  un  cours  de  répétition, 
l'excédent  de  frais  résultant  soit  de  la  différence  de  solde  (LF.  du  21  fé- 
vrier 1878,  art.  5),  soit  de  la  mise  sur  pied  des  états-majors  de  régiments, 
soit  de  la  prolongation  de  la  durée  de  service,  soit  enfin  du  transport 
en  chemin  de  fer  à  une  plus  grande  distance. 

Quant  aux  frais  de  justice  (enquête,  ministère  publique,  assises), 
le  CF.  les  a  laissés  en  dehors  du  compte.  On  pourrait  dire,  il  est 
vrai,  que  la  compétence  de  la  justice  fédérale,  tant  pour  le  procès  dit 
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de  Zurich  que  pour  celui  de  Lucerne,  est  une  conséquence  de  l'inter- 
vention fédérale,  de  sorte  qu'une  interprétation  large  aurait  pu  faire 
figurer  ces  frais  judiciaires  dans  l'état  des  frais  d'intervention.  Cette 
considération  n'a  cependant  pas  convaincu  le  CF.,  qui  est  parti  de 
l'idée  que  la  Confédération  doit  supporter  elle-même  les  frais  de  sa 
justice,  sauf  recours  contre  les  condamnés.  C'est  ainsi  d'ailleurs 
qu'il  paraît  en  avoir  été  décidé  jusqu'ici  ;  en  effet,  la  Confédé- 
ration a  payé  les  frais  des  assises  de  Zurich,  après  l'occupa- 
tion fédérale  de  1871,  et  n'en  a  pas  demandé  le  remboursement  au 
canton,  bien  que  l'AF.  eût  refusé  à  ce  dernier  la  remise  des  frais  de 
l'intervention  fédérale  (F.  f.  1872  III  807;  1873  I  197,  II  58, 
chiffre  3). 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  compte  des  frais  des  interven- 
tions de  1889  et  de  1890  a  été  établi  comme  suit  : 

1889. 

Commissariat                                             .       .       .  fr.    6,684.  40 

Militaire  :  régiment  d'infanterie  N°  28,  dépense  totale 

155,984. 64,  excédent   »  49,295.90 

Total    fr.  55,980.  30 

1890-1891. 

Commissariat  fr.  15,885.  80 


Militaire 

Dépense  totale. 

Excédent. 

Régiment 

Bataillons. 

d'infanterie, 

Fr.  Ct. 

Fr.  Ct. 

N°  13 

38  et 

39 

158,911.  05 

93,843.  60 

»  14 

40  » 

42 

163,982.  15 

90,851.  35 

»  10 

28  * 

29 

135,935.  53 

79,220.  10 

»  10 

30 

66,097.  76 

34,559.  95 

Régiment 
de  dragons.  ( 

3 

64,962.  58 

64,962.  58 

  »  363,437.  58 

Total    fr.  379,323.  38 
Intervention  de  1889       .       .    fr.    55,980.  30 
Intervention  de  1890  -  1891     .     »  379,323.38 
Total  des  deux  interventions    fr.  435,303.  68 

Après  avoir  arrêté  ce  compte,  le  CF.  l'a  envoyé,  le  1 1  novembre 
1891,  au  gouvernement  du  Tessin,  en  le  priant  de  l'examiner  et  de 
lui  faire  part  des  observations  qu'il  pourrait  lui  suggérer. 
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Le  gouvernement  tessinois  a  répondu,  par  lettre  du  27  novembre  : 
Nous  avons  examiné  le  compte  des  frais  des  interventions  fédérales 
ordonnées  à  l'occasion  des  élections  au  Grand  Conseil  du  3  mars  1889  et 
des  événements  du  11  septembre  1890,  compte  qui  nous  a  été  envoyé 
le  11  novembre  1891.  Nous  n'avons  aucune  observation  à  présenter  au 
sujet  des  chiffres  qui  s'y  trouvent  indiqués. 

Par  contre,  nous  croyons  que,  dans  les  circonstances  particulières 
où  se  trouve  notre  canton,  il  nous  sera  permis  d'invoquer  la  disposi- 
tion du  dernier  alinéa  de  l'art.  10  de  la  Const.  F.  pour  proposer  à  l'AF. 
que  ces  frais  soient  supportés  par  la  Confédération,  et  nous  en  faisons 
la  demande  par  les  présentes. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  à  votre  souvenir  quelles  ont  été 
les  causes  qui,  dans  un  laps  de  temps  aussi  court,  ont  amené  deux  fois 
les  autorités  fédérales  à  intervenir  dans  le  canton  du  Tessin  pour  y 
maintenir  ou  y  rétablir  Tordre  public  gravement  troublé.  Les  doulou- 
reuses vicissitudes  par  lesquelles  —  ensuite  de  l'exagération  des  luttes  po- 
litiques —  a  passé  notre  canton,  spécialement  dans  ces  dernières  années, 
sont  trop  connues  pour  que  nous  ayons  besoin  de  les  rappeler  ici. 
Elles  se  résument  en  une  rivalité  des  partis  portée  à  un  tel  degré 
d'acuité  qu'elles  ont  plongé  le  pays  dans  un  état  de  continuelle  surexci- 
tation, dont  pouvaient  sortir  les  plus  tristes  conséquences  et  qui  sem- 
blait devoir  aboutir  fatalement  à  une  guerre  civile. 

D'autre  part  nous  croyons  opportun  de  relever  ici  le  fait  que,  par 
son  intervention  et  par  sa  médiation  subséquente  entre  les  partis  ad- 
verses, desquelles,  on  peut  bien  le  dire,  est  sorti  l'ordre  de  choses  ac- 
tuel, la  Conf.  a  eu  l'intention  d'assurer  la  pacification  du  pays,  en  écartant 
—  sinon  toutes  —  du  moins  quelques-unes  des  causes  qui  semblaient  le 
plus  contribuer  à  maintenir  l'agitation. 

La  mission  de  réaliser  ce  programme  de  pacification  a  été  spécia- 
ment  confiée  au  Conseil  d'Etat  actuel,  dont  la  composition  peut  être  con- 
sidérée comme  le  résultat  de  la  médiation  fédérale. 

Dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas 
hésité  à  accepter  cette  tâche  ardue,  et  il  a  cru,  comme  il  le  croit  en- 
core, que  l'unique  moyen  d'arracher  le  canton  du  Tessin  aux  luttes 
stériles  dans  lesquelles  il  s'est  si  longtemps  débattu  devrait  consister  à 
mettre  de  côté  toutes  les  questions  de  nature  purement  politique,  qui 
sans  cela  n'auraient  pu  que  rendre  plus  profond  le  fossé  séparant  les 
deux  partis,  ceci  afin  d'appliquer  un  programme  de  réformes  économiques 
et  d'améliorer  les  dispositions  législatives  en  matière  civile,  offrant  ainsi 
à  la  vie  publique  un  champ  fécond  dans  lequel  toutes  les  activités  pourraient 
se  donner  libre  cours  et  les  citoyens  de  bonne  volonté  se  rencontrer. 
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La  réalisation,  bien  que  partielle,  de  ce  programme  a  déjà  produit 
<1<>  bons  résultats.  Les  conditions  de  la  vie  publique  sont  devenues  plus 
normales,  les  divergences  d'opinions  moins  accentuées,  les  animosités 
moins  profondes;  le  développement  ultérieur  de  ce  programme  complé- 
tera l'œuvre.  Il  habituera  le  peuple  tessinois  à  écarter  le  souvenir  d'un 
passé  qui  le  divise  trop  et  à  vouer  ses  soins  à  l'avenir,  qui  se  présente 
sous  de  meilleurs  auspices. 

Or,  la  continuation  de  cet  œuvre  pacificatrice  serait  rendue  non  seule- 
ment malaisée,  mais  impossible,  si  la  Conf.,  réclamant  du  canton  les 
frais  des  interventions,  venait  à  fournir  aux  partis  une  nouvelle  source 
des  plus  ardentes  discordes.  On  ne  doit  pas  non  plus  se  dissimuler  que, 
si  pareille  chose  arrivait,  les  partis,  se  renvoyant  mutuellement  la  res- 
ponsabilité des  charges  financières  qui  en  résulteraient  pour  le  canton, 
en  tireraient  argument  pour  rallumer  les  passions  populaires,  étouffées 
mais  non  éteintes,  et  pour  recommencer  à  nouveau  les  plus  funestes 
agitations. 

Si  donc  la  Conf.  ne  veut  pas  détruire  en  un  jour  les  fruits  obtenus 
par  le  travail  d'une  année,  si  elle  ne  veut  pas  enlever  au  gouvernement 
tessinois  le  moyen  d'accomplir  le  mandat  qu'elle  lui  a  implicitement 
conféré  par  ses  conseils  et  par  son  inspiration,  la  remise  des  frais  d'in- 
tervention s'impose  comme  une  nécessité  inéluctable  et  patriotique,  non 
seulement  dans  l'intérêt  du  Tessin,  mais  dans  celui  de  la  Suisse. 

Nous  espérons  donc  avec  confiance  que  notre  demande,  corroborée 
par  l'autorité  de  votre  appui,  obtiendra  la  pleine  adhésion  de  la  haute 
AF.  .  .  .  . 

Dans  son  message  du  15  décembre  1891,  le  CF.  a  recommandé  à 
l'AF.  de  déférer  à  cette  requête,  et,  en  application  de  l'art.  16,  al.  4 
de  la  Const.  F.,  d'accorder  au  canton  du  Tessin  la  remise  des  frais 
occasionnés  à  la  Conf.  par  les  interventions  fédérales  de  1889  et  1890. 

A  l'appui  de  sa  proposition,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Si  la  Confédération  exigeait  le  remboursement  des  frais  de  ses 
deux  interventions,  le  canton  du  Tessin  devrait  prendre  des  mesures 
financières  particulières  pour  faire  face  à  une  charge  aussi  lourde 
qu'inattendue.  Ces  mesures  ne  manqueraient  pas  de  provoquer  un  dé- 
chaînement nouveau  des  passions  politiques.  On  verrait  les  partis  s'ac- 
cuser réciproquement,  avec  la  violence  d'autrefois,  d'avoir,  par  leurs 
agissements,  nécessité  ces  frais  et  attiré  l'intervention  fédérale  sur  leur 
canton.  Ainsi  serait  mise  en  péril,  et  par  nous-mêmes,  l'œuvre  de  paci- 
fication que  nous   avons  poursuivie  jusqu'ici   avec   persévérance,  sans 
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défaillance  et  sans  découragement,  malgré  de  nombreuses  déceptions, 
et  qui  aboutira,  nous  l'espérons,  non  d'un  seul  coup,  mais  peu  à  peu, 
si  nous  continuons  à  y  vouer  notre  sollicitude  et  si  tous  les  hommes  de 
bonne  volonté  qui  la  désirent  persistent  à  y  travailler. 

Le  gouvernement  du  Tessin  fait  observer  avec  raison  que,  pour 
ôter  aux  querelles  des  partis  tessinois  cette  acuité,  cette  violence  qui  les 
a  trop  longtemps  caractérisées  et  qui  est  un  sujet  permanent  d'inquié- 
tudes pour  la  Conf.,  il  serait  utile  d'acheminer  la  population  du  canton 
vers  la  réalisation  d'un  programme  d'améliorations  économiques.  .  . 

Le  nouveau  gouvernement  du  Tessin  nous  paraît  avoir  compris  que 
l'activité  du  peuple  tessinois,  sa  vivacité,  son  zèle  au  travail,  si  appré- 
ciés partout,  pourraient  être  mieux  utilisés  dans  de  grands  travaux  pu- 
blics que  dans  de  stériles  querelles,  où  l'esprit  de  parti,  poussé  jusqu'aux 
plus  extrêmes  limites,  fait  oublier  l'intérêt  du  pays.  Mais  ses  bonnes 
intentions  se  heurtent  malheureusement  à  des  difficultés  financières.  Le 
canton  n'est  pas  riche  ;  l'infidélité  d'un  caissier  lui  a  infligé  une  perte 
dont  il  ne  se  relève  qu'avec  peine.  Que  serait-ce,  s'il  fallait  payer  encore 
les  frais  des  interventions  fédérales  ?  C'est  alors  qu'il  faudrait  ajourner 
pour  longtemps  tout  projet  de  travaux  publics,  tout  essai  d'amélioration 
ou  de  transformation  dans  le  domaine  industriel  et,  partant,  l'espoir  de 
ramener  bientôt  la  pacification  dans  la  vie  publique  et  dans  les  mœurs 
politiques  du  Tessin. 

Ces  considérations  nous  paraissent  décisives  pour  écarter  l'idée 
d'exiger  du  Tessin  le  remboursement  des  frais  d'intervention.  L'examen 
des  antécédents  nous  conduit  au  même  résultat.  Sauf  pour  l'intervention 
fédérale  réclamée  par  le  gouvernement  de  Zurich,  lors  des  troubles  de 
la  Tonhalle,  en  mars  1871,  la  Conf.  n'a  jamais,  depuis  1848,  fait  payer 
aux  cantons  les  frais  de  son  intervention.  Dans  le  cas  de  Zurich,  que 
nous  venons  de  mentionner,  le  canton  sollicita  la  remise  des  frais  ;  l'AF. 
repoussa  cette  demande.  On  peut  différer  d'opinion  sur  la  sagesse  de  cette 
décision.  Ce  que  nous  devons  remarquer,  c'est  que  dans  les  autres  cas, 
notamment  après  l'insurrection  royaliste  à  Neuchâtel,  en  1856,  et  après 
les  fusillades  de  Chantepoulet  à  Genève,  en  1864,  la  Conf.  a  pris  à  sa 
charge  tous  les  frais  de  son  intervention.  Aujourd'hui,  plus  encore  qu'à 
ces  époques-là,  une  décision  semblable  se  justifie.  En  effet,  plus  s'étend 
le  domaine  des  attributions  fédérales,  plus  se  resserre  le  lien  entre  les 
cantons,  plus  la  vie  commune  s'enrichit,  et  plus  aussi  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  paix  dans  les  cantons  devient  nécessaire  à  la  Conf. 
elle-même,  à  son  repos  et  à  sa  prospérité.  Ce  n'est  plus  seulement  dans 
l'intérêt  du  canton  et  de  ses  habitants  que  la  Conf.  va  prévenir  les  troubles 
ou  rétablir  l'ordre,  c'est  pour  elle-même  aussi,  pour  sa  dignité,  pour  sa  sûreté- 
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Au  sein  des  Chambres  fédérales,  la  proposition  du  CF.  s'est  heurtée 
à  une  vive  opposition.  Le  CN.  avait  décidé  d'abord,  le  24  mars  1893, 
par  66  voix  contre  63,  de  ne  faire  remise  que  des  deux  tiers  des  frais  ; 
dans  sa  majorité,  la  commission  du  CE.  proposait  d'en  faire  autant; 
mais  le  CE.  vota,  le  13  juin  1893,  la  proposition  du  CF.,  soit  l'exo- 
nération complète  du  Tessin  et  le  CN.  adhéra,  le  7  juin  1893,  à  cette 
décision.  La  proposition  de  soumettre  l'affaire  au  référendum  fut  re- 
jetée par  les  Chambres.  L'arrêté  voté  par  elle  a  été  considéré  comme 
n'étant  pas  d'une  portée  générale,  et,  dès  lors,  il  est  entré  immédia- 
tement en  vigueur.  R.  0.  n.  S.  XIII  447. 

Au  cours  de  la  discussion  au  sein  des  Conseils,  M.  le  conseiller 
national  Hilty  avait  soutenu  la  proposition  de  la  remise  des  deux 
tiers  et  avait  exposé  à  l'appui  'ce  qui  suit  : 

La  Const.  F.  élucide  la  question  des  frais  de  la  façon  la  plus  com- 
plète, en  déclarant  que  les  frais  doivent  être,  dans  la  règle,  supportés 
par  le  canton  qui  a  nécessité  l'intervention,  mais  qu'il  est  loisible  à  FAF. 
d'en  faire  remise  totale  ou  partielle.  Quant  aux  précédents,  il  est  né- 
cessaire de  constater  qu'il  n'y  en  a  pas,  au  fond,  dans  l'affaire  en  dis- 
cussion. On  ne  saurait  invoquer  à  titre  de  précédent  les  événements  de 
1856,  car  l'insurrection  neuehâteloise  a  été  réprimée  par  les  Neuchâte- 
lois  eux-mêmes,  avant  que  des  troupes  fédérales  pénétrassent  dans  le 
canton,  et  parce  que  les  frais  occasionnés  à  la  Conf.  ne  provenaient  pas 
de  l'intervention  même,  mais  bien  plutôt  des  préparatifs  militaires  faits 
contre  l'étranger. 

Comment  la  Conf.  aurait-elle  pu  imposer  au  roi  de  Prusse  une  in- 
demnité de  fr.  2,800,000,  ou  exiger  de  Neuchâtel  le  remboursement  de 
cette  somme,  alors  qu'en  1814  elle  avait  toléré  sans  un  mot  de  protes- 
tation qu'après  avoir  amiablement  cédé  Neuchâtel  à  la  France,  en  1806, 
le  monarque  prussien  rentrât  à  Neuchâtel,  reçu  de  demoiselles  en  blanc, 
et  y  reprît  ses  droits;  elle  qui  a  permis,  dans  la  Diète  de  1832,  que 
le  représentant  de  Neuchâtel  fît  la  proposition  de  séparer  Neuchâtel  de 
la  Suisse  ?  Dans  ces  conditions,  il  ne  saurait  être  question  de  parler 
du  précédent  de  Neuchâtel  ;  à  ce  moment,  la  Conf.  était  juridiquement 
tenue  de  payer  elle-même. 

Par  contre,  en  fait  de  précédents,  l'on  peut  citer  celui  de  Genève,  en 
1864,  qui  présente  beaucoup  de  ressemblance  avec  l'affaire  tessinoise  et  où 
l'on  a  fait  remise  de  tous  les  frais,  et  celui  de  Zurich,  où  l'exonération  n'a 
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pas  été  accordée  1).  Ces  deux  précédents  sont  les  seuls  que  l'on  puisse 
invoquer  depuis  la  fondation  de  notre  Etat  fédératif  et  ils  se  neutrali- 
sent mutuellement,  de  telle  sorte  que  c'est  maintenant,  dans  l'affaire 
tessinoise,  que  va  être  créé  un  véritable  précédent.  C'est  à  ce  titre  que 
la  votation  d'aujourd'hui  sera  citée  dorénavant  dans  l'histoire  et  c'est 
pourquoi  l'on  doit  se  placer  au-dessus  des  idées  et  préoccupations  du 
moment,  afin  de  ne  pas  créer  un  précédent  fâcheux.  Nous  devons  faire 
aujourd'hui  ce  qui  nous  paraît  juste,  non  seulement  pour  l'heure  ac- 
tuelle et  pour  le  canton  du  Tessin,  mais  pour  toute  l'histoire  juridique 
de  la  Conf. 

Le  second  point  à  prendre  en  considération,  c'est  que,  dans  un  Etat 
bien  ordonné,  des  révolutions  doivent  coûter  quelque  chose,  même  si 
elles  ont  en  elles-mêmes  une  certaine  raison  d'être.  Elles  ne  doivent 
pas  être  gratuites,  elles  doivent  entraîner  une  certaine  dépense  pour  ceux 
qui  les  ont  faites.  C'est  là  également  un  principe  admis  en  droit  public  et 
que  l'on  sait  maintenir  notamment  à  l'étranger. 

Bulletin  sténographique  de  l'AF.  1893  II  p.  378. 

37.  Le  19  juin  1893,  à  9  h.  15  minutes  du  soir,  le  maire  de  la 
ville  de  Berne  a  informé,  par  téléphone,  le  chef  du  Département 
militaire  fédéral  d'une  émeute  d'ouvriers  qui  paraissait  devoir  se 
prolonger.  Il  ajoutait  qu'il  était  à  craindre  que  le  corps  de  police  et 
celui  des  pompiers  de  la  ville  fédérale,  qui  avaient  été  appelés,  ne 
fussent  pas  assez  forts  pour  rétablir  la  tranquillité  et  maintenir,  en 
lieu  sûr,  les  émeutiers  arrêtés  au  cours  de  l'échauffourée.  Les  autori- 
tés bernoises  n'ayant,  en  ce  moment,  point  de  troupes  à  leur  dispo- 
sition pour  soutenir  le  corps  de  police,  le  maire  de  Berne  demandait 
instamment  qu'on  levât  des  troupes  dans  ce  but. 

Afin  de  donner  aux  autorités  cantonales  le  soutien  dont  elles 
pourraient  avoir  besoin,  le  cas  échéant,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
en  état  de  prendre  elles-mêmes  les  mesures  qu'elles  jugeraient  à  pro- 
pos, le  chef  du  Département  militaire  fédéral  a  fait  venir  à  Berne, 
par  trains  spéciaux,  la  troupe  du  cours  de  tir  pour  officiers  d'artille- 
rie de  campagne  à  Thoune  et  celle  de  l'école  de  recrues  d'infanterie 
à  Lucerne,  et  il  a  nommé  commandant  de  place  le  colonel-bri- 

»)  Les  frais  d'intervention  s'élevaient  pour  Genève  à  fr.  433,000,  en  chiffres 
ronds,  pour  Zurich  à  fr.  62,000.  Ces  derniers  ont  été  mis  à  la  charge  du  cant. 
de  Zurich  par  le  motif,  invoqué  dans  le  rapp.  de  la  comm.  du  CE.,  qu'il  s'a- 
gissait de  troubles  d'un  caractère  plutôt  local  et  dont  les  autorités  cantonales 
tout  d'abord  auraient  dû  se  rendre  maître. 
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gadier  Scherz,  directeur  de  police  de  la  ville  de  Berne.  L'école  de  tir 
d'artillerie  de  Thoune  est  arrivée  la  même  nuit,  à  minuit  et  dix,  et 
l'école  de  recrues  d'infanterie  de  Lucerne  le  20  juin,  à  5  heures  du 

matin. 

Le  CF.  a  donné  au  gouvernement  bernois  connaissance  des  me- 
sures prises  par  son  Département  militaire  et  qu'il  a  considérées,  de 
même  que  ce  dernier,  comme  des  mesures  de  précaution  purement 
provisoires,  puisque,  d'après  l'art.  16  de  la  Const.  F.,  c'est  à  la  police 
bernoise  qu'il  appartenait,  en  tout  premier  lieu,  de  maintenir  la  tran- 
quillité et  l'ordre  publics  dans  la  ville  fédérale. 

Afin  toutefois  d'être  informé  exactement  de  la  portée  des  désor- 
dres, le  CF.  a  prié  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Berne  de  bien 
vouloir  lui  faire,  le  plus  promptement  possible,  rapport  sur  cet  évé- 
nement et  l'informer,  en  même  temps,  des  mesures  que,  de  son  côté, 
il  avait  prises  ou  comptait  encore  prendre  pour  maintenir  l'ordre 
dans  la  capitale  de  la  Confédération.  Partant  de  l'idée  que,  dans 
l'intervalle,  il  serait  possible  à  l'autorité  cantonale  bernoise  de  pren- 
dre les  précautions  qui  pourraient  deveuir  nécessaires  dans  cette  oc- 
currence, le  CF.  a  décidé  encore,  le  20  juin,  de  renvoyer  dans  les 
24  heures,  à  destination  de  leurs  places  d'armes  respectives,  les  trou- 
pes disloquées  et  qui  se  trouvaient  en  cours  d'instruction,  les  besoins 
de  l'instruction  ne  permettant  pas  de  les  garder  à  Berne  plus  que  ce 
n'était  indispensable. 

* 

*  * 

Le  même  jour,  le  gouvernement  bernois  a  exprimé  au  CF.  ses  re- 
grets des  désordres  survenus  à  Berne,  et  il  lui  a  fait  savoir,  en  même 
temps,  qu'il  avait  mis  sur  pied  le  bataillon  d'infanterie  N°  37  et  l'es- 
cadron de  cavalerie  N°  10  pour  maintenir  la  tranquillité  rétablie  depuis 
lors,  de  sorte  que  les  troupes  qui  se  trouvaient  à  Berne  pourraient  ren- 
trer dans  leurs  écoles  le  21  juin  à  midi. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Berne  a  confirmé  comme  com- 
mandant de  place  le  colonel  Scherz,  que  le  Département  militaire 
fédéral  avait  déjà  chargé  de  ces  fonctions.  Il  a  aussi  exprimé  au  CF., 
avec  les  remerciements  des  autorités  de  la  ville  de  Berne  pour  le 
concours  momentané  que  le  Département  avait  bien  voulu  leur  prêter 
avec  autant  d'empressement  dans  cette  circonstance,  le  ferme  espoir 
qu'à  l'avenir  il  serait  en  mesure  de  maintenir  la  tranquillité. 

F.  f.  1893  III  604. 
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Là-dessus,  l'Union  ouvrière  de  Berne  demanda  au  CF.,  le  24  juin 
1893,  d'examiner  la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  eu  inter- 
vention fédérale  à  l'occasion  de  l'émeute  éclatée  dans  la  ville  de 
Berne,  le  19  juin,  et,  le  cas  échéant,  d'ordonner  les  mesures  nécessaires 
pour  que  toute  l'affaire  fût  renvoyée  devant  le  juge  fédéral  d'ins- 
truction. 

Le  Conseil  fédéral  a  répondu,  le  29  juin,  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici 
d'une  intervention  fédérale,  mais  simplement  d'une  dislocation  de 
troupes  commandée  par  le  Département  militaire  fédéral  dans  les 
limites  de  ses  compétences  et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  pas 
entrer  en  matière  sur  la  proposition  d'ordonner  qu'une  enquête  se- 
lon la  procédure  fédérale  soit  ouverte  sur  cette  affaire. 

F.  f.  1893  III  888. 

Ensuite  de  l'enquête  pénale  instruite  par  l'autorité  cantonale 
contre  les  personnes  impliquées  dans  l'émeute  ouvrière  du  19  juin, 
la  chambre  d'accusation  du  canton  de  Berne  avait,  par  arrêt  du 
15  novembre  1893,  renvoyé  devant  les  assises  cantonales  un  certain 
nombre  d'accusés.  Ceux-ci  recoururent  au  TF.,  alléguant  qu'il  s'agissait 
de  délits  politiques  ayant  été  la  cause  ou  la  conséquence  de  troubles 
qui  avaient  provoqué  une  intervention  fédérale  armée.  Les  recourants 
demandaient,  en  conséquence,  l'annulation  de  l'arrêt  incriminé  et  leur 
renvoi  devant  les  assises  fédérales. 

Le  CF.,  auquel  le  TF.1)  avait  demandé  son  avis,  lui  a  répondu 
comme  suit,  le  16  février  1894: 

Il  n'existe  pas,  en  l'espèce,  de  conflit  de  compétence  entre  les  au- 
torités fédérales  et  les  autorités  cantonales,  attendu  que  celles-ci  ne 
revendiquent  pas  une  compétence  que  leur  contesteraient  les  autorités 
fédérales.  Nous  n'avons  donc  aucun  motif  d'assumer  le  rôle  d'une  partie 
dans  la  cause.  Il  est  clair  que  les  délits  dont  sont  prévenus  les  recou- 
rants sont  soumis  à  la  juridiction  cantonale  ;  il  ne  pourrait  être  question 
d'une  compétence  du  TF.  que  s'il  s'agissait  ici  de  délits  politiques  dans 
le  sens  des  articles  45  à  50  du  Code  pénal  fédéral  et  que  ces  délits 
fussent  connexes  avec  une  intervention  fédérale  armée.  A  l'occasion  des 


*)  Cf.  aussi  l'arrêt  du  TF.  du  1er  mars  1894,  dans  la  cause  Wassilieff  et 
consorts.  Dans  cet  arrêt,  le  TF.  a  posé  en  fait  qu'en  tout  cas,  lors  de  l'émeute 
de  Berne,  il  n'y  avait  pas  eu  d'arrêté  décidant  l'intervention  féd.  armée,  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  Const.  F.,  arrêté  qui  ne  pouvait  émaner 
que  du  CF.  ou  de  l'AF.  Arr.  TF.,  1894  XX,  n°  5. 
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troubles  du  19  juin  1893,  à  Berne,  il  n'y  a  pas  eu  d'intervention  fédérale 
dans  le  sens  de  la  Const.  F.  —  intervention  souveraine  dans  les  affaires 
intérieures  du  canton  de  Berne,  suppression  du  pouvoir  souverain  des 
autorités  cantonales.  Le  CF.,  qui,  après  l'AF.,  est  la  seule  autorité  com- 
pétente à  l'effet  de  créer  constitutionnellement  une  situation  exception- 
nelle de  ce  genre,  n'a  ici  ni  décrété,  ni  exécuté  d'intervention  ;  il  n'a 
jamais,  non  plus,  considéré,  ni  ratifié  comme  intervention  l'assistance 
que  le  Département  militaire  fédéral  a  ordonné  de  prêter  provisoirement 
dans  la  circonstance.  Aux  termes  de  sa  décision  du  20  juin  1893,  il 
s'est  borné  à  prendre  purement  et  simplement  acte  des  mesures  ordon- 
nées par  le  Département  militaire  et  à  déclarer  catégoriquement  qu'il 
les  considérait  comme  des  mesures  de  précaution  purement  provisoires 
et  que,  d'après  l'art.  16  de  la  Const.  F.,  c'est,  en  premier  lieu,  au  gou- 
vernement de  Berne  à  maintenir  la  tranquillité  et  l'ordre  publics  dans 
la  ville  fédérale.  C'est  aussi  pourquoi  le  CF.  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
décider,  en  vertu  de  l'art.  4,  alinéa  1er,  de  la  LF.  sur  la  procédure  pé- 
nale fédérale,  du  27  août  1851,  s'il  y  avait  eu  là  des  délits  politiques 
à  poursuivre  au  pénal... 

L'enquête  a  été  faite  par  les  autorités  judiciaires  cantonales,  et  il 
ne  sera  guère  possible  de  renvoyer  après  coup  la  cause  aux  assises 
fédérales  par  la  voie  d'un  recours  de  droit  public  (comme  les  recourants 
cherchent  à  y  parvenir),  car,  d'après  la  loi,  un  jugement  par  les  assises 
fédérales  doit  être  précédé  : 

a.  d'une  décision  du  CF.,  en  vertu  du  l'art.  4,  alinéa  1er,  du  code  de 
procédure  pénale  fédérale  ; 

b.  d'une  enquête  par  le  juge  fédéral  d'instruction  ; 

c.  des  réquisitions  du  ministère  public  de  la  Confédération  ; 

cl.  du  renvoi  devant  les  assises  fédérales  prononcé  par  la  Chambre 
d'accusation  du  TF.  F.  f.  1894  I  214,  II  161.') 

38.  Lors  des  troubles  considérables  qui  se  produisirent,  du  26  au 
29  juillet  1896,  dans  le  3e  arrondissement  de  la  ville  de  Zurich  et  au 
cours  desquels  il  y  eut,  en  particulier,  des  actes  de  violence  contre 
les  nombreux  ouvriers  italiens  habitant  cette  ville,  l'intervention 
des  autorités  fédérales  en  vue  du  rétablissement  de  l'ordre  s'est 
bornée  au  seul  fait  qu'un  détachement  fédéral  de  recrues  fut  mis  à 
la  disposition  des  autorités  zurichoises.  F.  f.  1897  I  1024,  III  251. 


>)  Cf.  HUty,  Politisches  Jahrbuch,  1893  VIII  p.  400,  507,  586  et  suiv. 
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38  a.  A  la  suite  d'une  grève  des  employés  de  la  compagnie  des 
tramways,  des  troubles  très  sérieux  éclatèrent  à  Genève,  au  mois 
d'octobre  1902.  Il  est  vrai  que,  le  10  octobre  1902,  le  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  Genève  a  informé  le  CF.  qu'il  estimait  que,  pour  le 
moment,  les  troupes  genevoises  (environ  3000  hommes  d'élite  et  de 
landwehr)  suffiraient  au  rétablissement  et  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité  publique.  Toutefois,  comme  il  fallait  prévoir  l'éven- 
tualité d'incidents  imprévus  pouvant  nécessiter  l'intervention  de  la  force 
armée  de  la  Conf.,  le  CF.,  vu  l'art.  102,  chiffres  10  et  11,  de  la  Const.  F. 
et  dans  l'intention  d'éviter  une  nouvelle  convocation,  à  bref  délai,  de 
l'AF.,  a  demandé  aux  Conseils  législatifs,  le  11  octobre,  de  l'autoriser 
sans  retard,  à  lever,  le  cas  échéant,  et  à  laisser  sur  pied,  aussi  long- 
temps qu'il  serait  nécessaire,  des  troupes  dépassant  le  nombre  de 
2000  hommes,  à  l'effet  de  maintenir  l'ordre  public  à  Genève.  Le  même 
jour,  11  octobre,  immédiatement  avant  de  clore  la  session,  l'AF.  a 
accordé  les  pouvoirs  demandés,  sans  opposition  et  par  un  vote  una- 
nime. Mais  il  n'y  eut  pas  d'intervention  fédérale  et  le  CF.  put  se 
dispenser  de  lever  les  troupes  déjà  désignées  à  cet  effet,  parce  que 
les  autorités  genevoises  réussirent  à  étouffer  les  troubles  par  leurs 
seules  forces.  F.  f.  1902  IV  621. 


Chapitre  4. 


Garantie  des  Constitutions  cantonales  par  la 
Confédération, 

Const.  F.  1874,  art,  6  et  85,  chiff.  7,  pareils  à  Const.  F.  1848,  art.  6  et  74,  chif.  7. 
R.  0.  I  4,  22,  n.  S.  I  2,  24;  Art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la  Const. 
F.  1874,  cf.  art  4  des  dispositions  transitoires  de  la  Const.  F.  1848,  K  0. 
I.  34,  n.  S.  I.  35. 

I.  Généralités.1) 

39.  Aux  termes  de  l'art.  102,  chiffre  3  de  la  Const.  F.,  le  CF.  est 
chargé  entr'autres  de  veiller  à  la  garantie  des  Constitutions  canto- 
nales. Ce  mandat  ne  signifie  pas  que  le  CF.  doive  examiner  et  tran- 
cher tous  les  recours  fondés  sur  une  violation  réelle  ou  prétendue  de 
dispositions  d'une  Constitution  cantonale.  Non  seulement  pareille  sup- 
position serait  contredite  par  le  texte  même  de  l'art.  102,  chiffre  3, 
de  la  Const.  F.,  mais,  ainsi  interprété,  cet  article  serait  en  contradiction 
directe  avec  d'autres  dispositions  de  la  Const.  F.  et  de  la  législation 
fédérale,  en  particulier  avec  celles  qui  ont  statué  la  compétence  du 
TF.  à  l'effet  de  connaître  des  recours  pour  violation  d'une  Constitu- 
tion cantonale.2) 

Il  faut  reconnaître,  au  contraire,  qu'en  vertu  du  mandat  constitu- 
tionnel qui  lui  est  conféré  le  CF.  n'est  appelé  à  intervenir  pour 
assurer  le  maintien  d'une  disposition  d'une  Constitution  cantonale  que 
lorsque  c'est  la  Constitution  cantonale  même,  garantie  par  la  Confé- 
dération, et  son  autorité  qui  sont  en  jeu,  ou  si  les  autorités  compé- 
tentes se  rendaient  coupables  d'une  violation  flagrante  des  droits 
assurés  aux  citoyens  par  la  Constitution. 

0  Cf.  aussi  Arr.  TF.  1891  XVII,  p.630,  considérant  4;  1896  XXII,  n°  1;  Bul- 
letin sténographique  de  l'AF.  1896,  VI,  p.  278. 

*)  Cf.  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  du  22  mars  1893,  art.  175  ss. 
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CF.,  le  30  décembre  1885,  statuant  sur  un  recours  de  M.  v.  Haller  et  Biiti- 
kofer,  concernant  les  arrondissements  soleurois  pour  l'élection  des  jurés  can- 
tonaux, F.  f.  1886  I  813.  Première  édition  II,  no  781. 

40.  La  garantie  d'une  Constitution  cantonale  ne  signifie  pas  que 
ses  diverses  dispositions  demeurent  reconnues  pour  toujours,  alors 
même  qu'elles  ne  marcheraient  pas  de  front  avec  le  développement 
de  la  Const.  F.  et  qu'elles  viendraient  à  se  trouver  en  contradiction 
avec  elle  (art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la  Const.  F.). 

CF.,  le  9  déc.  1875,  F.  f.  1875  IV  1199,  1876  III  170. 

41.  Il  n'y  a  pas  de  prescription  en  droit  public;  la  disposition 
d'une  Constitution  cantonale  contraire  à  la  Const.  F.  ne  finit  pas  par 
être  en  harmonie  avec  cette  Constitution  par  le  fait  qu'elle  peut  être 
appliquée  durant  longtemps  sans  contestation.  Les  autorités  fédérales 
n'ont  jamais  été  tenues  non  plus  d'examiner  les  Constitutions  canto- 
nales aux  fins  de  constater  lesquelles  de  leurs  dispositions  pourraient 
être  en  contradiction  avec  la  Const.  F.  Les  autorités  cantonales  ont 
préféré  d'ordinaire  prendre,  de  leur  chef  et  sans  attendre  l'interven- 
tion des  autorités  fédérales,  l'initiative  des  mesures  nécessaires  à 
l'effet  d'aplanir  les  contradictions  existantes. 

CF.,  le  9  déc.  1875,  F.  f.  1875  IV  1200. 

42.  S'il  est  vrai  qu'une  Constitution  cantonale  dans  son  ensemble 
ne  peut  être  modifiée  que  par  le  canton  intéressé,  il  va  sans  dire 
toutefois  que  certaines  dispositions  d'une  Constitution  peuvent  être 
abrogées  par  les  autorités  fédérales,  dès  que  celles-ci  se  sont  convain- 
cues, d'office  ou  à  l'occasion  d'un  recours,  que  ces  dispositions  sont 
contraires  à  la  Const.  F.  L'art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la 
Const.  F.  n'aurait  pas  de  sens  et  ne  pourrait  être  mis  à  exécution,  si 
tous  les  articles  des  Constitutions  cantonales  qui  sont  en  contradic- 
tion avec  elle  pouvaient  demeurer  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'ils 
n'auraient  pas  été  abrogés  par  la  voie  légale,  c'est-à-dire  par  celle 
d'une  revision.  Bien  au  contraire,  cette  compétence  des  autorités 
fédérales  découle  des  art.  2,  3  et  85,  chiff.  8,  de  la  Const.  F.  de 
1874  et  de  l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de  cette  même 
Constitution.  On  peut  même  affirmer  que  les  autorités  fédérales  ont 
l'obligation  de  déclarer  abrogées  les  dispositions  des  Constitutions 
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cantonales  qui  seraient  en  contradiction  avec  la  Const.  F.,  précisément 
parce  qu'elles  sont  appelées  à  appliquer  cette  dernière  et  qu'en  vertu 
de  l'art.  5  de  cette  Constitution  la  Conf.  a  pris  sous  sa  garantie  les 
droits  constitutionnels  des  citoyens. 

CF.,  le  9  déc.  1875,  F.  f.  1875  IV  1202. 

43.  L'AF.  a  écarté  une  pétition  qui  lui  avait  été  adressée,  le 
7  juin  1875,  par  M.  Gendre  et  quelques  autres  citoyens  du  canton  de 
Fribourg.  Les  pétitionnaires  demandaient  qu'avant  que  la  Constitution 
fribourgeoise  eût  été,  dans  tout  son  contenu,  mise  en  harmonie  avec 
la  Const.  F.  l'AF.  n'entrât  pas  en  matière  sur  l'art.  22  de  cette 
Constitution,  qui  avait  été  revisé  et  pour  lequel  le  gouvernement  de 
Fribourg  sollicitait  la  garantie  fédérale. 

Sur  la  proposition  du  CF.,  l'AF.  a  accordé  la  garantie  demandée. 
Dans  son  message  à  l'AF  ,  du  4  septembre  1875,  le  CF.  justifiait  sa 
manière  de  voir  en  ces  termes  : 

La  Constitution  du  canton  de  Fribourg  renferme,  il  est  vrai, 
diverses  dispositions  contraires  à  la  Const.  F.  de  1874.  Le  gouverne- 
ment fribourgeois  lui-même  est  loin  de  contester  ce  fait.  On  peut  même 
aller  plus  loin  et  affirmer  qu'au  moment  où  la  nouvelle  Const.  F.  a  été 
sanctionnée  par  le  peuple  suisse,  toutes  les  Constitutions  cantonales 
étaient  plus  ou  moins  en  contradiction  avec  celle-ci. 

Toutefois,  il  n'a  pas  paru  nécessaire  à  l'AF.,  qui  connaissait  suffi- 
samment ce  fait,  d'adopter  une  disposition  par  laquelle  les  cantons  se- 
raient tenus  de  mettre  leur  Constitution  en  harmonie  avec  la  Const.  F. 
Elle  s'est  bornée  à  décider,  à  l'art.  2  des  dispositions  transitoires,  que 
les  dispositions  des  Constitutions  et  des  lois  cantonales  contraires  à  la 
Const.  F.  cessaient  d'être  en  vigueur  par  le  fait  de  l'adoption  de  celle- 
ci  ou  de  la  promulgation  des  lois  qu'elle  prévoit. 

Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que  l'art.  3  de  la  Const.  F.  porte  :  Les 
cantons  sont  souverains,  en  tant  que  leur  souveraineté  n'est  pas 
limitée  par  la  Const.  F.,  et,  comme  tels,  ils  exercent  tous  les  droits  qui 
ne  sont  pas  délégués  au  pouvoir  fédéral. 

Le  texte  de  ces  deux  articles  est  des  plus  clairs  :  aucune  des  disposi- 
tions des  Constitutions  et  des  lois  cantonales  ne  peut  être  appliquée,  si 
elle  est  en  opposition  avec  la  Const.  F.  ou  avec  les  lois  fédérales  adop- 
tées en  exécution  de  celle-ci. 

De  son  côté,  la  Const.  F.  peut  seulement  être  mise  à  exécution  : 
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1°  par  voie  de  la  législation  fédérale,  en  ce  qui  concerne  les  matières 
attribuées  à  la  Conf.  ; 

2°  par  l'examen  des  Constitutions  cantonales  ou  des  lois  constitu- 
tionnelles, si  celles-ci  doivent  recevoir  la  garantie  fédérale,  à  teneur 
de  l'art.  6  de  la  Const.  F.  ; 

3°  par  l'examen  des  lois  cantonales,  pour  autant  que  celles-ci  doivent 
être  soumises  aux  autorités  fédérales  en  vertu  des  dispositions  de 
la  Const.  F.  ; 

4°  à  l'occasion  de  réclamations  élevées  contre  les  décisions  rendues 
par  les  autorités  cantonales.  Dans  ce  dernier  cas,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  pouvoirs  politiques,  mais  aussi  le  TF.,  qui  sont  ap- 
pelés à  contrôler  l'exécution  de  la  Const.  F. 

La  Conf.  ne  peut  donc  ni  ordonner  la  re vision  d'une  Constitution 
cantonale,  ni  y  procéder  elle-même.  Les  autorités  fédérales,  politiques 
et  judiciaires,  doivent  se  borner  à  examiner  la  constitutionnalité  des  dé- 
cisions rendues  par  les  autorités  cantonales,  si  les  intéressés  se  croient 
en  droit  de  les  attaquer,  en  se  basant  sur  la  Const.  F. 

F.  f.  1875  IV  210,  219. 

44.  La  landsgemeinde  du  canton  d' Appenzell  Rh.  -  int.  avait 
adopté,  le  25  avril  1880,  un  décret  revisant  la  Constitution  cantonale 
et  soumis,  en  conséquence,  à  l'examen  de  l'AF.  Dans  son  message  du 
18  août  1880,  relatif  à  cette  revision  partielle,  le  CF.  fait  observer 
que  les  art.  12,  28  et  47,  al.  2,  de  la  Constitution  cantonale  appen- 
zelloise  sont  en  contradiction  évidente  avec  la  Const.  F.  et  notam- 
ment avec  l'art.  27  de  cette  constitution.  Déjà  par  lettre  du  15  juil- 
let 1874,  adressée  au  CF  ,  le  landammann  et  la  commission  executive 
du  canton  d' Appenzell  Rh. -int.  avaient  reconnu  que  ces  dispositions 
avaient  été  abrogées  de  plein  droit  par  l'art.  2  des  dispositions  tran- 
sitoires de  la  Const.  F.  Toutefois,  la  landsgemeinde  n'a  pas  cru  devoir 
modifier  en  conséquence  le  texte  de  la  Constitution  cantonale,  parce 
qu'il  n'a  jamais  été  présenté  de  proposition  à  cet  égard.  Sans  doute, 
ajoute  le  CF.,  il  eût  été  désirable  que  la  landsgemeinde  saisit  l'occa- 
sion offerte  par  la  revision  de  1880  pour  prononcer  formellement 
l'abrogation  de  ces  dispositions  contraires  à  la  Const.  F.,  mais  jus- 
qu'ici on  n'a  pas  astreint  les  cantons  à  mettre,  au  point  de  vue  de 
la  forme,  leurs  constitutions  en  harmonie  avec  la  Const.  F. 

F.  f.  1880  III  586,  587. 
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45.  Le  peuple  du  canton  de  Zoug  avait  adopté  une  nouvelle 
Constitution,  alors  que  la  Const.  F.  de  1848  était  encore  en  vigueur. 
De  même,  c'est  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1848  que  cette 
nouvelle  Constitution  fut  encore  présentée  aux  autorités  fédérales, 
pour  qu'elles  lui  accordent  la  garantie  fédérale.  Mais  la  décision  de 
l'AF.  a  été  retardée  par  des  réclamations  qui  lui  furent  adressées  au 
sujet  de  cette  Constitution,  et,  dans  l'intervalle,  la  nouvelle  Const.  F. 
de  1874  est  entrée  en  vigueur.  En  conséquence,  la  question  de  la 
garantie  fédérale  a  été  examinée  et  résolue  sous  l'empire  et  en  con- 
formité des  prescriptions  de  la  Const.  F.  revisée,  du  29  mai  1874. 

Le  rapport  de  la  Commission  du  CE.  (Kappeler)  s'exprime  à  cet 
égard  comme  suit  : 

Ce  serait  sans  doute  un  travail  inutile  que  d'examiner  en  premier 
lieu  si  la  garantie  peut  être  accordée  d'après  l'ancienne  Constitution  et 
ensuite  s'il  peut  en  être  de  même  d'après  la  nouvelle.  En  tout  cas,  c'est 
cette  dernière  seule  qui  fait  règle  pour  la  sanction  et  qui  doit  être 
prise  en  considération,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'examiner  des  Constitutions 
cantonales. 

La  plupart  des  articles  qui  ne  peuvent  pas  être  sanctionnés  ne 
sont  pas  en  contradiction  avec  la  précédente  Constitution;  ils  le  sont  seu- 
lement avec  la  nouvelle.  La  Constitution  zougoise  partage  le  sort  de  la 
plus  grande  partie  ou  plutôt  de  toutes  les  Constitutions  cantonales  qui 
ont  obtenu  la  garantie  fédérale  sous  l'empire  de  la  Const.  F.  de  1848 
et  qui  toutes  devront  subir  des  modifications  plus  ou  moins  considé- 
rables. F.  f.  1874  II  580. 

46.  La  landsgemeinde  ordinaire  du  canton  de  Glaris,  réunie  le 
11  mai  1873,  et  celle  du  3  mai  1874  avaient  modifié  plusieurs  dispo- 
sitions de  la  Constitution  cantonale. 

Le  CF.,  qui,  le  22  mai  1874,  avait  examiné  les  dispositions  revi- 
sées au  point  de  vue  de  la  Const.  F.  de  1848,  en  proposa  la  ratifica- 
tion. La  Commission  du  CE.,  par  contre,  a  soulevé,  dans  son  rapport 
du  5  juin  1874  (A.  Roth),  des  objections  contre  les  §§  88  et  89  de 
la  nouvelle  Constitution  glaronnaise. 

Le  §  88,  fixant  le  droit  de  vote  en  matière  ecclésiastique,  a  été 
modifié  en  ce  sens  qu'à  l'avenir  ce  droit  sera  aussi  accordé  aux  ci- 
toyens établis,  c'est-à-dire  aux  citoyens  du  canton  et  aux  citoyens 
suisses  de  la  confession  respective,  établis  depuis  un  an  au  moins 
dans  Tune  des  localités  appartenant  à  la  paroisse. 
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Le  §  89,  qui  traite  des  communes  scolaires,  accorde  le  même 
droit  aux  citoyens  établis  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

La  commune  scolaire  se  compose  pareillement  de  tous  les 
participants  à  l'école  demeurant  dans  la  commune,  y  compris  les 
citoyens  du  canton  et  les  Suisses  ressortissant  à  l'arrondissement 
scolaire  respectif  qui  sont  établis  depuis  un  an  au  moins  dans 
une  localité  de  cet  arrondissement. 

Adoptant  la  proposition  de  la  Commission  du  CE.,  l'AF.  a  voté 
l'arrêté  suivant  : 
L'AF  

Considérant  que  les  dispositions  modifiées  de  la  Constitution 
du  canton  de  Glaris,  les  §§  88  et  89  exceptés,  ne  renferment  rien 
de  contraire  à  la  Const.  F.  et  que  ces  dispositions  des  §§  88  et  89, 
qui  se  trouvent  en  contradiction  avec  l'art.  43  de  la  Const.  F.  du 
29  mai  1874,  doivent,  d'après  l'art.  2  des  dispositions  transitoires 
de  la  Const.  F.,  être  considérées  purement  et  simplement  comme 
retranchées  pour  autant  qu'elles  exigent,  pour  l'acquisition  du  droit  de 
vote,  un  établissement  d'une  année,  soit  de  plus  de  trois  mois,  arrête  : 

La  garantie  fédérale  est  accordée  aux  dispositions  revisées 
susmentionnées  de  la  Constitution  du  canton  de  Grlaris,  dans  le 
sens  du  considérant  ci-dessus. 

R.  0.  n.  S.  I.  42;  F.  f.  1874  I  872,  1104;  1875  II  570. 
47.  La  Commission  du  CE.  chargée  d'examiner  la  Constitution 
du  canton  de  Zoug,  revisée  en  décembre  1873,  était  arrivée  à  la 
conviction  que  plusieurs  dispositions  de  cette  Constitution  étaient 
contraires  à  la  Const.  F.  de  1874  et  que,  partant,  la  garantie  fédé- 
rale ne  pouvait  leur  être  accordée. 

Nous  estimons  —  dit  la  Comm.  dans  son  rapport  du  15  juin  1874 
(Kappeler)  —  qu'il  ne  suffit  pas  de  garantir  sommairement  la  Consti- 
tution cantonale  et  d'ajouter  ensuite  une  clause  générale  ordonnant  de 
mettre  les  dispositions  critiquées  en  harmonie  avec  la  nouvelle  Const.  F. 
Il  nous  paraît  nécessaire,  au  contraire,  que  les  Conseils  expriment  leur 
manière  de  voir  à  propos  de  chaque  article,  qu'ils  en  donnent  l'inter- 
prétation et  qu'ils  indiquent  explicitement  les  modifications  nécessaires. 

A  l'appui  de  sa  proposition  tendant  à  ce  que  l'AF.  ne  garantisse 
pas  certains  articles  de  la  Constitution  zougoise  et  exige  qu'ils  lui 
soient  soumis  de  nouveau,  mais  qu'elle  accorde  la  garantie  fédérale 
au  reste  de  cette  Constitution,  la  Commission  ajoute  encore  : 
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L'ancienne  Constitution  du  canton  de  Zoug  est  abolie.  Il  n'y  a  plus 
que  des  autorités,  du  moins  au  cantonal,  qui  existent  et  administrent  en 
vertu  de  la  nouvelle  Constitution.  Si  l'on  ne  laissait  pas  en  vigueur 
cette  dernière,  il  en  résulterait  pour  un  certain  temps  un  état  de  choses 
tout  à  fait  anormal,  et  le  pays  se  trouverait  sans  Constitution.  Par 
contre,  notre  proposition  nous  semble  parer  à  tous  les  inconvénients. 

L'AF.  a  consacré  cette  manière  de  voir  dans  son  arrêté  du  17  juin 
1874.  F.  f.  1874  II  593,  596,  R.  O.  n.  S.  I  44,  cf.  N°  64. 

4-8.  Par  office  du  1 1  février  1892,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin 
a  informé  le  CF.  que  les  points  sur  lesquels  les  membres  de  la  constituante 
de  ce  canton  auraient  principalement  à  se  prononcer  étaient  la  fixation 
de  la  base  pour  l'élection  des  représentants  du  peuple  et  celle  des  conditions 
du  droit  de  vote  des  émigrants.  Il  l'a  prié,  en  même  temps,  de  bien  vouloir  — 
comme  les  autorités  fédérales  ont  le  dernier  mot  à  dire  dans  cette  ques- 
tion —  lui  faire  connaître  d'avance  son  opinion  sur  les  deux  cas  suivants  : 
1°  si  et  jusqu'à  quel  point  peut  être  considérée  comme  répondant 
aux  exigences  du  droit  public  fédéral  une  disposition  constitu- 
tionnelle qui  prendrait,  pour  base  de  la  représentation  au  Grand 
Conseil,  la  population  tessinoise  ayant  droit  de  cité  (attinente) 
et  la  population  domiciliée  des  Suisses  d'autres  cantons  ; 
2°  si  et  jusqu'à  quel  point  peut  être  envisagée  comme  répondant 
aux  exigences  du  droit  public  fédéral  une  disposition  constitu- 
tionnelle qui  permettrait  aux  Tessinois  habitant  l'étranger  d'exer- 
cer leurs  droits  politiques  dans  le  canton. 
Dans  sa  réponse  du  18  mars  1892,  le  CF.  a  refusé  d'émettre  son 
avis  sur  les  questions  qui  lui  étaient  soumises. 
Motif: 

C'est  à  l'AF.  qu'il  appartient  de  prononcer  la  garantie  des  cons- 
titutions cantonales.  On  ne  pourrait  attribuer  qu'une  valeur  tout  à 
fait  académique  et,  par  conséquent,  très  problématique  à  l'opinion 
que  le  CF.  se  laisserait  aller  à  exprimer,  dans  l'état  actuel  de  la 
question,  opinion  qui,  par  la  suite,  pourrait  être  désavouée  par  les 
conseils  législatifs.  F.  f.  1892  I  947;  cf.  supra  n°30  XV. 

49.  La  question  de  savoir  si  l'entrée  en  vigueur  d'une  Constitu- 
tion cantonale  doit  être  suspendue  jusqu'à  ce  que  celle-ci  ait  obtenu 
la  garantie  fédérale  a  déjà  été  résolue  négativement  en  1850  et  n'a 
jamais  reçu  d'autre  solution  depuis  lors. 

CF.  le  14  avril  1883,  F.  f.  1883  II  141.  cf.  Ullmer  I  p.  21.  F.  f.  1851  II  327. 


Généralités. 
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50.  Par  office  du  6  avril  1874,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Genève  a  demandé  au  CF.  d'accorder  immédiatement  la  garantie 
fédérale  à  deux  lois  constitutionnelles;  des  18  et  21  mars  de  la  même 
année,  afin  qu'il  pût  les  mettre  en  vigueur  dès  les  prochaines  élec- 
tions, qui  devaient  avoir  lieu  au  mois  de  mai.  L'examen  de  ces  lois 
constitutionnelles  a  convaincu  le  CF.  qu'elle  ne  renfermaient  rien  de 
contraire  à  l'ancienne  ou  à  la  nouvelle  Const.  F.  Mais,  en  regard  de 
l'art.  74,  chiffre  7,  de  la  Const.  F.  de  1848  et  de  l'art.  85,  chiffre  7, 
de  la  nouvelle  Const.  F.,  à  teneur  desquels  la  garantie  des  Consti- 
tutions des  cantons  est  dans  les  attributions  des  deux  Chambres  fédé- 
rales, il  n'a  pas  pu  satisfaire  à  la  demande,  telle  qu'elle  lui  était  pré- 
sentée. Cependant,  tenant  compte  du  fait  qu'aucune  espèce  de  récla- 
mation n'avait  été  élevée  contre  ces  lois  constitutionnelles  et  que  des 
réclamations  n'étaient  pas  probables,  partant  aussi  de  l'idée  que,  dans 
des  cas  semblables,  les  cantons  ont  déjà  mis  à  exécution  quelques 
parties  de  nouvelles  Constitutions  avant  qu'elles  eussent  reçu  la 
garantie  fédérale,  le  CF.  annonça  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Genève  qu'il  ne  faisait  aucune  objection  à  l'application  immédiate 
des  modifications  apportées  à  la  Constitution  genevoise. 

F.  f.  1874  I  845, 

51.  Si  même  un  projet  de  Constitution  élaboré  par  l'autorité 
cantonale  compétente  n'a  été  adopté  qu'à  une  faible  majorité  des 
citoyens  qui  ont  prjs  part  à  la  votation,  cette  circonstance  —  à  dé- 
faut d'une  réclamation  fondée  sur  des  faits  positifs  —  n'autorise 
nullement  l'autorité  fédérale  à  mettre  en  doute  le  résultat  de  la 
votation,  constaté  et  proclamé  officiellement,  et  à  procéder  à  une 
enquête  sur  les  procès-verbaux  et  sur  les  bulletins  de  vote. 

CF.  le  14  avril  1883,  F.  f.  1883  II  145. 

52.  L'AF.  a-t-elle  le  droit  de  retirer  à  une  Constitution  cantonale 
la  garantie  fédérale  qu'elle  lui  avait  accordée  antérieurement  ? 

La  question  a  été  tranchée  affirmativement  par  le  Département 
fédéral  de  Justice,  en  novembre  1890,  à  l'occasion  de  la  pétition  de 
MM.  Gabuzzi  et  Censi,  qui  demandaient  aux  autorités  fédérales  de 
retirer  la  garantie  fédérale  à  la  loi  constitutionnelle  tessinoise  du 
8  janvier  1880  (appelée  Riformino). 
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Motifs  : 

A  notre  avis,  l'autorité  fédérale  doit  avoir  le  droit  de  révoquer 
la  déclaration  que  telle  disposition  d'une  Constitution  cantonale  est 
en  harmonie  avec  la  Const.  F.  et,  par  conséquent,  de  retirer  la 
garantie  fédérale  à  cette  disposition.  Ce  droit  doit  être  reconnu  à 
l'autorité  fédérale,  car  il  peut  se  produire  des  circonstances  qui 
l'obligent  à  revenir  sur  sa  déclaration  antérieure,  parce  qu'elles 
viennent  contredire  les  prémisses  sur  lesquelles  était  fondé  l'arrêté 
accordant  la  garantie.  L'autorité  fédérale  peut  en  arriver  à  recon- 
naître, dans  la  suite,  que  lors  de  sa  première  décision  elle  a  été  vic- 
time d'une  inadvertance  ou  d'une  erreur;  ou  bien  la  réalité  des  faits 
peut  lui  démontrer  que  telle  disposition  d'une  Constitution  cantonale, 
approuvée  par  elle,  est  inexécutable  dans  la  pratique,  pour  peu  qu'on 
veuille  l'appliquer  d'une  manière  conforme  aux  principes  du  droit 
public  fédéral.  V.  encore  F.  f .  1863  III  314,  315;  1864  I  303  ;  1868  II  491  »)• 

II.  Les  Constitutions  cantonales  garanties  par  la 
Confédération. 2) 

Constitution  du  canton  de  Zurich. 3) 

53.  I.  Constitution  de  1869,  adoptée  par  le  peuple,  le  18  avril  1869. 
Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  22  juillet  1869,  R.  O.  IX  742.  -  Mess,  du  CF.  du 
7  juin  1869,  F.  f.  1869  II  203;  Rapp.  de  la  Commission  du  CE.  du  9  juillet 

1869  (Aepli),  F.  f.  1869  II  943. 


1)  Dans  son  annuaire  politique  (Politisches  Jahrbuch,  VI.  p.  415),  M.  Hilty 
soutient  que  l'AF.  ne  peut  pas  retirer  la  déclaration  de  garantie  donnée  par 
elle.  Abstraction  faite  du  cas  où  une  déclaration  de  garantie  devient  sans 
effet,  par  le  fait  que  le  droit  fédéral  est  modifié  par  un  acte  législatif  ou 
d'interprétation  émanant  de  l'autorité  compétente,  il  faut  bien  reconnaître 
que  l'opinion  de  Hilty  est  préférable  à  celle  du  Département  fédéral  de  Jus- 
tice; sinon,  la  garantie  fédérale  n'aurait  aucune  valeur  ou  portée  juridique 
quelconque. 

2)  Recueil  de  la  Const.  F.  et  des  Constitutions  cantonales  en  vigueur,  avec 
les  modifications  survenues  jusqu'au  15  août  1891,  publié,  par  ordre  du  CF., 
par  la  Chancellerie  fédérale,  Berne,  imprimerie  Charles  Stämpfli  &  Cie,  1891. 
—  Les  nouvelles  dispositions  constitutionnelles  entrées  en  vigueur  depuis 
lors  paraissent  chaque  année  dans  un  Supplément  également  publié  par  la 
Chancellerie  fédérale.  Le  recueil  de  1891  a  remplacé  celui  de  1880  (Berne, 
Stämpfli,  Lack  &  Scheim),  lequel  avait  remplacé  déjà  celui  de  1864  (Lausanne, 
A.  Larpin). 

3)  Cf.  H.  Strcïuli,  Constitution  de  l'Etat  fédéral  de  Zurich,  du  18  avril 
1869,  publiée  avec  annotations  et  une  introduction  historique,  Winterthonr 
1902  (publication  en  allemand). 
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La  Constitution  de  1869  a  remplacé  celle  du  10  mars  1831.  Dans 
la  votation  populaire  du  26  mai  1868,  le  peuple  zurichois  avait  dé- 
cidé la  revision  de  la  Constitution  et  en  avait  chargé  une  assemblée 
constituante,  qui  termina  ses  travaux  le  31  mars  1869.  Dans  la  vo- 
tation populaire,  fixée  au  18  avril,  la  nouvelle  Constitution  fut  acceptée 
par  35,458  voix  contre  22,366  ;  sur  64,737  électeurs  ayant  droit  de 
vote,  58,896  (91%)  avaient  pris  part  au  scrutin. 

Dans  son  message  du  7  juin  1869,  proposant  à  l'AF.  d'accorder 
la  garantie  fédérale  à  la  nouvelle  Constitution,  le  CF.  la  commente 
entr'autres,  en  ces  termes  : 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  du  canton  de  Zurich  avec  d'autres 
cantons,  cette  Constitution  contient  des  dispositions  qui  vont  plus  loin 
que  la  Const.  F.  de  1^48  ...  . 

Quant  aux  affaires  intérieures  du  canton,  la  nouvelle  Constitution  se 
distingue  principalement  de  l'ancienne  par  le  fait  qu'elle  va  aussi  loin  que 
possible  dans  l'évolution  du  système  de  la  république  représentative  à 
celui  de  la  démocratie  absolue,  de  l'action  législative  directe  du  peuple 
par  l'introduction  du  référendum  et  du  droit  d'initiative,  que  tous  les 
électeurs  sont  appelés  à  exercer  en  matière  de  législation.  Dorénavant, 
le  Grand  Conseil  ne  sera  donc  plus  un  corps  législatif  ;  il  devient  une 
autorité  préconsultative  et  ce  n'est  que  dans  quelques  cas  spécialement 
désignés  qu'il  pourra  prendre  des  décisions  définitives.  A  l'avenir,  il  de- 
vra soumettre  à  la  votation  populaire  non  seulement  les  modifications 
apportées  à  la  Constitution,  mais  encore  toutes  les  lois  et  tous  les 
concordats,  tous  les  décrets  qui  ne  sont  pas  spécifiés  comme  rentrant 
dans  sa  compétence,  et  toutes  les  décisions  que,  de  son  propre  chef,  il 
désire  présenter  au  peuple. 

De  plus,  tout  citoyen  ayant  droit  de  vote  pourra  demander,  sous 
la  forme  d'une  simple  motion  ou  d'un  projet  déjà  préparé,  que  telle 
loi,  tel  décret  ne  rentrant  pas  exclusivement  dans  les  attributions  du 
Grand  Conseil,  aux  termes  de  la  Constitution,  soient  élaborés,  abrogés 
ou  modifiés,  et  cette  demande  doit  être  soumise  au  peuple,  si  un  tiers 
des  membres  du  Grand  Conseil  l'appuie.  De  même,  le  peuple  devra  être 
consulté,  si  5000  électeurs  le  réclament  individuellement  ou  dans  les 
assemblées  communales,  pour  le  cas  où  le  Grand  Conseil  n'aurait  pas, 
de  son  chef,  fait  droit  à  la  demande. 

La  Constitution  peut  être  revisée  en  tout  temps,  totalement  ou  en 
partie,  dans  les  formes  statuées  pour  la  législation.      F.  f.  1869  II  204. 
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D'autre  part,  le  rapport  de  la  commission  du  CE.,  du  9  juillet 
1869  (Aepli),  consacre  aux  Constitutions  de  Zurich,  de  Thurgovie  et 
de  Lucerne,  adoptées  toutes  trois  en  1869,  les  observations  générales 
de  droit  public  comparé  que  nous  transcrivons  ici  : 

Bien  que  les  trois  Constitutions  soumises  à  l'approbation  de  l'AF. 
n'aient  donné  lieu  à  aucune  objection,  il  vaut  cependant  la  peine  de 
s'arrêter  un  moment  aux  principes  qui  y  sont  consacrés  et  qui  sont  en 
partie  nouveaux  : 

1.  Votation  populaire  (Referendum).  On  sait  qu'abstraction  faite 
des  cantons  à  Landsgemeinde,  gouvernés  d'après  des  formes  purement 
démocratiques,  le  référendum  a  déjà  existé  jusqu'ici  dans  les  cantons 
des  Grisons  et  du  Valais.  Les  art.  5  et  6  de  la  Constitution  grisonne 
de  1854  s'expriment  à  ce  sujet  comme  suit  :  Le  Grand  Conseil  déli- 
bère sur  les  dispositions  constitutionnelles,  les  lois  et  les  traités  qui 
doivent  être  soumis  à  la  sanction  du  peuple.  Il  consulte  les  cercles 
électoraux  sur  l'acceptation  ou  le  rejet  des  articles  qu'il  a  décidé  de 
récapituler  pour  mettre  le  peuple  en  mesure  de  se  prononcer  à  leur 
égard,  il  fait  le  dépouillement  de  tous  les  votes  et  en  vérifie  le  résultat. 
L'art.  71  de  la  Constitution  du  canton  du  Valais,  de  l'année  1844,  pres- 
crit ce  qui  suit  :  «  Les  lois,  les  capitulations  militaires  et  les  décrets  de 
«  finance  et  de  naturalisation  seront  référés  aux  assemblées  primaires  et 
«  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  adoptés  par  la  majorité  des 
«  citoyens  qui  auront  pris  part  à  la  votation.  »  Par  sa  Constitution  de 
1852,  ce  canton  a  renoncé  toutefois  à  un  référendum  aussi  étendu  et 
ne  l'a  maintenu  que  pour  les  questions  constitutionnelles,  les  modifica- 
tions à  apporter  aux  principes  servant  de  base  au  système  financier, 
et  l'augmentation  du  taux  de  l'impôt. 

Le  canton  de  Vaud  a  introduit  en  1845  (Art.  21  de  la  Constitution 
vaudoise)  une  espèce  de  référendum  en  ce  sens  que,  de  son  propre  chef 
ou  à  la  demande  de  8000  citoyens,  le  Grand  Conseil  pouvait  soumettre 
à  la  votation  des  assemblées  communales  tous  les  projets  qu'il  jugerait 
à  propos  de  leur  présenter. 

A  teneur  de  l'art.  6  de  la  Constitution  bernoise  de  1846,  l'on  pou- 
vait également  décider  par  une  loi  de  soumettre  telle  ou  telle  question 
au  vote  des  assemblées  politiques  des  arrondissements  communaux.1) 

Le  référendum  proprement  dit  fut  introduit  en  1848  par  le  canton 
de  Schwytz,  qui,  tout  en  supprimant  la  Landsgemeinde,  réserva,  quant 
aux  lois,  l'approbation   des  cercles  électoraux.   La  Constitution  neu- 


*)  Le  canton  de  Berne  a  adopté,  le  13  mars  1869,  la  loi  dite  du  référendum, 
qui  a  introduit  le  référendum  obligatoire.  V.  plus  bas,  p.  221,  chiffre  1. 
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châteloise  de  1858  prescrit,  dans  son  art.  39,  que  tout  emprunt  ou  en- 
gagement financier  portant  sur  une  somme  supérieure  à  fr.  500,000 
doit  être  soumis  à  la  ratification  du  peuple.  La  Constitution  vaudoise 
de  1861  (art.  28  et  49)  ajoute  aux  dispositions  de  celle  de  1845  (art. 
28  et  49)  que  tout  emprunt  ou  engagement  financier  ayant  pour  effet 
d'augmenter,  durant  la  même  législature  de  4  ans,  la  dette  cantonale 
de  plus  d'un  million  de  francs  doit  être  soumis  à  la  ratification  des 
assemblées  municipales.  Enfin  la  Constitution  de  Bâle-campagne  de 
1863,  art.  46,  porte  que  les  lois  et  les  arrêtés  ayant  une  portée  gé- 
nérale, votés  par  le  Landrath,  de  même  que  les  traités,  sont  soumis  à  la 
ratification  des  assemblées  communales,  chaque  année  au  printemps  et 
en  automne. 

S'agissant  maintenant  des  nouvelles  Constitutions  soumises  aujour- 
d'hui à  l'AF.,  celle  du  canton  de  Lucerne  ne  prescrit  de  votati  on  popu- 
laire que  sur  les  lois,  les  traités  et  les  décrets  financiers  qui  entraînent 
une  dépense  unique  et  extraordinaire  de  fr.  200,000  ou  une  dépense 
annuelle  de  fr.  20,000,  et  dans  le  cas  où  elle  serait,  soit  demandée  par  un 
tiers  des  membres  du  Grand  Conseil  ou  par  4000  citoyens,  soit  décidée 
par  le  Grand  Conseil  lui-même.  Par  contre,  les  Constitutions  de  Thur- 
govie  et  de  Zurich  prescrivent,  comme  celle  de  Bâle-campagne,  des 
votations  populaires  régulières  au  printemps  et  en  automne,  chaque 
année  :  sur  toutes  les  lois  et  décisions  financières,  ainsi  que  sur  les 
concordats.  Dans  le  canton  de  Thurgovie,  la  votation  populaire  est 
obligatoire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  dépense  unique  d'au  moins  fr.  50,000 
ou  d'une  dépense  annuelle  de  fr.  10,000  au  moins;  dans  le  canton  de 
Zurich,  le  peuple  est  appelé  à  voter  sur  toute  dépense  unique  d'au  moins 
fr.  250,000  ou  sur  toute  dépense  annuelle  de  fr.  20,000  au  minimum,  ainsi 
que,  d'une  manière  générale,  sur  toutes  les  décisions  que  le  Grand  Conseil 
tient  à  lui  soumettre.  En  Thurgovie,  la  votation  est  obligatoire  et  elle 
peut  être  précédée  d'une  délibération  ;  à  Lucerne  et  à  Zurich,  la  votation 
est  facultative,  mais,  dans  le  premier  de  ces  cantons,  il  faut  qu'au  moins 
13,000  électeurs  y  aient  pris  part,  tandis  que,  dans  le  canton  de  Zurich, 
la  participation  à  la  votation  est  considérée  comme  un  devoir  civique 
général  ;  la  votation  ayant  lieu  au  moyen  d'urnes,  sans  délibération 
préalable.  !) 


*)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que,  dans  ce  rapport,  l'on  n'a  pas 
saisi  dans  toute  sa  netteté  la  distinction  faite  couramment  aujourd'hui  entre 
le  référendum  obligatoire  et  le  référendum  facultatif,  tandis  qu'il  est  déjà 
question  du  vote  obligatoire.  Dans  le  canton  de  Zurich,  le  vote  obligatoire  a 
été  réglé  en  détail  par  la  loi  cantonale  sur  les  élections  et  votations,  du  29 
juin  1890.  Cf.  Sträuli,  p.  150,  151. 
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2.  Le  droit  d'initiative.  Ce  droit  était  consacré  déjà  dans  une  cer- 
taine mesure  par  la  Constitution  du  canton  de  Zoug,  de  1814,  qui  auto- 
risait les  communes  et  les  conseils  municipaux  à  faire  des  propositions 
relatives  à  la  promulgation  de  nouvelles  lois  ou  h  la  modification  de 
lois  en  vigueur  et  à  en  saisir  le  Grand  Conseil,  lequel,  de  son  côté,  les 
transmettait  avec  son  préavis  au  triple  Landrath,  autorité  législative 
proprement  dite  du  canton.  La  Constitution  vaudoise  de  1845  a  intro- 
duit une  disposition  analogue,  qui,  en  1846,  a  été  développée  ultérieure- 
ment par  une  loi  spéciale  sur  l'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 
d'après  cette  disposition,  8000  citoyens  actifs  peuvent  demander  la  vo- 
tât ion  du  peuple  sur  toutes  propositions  quelconques.  Une  loi  de  1861 
est  venue  réduire  encore  à  6000  le  nombre  de  citoyens  actifs  nécessaire 
pour  l'exercice  de  ce  droit. 

Les  modifications  apportées  à  la  Constitution  du  canton  de  Lucerne 
ne  contiennent  rien  à  ce  sujet.  La  Constitution  thurgovienne  prescrit 
que  2500  citoyens  peuvent  demander  la  promulgation  d'une  nouvelle  loi, 
l'abrogation  ou  la  modification  d'une  loi  ou  d'un  arrêté  en  vigueur  ;  le 
Grand  Conseil  délibère  sur  la  demande  et  soumet  à  la  votation  popu- 
laire le  résultat  de  ses  délibérations. 

Aux  termes  de  la  Constitution  du  canton  de  Zurich,  tout  citoyen 
ayant  droit  de  vote  et  toute  autorité  ont  le  droit  de  demander  que 
telle  loi  ou  tel  arrêté  soit  élaboré,  abrogé  ou  modifié,  et  cette  demande 
doit  être  soumise  au  peuple,  si  un  tiers  des  membres  du  Grand  Conseil 
l'appuie.  De  même,  le  peuple  doit  être  consulté,  si  5000  électeurs  en 
font  la  demande  et  que  le  Grand  Conseil  ne  veuille  pas,  de  lui-même,, 
y  faire  droit. 

3.  Révocation.  Le  droit  du  peuple  de  révoquer  le  Grand  Conseil 
qui  est  déjà  consacré  dans  les  art.  6  et  22  de  la  Constitution  du  canton 
de  Berne,  de  1846,  est  aussi  prévu  par  les  Constitutions  de  Lucerne  et 
de  Thurgovie.  Dans  le  canton  de  Lucerne,  il  faut  la  signature  de  5000 
citoyens  actifs  pour  provoquer  une  votation  générale  sur  la  question. 
Si  la  majorité  absolue  des  citoyens  actifs  habitant  le  canton  se  pro- 
nonce pour  la  révocation,  il  y  a  lieu  à  renouvellement  intégral  du 
Grand  Conseil  et  cette  autorité  procède  au  renouvellement  du  Conseil 
d'Etat.  Dans  le  canton  de  Thurgovie,  il  faut  également  que  5000  citoyens 
actifs  demandent  la  votation  sur  la  révocation  du  Grand  Conseil  ou  du 
Conseil  exécutif.  Toutefois  la  majorité  absolue  des  votants  suffit  pour 
la  révocation  même.  La  Constitution  zurichoise  ne  connaît  pas  le  droit 
de  révocation. 
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4.  Election  du  Gouvernement.  L'élection  du  gouvernement  par  le 
peuple  date  à  Genève  de  1847,  et  à  Bâie-campagne  de  1863  ;  elle  est 
prescrite  maintenant  par  les  nouvelles  Constitutions  de  Thurgovie  et  de 
Zurich.  Ces  deux  Constitutions  ont  d'ailleurs  aussi  réservé  à  la  votation 
populaire  l'élection  des  députés  au  Conseil  des  Etats. 

5.  Devoirs  de  VEtat  dans  le  domaine  de  V économie  nationale.  Ce 
point  est  déjà  touché  dans  quelques  Constitutions  cantonales  d'an- 
cienne date  ;  c'est  ainsi  que  la  Constitution  du  canton  de  Soleure,  de 
1856,  prescrit,  dans  son  article  48,  que: 

L'Etat  protégera  tous  les  établissements  dont  le  but  est  de  main- 
tenir et  de  relever  le  crédit  ;  il  pourvoira,  en  particulier,  à  la  création 
d'une  Banque  hypothécaire  de  prêts,  et  y  coopérera  autant  que  possible. 

Les  Constitutions  de  Thurgovie  et  de  Zurich  consacrent  au  même 
objet  des  chapitres  spéciaux,  lesquels  toutefois  diffèrent  sur  des  points 
essentiels.  Les  deux  cantons  veulent  établir  des  banques  cantonales  pour 
relever  le  crédit  et  subventionner  les  constructions  de  voies  ferrées  ;  ce- 
pendant le  canton  de  Thurgovie  n'a  l'intention  de  réaliser  ce  projet  que 
si  les  ressources  de  l'Etat  le  permettent.  Ce  même  canton  ne  prévoit 
la  participation  de  l'Etat  que  dans  l'intérêt  des  établissements  destinés 
à  recevoir  les  indigents  incurables,  tandis  que  Zurich  se  propose  d'ac- 
corder à  divers  égards  un  appui  plus  efficace  en  faveur  de  l'assistance 
publique.  Thurgovie  promet  de  faire  ses  efforts  pour  relever  l'agricul- 
ture, le  commerce  et  l'industrie  et  protéger  le  bien-être  et  la  santé 
de  la  classe  ouvrière.  Zurich  entend  contribuer  au  développement  des 
associations  fondées  sur  l'esprit  d'initiative  et  promulguer  par  voie  lé- 
gislative les  dispositions  nécessaires  à  la  protection  des  ouvriers.  Thur- 
govie déclare  que  les  habitants  contribueront,  en  proportion  de  leurs 
ressources,  à  faire  face  aux  besoins  généraux  des  citoyens.  La  Constitution 
prévoit  l'inventaire  des  fortunes  et  la  punition  de  ceux  qui  la  soustraient 
à  l'impôt.  Elle  charge  la  loi  de  régler  la  perception  des  impôts  indirects. 
Zurich  prescrit,  en  principe,  l'impôt  progressif  sur  les  fortunes  et  les  revenus, 
pour  autant  qu'il  s'agit  de  l'impôt  cantonal  ;  pour  les  revenus,  la  progression 
ne  doit  pas  excéder  le  quintuple  du  taux  initial,  et  le  double  de  ce  taux 
ne  peut  être  dépassé  en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  les  fortunes.  Le  même 
canton  prévoit  un  impôt  progressif  sur  les  successions,  ainsi  que  des 
dispositions  en  vue  de  constater  exactement  les  biens  des  contribuables  ; 
il  exempte  de  tout  impôt  la  petite  fortune  de  personnes  incapables  de 
travailler  et  la  part  des  revenus  absolument  nécessaire  aux  besoins  de 
la  vie  ;  il  interdit  l'introduction  de  nouveaux  impôts  grevant  les  consom- 
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mateurs,  prescrit  la  réduction  immédiate  de  la  taxe  sur  le  sel  et  impose, 
en  revanche,  une  contribution  personnelle  aux  charges  publiques,  contri- 
bution modérée,  à  répartir  également  sur  tous  les  citoyens  ayant  droit 

de  vote. 

Les  points  que  nous  venons  de  signaler  suffisent  pour  caractériser 
quelque  peu  les  traits  les  plus  essentiels  des  Constitutions  soumises  à 
l'AF.,  de  même  que  les  rapports  qui  existent  entre  quelques-unes  de 
leurs  dispositions  nouvelles  et  des  formes  politiques  déjà  connues  dans 
le  droit  public  suisse  et  déjà  admises  dans  d'autres  Constitutions  can- 
tonales. Ces  détails  nous  fournissent  également  la  preuve  qu'on  a  tout 
mis  en  œuvre,  notamment  dans  les  Constitutions  de  Thurgovie  et  de 
Zurich,  pour  démocratiser  autant  que  possible  l'organisation  de  l'Etat. 

F.  f.  1869  II  204. 

II.  Loi  constitutionnelle  du  26  février  1877,  adoptée  par  le  peuple 
le  15  avril  de  la  même  année,  en  exécution  de  l'art.  89  Const.  F. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  13  juin  1877,  R.  O.  n.  S.  III  92.  — Mess,  du  CF.  du 
23  mai  1877,  F.  f.  1877  III  12;  1878  II  651. 

Le  droit  de  demander,  au  nom  du  canton  de  Zurich,  le  référendum 
contre  une  LF.  ou  un  Arr.  féd.  (art.  89  Const.  F.)  est  conféré  au  Grand 
Conseil,  dont  la  décision  peut,  moyennant  certaines  conditions,  être  sou- 
mise à  l'acceptation  ou  au  rejet  du  peuple. 

Ce  texte  nouveau  a  modifié  dans  un  sens  extensif  les  art.  29  et 

31  de  la  Constitution  cantonale. 

III.  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  du  19  novembre 
1877,  adoptée  par  le  peuple  le  10  février  1878,  et  concernant  l'art. 

32  de  la  Constitution  cantonale. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  22  juin  1878,  R.  O.  n.  S.  III  414.  —  Mess,  du  CF. 
du  15  mars  1878,  F.  f.  1878  I  354;  1879  II  478. 

Le  nombre  des  députés  au  Grand  Conseil  est  réduit  de  236  à  185. 
Ils  sont  nommés  à  raison  d'un  député  par  1500  âmes  (au  lieu  de  1200) 
et  par  fraction  de  plus  de  750  (au  lieu  de  600)  âmes  de  population.  Il 
n'y  a  plus  que  deux  tours  de  scrutin  pour  les  élections  au  Grand  Conseil. 

IV.  Loi  constitutionnelle  du  11  mai  1891,  adoptée  par  le  peuple,  le 
9  août  1891,  introduisant  des  dispositions  spéciales  pour  les  communes 
qui  ont  plus  de  dix  mille  habitants  (nouvel  art.  55bis  et  adjonction  à 
l'art.  61  de  la  constitution  cantonale). 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  23  décembre  1891,  R.  O.  n.  S.  XII  420.  —  Mess,  du 
CF.  du  23  oct.  1891,  F.  f.  1891  IV  841;  1892  II  286. 
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Le  nouvel  art.  55bis  réserve  à  la  législation  le  pouvoir  d'édicter  pour 
les  communes  de  plus  de  10,000  habitants,  en  ce  qui  concerne  leur  or- 
ganisation, leur  administration,  la  haute  surveillance,  la  nomination  des 
fonctionnaires,  le  mode  de  votation  et  les  impôts,  des  dispositions  dé- 
rogeant à  la  Constitution.  Toutefois,  r*,es  dispositions  exceptionnelles  ne 
doivent  être  prises  que  si  elles  sont  justifiées  par  les  circonstances  spéciales. 

La  loi  constitutionnelle  a  été  votée  pour  permettre  l'incorporation, 
à  la  ville  de  Zurich,  des  communes  d'Aussersihl,  Enge,  Fluntern,  Hirs- 
landen,  Hottingen,  Oberstrass,  Riesbach,  Unterstrass,  Wiedikon,  Wipkin- 
gen  et  Wollishofen1). 

Le  message  du  CF.  s'abstient  d'examiner  la  portée  constitutionnelle 
du  droit  d'exception  ainsi  créé  par  la  nouvelle  loi  constitutionnelle2). 

V.  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  du  21  novembre  1892, 
adoptée  par  le  peuple,  le  23  avril  1893,  et  modifiant  l'art.  64,  al.  3,  de  la 
Constitution  cantonale  (élection  des  instituteurs  et  des  ecclésiastiques). 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  22  déc.  1893,  R.  O.  n.  S.  XIII  1001.  —  Mess,  du 
CF.  du  28  nov.  1893,  F.  f.  1893  V  221;  1894  II  201. 

Aux  termes  de  la  Constitution,  les  électeurs  étaient  appelés  à  confir- 
mer tous  les  six  ans  les  instituteurs  et  les  ecclésiastiques.  Une  demande 
d'initiative  populaire  proposa  de  substituer  à  ce  système  la  réélection 
de  ces  fonctionnaires  tous  les  six  ans.  En  opposition  à  cette  demande, 
le  Grand  Conseil  proposa  de  maintenir  le  système  en  vigueur  jusqu'alors, 
mais  de  modifier  la  Constitution  en  ce  sens  que  dorénavant  l'élection 
obligatoire  pour  tous  les  citoyens  aurait  lieu  au  moyen  d'urnes  électo- 
rales et  que,  pour  en  établir  le  résultat,  on  ne  compterait  plus  la  ma- 
jorité absolue  de  tous  les  électeurs  communaux,  mais  seulement  celle  des 
citoyens  ayant  pris  part  au  vote.  Cette  proposition  du  Grand  Conseil  a 
été  acceptée  par  le  peuple. 

VI.  Revision  partielle  par  une  loi  constitutionnelle  adoptée  par  le 
peuple,  le  12  août  1894,  et  modifiant  l'art.  32,  al.  2  de  la  Constitu- 
tion cantonale  (qui  établit  les  bases  de  la  représentation  du  pays  au 
sein  du  Grand  Conseil.) 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  18  déc.  1894,  R.  O.  n.  S.  XIV  649.  —  Mess,  du  CF. 
du  30  oct.  1894,  F.  f.  1894  III  455;  1895  II  365. 

!)  Cf.  aussi  Constitution  de  Lucerne,  1875,  1890,  §§  94,  94bis. 

2)  Cf.  Zeitschrift  für  Schweiz.  Recht  (Revue  de  droit  suisse)  1892,  n.  S. 
XI  p.  382  à  384.  Arr.  TF.  du  21  nov.  1891,  en  la  cause  de  la  commune  de  Wol- 
lishofen,  Ree.  Off.  Arr.  TF.  1891  XVII  N°  98. 
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Les  députés  au  Grand  Conseil  seront  nommés  non  plus  à  raison  d'un 
député  par  1500  âmes  ou  par  fraction  de  plus  de  750  âmes,  mais 
bien  à  raison  d'un  député  par  1500  citoyens  suisses  ou  par  fraction 
de  plus  de  750  citoyens  suisses  (population  suisse  domiciliée  dans 
le  canton).  Ce  qui  a  provoqué  cette  revision,  c'est  la  création  de  la 
nouvelle  ville  de  Zurich  embrassant  toutes  les  communes  voisines  ;  c'est 
aussi  le  résultat  du  recensement  de  la  population  en  1888.  D'après 
ce  recensement,  le  chiffre  de  la  population  urbaine  n'appartenant 
pas  à  la  Suisse  s'était  considérablement  accru,  et  l'on  pouvait  ad- 
mettre que  cette  augmentation  de  population  se  maintiendrait  dans 
une  proportion  tout  aussi  forte,  une  fois  la  ville  réunie  aux  communes 
suburbaines.  En  conséquence,  il  était  à  prévoir  également  que,  comparé 
à  celui  de  la  campagne,  le  nombre  des  représentants  de  la  ville  au 
Grand  Conseil  irait  aussi  en  augmentant  et  l'on  était  en  droit  de  craindre 
que  la  ville  ne  prît  ainsi,  dans  la  plus  haute  autorité  du  canton,  un 
ascendant  toujours  plus  grand.  La  revision  de  l'article  32,  alinéa  2,  de 
la  Constitution  (initiative  Walder)  a  pour  but  de  prévenir,  dans  une 
certaine  mesure,  la  disproportion  signalée. 

VII.  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  du  5  décembre  1898 
acceptée  par  le  peuple,  le  20  février  1899,  et  modifiant  la  phrase 
finale  de  l'art.  42,  al.  3  de  la  Constitution  cantonale  (article  relatif  à 
l'organisation  du  Conseil  d'Etat  et  de  l'administration  cantonale). 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  28  juin  1899,  R.  O.  n.  S.  XVII  183.  —  Mess,  du 
CF.  du  23  mai  1899,  F.  f.  1899  III  833;  1900  II  8. 

A  l'avenir,  l'organisation  de  l'administration  devra  seule  être  encore 
fixée  directement  par  le  peuple  au  moyen  d'une  loi,  tandis  qu'il  n'en 
sera  plus  ainsi  (comme  cela  avait  été  le  cas  jusqu'alors,  en  vertu  de  la 
Constitution  de  1869)  quant  au  nombre  et  aux  traitements  des  employés 
de  l'administration  cantonale. 

D'après  le  §  55  de  la  nouvelle  loi  concernant  l'organisation  et  le 
mode  de  procéder  du  Conseil  d'Etat  et  de  ses  directions,  du  5  décembre 
1898,  les  traitements  des  membres  du  Conseil  d'Etat  sont  fixés  par  le 
Grand  Conseil,  ceux  des  autres  fonctionnaires  et  employés  de  l'adminis- 
tration cantonale  sont  déterminés  par  un  règlement  décrété  par  le  Con- 
seil d'Etat  et  soumis  à  la  ratification  du  Grand  Conseil. 

Le  motif  qui  a  déterminé  cette  revision  réside  dans  l'impossibilité, 
mise  en  évidence  par  plusieurs  votations,  de  fixer  les  traitements  des 
fonctionnaires  et  employés  en  proportion  des  besoins;  d'autre  part,  on  a  dû 
reconnaître  les  inconvénients  du  mode  de  procéder  consistant  à  soumettre 
au  peuple  chaque  augmentation  devenue  nécessaire  du  nombre  des  employés. 
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Constitution  du  canton  de  Berne. 

54.  Constitution  de  1893,  adoptée  par  le  peuple,  le  4  juin  1893. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  22  déc  1893,  R.  O.  n.  S.  XIII  1003.  —  Mess,  du 
CF.  du  2  déc.  1893,  F.  f.  1893  V  225;  1894  II  201. 

La  Constitution  bernoise  de  1893  a  remplacé  celle  du  31  juillet 
1846.  Votée  par  le  Grand  Conseil,  le  26  avril  1893,  elle  a  été  accep- 
tée par  le  peuple,  le  4  juin  suivant,  par  56,424  voix,  contre  15,565. 
Sur  113,683  citoyens  ayant  droit  de  vote,  71,989  ont  pris  part  au 
scrutin.  La  nouvelle  Constitution  est  entrée  en  vigueur  le  1er  juillet  1893. 

Dans  son  message  du  2  décembre  1893,  le  CF.,  relève  dans  la 
Constitution  les  points  suivants,  qui  la  caractérisent  plus  spéciale- 
ment 1). 

1.  L'extension  des  droits  du  peuple  :  La  Constitution  consacre  et 
règle  en  détail  le  référendum  obligatoire  en  matière  législative 
et  financière  (art.  6).  L'ancienne  Constitution  (§  6,  N°  4)  ne  con- 
naissait qu'une  espèce  de  référendum  facultatif  qu'à  vrai  dire  la  loi  du 
13  mai  1869,  dite  loi  du  référendum,  avait  déjà  remplacé  par  le  réfé- 
rendum obligatoire  pour  les  lois  et  les  questions  de  finances.  Le  nouveau 
référendum  financier  diffère  sensiblement  de  l'ancien. 

L'article  9  consacre  l'initiative  à  l'égard  de  la  Constitution  (art.  102, 
al.  3),  des  lois  et  des  décrets,  tant  sous  la  forme  d'une  simple  mo- 
tion que  sous  celle  d'un  projet  de  toutes  pièces,  sans  admettre  paral- 
lèlement un  contre-projet  du  Grand  Conseil. 

A  l'avenir,  les  préfets  et  les  présidents  des  tribunaux  seront  nom- 
més par  les  électeurs  du  district  (art.  46  et  57).  Sous  l'empire  de  la 
Constitution  de  1846  (§§  47  et  58),  ces  fonctionnaires  étaient  nommés 
par  le  Grand  Conseil,  sur  une  présentation  double  et  non  obligatoire  du 
peuple. 

La  Constitution  peut  être  revisée,  soit  en  totalité,  soit  en  partie 
(art.  93  et  101  à  104).  L'ancienne  Constitution  n'admettait  que  la  re- 
vision totale. 

2.  L'unité  du  canton  :  La  Constitution  de  1846  garantissait  à  la 
nouvelle  partie  du  canton  (le  Jura)  sa  législation  civile,  son  administra- 
tion pour  l'assistance  publique  et  son  système  d'impôt  foncier  (§  85, 
III).  Cette  garantie  est  abolie  par  la  nouvelle  Constitution,  qui  intro- 
duit l'unité   en  matière  d'impôts,  en  partie  dès  le   1er  janvier  1894 

*)  Cf.  aussi  Zeerleder  dans  la  Zeitschrift  für  Schweiz.  Recht,  1894,  n. 
S.  XIII,  p.  407-415  ;  Hilty,  dans  son  annuaire  politique  1893,  VIII  p.  423-426. 
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(art.  105)  et  en  partie  dès  l'entrée  en  vigueur  d'une  nouvelle  loi  sur 
l'assistance  publique  (art.  108  et  109).  La  Constitution  prépare  les  voies 
à  des  dispositions  uniformes  sur  l'assistance  des  pauvres  et  prévoit  une 
législation  civile  uniforme. 

3.  Les  autres  innovations  :  Autorités  de  l'Etat  :  Nulle  fonction 
publique  ne  peut  être  conférée  à  vie  (art.  14).  L'ancienne  Constitution 
(§  15)  disait  :  «  à  l'exception  des  fonctions  ecclésiastiques  et  de  l'ensei- 
gnement public.  »  Cette  exception  a  cessé  d'exister. 

Le  §  16  de  l'ancienne  Constitution  interdisait  aux  fonctionnaires  de 
l'Etat  et  aux  membres  du  Grand  Conseil  d'accepter  d'un  autre  Etat  une 
pension,  etc.  Cette  interdiction  est  abolie. 

Grand  Conseil  :  Ce  corps  est  élu  désormais  à  raison  d'un  dé- 
puté pour  2500  habitants  au  lieu  de  2000  (art.  19).  Pour  être  en  nom- 
bre, il  ne  suffit  plus  de  80  membres,  il  faut  la  majorité  des  députés 
(art.  28).  Enfin,  la  nouvelle  Constitution  supprime  le  délai  de  trois  mois 
imposé  jusqu'alors  entre  le  premier  et  le  second  débat  sur  un  projet  de 
loi  (art.  29). 

Autorités  administratives  :  Il  sera  donné  à  la  minorité  une  repré- 
sentation équitable  au  sein  du  Conseil  exécutif  (art.  33). 

Le  vice-président  du  Conseil  exécutif  est  aussi  élu  par  le  Grand 
Conseil  (art.  35). 

Il  sera  institué  un  tribunal  administratif  spécial  (art.  40). 

Communes  :  Les  communes  peuvent  être  réunies  ou  séparées  par 
décret  du  Grand  Conseil  (art.  63). 

Encore  que  l'assistance  au  domicile  vienne  à  être  introduite  dans 
tout  le  canton,  les  bourgeoisies  sont  tenues  de  contribuer,  comme  par  le 
passé,  à  l'assistance  de  leurs  ressortissants  pauvres  (art.  68). 

Les  autorités  administratives  et  les  communes  peuvent  édicter  des 
dispositions  pénales  (art.  49  et  71). 

Principes  généraux  et  garanties  :  Ici  l'Etat  reconnaît  le  principe  du 
repos  dominical  (art.  82).  Trois  églises  sont  reconnues  nationales,  savoir  : 
l'église  évangélique  réformée,  l'église  catholique  romaine  et  l'église  catholi- 
que chrétienne  (art.  84).  L'ancienne  Constitution  se  bornait  à  garantir  les 
droits  de  l'église  nationale  (évangélique  réformée)  et  de  l'église  catho- 
lique romaine,  dans  les  communes  appartenant  à  l'une  ou  l'autre  d'en- 
tre elles  (Constitution  de  1846,  art.  85  I). 

Pour  le  surplus,  la  nouvelle  Constitution  introduit  l'élection  des 
ecclésiastiques  par  les  paroisses  (art,  84),  abolit  le  droit  de  «placet* 
(art,  86),  supprime  la  restriction  apportée  par  l'ancienne  Constitution 
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(§  85,  I)  à  la  subvention  de  l'Etat  en  faveur  de  l'assistance  publique 
(art.  91)  et  lève  tous  les  obstacles  (§  86  de  l'ancienne  Constitution) 
à  l'introduction  d'un  nouveau  système  d'impôt  (art.  92). 

Enfin  il  est  loisible,  aux  termes  de  l'article  113,  de  remplacer  le 
serment  par  une  promesse  solennelle,  dépourvue  de  tout  caractère  reli- 
gieux. Le  §  99  de  l'ancienne  Constitution  ne  prévoyait  pas  cette  faculté. 

Constitution  du  canton  de  Lucerne. 

55.  I.  Constitution  de  1875,  adoptée  par  le  peuple  le  28  février  1875. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  2  juillet  1875,  R.  0.  n.  S.  I  551.  -  Mess,  du  CF.  du 
24  mai  1875,  F.  f.  1875  III  227  ;  rapp.  de  la  majorité  Comm.  CE.  (N.  Droz) 
du  21  juin  1875,  F.  f.  1875  III  482;  rapp.  de  la  minorité  de  cette  Comm., 
du  18  juin  1875  (Fr.  Lusser),  Bundesblatt  1875  III  469  (ne  se  trouve  pas 
dans  l'édition  française)  ;  1876  II  288. 

La  Constitution  revisée  du  canton  de  Lucerne,  votée  par  le  Grand 
Conseil  lucernois  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  Const.  F.  du  29 
mai  1874,  a  été  adoptée  dans  la  votation  populaire  du  28  février  1875, 
par  13,091  citoyens  sur  18,112  qui  ont  pris  part  au  scrutin  ;  le  chiffre 
total  des  citoyens  ayant  droit  de  vote  dans  le  canton  était  alors  de  30,821. 

1.  Lors  de  la  discussion  concernant  la  garantie  à  accorder  à  cette 
Constitution,  des  objections  se  produisirent  contre  les  dispositions 
concernant  l'instruction  publique  (§  3).  Dans  un  mémoire  provenant 
du  canton  de  Lucerne,  portant  les  signatures  de  MM.  A.  Wapf,  R.  Winkler 
et  Alf.  Steiger,  et  adressé  à  l'AF.,  on  demandait  à  celle-ci  de  refuser 
la  garantie  fédérale  à  ces  dispositions.  Le  §  3  incriminé  est  ainsi  conçu: 

Le  canton  pourvoit  à  l'enseignement  public,  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'art.  27  de  la  Const.  F. 

La  direction  des  écoles  publiques  appartient  exclusivement  aux  au- 
torités civiles. 

La  liberté  de  l'enseignement  privé  est  reconnue  en  principe,  sous 
réserve  "du  droit  de  surveillance  de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  l'observa- 
tion du  programme  d'études  des  écoles  primaires  publiques. 

Le  droit  d'élire  les  régents  primaires  est  garanti  aux  communes. 

Le  CF.  et  la  minorité  de  la  Comm.  du  CE.  proposaient  à  l'AF. 
de  garantir  sans  réserve  ce  §  3  ;  par  contre,  la  majorité  de  cette  Com- 
mission proposait  de  n'accorder  la  garantie  qu'avec  certaines  réserves. 
Par  son  arrêté  du  2  juillet  1875,  l'AF.  a  accordé  la  garantie  demandée, 
mais  en  insérant  en  termes  exprès,  dans  les  considérants  de  l'arrêté, 
la  réserve  que  voici  : 
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Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  27  de  la  Const.  F., 
l'instruction  primaire  tout  entière  doit  être  sous  la  direction 
de  l'Etat,  qu'ainsi  donc  le  §  3  de  la  Constitution  lucernoise  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  restreindre  d'une  manière  quelconque 
cette  prescription.  l) 

Il  résulte  du  texte  de  l'art.  27,  al.  2,  3  et  4  de  la  Const.  F.  — 
dit  à  cet  égard  le  rapport  de  la  majorité  de  la  Comm.  CE. 
(Droz)  —  : 

1°  que  l'obligation  formellement  imposée  aux  cantons  est  de  pourvoir 
à  ce  que  chaque  enfant  reçoive  une  instruction  primaire  suffisante  ; 

2°  que  l'instruction  primaire  est  placée  exclusivement  sous  la  di- 
rection de  l'autorité  civile,  aussi  bien  dans  les  écoles  privées  que  dans 
les  écoles  publiques,  attendu  que  la  première  partie  de  l'ai.  2  cité  ren- 
ferme une  prescription  générale  et  que  ce  n'est  que  dans  la  seconde 
partie  de  cet  alinéa  et  dans  l'ai.  3  que  la  distinction  entre  écoles  privées 
et  écoles  publiques  est  implicitement  établie  ; 

3°  que,  pour  réaliser  ce  but,  les  cantons  ont  à  entretenir  des  écoles 
publiques,  qui  doivent  être  gratuites  et  ne  doivent  pas  avoir  un  carac- 
tère confessionnel. 

Remarquons  ici  que  la  liberté  d'enseignement  n'est  pas  garantie  par 
cet  article.  Une  proposition  de  la  garantir  expressément  a  été  faite  dans 
le  cours  des  débats  sur  la  revision  et  a  été  repoussée,  en  sorte  qu'il 
est  laissé  aux  cantons  pleine  latitude  de  reconnaître  ou  non  cette  liberté 
d'enseignement. 

En  revanche,  dans  les  cantons  qui  la  reconnaissent,  la  liberté  d'en- 
seignement en  matière  d'instruction  primaire  est  limitée  par  les  pres- 
criptions formelles  de  la  Const.  F.  L'instruction  primaire  est  déclarée 
obligatoire  pour  tous  les  enfants  et  elle  doit  être  suffisante,  c'est-à-dire 
que  l'instruction  primaire  privée  doit  fournir  au  moins  le  même  résultat 
pédagogique  que  l'instruction  primaire  publique  régie  par  les  lois  et 
ordonnances  cantonales  et,  cas  échéant,  fédérales. 

*)  Ensuite  de  cette  décision,  M.  le  Dr  Segesser  a  présenté  au  CX.  la  mo- 
tion suivante  :  Considérant  que,  dans  leurs  dispositions  traitant  de  l'enseigne- 
ment privé,  les  Constitutions  des  cantons  de  Vaud,  Neuchâtel,  Genève  et 
Fribourg  ont,  les  unes  le  même  texte,  les  autres  le  même  sens  que  le  §  3  de 
la  Constitution  lucernoise  ;  vu  l'art.  4  de  la  Const.  F.  ;  il  est  proposé  de  déclarer 
que  les  motifs  adoptés  à  propos  de  la  garantie  de  la  Constitution  lucernoise 
sont  uniformément  applicables  à  toutes  les  Constitutions  déjà  en  vigueur.  — 
Cette  motion  a  été  écartée  par  le  CN.,  à  la  date  du  2  juil.  1875.  F.  f.  1875  III  TOT. 
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Cette  obligation  générale,  l'instruction  primaire  privée  n'en  est 
affranchie  sur  aucun  point.  En  revanche,  elle  peut  se  distinguer  de  l'ins- 
truction publique  sur  deux  points,  mais  sur  deux  seulement,  savoir  : 

1°  la  gratuité,  qui  n'est  imposée  qu'à  l'école  publique; 

2°  le  caractère  confessionnel,  qu'elle  peut  avoir  et  qui  est  interdit 
à  l'école  publique. 

Ces  distinctions  établies,  examinons  le  texte  du  §  3  de  la  Consti- 
tution lucernoise. 

Le  premier  alinéa  porte  :  Le  canton  pourvoit,  en  conformité  des 
prescriptions  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  à  l'instruction  publique. 

Or,  l'art.  27  de  la  Const.  F.  ne  dit  pas  :  Les  cantons  pourvoient  à 
l'instruction  publique  seulement,  mais  cet  article  statue  d'une  ma- 
nière tout  à  fait  générale  :  Les  cantons  pourvoient  à  l'instruction  pri- 
maire, qui  doit  être  suffisante  et  placée  sous  la  direction  exclusive  de 
l'autorité  civile. 

Ainsi  donc,  la  Constitution  lucernoise  dit  trop  peu  quand  elle  ne 
parle  que  de  l'instruction  publique.  A  vrai  dire,  le  gouvernement  de 
Lucerne  allègue  que  ces  mots  :  «  instruction  publique  »  s'appliquent  non 
seulement  à  l'école  primaire,  mais  aussi  aux  écoles  secondaires  et  supé- 
rieures. Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  que  la  Const.  F.  ne  parle 
pas  des  obligations  des  cantons  en  matière  d'instruction  secondaire  et 
supérieure.  En  conséquence,  il  est  superflu  d'invoquer  l'art.  27  de  cette 
Constitution,  qui  n'impose  des  obligations  aux  cantons  que  pour  l'ins- 
truction primaire. 

Le  second  alinéa  du  §  3  de  la  Constitution  lucernoise  donne  lieu 
à  une  observation  toute  semblable.  Cet  alinéa  est  ainsi  conçu  :  La  di- 
rection des  écoles  publiques  appartient  exclusivement  à  l'autorité  civile. 
Cette  rédaction  est  correcte,  pour  autant  qu'il  s'agit  des  écoles  secondai- 
res et  supérieures;  mais  elle  est  en  contradiction  avec  la  Const.  F.  en 
ce  qui  concerne  l'instruction  primaire,  qui  est,  sans  distinction  entre 
écoles  publiques  et  écoles  privées,  placée  exclusivement  sous  la  direc- 
tion de  l'autorité  civile. 

Le  troisième  alinéa  contre  lequel  est  recours  ne  nous  paraît  pas 
non  plus  tout  à  fait  conforme  à  l'art.  27  de  la  Const.  F.  Ce  que  cette 
Constitution  exige,  c'est  que  l'autorité  civile  non  seulement  surveille, 
mais  dirige  toute  l'instruction  primaire.  Le  mot  «  Aufsicht  »  n'est 
pas  dans  la  Const.  F.,  mais  bien  le  mot  «  Leitung  »,  ce  qui  est  très 
différent. 

15 
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Le  gouvernement  lucernois  allègue  que,  si  l'enseignement  primaire 
privé  doit  être  dirigé  par  l'autorité  civile,  cela  revient  à  supprimer  la 
liberté  d'enseignement. 

Nous  ne  l'envisageons  pas  ainsi.  Les  cantons  ont  parfaitement  le 
droit  de  reconnaître  la  liberté  d'enseignement,  mais  au-dessus  de  ce 
principe  il  y  a  une  nécessité  sociale  impérieuse,  c'est  que  chaque  enfant 
doit  recevoir  une  instruction  suffisante.  De  là,  le  devoir  pour  l'Etat  de 
pourvoir  à  ce  que  l'éducation  physique,  intellectuelle  et  morale  de  l'en- 
fance se  fasse  partout  dans  de  bonnes  conditions. 

La  liberté  de  l'enseignement  primaire  ne  doit  pas  dégénérer  en 
liberté  «de  ne  pas  enseigner»  ou  d'enseigner  d'une  manière  insuffisante. 
La  liberté  de  cet  enseignement  ne  peut  être  garantie  que  dans  les  limites 
de  la  Const.  F.,  qui  prescrit  que  l'instruction  primaire  est  obligatoire 
et  doit  être  suffisante. 

Or,  que  faut-il  pour  qu'une  instruction  soit  suffisante?  Trois  con- 
ditions sont  nécessaires  pour  cela  : 

1°  que  le  programme  scolaire  soit  bien  établi  ; 

2°  que  l'instituteur  soit  capable  ; 

3°  que  l'enfant  fréquente  régulièrement  l'école. 

Tout  enseignement  privé  qui  ne  répond  pas  à  ces  trois  conditions  n'est 
pas  suffisant.  L'autorité  civile  a  le  droit  de  s'assurer  que  ces  conditions 
sont  remplies,  et  c'est  dans  ce  sens  que  nous  interprétons  le  mot 
«Leitung»  employé  par  la  Const.  F. 

La  Constitution  lucernoise  emploie,  au  lieu  de  ce  mot,  l'expression 
«  surveillance  légale  »  (gesetzliche  Aufsicht).  Or,  si  la  loi  est  mauvaise, 
si  elle  restreint  le  rôle  de  l'Etat  à  la  portion  congrue,  nous  disons 
que  la  Const.  F.  n'est  pas  respectée,  dans  son  esprit  comme  dans  son 
texte.... 

En  général,  nous  reconnaissons  que  les  dispositions  de  la  loi  sco- 
laire du  canton  de  Lucerne,  du  25  août  1869,  qui  concernent  les  écoles 
privées  sont  bonnes;  mais,  comme  elles  ne  sont  que  dans  la  loi,  elles 
peuvent  être  modifiées  par  une  nouvelle  loi  et  atténuées  dans  un  sens 
très  défavorable  pour  les  écoles  publiques.  Ainsi,  la  loi  peut  supprimer 
les  conditions  de  capacité  des  maîtres,  admettre  les  ordres  religieux  sans 
conditions,  etc.,  etc.  A  ce  point  de  vue,  l'expression  «  gesetzliche  Auf- 
sicht» ne  nous  paraît  donc  pas  suffisante. 

La  commission  a,  dans  sa  majorité,  éprouvé  le  sentiment  qu'à  vrai 
dire  le  §  3  de  la  Constitution  lucernoise  n'est  pas  en  opposition  violente 
et  directe  avec  la  Const,  F.,  mais  qu'au  moyen  de  ce  paragraphe  on 
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pourrait  arriver  à  contourner,  à  éluder  les  prescriptions  de  l'art.  27  et 
a  accorder  aux  écoles  privées  une  liberté  et  des  privilèges  qui  seraient 
des  plus  préjudiciables  à  l'école  publique  et  aux  intérêts  éducatifs  de  la 
jeunesse.  Toutefois,  la  commission  n'arrive  pas  à  la  conclusion  qu'il  faille 
refuser  la  garantie  au  §  3,  mais  elle  ne  veut  l'accorder  qu'avec  une  ré- 
serve formelle  concernant  les  devoirs  de  l'autorité  civile  en  matière 
d'instruction  primaire.  F.  f.  1875  III  490. 

2.  Le  §  96,  al.  2,  qui  oblige  toutes  les  autorités  et  tous  les  fonc- 
tionnaires à  prêter  solennellement  le  serment  de  respecter  la  Cons- 
titution et  les  lois,  n'a  été  ratifié  par  l'AF.,  aux  termes  de  son 
arrêté  du  2  juillet  1875,  que  sous  la  réserve  qu'il  ne  pouvait  porter 
aucune  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance  garantie 
par  l'art.  49  de  la  Const.  F.  F.  f.  1875  III  237,  239. 

3.  Citons  encore  les  dispositions  suivantes  de  la  nouvelle  Cons- 
titution : 

L'ancienne  Constitution  (§  22)  faisait  une  différence  entre  les  res- 
sortissants du  canton  et  les  citoyens  suisses  d'autres  cantons,  en  ce  qui 
concerne  l'établissement  (F.  f.  1863  III  341).  La  nouvelle  Constitution  a 
supprimé  cette  différence,  et  elle  prescrit  (§  21,  al.  2)  «  que  tout  citoyen 
suisse  a  le  droit  de  s'établir  librement  dans  chaque  commune,  confor- 
mément à  la  Const.  F.  » 

En  dérogation  aux  dispositions  de  l'ancienne  Constitution,  le  droit 
de  vote,  soit  en  affaires  cantonales  (§  27),  soit  en  affaires  communales 
(§  88,  al.  3),  est  garanti  à  tous  les  citoyens  du  canton  et  aux  citoyens 
suisses  légalement  établis  dans  le  canton  depuis  trois  mois  sans  inter- 
ruption de  domicile.  F.  f.  1875  III  229. 

L'organisation  des  communes  offre  ceci  de  particulier,  c'est  que, 
dans  toutes  les  localités  du  canton  de  Lucerne,  il  y  a  une  commune 
politique  ou  commune  d'habitants,  laquelle  peut  exercer  aussi  les  attri- 
butions de  la  commune  bourgeoise.  Lorsque  les  revenus  de  la  commune 
bourgeoise  ne  suffisent  pas  pour  l'entretien  des  pauvres,  des  contribu- 
tions spéciales  sont  prélevées,  non  seulement  sur  les  bourgeois  do- 
miciliés dans  la  commune,  mais  encore  sur  les  bourgeois  qui  habitent 
d'autres  communes,  et  non  seulement  sur  ceux-ci,  mais  encore  sur  tous 
les  habitants  de  la  commune  sans  exception. 

D'après  la  Constitution  de  1863,  —  dit  à  cet  égard  le  rapport  de 
la  majorité  de  la  commission  du  CE.  —  les  bourgeois  habitant  d'autres 
communes  qui  payaient  la  taxe  pour  les  pauvres  à  leur  commune 
avaient  le  droit  d'y  voter  en  matière  bourgeoisiale  et  même  municipale, 
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lorsque  la  commune  d'habitants  exerçait  les  attributions  de  la  commune 
bourgeoise.  Ce  droit  leur  est  enlevé  par  la  nouvelle  Constitution.  Cela 
ne  nous  paraît  pas  très  juste;  car,  en  vertu  de  l'axiome  démocratique  : 
«  Pas  de  devoirs  sans  droits  »,  dès  l'instant  qu'on  impose  les  bourgeois 
externes  pour  l'assistance  des  pauvres,  ils  doivent  avoir  aussi  le  droit  de 
voter  en  matière  bourgeoisiale.  Quant  à  la  commune  politique,  nous 
sommes  parfaitement  d'accord  avec  la  Constitution  lucernoise  en  ceci, 
c'est  que  les  contribuables  externes  ne  doivent  pas  y  exercer  leur  droit 
de  vote,  ce  qui  créerait  un  privilège,  par  exemple  en  faveur  des  riches 
propriétaires,  qui  pourraient  être  ainsi  électeurs  dans  plusieurs  communes. 

Mais  ce  qui  paraît  à  une  fraction  de  la  commission  tout  à  fait 
injuste  dans  la  Constitution  lucernoise,  c'est  que  des  citoyens  suisses 
d'autres  cantons  puissent  être  taxés  pour  l'assistance  des  pauvres  et 
l'entretion  des  orphelins  sans  avoir  droit  eux-mêmes  à  cette  assistance. 
Il  serait  désirable  que  la  loi  lucernoise  fût  revisée  en  vue  de  rétablir 
l'égalité  entre  tous  les  citoyens  appelés  à  supporter  les  mêmes  charges, 
ce  qui  pourrait  avoir  lieu  sans  reviser  le  texte  même  du  §  90  de  la 
Constitution.  Nous  croyons  pouvoir  dire  que  l'état  de  choses  que  nous 
signalons  est  contraire,  sinon  au  texte,  du  moins  à  l'esprit  de  la  Const. 
F.,  qui  veut  que  les  citoyens  suisses  soient  traités  sur  le  même  pied 
que  les  ressortissants  du  canton  et  de  la  commune,  toutes  les  fois  qu'il 
ne  s'agit  pas  du  revenu  de  biens  bourgeoisiaux  (art.  43  de  la  Const.  F.). 
Or,  quand  ce  revenu  est  insuffisant  et  qu'on  appelle  les  citoyens  établis 
à  le  compléter  par  leurs  contributions,  est-il  juste  de  les  exclure  de  la 
participation  au  produit  de  ces  contributions  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.1) 

IL  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  <hi  1er  octobre  18S2, 
adoptée  par  le  peuple  le  12  novembre  1882. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  19  déc.  1882,  R.  0.  n.  S.  VI.  527.  —  Mess,  du  CF. 
du  9  déc.  1882,  F.  f.  1882  IV  579  ;  1883  II  929. 

')  Cf.  maintenant  la  loi  lucernoise  sur  l'assistance  publique,  du  21  nov. 
1889,  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1891  (Zeitschrift  für  Schweiz.  Recht, 
n.  S.  IX  391),  qui  continue  à  appliquer  le  principe  de  l'origine  en  matière 
d'assistance,  et  le  principe  du  domicile  en  matière  de  taxe  des  pauvres. 
D'après  la  jurisprudence  du  TF.,  il  n'y  a  pas  violation  des  art.  4  et  60  de  la 
Const.  F.  dans  le  fait  que  le  confédéré  ou  l'étranger  établi  dans  un  canton 
y  est  astreint  à  la  taxe  des  pauvres,  sans  que  le  canton  lui  accorde  au- 
cun droit  à  être  assisté  à  demeure  par  lui.  En  revanche,  le  TF.  a  constam- 
ment jugé  contraires  à  la  Const.  F.  les  dispositions  législatives  cantonales 
qui  font  payer  la  taxe  des  pauvres  au  profit  de  la  commune  d'origine,  s'il 
s'agit  de  citoyens  du  canton,  et  de  la  commune  de  domicile,  s'il  s'agit  de  res- 
sortissants d'autres  cantons.  En  cas  de  conflit,  le  droit  de  percevoir  la  taxe 
des  pauvres  appartient  au  canton  du  domicile,  de  préférence  au  canton  d'ori- 
gine. Arr.  TF.  1900  XXVI  I  N°  2.  F.  f.  1875  III  485. 
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La  nouvelle  loi  rétablit  la  peine  de  mort  (§  5,  al.  3),  introduit  le 
référendum  facultatif  contre  de  simples  arrêtés  du  Grand  Conseil,  rend 
possible  le  transfert  du  siège  ordinaire  des  autorités  cantonales  à  un 
autre  endroit  que  la  ville  de  Lucerne  (§  24),  modifie  en  partie  la  divi- 
sion des  cercles  électoraux  pour  les  élections  au  Grand  Conseil  et  pro- 
clame le  principe  que  ces  élections  ne  se  feront  plus  dorénavant  qu'à 
raison  d'un  député  par  1000  habitants  suisses  (§  43)  (au  lieu  de  1000  ha- 
bitants sans  distinction,  comme  c'était  le  cas  jusqu'alors),  etc. 

F.  f.  1882  IV  579. 

III.  Revision  partielle  du  26  novembre  1890,  acceptée  par  le  peuple 
le  4  janvier  1891. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  12  juin  1891,  R.  O.  n.  S.  XII  116.  -  Mess,  du  CF. 
du  10  avril  1891,  F.  f.  1891  II  86  ;  1892  II  285. 

La  revision  porte  en  premier  lieu  sur  les  points  suivants  : 

1.  La  Constitution  peut  être  revisée  en  partie,  à  la  demande  de 
5000  citoyens  ayant  droit  de  vote  (§  35bis). 

2.  Le  vote  populaire  est  déterminé  par  la  majorité  des  citoyens  qui 
y  ont  pris  part  et  non  plus  par  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  vote  (§  31)  ; 

3.  Les  motifs  d'exclusion  du  droit  de  vote  sont  modifiés  (§  27). 

4.  Il  en  est  de  même  de  la  division  des  cercles  électoraux  pour  les 
élections  au  Grand  Conseil  (§  43). 

5.  Les  élections  pourront  avoir  lieu,  soit  au  sein  des  assemblées 
communales,  soit  d'après  le  système  des  urnes  (§  95). 

6.  Le  principe  que,  pour  certaines  élections,  on  doit  équitablement 
tenir  compte  de  la  représentation  de  la  minorité  reçoit  une  application 
plus  complète  (§  96),  etc. 

Les  dispositions  concernant  les  motifs  d'exclusion  du  droit  de  vote 
(§  27)  n'ont  pas  laissé  de  soulever  quelques  critiques  ;  néanmoins  FAP. 
ne  les  a  pas  exclues  de  la  garantie  fédérale.  Motif  :  c'est  aux  cantons 
qu'il  appartient  de  déterminer  les  causes  d'exclusion  du  droit  de  vote, 
aussi  longtemps  que  la  Conf.  n'aura  pas  fait  usage  de  la  compétence 
législative  que  lui  accorde  l'art.  66  de  la  Const.  F.       F.  f.  1892  II  286. 

Constitution  du  canton  d'Uri. 

56.  I.  Constitution  votée  par  la  landsgemeinde,  le  6  mai  1888. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  29  juin  1888,  R.  O.  n.  S.  X.  646.  -  Mess,  du  CF. 
du  11  juin  1888,  F.  f.  1888  III  295;  1889  II  596. 
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La  Constitution  du  canton  d'Uri,  du  6  mai  1888,  a  remplacé 
celle  du  5  mai  1850  et  les  nombreuses  revisions  partielles  dont  elle 
avait  été  l'objet.  Par  arrêté  du  29  juin  1888,  l'AF.  lui  a  accordé  la 
garantie  fédérale,  toutefois  avec  le  considérant  suivant  : 

Considérant  que  cette  Constitution  ne  renferme  rien  de  contraire 
aux  dispositions  de  la  Const.  F.,  ses  art.  2,  al.  1er,  4  et  31  ne  pou- 
vant être  entendus  et  avoir  force  de  loi  autrement  que  dans  le  sens 
et  sous  réserve  des  art.  49,  50,  51,  52,  56  et  31  de  la  Const.  F. 

1.  —  L'art.  2,  al.  1er  de  cette  Constitution  est  ainsi  conçu  : 

La  religion  catholique  romaine  est  celle  de  la  grande  majorité 
du  peuple  du  canton  d'Uri. 

Cet  article  remplace  le  §  3  de  l'ancienne  Constitution  qui  portait  : 
la  religion  chrétienne-catholique-romaine  est  religion  de  l'Etat.  «  La 
situation  exceptionnelle  dans  laquelle  se  trouvent  placés  ici  les  ad- 
hérents à  la  religion  catholique-romaine  —  dit  à  cet  égard  le  mes- 
sage du  CF.  —  ne  saurait  leur  conférer  aucun  privilège  sous  quel- 
que rapport  que  ce  soit.  »  F.  f.  1888  III  296. 

2.  —  L'art.  4,  qui  reproduit  à  peu  près  le  §  4  de  l'ancienne 
Constitution,  est  ainsi  conçu: 

La  Constitution  garantit  aux  fondations  et  couvents  le  maintien 
de  leur  existence,  l'inviolabilité  et  la  libre  administration  de  leurs  biens, 
ainsi  que  l'admission  des  novices,  sous  réserve  du  droit  de  haute  sur- 
veillance attribué  à  l'Etat  conformément  aux  lois  en  vigueur  dans  le  pays. 

Leurs  biens  sont  imposables  au  même  taux  que  n'importe 
quelle  autre  fortune  privée. 

L'acquisition  et  l'aliénation  d'immeubles  appartenant  aux  fon- 
dations et  couvents  sont  soumises  à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat *). 

A  ce  sujet  le  message  du  CF.  s'exprime  comme  suit  : 

Ces  dispositions  sont  qualifiées  d'ancien  droit  uranais.  La  garantie 
accordée  par  l'Etat  lui  confère,  à  teneur  des  lois  du  pays,  de  notables 
droits  de  surveillance  en  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens  et 
l'admission  des  novices  :  les  autorités  publiques  examinent  les  comptes 
et  approuvent  l'admission  des  novices. 


l)  Le  §  4,  al.  3  de  la  Constitution  de  1850  portait  que:  Toute  acquisition 
ou  aliénation  d'immeubles  par  les  couvents  ou  fondations  est  soumise  à  l'ap- 
probation du  Conseil  d'Etat.  Seront  observés  les  concordats  en  vigueur  dans 
cette  matière. 
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En  1851,  le  §  4  de  la  Constitution  uranaise  d'alors  n'avait  pas  ob- 
tenu la  sanction  des  autorités  fédérales.  L'Arr.  féd.  y  relatif,  du  11 
août  1851,  dit  à  ce  sujets  dans  son  deuxième  considérant: 

«  qu'elle  (la  Constitution)  ne  renferme  rien  de  contraire  aux  dispo- 
sitions de  la  Const.  P.  en  ce  que  l'existence  des  couvents,  garantie  par 
le  §  4,  ne  peut  être  entendue  autrement  que  sous  réserve  des  droits 
attribués  à  la  Conf.  par  les  art.  44  et  46  de  la  Const.  F.,  et  aussi 
longtemps  qu'il  plaira  à  l'autorité  suprême  d'Uri  de  conserver  des 
couvents.  » 

Néanmoins,  l'arrêté  excepte  positivement  de  la  sanction  fédérale  le 
§  4  dans  son  second  dispositif,  lequel  dit  :  2.  Le  §  4  de  cette  Constitu- 
tion, en  tant  qu'il  se  rapporte  à  l'existence  des  couvents,  ne  peut  être 
l'objet  d'une  garantie  fédérale.  R.  O.  II  380. 

Voici  les  considérations  qui  ont  dicté  cet  arrêté  aux  autorités  fédérales  : 

La  question  de  savoir  quel  accueil  la  Conf.  doit  réserver  à  la  dis- 
position d'une  Constitution  cantonale  qui  garantit  aux  couvents  et  fon- 
dations religieuses  le  maintien  de  leur  existence  a  été  discutée  pour  la 
première  fois  sous  le  régime  de  la  Const.  F.  de  1848,  lors  de  la  garan- 
tie fédérale  accordée  à  la  Constitution  d'Unterwald-le-bas,  du  1er  avril 
1850.  Le  §  4  de  cette  Constitution  garantissait  les  couvents  et  fonda- 
tions religieuses  dans  le  canton  de  Nidwald.  Dans  son  message  à  l'AF. 
du  27  avril  1850,  le  CF.  s'exprime  à  ce  sujet  comme  suit  : 

«  Il  n'y  a  que  le  §  4  de  la  Constitution  de  Nidwald  qui  soit  de 
nature  à  faire  naître  quelques  scrupules  ;  ce  paragraphe  garantit  l'exis- 
tence ultérieure  des  couvents,  d'où  l'on  peut  inférer  que  la  Conf.  la 
garantit  aussi  d'une  manière  indirecte.  Or,  ce  que  la  Conf.  garantit, 
c'est  seulement  la  Constitution,  qui  peut  être  changée  toutes  les 
années  par  le  canton,  et  l'on  ne  peut  guère  interdire  à  un  canton  de 
garantir  par  sa  Constitution  des  institutions  qui  n'ont  rien  d'illégal  en 
elles-mêmes.  Il  va  de  soi  que,  par  la  garantie  accordée  à  une  telle 
Constitution,  la  Conf.  ne  renonce  nullement  aux  mesures  que,  le  cas 
échéant,  elle  serait  en  droit  de  prendre  contre  les  couvents  à  teneur 
de  la  Const.  F.,  soit  en  raison  de  mouvements  politiques,  soit  dans  l'in- 
térêt de  la  paix  confessionnelle.  En  général,  la  garantie  d'une  Constitu- 
tion cantonale  ne  saurait  jamais  avoir  ce  sens  que  les  droits  de  la 
Conf.,  consacrés  par  la  Const.  F.,  soient  subordonnés  aux  intérêts  d'un 
canton  ou  d'institutions  cantonales.  » 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  le  CF.  a  proposé  d'accorder  à 
la  Constitution  de  Nidwald  la  garantie  fédérale,  sans  faire  aucune  res- 
triction quelconque  à  l'égard  du  §  4  de  cette  Constitution. 
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Allant  plus  loin,  la  commission  du  CE.  voulait,  non  pas  refuser  à 
ce  §  4  l'approbation  de  la  Conf.,  mais  dire  dans  un  considérant  «  que 
l'existence  des  couvents  ainsi  garantie  ne  peut  s'entendre  autrement 
que  sous  la  réserve  des  droits  reconnus  à  la  Conf.  par  les  art.  44 
(actuellement  50)  et  46  (actuellement  56)  de  la  Const.  F.  ».  .. 

Le  CE.  adopta,  le  '3  mai  1850,  la  proposition  de  sa  commission. 

La  commission  du  CN.  proposait  également  d'adhérer  à  ce  vote  ; 
mais  le  CN.  décida,  le  8  mai  1850,  de  n'accorder  la  garantie  fédérale 
à  la  Constitution  du  canton  d'Unterwald-le-bas  que  lorsque  le  land- 
rat  aurait  supprimé  le  §  4  garantissant  les  couvents  et  les  corpora- 
tions religieuses. 

Le  CE  ayant  décidé,  le  même  jour,  de  s'en  tenir  à  sa  décision  du 
3  mai,  le  CN.  lui  fit  le  lendemain,  9  mai  1850,  une  concession  en  adop- 
tant, par  rapport  au  §  4  incriminé,  le  considérant  et  le  dispositif  qu'on 
lit  en  termes  absolument  identiques  dans  l'Arr.  féd.  du  il  août  1851, 
concernant  la  Constitution  du  canton  d'Uri,  considérant  et  dispositif 
reproduits  ci-dessus.  Le  CE.  déclara  alors  se  rallier  à  la  décision  du  CN. 

L'arrêté  fédéral  relatif  au  §  4  de  la  Constitution  de  Nidwaid  a 
servi  de  modèle  et  de  règle,  tant  pour  les  propositions  formulées  par 
le  CF.  et  les  commissions  parlementaires  que  pour  la  décision  prise  par  les 
deux  Conseils  législatifs  à  l'égard  de  l'art.  21  de  la  Constitution  d'Ob- 
wald,  du  28  avril  1850,  et  du  §  4  de  la  Constitution  d'Uri,  du  5  mai 
1850,  qui  étaient  d'une  teneur  absolument  identique  à  ce.He  du  §  4  de 
la  Constitution  de  Nidwald  i). 

Le  27  octobre  1867,  la  landsgemeinde  d'Unterwald-le-haut  adoptait 
une  Constitution,  qui,  bien  que  ne  reproduisant  pas  l'art.  21  de  l'ancienne, 
concernant  l'existence  des  couvents,  article  auquel  la  Conf.  avait  refusé 
sa  sanction,  déclare  inviolable,  à  son  art.  10,  la  propriété  privée  et  les 
biens  des  communes,  des  associations  publiques  et  des  corporations  reli- 
gieuses et  civiles,  garantit  à  ces  dernières  le  droit  de  disposer  des  re- 
venus de  ces  biens  conformément  à  la  loi,  soit  aux  intentions  des  fon- 
dateurs, et  prévoit  aussi  la  fondation  de  nouve'les  corporations  pour- 
suivant un  but  durable,  le  tout  sous  réserve  de  l'autorisation  du 
Grand  Conseil,  qui  ne  peut  être  refusée  que  si  des  considérations  de 
moralité  ou  d'ordre  public  s'opposent  à  ce  qu'elle  soit  accordée. 

L'AF.  a  ratifié  cette  Constitution,  les  14/18  décembre  1867,  sans 
formuler  aucune  réserve  quelconque  à  l'égard  de  l'art.  10,  R.  O.  IX  202 2). 

Autre  a  été  le  sort  de  la  Constitution  schwytzoise  revisée  en  1876  8). 

1  Cf.  Ullmer,  I,  n"  27-29. 
*)  Cf.  n°  59. 
8)  Cf.  n°  57. 
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En  1877,  Nidwald  revisait  sa  Constitution  1).  Cette  Constitution 
a  obtenu  la  garantie  féd.  par  Arr.  féd.  du  7  décembre  1877,  sans  qu'il 
fût  plus  fait  mention  aucune,  soit  dans  un  considérant,  soit  dans  un 
dispositif,  de  l'art.  4  de  cette  Constitution. 

Nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  l'idée  que  l'Arr.  féd.  de  1850 
et  ceux  qui,  suivant  la  même  voie,  ont  été  rendus  depuis  lors,  par  rapport  à 
la  garantie  des  couvents  et  des  fondations  ecclésiastiques  contenue  dans 
les  Constitutions  cantonales,  ont  été  dictés  par  des  considérations  poli- 
tiques et  pratiques,  plutôt  que  par  une  conception  nette  et  réfléchie  de 
notre  droit  public.  Ils  manquent  de  conséquence  logique.  Ils  sont  d'ailleurs 
en  désaccord  les  uns  avec  les  autres.  En  effet,  la  disposition  cantonale 
incriminée  est  exclue  une  première  fois  de  la  garantie  fédérale,  sans  toute- 
fois être  positivement  proscrite  ;  une  autre  fois  on  approuve  la  disposi- 
tion sans  autre  observation,  parce  que  le  législateur  cantonal  (Obwald, 
L867)  a  garanti  d'une  manière  analogue  aussi  bien  les  corporations 
laïques  que  les  corporations  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  leur  propriété 
et  le  droit  de  s'administrer  conformément  aux  intentions  des  fondateurs; 
dans  un  troisième  cas  (Schwytz  1876),  on  fait  dire  aux  considérants 
que  des  dispositions  tout  à  fait  identiques  sont  contraires  à  la  Const. 
F.,  mais  on  accorde  quand  même  la  garantie,  bien  que  seulement 
«  dans  le  sens  des  considérants  »  ;  dans  un  quatrième  cas  enfin  (Nid- 
wald, 1877),  la  garantie  cantonale  des  couvents  n'est  visée  que  dans  le 
message  du  CF.;  l'Arr.  féd.  lui-même  n'en  parle  ni  dans  ses  considé- 
rants, ni  dans  son  dispositif  ;  s'il  n'en  parle  pas,  c'est  que  le  législateur 
cantonal  a  eu  la  prudence  de  faire  suivre  cette  garantie  «  de  la  réserve 
des  dispositions  de  la  Const.  F.  ». 

A  notre  avis,  le  CF.  était  dans  le  vrai,  lorsqu'il  disait,  dans  son 
message  du  27  avril  1850,  que,  par  la  garantie  des  Constitutions  can- 
tonales, la  Conf.  n'élevait  pas  les  institutions  de  ces  dernières  à  la  hau- 
teur d'institutions  fédérales,  qu'on  ne  pouvait  interdire  à  un  canton  de 
garantir  des  institutions  qui  n'ont  rien  d'illégal  en  elles-mêmes  et  qu'en 
accordant  la  garantie  à  une  disposition  constitutionnelle  de  ce  genre, 
la  Conf.  ne  renonçait  évidemment  en  aucune  façon  aux  droits  de  sou- 
veraineté et  aux  attributions  que  lui  confère  la  Const.  F.  Il  eût  donc 
suffi  pour  tous  les  cas,  nous  semble-t-il,  d'exprimer  cette  idée  dans  un 
des  considérants  de  l'arrêté.  Nous  comprenons,  au  point  de  vue  stric- 
tement juridique,  l'arrêté  du  CN.  du  8  mai  1850,  qui  refusait  la  ga- 
rantie fédérale  tant  que  la  garantie  des  couvents  n'aurait  pas  été  éli- 
minée de  la  Constitution  cantonale.  Mais  ce  que  nous  ne  comprenons 


»j  Cf.  n°  60. 
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pas,  c'est  l'arrêté  issu  le  9  mai  1850  du  compromis  intervenu  entre  le 
CN.  et  le  CE.  En  effet,  bien  que  réservant  dans  ses  considérants  les 
droits  de  la  Conf.,  cet  arrêté  dispose  que  le  passage  de  la  Constitution 
qui  a  motivé  cette  réserve  est  exclu  de  la  garantie  fédérale,  parce 
qu'il  ne  saurait  en  être  l'objet. 

La  Conf.  a,  de  par  sa  Constitution  le  droit  et  l'obligation  de  ga- 
rantir aux  cantons  leurs  Constitutions  et  aux  citoyens  leurs  droits 
constitutionnels  (art.  5  de  la  Const.  F.).  Les  cantons  sont  tenus  de  de- 
mander à  la  Conf.  la  garantie  de  leurs  Constitutions  (art.  6).  La  Conf. 
accorde  la  garantie  demandée  si  la  Constitution  cantonale  répond  à 
certaines  exigences  (art.  6).  L'examen  de  l'autorité  fédérale  doit  porter 
sur  la  Constitution  d'un  canton  dans  son  ensemble,  ainsi  que  sur  cha- 
cune de  ses  dispositions  en  particulier,  et  la  garantie  fédérale  doit  lui 
être  accordée  entièrement  ou  pas  du  tout,  ou  encore  à  l'exclusion  des 
dispositions  qui  seraient  considérées  comme  contraires  à  la  Const.  F. 
C'est  là  ce  qu'exprime  fort  bien  l'Arr.  féd.  du  3  février  1853,  concer- 
nant la  Constitution  du  canton  des  Grisons  ;  il  dit  avec  raison,  dans  le 
premier  de  ses  considérants,  «  que,  depuis  le  moment  où  la  nouvelle 
Const.  F.  de  1848  est  entrée  en  vigueur,  toutes  les  Constitutions  can- 
tonales dont  on  demande  la  garantie,  tant  celles  qui  sont  entièrement 
renouvelées  que  celles  qui  ne  sont  revisées  qu'en  partie,  doivent  être 
parfaitement  en  harmonie  avec  la  Const.  F.  »  R.  o.  III  333. 

Les  Arr.  féd.  de  1850  et  1851  ne  signifiaient  pas,  ainsi  qu'ils  le 
disaient  d'ailleurs  expressément,  que  la  garantie  des  couvents  et  des 
fondations  ecclésiastiques,  prononcée  par  le  canton,  fût  contraire  à  la 
Const.  F.  Ce  qu'on  devait  et  voulait  faire,  c'était  seulement  réserver 
cette  dernière  vis-à-vis  de  la  disposition  cantonale  qui  motivait  la  ré- 
serve. Dès  lors,  il  ne  fallait  pas  exclure  cette  disposition  cantonale  de  la 
garantie  fédérale.  Il  n'existe  pas  dans  les  cantons  de  droit  constitutionnel 
qui  puisse  laisser  la  Conf.  indifférente  au  point  de  ne  pas  se  soucier  de 
lui  accorder  ou  refuser  sa  garantie.  La  transformation  de  notre  droit 
fédéral  depuis  les  Const.  F.  de  1848  et  surtout  de  1874  exige,  au  con- 
traire, que  la  Conf.  dise  catégoriquement,  de  chacune  des  dispositions 
de  la  Constitution  de  tel  ou  tel  canton,  si  elle  est  ou  non  en  harmo- 
nie avec  le  droit  fédéral  et  que,  dans  le  cas  où  elle  ne  le  serait  pas, 
elle  l'excepte  de  la  garantie  fédérale,  en  ce  sens  que,  conformément  à 
l'art.  2  (précédemment  art.  4,  al.  2)  des  dispositions  transitoires  de  la 
Const.  F.,  cotte  disposition  cesse  d'être  en  vigueur.  En  effet,  l'art.  5  de 
la  Const.  F.  (de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle)  garantit  à  chaque  citoyen 
suisse  «  le  droit  inappréciable  de  réclamer  l'intervention  des  autorités 
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fédérales,  lorsqu'il  y  a  eu  violation  non  seulement  d'une  prescription 
de  droit  fédéral  ou  concordataire,  mais  encore  d'une  disposition  conte- 
nue dans  une  Constitution  cantonale,  que  la  violation  ait  eu  lieu  sur 
une  grande  échelle,  vis-à-vis  de  tout  un  parti  politique,  ou  qu'elle  n'ait 
porté  atteinte  qu'aux  droits  d'un  seul  individu.  C'est  grâce  à  ce  droit 
de  recours,  et  à  lui  seul,  que  la  garantie  des  Constitutions  n'est  plus 
un  vain  mot.  »  Blumer-Morel  I2  p.  184,  I3  p.  226. 

«  La  garantie  étant  accordée  par  la  Conf.,  dit  le  même  manuel  de 
droit  public  suisse  (I2  p.  471,  I3  p.  585),  c'est  incontestablement  aux 
autorités  fédérales  qu'il  appartient,  à  teneur  du  droit  public  suisse  ac- 
tuel, d'interpréter  les  Constitutions  cantonales  en  dernier  ressort  et 
d'une  manière  définitive.  » 

Mais  que  conclure  si,  par  rapport  à  une  disposition  contenue  dans 
une  Constitution  cantonale,  la  Conf.  ne  dit  ni  oui  ni  non,  si  elle  se  con- 
tente de  dire  que  cette  disposition  ne  peut  être  l'objet  de  la  garantie 
fédérale  ?  Cette  disposition  n'en  subsiste-t-elle  pas  moins  à  titre  de 
droit  cantonal  et,  si  les  autorités  cantonales  venaient  à  y  porter  at- 
teinte, serait-elle  maintenue  par  l'autorité  fédérale  (le  TF.)  ? 

Ces  questions-là  s'imposent  :  il  faut  les  résoudre  ;  impossible  de  les  éluder. 

A  en  juger  d'après  l'idée  qui  a  donné  naissance  aux  arrêtés  de 
1850  et  des  années  subséquentes,  les  dispositions  de  ce  genre  feraient, 
il  est  vrai,  partie  intégrante  des  Constitutions  cantonales,  mais  elles 
seraient  dépourvues  de  toute  sanction  fédérale.  Une  solution  aussi  équi- 
voque n'est  pas  admissible,  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  Const.  F. 
Il  n'y  a  donc  pas  possibilité  de  la  maintenir  à  l'égard  des  couvents  et 
des  fondations  du  canton  d'Uri. 

Nous  sommes  d'avis  qu'il  faut  prendre  aujourd'hui,  à  l'occasion 
qui  s'en  présente,  une  situation  nette.  Mais  nous  ne  voudrions  pas  le 
faire  au  moyen  d'un  considérant  analogue  à  celui  qui  a  été  adopté  en 
1877,  lors  de  la  garantie  accordée  à  la  Constitution  du  canton  de  Schwytz. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'une  disposition  d'une  Constitution  can- 
tonale qui  se  trouve  en  opposition  directe  avec  les  prescriptions  de  la 
Const.  F.,  ou  qui  les  interprète  d'une  manière  inadmissible  et  qui,  par 
conséquent,  doive  être  exclue  de  la  garantie  fédérale.  Il  s'agit  simple- 
ment d'une  prescription  qui  n'exclut  pas  absolument  la  possibilité  de 
l'interpréter  dans  un  sens  par  trop  absolu,  contraire  à  certains  prin- 
cipes constitutionnels  ou  à  certains  droits  de  la  Conf.,  à  ceux  que  con- 
sacrent, par  exemple,  les  art.  49,  50  et  51  de  la  Const.  F.  Il  suffira, 
dès  lors,  de  rappeler  purement  et  simplement,  dans  un  des  considérants 
de  l'arrêté  de  ratification,  les  principes  et  les  droits  ou  attributions  de 
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la  Conf.  qui  priment  la  disposition  cantonale,  en  laissant  de  côté  tout 
le  reste,  y  compris  le  passage  par  lequel  l'autorité  supérieure  d'Uri  a 
été  rendue  attentive,  dans  le  considérant  de  1850/1851,  au  fait  qu'elle 
peut  supprimer  en  tout  temps  les  couvents.  F.  f.  1888  III  297. 

3.  —  L'art.  31  est  ainsi  conçu  : 

Art.  31.  Pour  exercer  pour  son  propre  compte  dans  le  canton,  complète- 
ment ou  en  partie,  une  profession  ou  une  industrie,  il  faut  y  élire  domicile  ou 
y  établir  une  succursale  (ce  qui  implique,  selon  l'interprétation  donnée  par  la 
Constituante,  reconnaissance  de  la  juridiction  des  tribunaux  du  canton  et  obli- 
gation de  payer  l'impôt)  —  cela  sous  réserve  des  dispositions  de  la  Const.  F. 

A  cet  égard,  le  message  du  CF.  s'exprime  comme  suit  : 

L'obligation  d'établir  un  domicile  d'affaires  secondaire  dans  le  canton 
d'Uri,  que  ce  canton  impose,  aux  termes  de  l'art.  31  de  sa  nouvelle 
Constitution,  pour  créer,  ainsi  qu'on  le  reconnaît  d'ailleurs,  un  domicile 
d'impôt,  cette  obligation,  disons-nous,  dépasse  le  but,  si  l'on  veut  en 
faire  l'application  à  toutes  les  manifestations  de  l'exercice  des  profes- 
sions commerciales  et  industrielles  quelles  qu'elles  soient,  même  à  une 
manifestation  tout  à  fait  isolée  et  sans  qu'aucune  installation  extérieure 
sur  le  territoire  du  canton  n'indique  l'existence  d'un  domicile  d'affaires. 
Il  ne  faut  pas  que,  sous  prétexte  de  protéger  l'industrie  du  pays,  on 
en  arrive  à  rétablir  les  anciennes  barrières  mises  à  la  liberté  du  trafic, 
telles  qu'elles  existaient  avant  1848,  époque  à  laquelle  on  empêchait  les 
artisans  étrangers  au  canton  de  se  livrer  à  leur  profession  et  l'on  in- 
terdisait l'entrée  de  la  viande,  du  pain,  etc.  C'est  précisément  ces  res- 
trictions que  la  Const.  F.  de  1874  a  voulu  abolir  en  principe.  En  effet, 
tandis  que  celle  de  1848  ne  garantissait  le  commerce  que  de  canton  à 
canton  (art.  29)  et  le  libre  exercice  de  professions  industrielles  qu'aux 
citoyens  établis  (art.  41,  chiff.  4),  la  Const.  F.  de  1874  élève  la  liberté 
de  commerce  et  d'industrie  à  la  hauteur  d'un  droit  individuel  commun 
à  tous  les  Suisses.  On  ne  peut  donc  avoir  recours  à  un  moyen  détourné 
pour  poser  à  nouveau,  comme  condition  de  la  liberté  de  commerce  et 
de  l'industrie,  l'exigence  de  prendre  domicile  dans  le  canton. 

Nous  estimons,  dès  lors,  qu'il  est  commandé  par  les  circonstances 
de  déclarer  catégoriquement,  à  l'égard  de  l'art.  31  de  la  Constitution 
uranaise,  que  le  droit  fédéral  demeure  réservé  dans  le  sens  de  la  liberté 
de  commerce  et  d'industrie  (art.  31  de  la  Const.  F.).    f.  f.  1888  III  305  '). 

»)  Cf.  à  cet  égard  les  décisions  du  CF.  et  du  TF.  dans  la  cause  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Gothard  et  de  la  compagnie  internationale 
des  wagons-lits,  28  janv.  et  27  avril  1898,  F.  f.  1898  I  227  ;  arr.  TF.  1898,  XXIV 
I,  N°  32  et  encore  l'arrêt  du  TF.  du  25  oct.  1898,  en  la  cause  Frey  contre  Uri, 
arr.  TF.  1898,  XXIV  I  N°  116. 
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4.  —  Le  2  juin  1888,  le  CF.  reçut  de  M.  Casimir  Nager,  agissant 
au  nom  du  district  et  du  Conseil  de  la  corporation  d'Ursern,  une  pé- 
tition demandant  que  l'AF.  refusât  la  garantie  féd.  aux  art.  2,  35, 
48  et  52  de  la  Constitution  uranaise  et  en  exigeât  la  modification.  Cette 
réclamation  fut  écartée  par  l'AF.,  sur  le  préavis  conforme  du  CF. 
Voici  comment  ce  dernier  s'exprimait  sur  ce  point  dans  son  message  : 

Nous  devons  tout  d'abord  constater  une  chose,  c'est  que  les  dis- 
positions touchant  les  routes,  les  digues  et  l'élection  des  ecclésiastiques 
sont  du  ressort  des  cantons  dans  les  limites  de  leur  territoire.  Ces  dispo- 
sitions peuvent  faire  l'objet  de  lois  ou  de  prescriptions  constitutionnelles. 
Mais  si,  en  les  édictant,  le  pouvoir  législatif  méconnaît  des  droits  de  nature 
privée,  ce  qui  n'est  pas  même  affirmé  en  l'espèce,  c'est  au  juge  qu'il 
appartient,  sur  la  demande  du  lésé,  de  connaître  du  conflit. 

Par  contre,  les  dispositions  de  droit  public  peuvent  être  revisées 
en  tout  temps,  abrogées  ou  modifiées  par  la  voie  constitutionnelle. 

Ce  cas  venant  à  se  présenter,  la  Conf.  n'a  qu'une  question  à  se 
poser.  A-t-on  décidé  quoi  que  ce  soit  de  contraire  aux  principes  de  la 
Const.  F.  ? 

L'art.  35  de  la  nouvelle  Constitution  d'Uri  attribue  à  l'Etat  aussi 
bien  la  construction  et  l'entretien  des  routes  cantonales  que  les  frais 
d'endiguement  supportés  jusqu'ici  par  les  districts  d'Uri  et  d'Ursern, 
lesquels  districts  devront  payer,  en  compensation,  une  indemnité  équi- 
table à  fixer  par  le  landrat  ....  On  ne  voit  pas  en  quoi  l'attribution 
à  l'Etat  de  ces  branches  d'administration  et  de  services  publics  consti- 
tuerait un  privilège  en  faveur  de  telle  ou  telle  corporation  ou  de  tel 
ou  tel  particulier.  .  .  . 

Il  est  non  moins  hors  de  doute  que  l'art.  3  de  la  nouvelle  Consti- 
tution ne  prescrit  rien  de  contraire  au  droit  fédéral,  en  réglant  comme 
il  le  fait  le  droit  qu'ont  les  communes  d'élire  ou  plutôt  de  présenter 
leurs  ecclésiastiques, *)  et  en  déclarant  ce  droit  inaliénable  (sous  réserve 
des  délégations  temporaires  du  droit  d'élection,  art.  76,  litt,  f,  chiff.  8). 

On  conteste,  en  outre,  à  la  landsgemeinde  le  droit  qui  lui  a  été 
conféré  de  nommer  le  tribunal  régional  d'Ursern  (tout  comme  celui 
d'Uri,  art.  52)  parce  qu'elle  n'aurait  pas   à  cet  effet  une  connaissance 

')  Ce  droit  d'élection  remonte  au  pape  Jules  II.  Les  communes  d'Ander- 
matt  et  de  Realp  l'ont  cédé  aux  capucins;  une  décision  identique  prise  par 
la  commune  d'Hospenthal  a  été  cassée  par  le  Conseil  d'Etat,  F.  f.  1888  III  296, 
310,  314,  cf.  aussi  (Balthasar)  De  Helvetiorum  juribus,  Zurich  1768,  p.  73  :  Il 
arrive  même  qu'à  plusieurs  endroits  les  prêtres  doivent  chaque  année  renou- 
veler la  demande  qu'on  veuille  bien  les  laisser  à  leur  poste. 
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suffisante  des  personnes  ;  mais  cette  critique,  qui  s'adresse  à  une  pres- 
cription du  droit  cantonal  en  matière  d'élection,  échappe  complètement 
à  l'examen  des  autorités  fédérales. 

La  réponse  du  Conseil  d'Etat  donne,  à  l'égard  de  l'art.  52,  des  ex- 
plications pleinement  rassurantes  sur  la  portée  de  la  lettre  d  de  cet 
article,  qui  reconnaît  à  la  landsgemeinde  le  droit  d'accorder  des  «  privi- 
lèges ».  Cette  disposition  figurait  déjà  dans  l'ancienne  Constitution  uranaise 
de  1850  ;  elle  a  été  ratifiée  alors  par  la  Conf.  et  n'a  encore  donné  lieu 
à  aucune  plainte.  Aux  termes  du  rapport  du  Conseil  d'Etat,  elle  n'a  pas 
d'autre  portée  que  celle-ci,  c'est  que  la  landsgemeinde  peut  seule  statuer 
valablement  des  exceptions  aux  règles  générales  du  droit.  Cette  dispo- 
sition n'a  été  appliquée  qu'une  fois,  en  matière  d'impôts,  lorsque  la 
landsgemeinde  a  accordé  au  chemin  de  fer  du  Gothard  ïe  privilège 
d'exemption  des  impôts.  Si  jamais  la  landsgemeinde  s'avisait  d'accorder 
un  «  privilège  »  contraire  à  l'art.  4  de  la  Const.  F.,  les  autorités  fé- 
dérales n'accorderaient  pas  leur  sanction  à  une  décision  de  ce  genre. 

De  toutes  les  objections  soulevées  contre  la  nouvelle  Constitution, 
la  plus  importante  serait  incontestablement,  si  elle  était  fondée,  celle 
qui  vise  la  réunion  de  la  landsgemeinde  ordinaire  à  Botzlingen  près 
Altorf  (art.  48).  Nous  disons  :  si  elle  était  fondée,  c'est-à-dire  si  les  ha- 
bitants de  la  vallée  d'Ursern  éprouvaient  des  difficultés  extraordinaires 
à  se  rendre  à  la  landsgemeinde  ou  ne  pouvaient  même  absolument  pas 
s'y  rendre.  Dans  ce  cas,  la  Conf.  serait  obligée  d'intervenir  pour  sauve- 
garder le  droit  primordial  des  citoyens,  le  droit  de  vote  et  d'élection. 
Elle  y  serait  obligée,  alors  même  que  la  landsgemeinde  se  fût  toujours 
tenue  à  l'ordinaire,  conformément  à  l'ancienne  Constitution  d'Uri,  sur  la 
place  actuelle  à  Botzlingen  sur  le  Gand,  alors  même  que  cette  coutume 
serait,  comme  le  dit  le  gouvernement,  vieille  de  plusieurs  siècles.  .  .  . 

Mais  aujourd'hui  le  chemin  de  fer  permet  aux  habitants  de  la  lo- 
calité la  plus  éloignée  de  la  vallée  d'Ursern  de  se  rendre  à  la  lands- 
gemeinde dans  un  laps  de  temps  relativement  court,  sans  trop  de  fati- 
gue et  à  peu  de  frais.  On  peut  même  se  demander  si  la  fréquentation 
de  la  landgemeinde  n'offre  pas  maintenant  plus  de  facilités  aux  habi- 
tants de  la  vallée  d'Ursern  en  général  qu'à  ceux  de  quelques  vallées 
alpestres  et  latérales  du  district  d'Uri. 

L'institution  de  la  landsgemeinde,  c'est-à-dire  d'une  assemblée  des 
électeurs  d'un  canton  se  réunissant  en  un  endroit,  cette  institution,  di- 
sons-nous, qui  n'est  pas  critiquée  en  elle-même  par  le  recours,  a  natu- 
rellement pour  conséquence  le  fait  que  l'exercice  des  droits  politiques  n'est 
pas  facilité  de  la  même  manière  à  tous  les  citoyens  du  canton.  Sous  ce 
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rapport,  une  égalité  absolue  n'est  pas  réalisable,  même  dans  les  cantons 
où  la  votation  a  lieu  par  communes.  Les  uns  se  rendront  toujours  au 
local  de  vote  avec  plus  de  peine,  de  frais  et  de  perte  de  temps  que 
les  autres  ou,  en  d'autres  termes,  la  date  ou  le  lieu  de  cette  assemblée 
politique  en  facilitera  la  participation  aux  uns  plutôt  qu'aux  autres. 

La  Conf.  n'est  autorisée  à  s'immiscer  dans  l'organisation  extérieure 
des  élections  et  votations  cantonales  qu'au  point  de  vue  des  art.  4  et 
5  de  la  Const.  F.  Toutefois  rien  dans  le  cas  particulier  ne  justifie  une 
pareille  intervention.  F.  f.  1888  III  296,  cf.  1878  II  687. 

5.  —  Citons  encore  les  détails  suivants  de  la  nouvelle  Constitution  : 

Les  lacs  et  les  cours  d'eau  sont  déclarés  propriété  de  l'Etat  ;  jus- 
qu'à présent  c'était  tantôt  l'Etat,  tantôt  les  districts  qui  en  revendi- 
quaient la  propriété.  L'Etat  assume  subsidiairement  la  responsabilité, 
en  cas  d'infidélité  ou  de  manquement  à  leurs  devoirs,  de  ses  autorités, 
fonctionnaires  et  employés,  jusqu'à  concurrence  du  double  de  la  caution 
attachée  à  leur  charge.  La  Constitution  autorise  les  assemblées 
communales  à  voter  au  scrutin  secret.  L'obligation  d'accepter  des  fonc- 
tions publiques  est  limitée  à  la  durée  d'une  période  administrative  en- 
tière. Est  abrogée  l'institution  dite  des  «  Siebengeschlechtsbegehren  » 
(droit  d'initiative  accordé  à  un  minimum  de  sept  citoyens  portant  sept 
noms  de  famille  différents).  Tout  citoyen  peut  faire  maintenant  des  pro- 
positions à  la  landsgemeinde  ou  à  l'assemblée  communale.  Les  prévenus 
qui  auront  subi  une  détention  étant  innocents  auront  droit  désormais  à 
des  dommages-intérêts  de  la  part  de  l'Etat. 

La  Constitution  transforme  les  deux  communes  ou  districts  d'Uri 
et  d'Ursern  en  simples  corporations,  lesquelles  peuvent  s'organiser  comme 
bon  leur  semble.  Elle  prescrit  la  reddition  publique  des  comptes  de 
l'Etat  et  des  communes  et  prévoit  l'introduction  d'un  impôt  cantonal 
direct  sur  la  fortune  et  les  revenus,  avec  une  progression  modérée, 
d'un  impôt  personnel  sur  chaque  habitant  mâle,  âgé  de  plus  de  vingt 
ans,  et  d'un  impôt  progressif  sur  les  successions  collatérales. 

La  landsgemeinde  aura  dorénavant  à  élire  non  seulement  les  con- 
seillers d'Etat,  le  chancelier,  les  avocats,  les  huissiers  et  les  préposés 
au  cadastre,  mais  aussi  tous  les  juges. 

Les  communes  élisent  un  député  au  landrat  pour  400  âmes  de 
population  suisse  au  lieu  de  300. 

Le  nombre  des  conseillers  d'Etat  est  réduit  à  7.  Le  système  des  directions 
est  substitué  à  un  système  compliqué  de  commissions  multiples.  Sur  le 
même  pied  que  le  Conseil  d'Etat  se  trouve  le  Conseil  d'éducation  (composé 
de  7  membres),  lequel  administre  aussi  le  fonds  diocésain,  avec  l'assistance 
du  commissaire  épiscopal  et  d'un  autre  ecclésiastique  nommé  par  le  landrat. 
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IL  Revision  partielle,  votée  par  la  landsgemeinde,  le  3  mai  1891,  et 

concernant  les  art.  19  et  24,  al.  2  de  la  Constitution  cantonale. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  17  juin  1891,  R.  0.  n.  S.  XII  118.  -  Mess,  du 
CF.  du  22  mai  1891,  F.  f.  1891  III  112;  1892  II  286. 

Dans  les  assemblées  communales,  l'on  peut  désormais  voter  au 
scrutin  secret  sans  procéder  préalablement  à  une  délibération  sur  l'objet 
soumis  à  la  votation,  art.  19.  L'obligation  d'accepter  des  fonctions 
publiques  est  étendue  aux  fonctions  conférées  à  l'élection  par  les  com- 
munes corporatives  ;  elle  est  étendue  à  deux  périodes  administratives, 
art.  24,  al.  2. 

III.  Revision  partielle,  votée  par  la  landsgemeinde,  le  1er  mai  1892, 
et  concernant  l'art.  19  de  la  Constitution  cantonale. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  20  juin  1892,  R.  O.  n.  S.  XII  757.  —  Mess,  du  CF. 
du  24  mai  1892,  F.  f.  1892  III  708;  1893  II  9. 

La  revision  a  abrogé  la  disposition  de  l'art.  19  de  la  Constitu- 
tion, qui  permettait  aux  communes  d'employer  le  vote  au  scrutin  se- 
cret. En  d'autres  termes,  le  vote  à  main  levée  est  déclaré  seul  ad- 
missible pour  les  assemblées  communales,  aussi  bien  que  pour  la 
landsgemeinde. 

Au  sujet  de  cette  décision,  le  procès-verbal  de  la  landsgemeinde  du 
1er  mai  1892  contient  l'observation  que  voici  :  «  Est  adoptée  la  de- 
mande populaire  (revêtue  de  290  signatures)  tendant  à  éliminer  de  l'art. 
19  de  la  Constitution  cantonale  la  disposition  admettant  le  vote  au 
scrutin  secret  dans  les  communes  et  à  maintenir  ici,  comme  pour  la 
landsgemeinde,  le  vote  à  main  levée,  par  le  motif  que  le  premier  de 
ces  systèmes  a  engendré  la  haine  entre  partis  et  semé  la  discorde. 

De  même,  le  gouvernement  d'Uri  fait  observer  ce  qui  suit,  dans 
son  mémoire  au  CF.,  du  9  mai  1892  : 

«A  Uri  comme  dans  les  autres  cantons  à  landsgemeinde,  le  vote 
au  scrutin  secret  n'était  pas  autorisé  par  la  loi  avant  1888. 

«  Après  un  long  débat  et  à  une  faible  majorité,  la  Constituante 
s'est  décidée  à  accorder  aux  communes  le  droit  d'appliquer  le  vote  au 
scrutin  secret  pour  n'importe  quel  objet  préalablement  discuté.  A  elle 
seule  déjà,  cette  disposition  a  soulevé  le  mécontentement  dans  le  peuple 
et  n'a  été  acceptée  que  grâce  à  la  circonstance  qu'elle  faisait  partie 
intégrante  de  la  Constitution  mise  aux  voix  dans  son  ensemble. 

«  Une  fois  introduit,  le  vote  au  scrutin  secret  n'a  jamais  été  appli- 
qué qu'après  délibération  préalable  sur  un  objet  déterminé  et  que  sur 
demande  spéciale,  chaque  fois  renouvelée  aux  assemblées  de  commune. 
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Les  communiers  qui  ne  se  rencontraient  pas  à  l'assemblée  ignoraient 
complètement  l'ouverture  du  scrutin.  Il  n'y  avait  d'ailleurs  pas  de  con- 
trôle pour  vérifier  la  capacité  électorale  des  citoyens. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  la  disposition  constitutionnelle 
dont  nous  parlons  fut  modifiée  à  la  landsgemeinde  du  3  mai  1891. 
Comme  ils  l'avaient  fait  dès  le  début,  les  campagnards  d'Altorf  n'ont 
depuis  lors  négligé  aucune  occasion  de  protester  contre  le  vote  au 
scrutin  secret,  institution  que  notre  peuple,  en  général,  estime  contraire 
aux  traditions  et  aux  mœurs  politiques  du  pays.  En  fin  de  compte,  290 
citoyens,  faisant  usage  de  leur  droit  d'initiative,  proposèrent  à  la  der- 
nière landsgemeinde,  par  voie  de  pétition,  de  rapporter  l'exception  jadis 
accordée  en  dérogation  au  vote  à  main  levée.  La  landsgemeinde  fit 
droit  à  cette  demande  à  une  grande  majorité.  De  cette  façon,  le  can- 
ton d'Uri  est  revenu  à  l'ancien  système,  tel  qu'il  existait  avant  1888  et 
qu'il  est  aussi  mis  en  pratique  dans  les  autres  cantons  à  landsgemeinde, 
sauf  Glaris.  Les  cantons  ont  incontestablement  le  droit  de  décréter 
comme  mode  de  votation,  soit  le  vote  à  main  levée,  soit  le  vote  au 
scrutin  secret.  En  d'autres  termes,  la  décision  de  la  landsgemeinde 
n'est  en  rien  contraire  aux  dispositions  de  la  Const.  F. 

Dans  son  message  du  24  mai  1892,  le  CF.  reconnaît  le  bien-fondé 
de  l'observation  faite  par  le  gouvernement  d'Uri,  à  savoir  que  les 
cantons  sont  libres  de  choisir  le  système  de  votation  qu'il  leur  con- 
vient d'appliquer  aux  élections  et  votations  cantonales. 

Cette  question  —  dit-il  —  a  déjà  été  discutée  précédemment,  à 
propos  de  dispositions  constitutionnelles  soumises  à  la  garantie  de 
la  Conf.  Ainsi  en  1876 ,  alors  qu'il  s'agissait  de  sanctionner 
le  décret  constitutionnel  tessinois  du  20  novembre  1875,  connu  sous 
le  nom  de  Riformetta.  Au  Tessin,  les  élections  pour  le  renouvelle- 
ment intégral  du  Grand  Conseil,  du  21  février  1875,  avaient  donné  la 
majorité  au  parti  conservateur.  Celui-ci  introduisit,  contrairement 
à  l'avis  du  parti  libéral,  par  une  revision  de  la  Constitution,  le  vote 
au  scrutin  secret  dans  les  assemblées  de  commune,  en  lieu  et  place 
du  vote  à  main  levée  dans  les  assemblées  électorales  de  cercles  1). 

Le  CF.  et  l'AF.  ont  estimé  que,  dès  l'instant  où  il  est  établi 
que  la  majorité  des  votants  peut  manifester  sa  volonté  librement  et 
sans    entrave,    la   Conf.  n'a  pas  le    droit    de    soumettre    à  son 


']  Cf.  le  §  consacré  au  Tessin,  ci-dessous. 
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examen  les  dispositions  cantonales  touchant  la  forme  des  élections  et 
votations  cantonales.  Elle  ne  saurait  donc  non  plus  s'attribuer  le 
droit  de  rechercher  les  motifs  allégués  dans  un  canton  a  l'appui  de 
tel  OU  tel  système.  p.  f.  1892  III  709,  cf.  F.  f.  1876  IV  800,  911. 

IV.  Revision  partielle,  votée  par  la  landsgemeinde,  le  3  mai 
1896,  et  complétant  l'art.  19  de  la  Constitution  cantonale. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  17  juin  1896,  R.  0.  n.  S.  XV  487.  —  Mess,  du  CF. 
du  4  juin  1896,  F.  f.  1896  III  576;  1897  II  273. 

Sur  la  proposition  du  landrat,  la  landsgemeinde  a  rétabli,  à 
l'art.  19  de  la  Constitution,  la  disposition  suivante,  qu'elle  avait  sup- 
primée en  1892: 

Il  est  loisible  aux  communes  d'appliquer  également  le  système  du 
vote  au  scrutin  secret. 

V.  Revision  partielle,  votée  par  la  landsgemeinde,  le  6  mai  1900, 
et  concernant  l'art.  81  de  la  Constitution  cantonale  (composition  du 
Conseil  scolaire). 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  27  juin  1900,  R.  O.  n.  S.  XVIII  94.  -  Mess,  du  CF. 
du  29  mai  1900,  F.  f.  1900  III  197  ;  1901  II  7. 

Le  conseil  scolaire  se  compose  désormais  d'un  président,  d'un  vice- 
président  et  de  un  à  trois  membres  (au  lieu  d'un  membre,  comme  pré- 
cédemment) avec  un  secrétaire. 

Constitution  du  canton  de  Schwytz. 

57.  I.  Constitution  de  1876,  adoptée  par  h  peuple  le  11  juin  1876. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  20  mars  1877,  R.  O.  n.  S.  III  61.  —  Mess,  du  CF., 
du  8  juil.  1876,  F.  f.  1876  III  386;  rapp.  de  la  majorité  Comm.  CE.  du  10 
déc.  1876  (Hoffmann),  F.  f.  1877  I  351;  rapp.  de  la  majorité  Comm.  ON 
du  15  mars  1877  (Keel),  F.  f.  1877  I  460,  II  67. 

La  Constitution  votée  par  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Schwytz, 
le  7  avril  1876,  a  été  adoptée  dans  les  assemblées  communales  du 
11  juin  1876,  par  2063  voix  contre  1009.  Elle  a  obtenu  la  garantie 
fédérale,  mais  non  sans  opposition  et  voici  en  quels  termes  l'AF. 
s'est  prononcée  (Arr.  féd.  du  20  mars  1876)  : 
L'AF.  de  la  Conf.  suisse,  considérant  : 

1°  que  la  rédaction  de  l'art.  9  de  la  Constitution  schwytzoise, 
qui  reproduit  quelques  parties  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  tandis 
qu'il  en  omet  d'autres,  ne  saurait  évidemment  porter  atteinte  à 
l'application  pleine  et  entière  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.  ; 
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2°  que  les  art.  13  et  20,  bien  que  ne  contenant  rien  de  con- 
traire à  la  Const.  F.,  pris  séparément,  renferment  cependant, 
considérés  conjointement,  une  garantie  des  couvents  ;  que  toute- 
fois la  Conf.  ne  saurait  accorder  une  semblable  garantie  et  qu'elle 
doit,  au  contraire,  se  réserver  les  droits  que  lui  donne  Fart.  51, 
al.  2  de  la  Const.  F.  ; 

3°  que  les  art.  41,  43  et  44  sont  contraires  à  l'art.  4  de  la 
Const.  F.  ; 

4°  que  cette  Constitution  ne  contient,  du  reste,  point  d'autres 
dispositions  qui  soient  en  contradiction  avec  la  Const.  F.  ; 

arrête  : 

1.  La  garantie  fédérale  est  accordée  à  la  revision  men- 
tionnée du  canton  de  Schwytz  dans  le  sens  des  considérants  ci- 
dessus  et  à  l'exception  des  art.  41,  43  et  44. 

2.  Le  CF.  est  chargé  de  provoquer  dans  un  bref  délai  la 
revision  de  l'organisation  scolaire  4)  du  canton  de  Schwytz  et  des 
articles  de  ladite  Constitution  qui  n'ont  pas  obtenu  la  garantie 
fédérale. 

En  votant  cet  arrêté,  l'ÀF.  s'est  inspirée  des  raisons  que  voici  : 
1.  —  L'art.  9  de  la  Constitution  schwytzoise  est  conçu 
comme  suit  : 

Le  canton  pourvoit,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
l'art.  27  de  la  Const.  F.,  à  l'instruction  primaire,  qui  doit  être 
suffisante,  ainsi  qu'aux  cours  de  répétition,  et  prête  son  appui  aux 
écoles  secondaires. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire  et,  dans  les  écoles  publi- 
ques, gratuite. 

Il  paraît  étrange  —  dit  à  cet  égard  le  rapport  de  la  majorité  de 
la  Comm.  du  CE.  —  que,  d'un  côté,  cet  article  se  réfère  d'une  ma- 
nière générale  aux  dispositions  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  et  que, 


J)  Par  office  du  23  mars  1877,  le  CF.  a  invité  le  gouvernement  schwytzois 
à  provoquer  la  revision  des  lois  et  règlements  scolaires  de  ce  canton  et  à 
•  les  lui  soumettre  ensuite,  afin  qu'il  pût  les  examiner  conformément  à  la 
Const.  F.  Le  CF.  reçut  alors  un  premier  projet  de  revision,  qu'il  ne  ratifia 
pas  sur  tous  ses  points,  puis  un  second,  qui  obtint  son  assentiment.  Par  dé- 
cision du  10  septembre  1878,  il  ratifia  la  promulgation  de  l'ordonnance  concer- 
nant l'enseignement  primaire  dans  le  canton  de  Schwytz,  du  18  juil.  de  la  même 
année,  non  sans  faire  toutefois  quelques  réserves  touchant  l'éventualité  d'une 
interprétation  et  application  différente  de  certains  articles  de  cette  ordon- 
nance. F.  f.  1879  II  65. 
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d'autre  part,  ne  reproduisant  le  texte  même  de  l'art.  27  qu'en  ce  qui 
concerne  le  caractère  obligatoire  et  la  gratuité  des  écoles  publiques,  il 
passe  complètement  sous  silence  la  laïcité  des  écoles  publique-  i  I 
la  disposition  qui  place  l'instruction  primaire  sous  la  direction  exclusive 
de  l'autorité  civile. 

On  peut  se  demander  si  cet  article,  dans  les  termes  où  il  est 
conçu,  garantit  suffisamment  pour  les  écoles  privées  la  direction  exclu- 
sive de  l'Etat,  dans  le  sens  de  l'art.  27  de  la  Const.  F. 

On  pourrait  croire,  en  effet,  d'après  la  rédaction  de  l'art.  9,  que 
la  direction  exclusive  de  l'Etat  n'existe  et  n'est  garantie  que  pour  l'ins- 
truction primaire  organisée  par  le  canton,  c'est-à-dire  pour  les  écoles 
publiques,  tandis  que  l'art.  27  de  la  Const.  F.  étend  cette  direction 
exclusive  par  l'Etat  à  l'instruction  primaire  toute  entière,  c'est-à-dire  aux 
écoles  privées  comme  aux  écoles  publiques.  F.  f.  1877  I  70. 

De  même,  l'art.  100  de  la  nouvelle  Constitution  du  canton  de 
Schwytz,  qui  dit  (comme  l'art.  170  de  la  Constitution  précédente):  «  Les 
intituteurs  sont  choisis  par  les  autorités  chargées  jusqu'à  présent  de 
leur  nomination  »,  est  conçu  en  termes  si  vagues  qu'en  présence  des 
dispositions  de  l'organisation  scolaire  schwytzoise  de  1848,  lesquelles  sont 
en  contradiction  évidente  avec  le  texte  précis  de  l'art.  27  de  la  Const. 
F.,  l'AF.  a  jugé  nécessaire  de  voter  le  chiffre  2  de  l'Arr.  féd.  précité. 

Il  s'agit  de  savoir  —  lisons-nous  à  ce  sujet  dans  le  message  du 
CF.  —  de  quelle  manière  les  autorités  fédérales  pourront  rétablir  et 
contrôler  l'accord  entre  l'organisation  scolaire  du  canton  de  Schwytz  et 
la  Const.  F.  Sera-ce  au  moyen  d'une  revision  complémentaire  de  l'art.  9 
de  la  nouvelle  Constitution  ou  bien  faudra-t-il  soumettre  à  un  examen 
et  à  une  critique  préalables  le  projet  d'une  nouvelle  loi  sur  l'organisa- 
tion scolaire,  la  loi  actuelle  devant  en  tous  cas  être  revisée  ?  Comme 
il  n'y  a  pas  contradiction  formelle  entre  l'art.  9  précité  et  l'art.  27  de 
la  Const.  F.  et  qu'il  n'y  a  discordance  entre  eux  qu'à  la  suite  de  quel- 
ques omissions,  il  nous  semble  qu'il  conviendrait  d'adopter  ce  dernier 
mode  de  procéder,  d'autant  plus  que  les  dispositions  contraires  à  la 
Const.  F.  se  trouvent  seulement  dans  la  loi  sur  l'organisation  scolaire. 

F.  f.  1876  III  389  ;  cf.  supra  p.  223. 

2.  —  Les  art.  20  et  13  combinés  de  la  nouvelle  Constitution  —  suite 
du  rapport  de  la  majorité  de  la  Comm.  du  CE.  —  contiennent  incon- 
testablement une  garantie  formelle  des  couvents  existants.  On  ne  voit  pas 
quel  autre  sens  pourrait  être  attribué  à  l'art.  20,  qui  dit  :  «  Les  cou- 
vents existants  jouissent  de  la  protection  de  l'Etat  ».  Cet  article  est 
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complété  par  l'art.  13,  qui,  en  posant  le  principe  général  de  «  l'invio- 
labilité de  la  propriété  »  de  «  toute  corporation  ecclésiastique  »,  garan- 
tit par  cela  même  aux  couvents  l'administration  et  la  disposition  de 
leurs  biens. 

Comme  la  Conf.  s'est  réservé,  dans  l'art.  51  de  la  Const.  F.,  le 
droit  d'interdire  certains  ordres  religieux  dans  certaines  circonstances, 
il  est  évident  que  la  garantie  fédérale  ne  peut  être  accordée  que  sous 
la  réserve  expresse  de  ce  droit. 

De  plus,  en  présence  de  la  position  qu'elle  a  prise  a  l'égard  des 
couvents  supprimés,  la  Conf.  ne  doit  pas,  en  accordant  la  garantie  de- 
mandée, faire  présumer  qu'elle  garantisse  en  aucune  manière  pour 
l'avenir  l'existence  des  couvents.  F.  f.  1877  I  353;  cf.  supra  p.  231. 

3.  —  Les  art.  41,  43  et  44  —  suite  du  message  du  CF.  —  s'occu- 
pent de  la  nomination  du  Conseil  exécutif,  du  landammann,  du  vice- 
landammann,  des  deux  députés  au  CE.  suisse,  des  deux  chanceliers  et 
des  membres  du  Tribunal  cantonal.  Ces  articles  rappellent,  nous  sem- 
ble-t-il,  la  séparation  qui  existait  autrefois  entre  le  district  de  Schwytz, 
d'une  part,  et  les  autres  districts,  d'autre  part.  Ainsi,  des  7  membres 
dont  se  compose  le  Conseil  exécutif,  3  sont  pris  dans  le  district  de 
Schwytz  et  4  dans  les  autres  ;  si  le  landammann  appartient  au  district  de 
Schwytz,  le  vice-landammann  doit  être  choisi  dans  un  autre  district  et 
vice-versa  ;  un  des  députés  au  CE.  est  pris  dans  le  district  de  Schwytz, 
le  second,  dans  un  des  autres  districts  ;  il  en  est  de  même  pour  les 
deux  chanceliers,  et  des  dispositions  analogues  s'appliquent  aux  mem- 
bres du  Tribunal  cantonal.  Ces  prescriptions  singulières  sont  le  produit  du 
développement  politique  du  canton  de  Schwytz  et  semblent  avoir  pris 
racine  dans  le  peuple.  Elles  se  trouvaient  déjà  dans  les  art.  52,  53,  56, 
59  de  la  Constitution  de  Schwytz  de  l'année  1848  et  datent  du  «  Pacte 
fondamental  »  du  28  août  1833,  par  lequel  les  districts  extérieurs  et 
intérieurs  du  canton,  alors  séparés,  ont  rétabli  leur  réunion  en  un  seul 
canton.  Le  mode  de  nomination  des  fonctionnaires  et  représentants  su- 
périeurs du  pays  adopté  alors  répondait  aux  désirs  du  peuple  et  il  a 
contribué  à  assurer  la  pacification  du  canton  (Recès  de  la  Diète  fédé- 
rale ordinaire  de  l'année  1833,  p.  261,  chiff.  XIII  et  suiv.)  1). 

Nous  ne  nions  pas  que  cette  distribution  des  pouvoirs  entre  les 
districts  extérieurs  et  intérieurs  de  Schwytz  ait  une  base  historique  ; 
nous  la  croyons  toutefois  incompatible  avec  le  droit  public  d'aujour- 
d'hui. F.  f.  1876  III  391. 


')  Cf.  également  la  Constitution  cantonale  de  1839,  art.  35,  40,  54  ss.  ; 
Snell,  Handbuch  des  Schweiz.  Staatsrechts  1844  II  p.  167  ss. 
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Nous  estimons  —  ajoute  encore  le  rapport  de  majorité  de  la 
Comm.  du  CE.  —  que  ces  dispositions  accordent  à  un  district,  au 
détriment  des  autres,  un  privilège  incompatible  avec  le  principe  de 
l'art.  4  de  la  Const.  F.  Ce  qui  nous  guide  dans  cette  appréciation,  c'est 
moins  le  rapport  qui  existe  entre  le  chiffre  de  la  population  dans  le 
district  de  Schwytz  et  celui  des  cinq  autres  districts  (rapport  que  le  CF. 
cite  en  première  ligne  à  l'appui  de  ses  propositions)  que  plutôt  le  fait 
qu'on  garantit  d'avance  et  d'une  manière  formelle  à  un  district  parti- 
culier une  représentation  dans  les  autorités  supérieures  du  pays,  et 
même  à  l'AF.,  alors  que  cette  garantie  n'est  accordée  à  aucun  autre 
district  du  canton. 

Il  peut  arriver  que,  pendant  des  années,  on  ne  choisisse  ni  député 
au  CE.,  ni  chancelier  dans  l'un  ou  l'autre  des  cinq  districts  restants. 
Seul  le  district  de  Schwytz  a,  en  toutes  circonstances,  le  droit  d'être 
constamment  représenté  au  gouvernement  et  au  CE.  et  de  posséder  le 
landammann  ou  son  remplaçant  et  l'un  des  deux  chanceliers. 

On  aurait  tort  de  prétendre  que  cette  infériorité  des  autres  dis- 
tricts n'est  qu'apparente,  ces  districts,  pris  ensemble,  ayant  une  repré- 
sentation à  peu  près  proportionnelle  dans  les  autorités.  D'une  part,  cette 
représentation  n'existe  pas  en  fait,  le  district  de  Schwytz  ne  comptant 
pas  la  moitié  de  la  population  totale  du  canton  ...  ;  d'autre  part,  ce 
parallélisme  que  l'on  établit  entre  le  district  de  Schwytz  tout  seul  et  les 
cinq  autres  districts  pris  ensemble  n'est  pas  fondé  dans  la  Constitution. 

En  effet,  la  Constitution  schwytzoise  ne  connaît  pas  deux  arrondisse- 
ments, l'un  comprenant  le  district  de  Schwytz  et  l'autre  le  reste  du  canton. 

D'après  les  art.  26  et  28  de  la  Constitution,  le  canton  de  Schwytz 
est  divisé  en  6  districts  et  13  cercles.  Ces  districts  ne  sont  pas  réunis 
en  groupes  quelconques  et,  lorsqu'on  assure  une  représentation  détermi- 
née à  l'un  d'eux  —  fût-elle  même  proportionnelle  à  sa  population  — 
tandis  qu'on  ne  l'assure  à  aucun  des  autres,  nous  envisageons  qu'il  y  a 
là  une  inégalité,  un  privilège  absolument  incompatible  avec  le  droit 
fédéral  actuel.  F.  f.  1877  I  354. 

La  majorité  de  la  Commission  du  CN.  (rapporteur  :  M.  Keel)  proposait 
d'accorder  la  garantie  fédérale  aux  art.  41,  43  et  44.  A  son  avis,  «  ces 
articles,  eu  égard  à  la  proportion  actuelle  de  la  population  dans  les 
différents  districts,  ne  constituent  pas  de  privilège  de  lieu,  dans  le  sens 
de  l'art.  4  de  la  Const.  F.  Cette  proportion  démontre,  ainsi  que  l'his- 
torique des  dispositions  incriminées,  que  l'on  a  voulu,  au  contraire, 
prévenir  une  violation  de  l'égalité  devant  la  loi,  au  détriment  de  l'une 
ou  l'autre  des  parties  du  canton  ». 
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Dans  son  rapport  de  majorité,  la  même  Commission  insistait  éga- 
lement sur  le  fait  que  la  nouvelle  Constitution  n'accorde  pas  au  dis- 
trict de  Schwytz  plus  que  ce  qu'il  est  en  droit  de  réclamer,  étant  donné 
le  chiffre  de  sa  population.  D'ailleurs,  il  est  admis  depuis  longtemps 
en  droit  public  suisse  que  nos  systèmes  électoraux  ne  sont  pas  tous 
basés  exclusivement  sur  le  chiffre  des  habitants,  mais  que  les  Constitu- 
tions actuellement  en  vigueur  accordent  parfois  une  représentation  plus 
considérable  à  certaines  localités  ou  parties  du  pays.     F.  f.  1877  I  468,  471. 

4.  —  Le  CF.  proposait  également  de  refuser  la  garantie  à  l'art.  68, 
qui  dispose  que  chacun  des  six  districts  contribue,  dans  la  proportion  de 
sa  population,  à  la  formation  du  Tribunal  cantonal,  composé  de  9  membres. 

Cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée  par  l'AF.,  qui  décida  de  ra- 
tifier l'art.  68,  de  sorte  que  les  membres  du  Tribunal  cantonal  sont  élus 
comme  suit  :  trois  juges  pour  le  district  de  Schwytz,  deux  pour  la 
March,  un  pour  chacun  des  autres  districts. 

5.  —  L'art.  2  —  rapport  de  majorité  de  la  Comm.  du  CE.  — 
dispose  que  «  la  religion  chrétienne-catholique-romaine  est  celle  de  la 
grande  majorité  du  peuple  de  Schwytz  ».  La  seule  importance  que  puisse 
avoir  cette  disposition  est  celle  de  constater  un  fait  dont  l'exactitude 
ne  saurait  être  contestée  en  présence  des  renseignements  officiels  que 
nous  donnent  les  bureaux  de  statistique.  Comme,  d'autre  part,  toutes 
les  confessions  religieuses,  aussi  bien  que  la  liberté  de  conscience  et  de 
croyance,  sont  garanties  par  la  Const.  F.,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  faire  opposition  à  cet  article. 

F.  f.  1877  I  352  ;  cf.  aussi  1876  III  387  ;  supra  p.  230. 

6.  —  Les  art.  109 — 118  enfin,  qui  ont  trait  à  la  revision  de  la 
Constitution,  disposent  que  cette  revision  ne  peut  avoir  lieu  que  si  la 
majorité  du  peuple  la  réclame.  Le  €F.  critique  cette  expression  vague  : 
«  majorité  du  peuple  »,  qui  n'est  pas,  il  est  vrai,  contraire  au  texte  de 
l'art.  6,  lettre  c  de  la  Const.  F.,  mais  qui  ne  dit  pas  s'il  faut  entendre 
par  cette  expression  la  majorité  des  votants  ou  la  majorité  de  tous  les 
citoyens  ayant  droit  de  vote.  Toutefois,  ajoute-t-il,  l'on  a  toujours,  en 
droit  schwytzois,  considéré  jusqu'ici  que  c'est  la  majorité  des  votants 
qui  fait  loi,  et  ce  n'est  que  dans  le  même  sens  que  l'on  peut  inter- 
préter d'autres  articles  de  la  Constitution,  qui  ont  trait  à  l'exercice  du 
référendum  et  du  droit  d'initiative  et  qui  contiennent  des  termes  tout 
aussi  vagues  (comme  «  la  votation  populaire  »,  «  l'approbation  par  le 
peuple  »,  etc.).  Dans  ces  circonstances,  ajoute  le  CF.,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre que  l'on  ne  procédera  pas  autrement  lors  de  votations  portant 
sur  la  revision  de  la  Constitution.  F.  f.  1876  III  392.  cf.  n.  63. 
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II.  Revision  partielle  complémentaire,  du  4  juillet  1877,  votée  par 
le  peuple  le  23  septembre  1877  et  portant  sur  les  art.  41,  43  et  44 
de  la  Constitution  du  11  juin  187G,  qui  avaient  été  exclus  par  l'AF. 

de  la  garantie  fédérale. 

Garantie  féd,  :  Arr.  féd.  du  18  février  1878,  R.  0.  n.  S.  III  308.  —  Rapp.  du 
CF.  du  25  janvier  1878,  F.  f.  1878  I  135,  II  651  ;  1879  II  478. 

Dans  sa  séance  du  4  juillet  1877,  le  Grand  Conseil  schwytzois  a, 
conformément  à  l'Arr.  féd.  du  20  mars  1877,  supprimé  la  situation 
privilégiée  du  district  de  Schwytz. 

Les  art.  41,  43  et  44  de  la  Constitution  modifiés  par  cette  déci- 
sion ont  été  adoptés  en  votation  populaire,  par  1344  voix  contre  925. 

III.  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  du  10  janvier  1S84, 
adoptée  par  le  peuple,  le  17  février,  et  modifiant  les  art.  27,  28  et  9S 
de  la  Constitution  du  11  juin  1876. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  25  juin  1884,  R.  0.  n.  S.  VII  419.  —  Mess,  du  CF. 
du  20  mars  1884,  F.  f.  1884  II  143,  1885  II  443. 

La  commune  d'Iberg  est  divisée  en  commune  d'Ober-Iberg  et 
d'Unter-Iberg  Le  cercle  de  Schwytz  comprend  les  communes  de 
Schwytz,  d'Ober-Iberg  et  d'Alpthal.  La  commune  d'Unter-Iberg  forme 
désormais  un  cercle  à  elle  seule  (art.  27,  28).  Lors  de  votations  au 
scrutin  secret,  il  peut  être  établi  des  lieux  de  vote  avec  urnes  dans 
les  localités  dites  du  cercle  d'Einsiedeln  (art.  98). 

Les  dispositions  transitoires  de  cette  loi  contenaient  un  §  2  ainsi  conçu  : 

En  ce  qui  concerne  la  représentation  au  Grand  Conseil  des  cer- 
cles de  Schwytz  et  d'Unter-Iberg,  il  est  décidé  que,  lors  du  renou- 
vellement partiel  du  Grand  Conseil  en  1884,  6  membres  seront 
nommés  dans  le  cercle  de  Schwytz  et  1  dans  celui  d'Unter-Iberg, 
et  en  1886,  7  dans  le  premier  de  ces  cercles  et  1   dans  le  second. 

L'AF.  a  ratifié  la  loi,  à  l'exception  de  ce  §  2,  qu'elle  a  exclu  de 
la  garantie  fédérale,  considérant  : 

que  cette  loi  constitutionnelle  ne  peut  fixer  la  représentation 
du  nouveau  cercle  d'Unter-Iberg  au  Grand  Conseil  que  sur  la  base 
de  l'art.  30  de  la  Constitution  cantonale,  c'est-à-dire  d'après  la 
population  domiciliée  au  1er  décembre  1880,  et  que,  d'après  cette 
base,  le  cercle  d'Unter-Iberg  a  le  droit  d'élire  trois  membres  du 
Grand  Conseil  ;  que  la  question  de  savoir  si  ces  élections  doivent 
avoir  lieu  en  une  ou  deux  séries  demeure  réservée  à  une  nouvelle 
décision  à  prendre  par  l'autorité  cantonale  ou  fédérale  compétente. 
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La  proposition  tendant  à  ce  que  l'AF.  refusât  la  garantie  fédé- 
rale  au  §  2  précité  et  qu'elle  reconnût  au  cercle  d'Unter-Iberg  le 
droit  de  nommer  aux  premières  élections  pour  le  Grand  Conseil  les 
trois  représentants  qui  lui  revenaient  émanait  du  conseil  communal 
d'Iberg,  lequel  avait,  à  la  date  du  6  mars  1884,  adressé  à  l'AF.  un 
mémoire  dans  ce  sens.  Cette  réclamation  fut  déclarée  fondée  par  le 
CF.  et  l'AF.,  dans  le  sens  de  l'Arr.  féd.  du  25  juin  1884,  et  contraire- 
ment à  la  manière  de  voir  opposée  du  gouvernement  schwytzois.  Le 
message  du  CF.  s'exprime  à  cet  égard  comme  suit: 

Le  décret  dit  de  représentation,  du  14  juillet  1881  —  par  lequel 
le  Grand  Conseil,  en  exécution  de  l'art.  30  de  la  Constitution  et  se  basant 
sur  le  recensement  fédéral  du  31  décembre  1880,  a  fixé  le  chiffre  des 
représentants  des  cercles  au  Grand  Conseil  depuis  les  élections  partiel- 
les du  printemps  1882  jusqu'au  prochain  recensement  fédéral  —  n'est 
pas  autre  chose  que  la  fixation  du  nombre  des  députés  au  Grand  Con- 
seil revenant  à  chaque  cercle  d'après  le  chiffre  de  la  population  qui  y 
est  domiciliée.  Toutefois,  bien  que  ce  décret,  à  son  art.  1er,  fixe  la  re- 
présentation «  jusqu'au  prochain  recensement  fédéral  »,  il  ne  peut  pré- 
valoir sur  une  modification  constitutionnelle  des  cercles  ou  d'un  seul 
cercle;  il  doit  s'y  plier,  pour  autant  que  dans  ce  cas,  à  teneur  de  la 
prescription  fondamentale  de  la  Constitution  (art.  30)  le  recensement 
a  donné  un  nouveau  chiffre  de  représentation  pour  un  ou  plusieurs 
cercles.  Autrement,  il  y  aurait  en  fait  traitement  inégal  des  citoyens 
d'un  cercle  vis-à-vis  de  ceux  d'un  autre,  ce  qui  équivaudrait  à  une  vio- 
lation de  l'art.  4  de  la  Const.  F.  et  de  l'art.  4  de  la  Constitution  can- 
tonale de  Schwytz,  et,  par  conséquent,  ne  serait  pas  admissible. 

Les  autorités  schwytzoises  paraissent  revendiquer  pour  cette  revision 
partielle  le  caractère  d'une  disposition  constitutionnelle  qui  n'entrera  en 
pleine  vigueur  qu'après  le  prochain  recensement  fédéral  et  ne  vouloir, 
dans  l'intervalle,  lui  donner  force  de  loi  que  dans  les  limites  du  décret 
de  représentation.  Or,  ce  point  de  vue  est  évidemment  tout  à  fait 
erroné.  F.  f.  1884  I  149. 

Quant  à  la  seconde  demande  du  conseil  communal  pétitionnaire, 
tendant  à  ce  que  le  cercle  d'Unter-Iberg  puisse  nommer  ses  trois 
représentants  lors  des  prochaines  élections  au  Grand  Conseil,  le  CF. 

')  Cet  art.  dispose  que  les  membres  du  Grand  Conseil  sont  élus  dans  les 
cercles  électoraux  en  proportion  du  nombre  des  habitants,  à  raison  d'un  dé- 
puté pour  600  âmes  ou  pour  une  fraction  de  plus  de  200  âmes. 
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proposait  de  ne  pas  la  prendre  en  considération,  estimant  qu'au 
point  de  vue  du  droit  fédéral  on  ne  pouvait  s'opposer  à  ce  que  les 
élections  aient  lieu  en  deux  séries,  conformément  a  l'art.  32  de  la 
Constitution  cantonale,  qui,  tout  en  fixant  à  quatre  ans  la  durée  du 
mandat  du  Grand  Conseil,  dispose  qu'il  sera  renouvelé  tous  les  deux 
ans.  L'AF.  décida,  en  revanche,  de  rejeter  aussi  sur  ce  point  le  §  2 
incriminé,  mais  elle  a  réservé  aux  autorités  compétentes  la  droit  de 
prendre  une  nouvelle  décision  sur  la  question. 

IV.  Revision  partielle  complétant  celle  du  TU  février  1884,  votée  par 
décret  du  Grand  Conseil  du  27  novembre  1884  et  adoptée  par  le  peu- 
ple le  26  avril  1885. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  19  juin  1885,  R.  0.  n.  S.  VIII  131.  -  Mess,  du  CF. 
du  26  mai  1885,  F.  f.  1885  III  234  ;  1885  I  766. 

Le  §  2  rejeté  par  l'AF.  a  été  revisé  conformément  à  l'Arr.  féd. 

du  25  juin  1884  et  obtient  maintenant  la  garantie  fédérale  dans  la 

teneur  suivante  : 

Le  district  de  Schwytz  nomme  treize  députés,  le  cercle  d'Unter- 
Iberg  trois  députés  au  Grand  Conseil.  Ces  députés  seront  élus  lors 
du  renouvellement  partiel  ordinaire  du  Grand  Conseil,  en  1886, 
après  quoi  prendra  fin  le  mandat  des  représentants  actuels  du 
cercle  de  Schwytz  au  Grand  Conseil.  Six  des  treize  députés  du 
cercle  de  Schwytz  et  un  des  trois  du  cercle  d'Unter-Iberg  ne  seront 
élus  que  pour  une  période  de  deux  années.  Le  Conseil  d'Etat  les 
tirera  au  sort  et  rendra  leurs  noms  publics  dans  la  feuille  officielle. 

V.  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  du  3  septembre  1891, 
adoptée  par  le  peuple,  le  4  octobre  1891,  et  modifiant  les  art.  6,  31. 
65,  75,  78,  81,  88,  93,  94,  97  de  la  Constitution  cantonale. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  23  déc.  1891,  R.  O.  n.  S.  XII  415.  -  Mess,  du  CF. 

du  23  oct.  1891,  F.  f.  1891  V  1  ;  1892  II  286. 

Cette  revision  partielle  concernant  l'organisation  de  certaines  autorités 
cantonales  et  le  droit  de  vote  a  été  provoquée  en  partie  par  l'entrée  en 
vigueur  de  la  LF.  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite,  du  11  avril  1889. 

58.  VI.  Rerision  partielle,  votée  par  le  Grand  Conseil,  le  1 1  août 
189S,  acceptée  par  le  peuple,  le  23  octobre  1898,  et  combinée  avec 
une  nouvelle  édition  de  la  Constitution  cantonale  portant  la  date  du 
23  octobre  1898. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  21  déc.  1899,  R.  0.  n.  S.  XVII  703.  -  Mess,  du 
CF.,  du  22  août  1899,  F.  f.  1899  IV  923  ;  1900  II  7. 
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La  revision  partielle  de  la  Constitution  cantonale  de  1876,  votée 
par  le  Grand  Conseil  schwytzois,  le  11  août  1898,  a  été  ratifiée  dans 
la  votation  populaire  du  23  octobre  1898,  par  6440  voix  contre  632.  *) 
Aux  termes  d'un  mémoire  du  21  novembre,  remis  au  CF.,  à  l'adresse 
de  l'AF.,  Caspar  Krieg  et  consorts,  à  Lachen  et  Altendorf,  s'intitulant 
«  Association  de  citoyens  progressistes  de  la  Suisse  primitive  »,  ont 
demandé  que  la  garantie  fédérale  soit  refusée  aux  §§  13,  20,  26,  46, 
91,  al.  4,  92  et  97,  lettre  m  de  la  Constitution  revisée,  et,  par  re- 
quête du  11  décembre,  A.  Steinauer,  à  Einsiedeln,  agissant  par  man- 
dat de  35  députés  au  Grand  Conseil,  a  demandé  aux  autorités  fédé- 
rales d'exclure  de  la  garantie  fédérale  les  §§  26,  al.  3,  2e  et  3e  phra- 
ses, 27,  dernière  phrase,  et  95  de  la  nouvelle  Constitution. 

Là-dessus,  l'AF.  a  voté,  le  21  décembre  1899,  l'arrêté  que  voici: 

L'AF.  considérant  : 

que  le  §  92  de  la  Constitution  du  canton  de  Schwytz  (fondation  des 
paroisses  catholiques-romaines  spéciales)  ne  peut  recevoir  la  garantie 
fédérale  que  sous  réserve  de  l'art.  50,  al.  3,  de  la  Const.  F.;  que  le  §  95 
est  en  contradiction  avec  l'égalité  des  citoyens,  garantie  par  l'art.  4  de 
la  Const.  F.,  et  qu'il  doit  donc  être  exclu  de  la  garantie; 

que,  du  reste,  la  Constitution  du  canton  de  Schwytz,  du  23  octobre 
1898,  ne  renferme  rien  de  contraire  à  la  Const.  F.  et  qu'elle  rem- 
plit les  conditions  posées  à  l'art.  6  de  la  Const.  F.;  que  la  nouvelle 
Constitution  a  été  adoptée  par  la  majorité  des  votants,  à  la  votation 
cantonale  du  23  octobre  1898, 

arrête  : 

La  garantie  fédérale  est  accordée  à  la  Constitution  du  canton  de 
Schwytz,  du  23  octobre  1898,  le  §  95  excepté.  Relativement  au  §  92 
de  cette  Constitution,  il  est  fait  réserve  expresse  de  la  disposition  de 
l'art.  50,  al.  3  de  la  Const.  F. 

Voici  les  questions  qui  se  sont  soulevées  au  sujet  de  la  garantie 
fédérale  à  accorder  aux  dispositions  constitutionnelles  incriminées  par 
les  recourants. 

1.  La  garantie  des  couvents.  La  garantie  des  couvents  est  pronon- 
cée aux  §§  13  et  20,  ainsi  conçus  : 


l)  Au  sujet  de  la  re vision  totale  de  la  Constitution,  rejetée  par  le  peuple, 
le  13  fév.  1898,  cf.  Mayer,  dans  1' Archiv  für  katholisches  Kirchenrecht,  1900, 
LXXX  p.  606—617. 
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§  13.  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  de  la  propriété.  Est 
garanti  à  chaque  district,  chaque  commune,  ainsi  qu'à  chaque  corpora- 
tion ecclésiastique  ou  laïque,  le  droit  d'administrer  ses  biens  et  d'en 
déterminer  le  mode  d'utilisation  et  d'administration. 

En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  l'Etat  doit 
fournir  une  indemnité  équitable,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi. 

§  20.  Les  couvents  existants  sont  garantis  et  jouissent  de  la  pro- 
tection de  l'Etat.  Comme  corporations,  ils  sont  soumis  à  la  loi  générale 
sur  les  impôts,  mais  ils  paient  leurs  impôts  au  lieu  de  leur  établisse- 
ment et  au  lieu  où  ils  possèdent  des  biens. 

Le  message  du  CF.,  du  22  août  1899,  consacre  à  ces  dispositions 
l'exposé  que  voici  : 

Le  §  13  ne  contient  qu'une  application  particulière  de  la  garantie 
générale  de  la  propriété  aux  biens  des  couvents.  Les  couvents  sont  con- 
sidérés comme  des  corporations  ecclésiastiques  et  la  Constitution  leur 
reconnaît  spécialement,  comme  aux  corporations  laïques,  le  droit  d'ad- 
ministrer librement  leurs  biens  et  d'en  déterminer  le  mode  d'utilisa- 
tion, comme  attribut  de  la  propriété. 

Cette  assurance  n'a  en  elle-même  rien  de  contraire  à  la  Const. 
F.  La  Const.  F.  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la  garantie 
de  la  propriété,  et  abandonne  cette  matière  au  droit  public  cantonal. 
Sous  une  forme  ou  une  autre,  les  Constitutions  cantonales  prévoient 
toutes  cette  garantie. 

La  Constitution  schwytzoise  de  1876,  approuvée  par  la  Conf.,  donnait 
aussi  cette  garantie  dans  les  mêmes  termes  que  la  Constitution  nouvelle. 
L'ÂF.  se  contenta,  pour  la  Constitution  de  1876,  de  faire  une  réserve 
relativement  aux  §§  13  et  20  (garantie  des  couvents)  considérés  con- 
jointement. Mais  cette  réserve,  basée  sur  l'art.  51,  al.  2,  de  la  Const. 
F.,  ne  s'appliquait  pas  à  la  garantie  de  la  propriété  et  il  n'existe  aucun 
motif  de  procéder  autrement  à  l'égard  de  la  Constitution  de  1898. 

Ce  qui  présente  plus  de  difficulté,  c'est  la  question  de  la  garantir 
proprement  dite  des  couvents,  prononcée  au  §  20.  La  signification  de 
cette  disposition,  comparée  à  celle  de  la  Constitution  précédente,  réside 
moins  dans  ses  termes  positifs  que  dans  ce  qu'elle  ne  dit  pas  ou  ne 
dit  plus. 

La  Constitution  précédente  contenait  encore  une  série  de  restrictions 
qui  sont  maintenant  abandonnées.  Ces  restrictions  étaient  les  suivantes: 
a.  Autorisation  de  l'Etat  pour  l'admission  de  novices  étrangers,  no- 
tamment de  novices  étrangers  à  la  Suisse,  sous  réserve  de  réoM 
procité  à  l'égard  des  Suisses  ; 
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b.  Droit  de  surveillance  de  l'Etat  ; 

c.  Limitation  des  acquisitions  de  main-morte,  en  ce  sens  que  les 
couvents  ne  pouvaient  acquérir,  prendre  à  bail  ou  vendre  des  im- 
meubles que  moyennant  ratification  du  Grand  Conseil  ; 

d.  Interdiction  d'exercer  d'autres  industries  que  l'agriculture. 

Il  est  incontestable  que  la  Constitution  de  1898  place  les  couvents 
dans  une  situation  bien  plus  libre  et  plus  indépendante  du  bras  séculier 
qu'elle  ne  l'était  sous  le  régime  de  la  Constitution  de  1876. 

De  même,  il  est  indubitable  que  la  nouvelle  Constitution  comporte 
un  changement  de  l'état  de  droit  traditionnel  dans  le  canton  de  Schwyz. 
A  ce  point  de  vue,  il  est  permis  de  mentionner  spécialement  l'abandon 
du  droit  de  surveillance  de  l'Etat  et  la  capacité  d'acquisition  illimitée 
accordée  à  la  main-morte. 

Sous  ces  deux  rapports,  le  recours  Krieg  et  consorts  s'oppose  éner- 
giquement  à  l'octroi  de  la  garantie  fédérale.  Cependant  les  arguments 
dont  ce  recours  tire  parti  sont  plutôt  de  nature  générale  ;  le  mémoire 
déclare  notamment  que  la  liberté  sociale,  la  paix  et  la  prospérité  du 
pays  sont  compromises,  la  main-morte  garantie,  etc  ;  l'argument  le  plus 
saillant  réside  dans  l'affirmation  que  des  privilèges  sont  accordés  aux 
couvents,  et,  sur  ce  point,  le  recours  Krieg  et  consorts  fait  valoir  ce 
qui  suit  : 

La  nouvelle  Constitution  marque  un  recul  considérable  par  rapport 
au  droit  ancien.  En  1294,  la  landsgemeinde  de  Schwytz  décidait  que  nul 
ne  devait  vendre  des  immeubles  à  un  couvent,  sous  peine  d'amende  et 
déchéance  des  biens  au  profit  des  héritiers  ou  de  la  communauté.  Les 
couvents  doivent  supporter  les  impôts  et  charges  comme  les  hommes 
du  pays,  sous  peine  d'être  privés  de  l'usage  de  leurs  droits  sur  le  sol 
(Blumer,  Rechtsgeschichte,  I,  page  135).  En  1413,  les  Lucernois  ont 
statué  une  pareille  interdiction.  Actuellement,  prétend-on,  le  développe- 
ment du  droit  exige  que  l'on  assimile  les  couvents  aux  autres  corpora- 
tions. D'une  part,  on  les  débarrasse  de  la  surveillance  de  l'Etat  et, 
d'autre  part,  on  les  met  entièrement  sous  la  dépendance  des  autorités 
ecclésiastiques  supérieures.  On  les  qualifie  de  simples  associations  et  on 
leur  garantit  le  droit  de  déterminer  eux-mêmes  le  mode  d'utilisation 
de  leurs  biens,  ce  qu'on  ne  fait  pour  aucune  autre  association.  Mais  les 
couvents  eux-mêmes  sont  soumis  au  pouvoir  discrétionnaire  des  auto- 
rités ecclésiastiques  supérieures,  soit,  en  dernière  instance,  à  l'autorité 
du  pape,  qui  réside  à  l'étranger.  C'est  ainsi  que  le  couvent  d'Einsiedeln 
a  récemment  reçu  l'ordre  de  fournir  des  prêtres  pour  un  séminaire 
oriental,  destiné  à  la  conversion  des  Orientaux  à  Rome.  Ce  qui  est 
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entré  dans  un  couvent  n'en  sort  plus.  Les  moines,  même  s'ils  héritent, 
ne  support  ont  pas  de  charges;  ils  vivent  dans  l'état  dit  de  sainte  pau- 
vreté.  Ils  ne  font  pas  de  service  militaire;  et  cette  exemption  fournit 
aux  couvents  un  grand  avantage  économique  sur  leurs  concurrents 
laïques.  La  main-morte  est  encore  très  vivante  et  fait  de  grands  efforts 
pour  se  développer,  preuve  en  soit  la  tentative  de  créer  de  nouveaux 
couvents  dans  le  canton.  A  Schwytz,  un  ancien  petit  couvent  doit  être 
rétahli.  A  Immensee,  on  installe  depuis  deux  ans  un  nouvel  institut,  une 
maison  dite  salésienne,  «  Bethléem  ».  Le  supérieur  de  cet  établissement 
a,  dans  une  circulaire,  évalué  les  bâtiments,  biens-fonds  et  installations 
existants  à  700,000  francs.  Ainsi,  au  mépris  de  la  Const.  F.,  on  aboutit 
non  seulement  à  la  garantie  des  couvents,  mais  à  la  garantie  de  la 
main-morte  et  du  droit  de  disposition  de  la  papauté  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques et  conventuels,  biens  qui  proviennent  du  canton  et  qu'un  ordre 
du  pape  pourrait  faire  transférer  entièrement  à  l'étranger. 

La  question  à  trancher  par  les  autorités  fédérales  est  de  savoir  si 
la  forme  choisie  pour  la  garantie  des  couvents,  dans  la  Constitution  re- 
visée du  canton  de  Schwytz,  est  compatible  avec  la  Const.  F. 

A  cet  égard,  il  convient  d'observer  ce  qui  suit  :  L'article  en  dis- 
cussion garantit  les  couvents  «  existants  »  et  leur  assure  la  protection 
de  l'Etat. 

Les  termes  «  les  couvents  existants  »  ont  dû  être  choisis  en  consi- 
dération de  l'art.  52  de  la  Const.  F.,  qui  interdit  la  fondation  de  nou- 
veaux couvents  et  le  rétablissement  des  couvents  supprimés. 

Par  ce  fait,  l'autorité  de  la  Const.  F.  est  implicitement  reconnue 
supérieure  à  celle  du  droit  constitutionnel  cantonal.  Nul  ne  peut  pré- 
tendre qu'il  soit,  en  principe,  contraire  à  la  Const.  F.  que  les  couvents 
existants  continuent  à  subsister.  A  la  vérité,  dans  certaines  conditions, 
les  circonstances  peuvent  devenir  telles  que  la  Conf.  se  voie  forcée  de 
faire  usage  du  droit  souverain  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  51  de  la 
Const.  F.  et  d'interdire  à  un  ordre  religieux  toute  action  dans  l'église 
et  dans  l'école,  ce  qui  rendrait  impossible  l'existence  d'un  couvent  affilié 
à  cet  ordre.  Mais  ce  droit  souverain  de  la  Conf.  n'est  en  aucune  façon 
restreint  par  la  garantie  des  couvents  existants,  prononcée  par  une 
Constitution  cantonale.  La  Conf.  ne  garantit  pas  les  couvents  existants, 
mais  elle  ne  les  interdit  pas  non  plus.  Au  point  de  vue  du  droit  fédérai, 
il  n'y  a  donc  aucune  objection  à  faire  à  ce  qu'un  canton,  s'il  le  juge  à 
propos,  leur  accorde,  dans  sa  Constitution,  une  garantie  spéciale.  Ceci 
signifie  seulement  que,  tant  que  cette  Constitution  subsiste  et  n'est  pas 
revisée,  l'institution  ne  peut  être  attaquée  sur  le  terrain  du  droit  cons- 
titutionnel  cantonal,  et  que,  par  exemple,  le  canton  ne  serait  pas  en 
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droit  de  supprimer  un  couvent  de  son  propre  chef,  par  un  décret  des 
pouvoirs  publics  du  canton.  Un  décret  de  ce  genre  pourrait  être  attaqué 
par  voie  de  recours  de  droit  public  au  TP.,  comme  contraire  au  droit 
constitutionnel  cantonal. 

Le  fait  que  la  protection  de  l'Etat  est  accordée  aux  couvents 
existants  est  une  conséquence  naturelle  de  la  garantie  prononcée  ;  cette 
protection  découlait  logiquement  de  la  garantie,  même  s'il  n'en  avait 
pas  été  fait  mention  expresse. 

Quant  à  la  capacité  d'acquérir  de  la  main-morte,  la  Const.  F.  ne 
contient  aucune  disposition  à  ce  sujet  ;  que  le  droit  public  cantonal 
restreigne  ou  laisse  entière  cette  capacité,  son  attitude  ne  peut  être 
qualifiée  de  contraire  à  la  Const.  F.,  tant  que  n'entrent  pas  en  ligne 
de  compte  des  dispositions  générales  comme,  par  exemple,  celles  de 
l'art.  31  de  la  Const.  F. 

Si  l'on  vient  dire  que  l'article  relatif  aux  couvents  crée  une  inéga- 
lité de  droits,  cet  allégué  vise  sans  doute  le  deuxième  alinéa,  concer- 
nant l'imposition  des  biens  des  couvents.  La  Constitution  dispose  que 
les  couvents  sont  soumis  à  l'obligation  générale  de  payer  les  impôts. 
Le  couvent  est  ainsi  considéré  comme  personne  civile.  Comme  tel,  il 
doit,  en  vertu  de  la  Constitution  nouvelle,  payer  les  mêmes  impôts  que 
toute  autre  corporation.  On  ne  peut  découvrir  là  une  violation  de  l'éga- 
lité devant  la  loi. 

La  nouvelle  Constitution  schwytzoise  ne  prononce  nulle  part  une 
exemption  d'impôts  au  profit  des  religieux  pris  individuellement.  Le  §  16 
soumet  tous  les  habitants  du  canton,  dans  la  même  mesure,  à  l'obli- 
gation légale  de  payer  les  impôts.  Les  religieux  sont  aussi  compris  dans 
cette  disposition.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  de  Schwytz  affirme 
que  tous  les  religieux  paient  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire. 
Il  n'existe  pas  d'impôt  sur  les  ressources  dans  le  canton  de  Schwytz,  de 
sorte  que,  sous  ce  rapport  encore,  on  ne  peut  prétendre  qu'il  y  ait  iné- 
galité de  traitement.  Si  l'on  pouvait  établir  que  certains  religieux  pos- 
sèdent des  biens,  ces  biens  seraient  soumis  à  l'impôt. 

2.  La  'paroisse  catholique-romaine.  Le  canton  de  Schwytz  ne  connaît 
pas  la  distinction  entre  les  communes  politiques  et  les  paroisses.  Il 
ne  possède  qu'une  commune,  laquelle  est  un  corps  à  la  fois  politique 
et  ecclésiastique,  possédant,  dans  une  certaine  mesure,  le  droit  de 
s'administrer  lui-même. 

La  nouvelle  Constitution  de  1898  ne  change  rien,  en  principe,  à 
cet  état  de  choses.  En  revanche,  tenant  compte  de  la  division,  de 
plus  en  plus  accentuée,  des  habitants  des  communes  d'après  leur 
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confession,  elle  établit  certaines  prescriptions  concernant  l'adminis- 
tra! ion  distincte  des  biens  ecclésiastiques  et  permet,  de  par  la  cons- 
titution, la  création  de  paroisses  catholiques-romaines  séparées  des 
communes  politiques. 

a.  Les  droits  particuliers  des  habitants  catholiques-romains. 

Le  §  91,  dernier  alinéa  (4),  dispose  ce  qui  suit: 

Les  électeurs  catholiques-romains  de  la  commune  nomment,  en  outre, 
les  administrateurs  des  biens  et  fondations  ecclésiastiques  dont  l'admi- 
nistration appartenait  précédemment  à  la  commune.  Ils  exercent  le  droit 
d'élection  (droit  de  présentation)  aux  bénéfices  ecclésiastiques  pour  les- 
quels ce  droit  leur  appartenait  précédemment  selon  l'usage.  Sans  l'appro- 
bation des  autorités  ecclésiastiques  supérieures,  les  biens  et  fondations 
ecclésiastiques  ne  peuvent  être  ni  aliénés  ni  grevés  de  charges,  ni  utilisés 
d'une  manière  contraire  au  but  pour  lequel  ils  ont  été  constitués,  et  aucune 
nouvelle  fondation  pieuse  comportant  des  obligations  ne  pourra  être  acceptée. 

Le  §  97,  lettre  m,  prescrit  : 

Dans  les  communes  où  existe  la  séparation,  prévue  au  §  92,  entre 
la  commune  politique  et  la  paroisse,  les  administrateurs  des  biens  et 
fondations  ecclésiastiques  nommés  en  vertu  du  §  91,  dernier  alinéa, 
doivent  chaque  année  rendre  leurs  comptes  au  conseil  communal.  Ces 
comptes  doivent  être  annexés  comme  chapitre  spécial  aux  comptes  de 
la  commune.  Pour  l'approbation  de  ces  comptes,  comme,  du  reste,  pour 
la  discussion  d'affaires  ecclésiastiques  quelconques,  les  catholiques-romains 
auront  seuls  droit  de  vote,  et  l'on  devra  prendre  l'avis  de  la  fabrique 
de  laquelle  dépendent  les  biens  en  question,  comme  organe   de  l'église. 

Dans  son  message  du  22  août  1899,  le  CF.  exprime  et  soutient 
en  ces  termes  l'avis  que  les  dispositions  précitées  ne  peuvent  pas 
être  incriminées  au  point  de  vue  du  droit  fédéral  : 

Le  §  91  de  la  Constitution  revisée  traite,  en  général,  des  compétences 
de  l'assemblée  communale,  le  §  97  des  compétences  du  conseil  communal. 

Dans  la  Constitution  de  1876,  le  titre  officiel  de  la  commune  était 
paroisse  (Kirchgemeinde).  Ce  titre  a  été  abandonné.  *)  Sous  la  réserve 
prévue  au  §  92,  la  nouvelle  Constitution  ne  connaît  plus  que  des  com- 
munes, de  sorte  que  le  canton  comprend  les  corps  administratifs  suivants  : 


l)  On  ne  le  trouve  plus  qu'à  titre  de  réminiscence  historique,  au  §  25,  qui, 
parmi  les  autorités  communales,  énumère  en  premier  lieu  la  paroisse,  au  lieu 
de  l'assemblée  communale. 

Il  en  est  de  même  au  titre  du  §  90,  où  on  lit:  Autorités  communales: 
a)  Assemblée  communale  (paroisse). 
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a.  le  district  (Bezirksgemeinde). 

b.  la  commune.  (A  la  vérité,  le  territoire  de  certains  districts  se 
confond  avec  celui  des  communes  politiques). 

Or,  il  est  bon  de  rappeler  que  les  compétences  de  la  commune 
s'étendent  aussi  à  l'administration  des  biens  et  fondations  ecclésiastiques 
ressortissant  à  la  commune  et  au  droit  de  nomination  (droit  de  présen- 
tation) des  ecclésiastiques  ;  si  les  besoins  de  l'église  nécessitent  le  pré- 
lèvement d'un  impôt  spécial,  la  commune  en  délibère  et  l'inscrit  éven- 
tuellement au  budget  général  (§91,  lettre  é). 

Le  dernier  alinéa  du  §  91  déclare  les  habitants  catholiques-romains 
de  la  commune  seuls  habiles  à  voter  : 

a.  pour  l'élection  de  l'administrateur  des  biens  et  fondations  ecclé- 
siastiques ; 

b.  dans  l'exercice  du  droit  de  nomination  des  ecclésiastiques  (droit 
de  présentation  à  l'évêque). 

L'approbation  des  autorités  supérieures  ecclésiastiques  est  néces- 
saire pour  aliéner  des  biens  ecclésiastiques,  les  grever  de  charges  ou 
les  utiliser  d'une  manière  contraire  au  but  pour  lequel  ils  ont  été  cons- 
titués ;  il  en  est  de  même  pour  l'acceptation  de  nouvelles  fondations 
pieuses  comportant  des  obligations. 

Le  recours  Krieg  et  consorts  expose  ce  qui  suit,  à  l'appui  des 
critiques  adressées  à  ces  dispositions  : 

Les  communes  étaient  jusqu'ici  propriétaires  libres  de  leurs  biens 
ecclésiastiques.  En  vertu  de  la  nouvelle  Constitution,  elles  ne  pourront 
plus  en  disposer  qu'avec  l'autorisation  des  autorités  supérieures  ecclé- 
siastiques, c'est-à-dire,  en  dernière  instance,  du  pape.  Ceci  équivaut  à 
placer  les  communes  sous  la  tutelle  des  autorités  ecclésiastiques  et  indi- 
rectement à  détourner  la  propriété  communale  du  but  auquel  elle  était 
précédemment  destinée.  On  introduirait  ainsi  la  juridiction  ecclésiastique, 
contrairement  à  l'art.  58,  al.  2  de  la  Const.  F.  Le  résultat  de  la  haute 
surveillance  de  l'autorité  ecclésiastique  sera  le  suivant  :  Refus  de  prêter 
les  églises  pour  des  solennités  musicales  et  autres;  refus  d'accorder  des 
bourses  aux  élèves  qui  fréquenteraient  des  écoles  confessionnelles  mix- 
tes, etc.  Au  point  de  vue  de  l'Eglise,  ce  serait  là  un  «  usage  abusif  » 
des  biens  ecclésiastiques.  Dans  le  même  article,  l'antique  droit  de  nomi- 
nation des  communes  est  transformé  en  un  simple  droit  de  présentation. 
Les  ancêtres  n'avaient  reculé  devant  aucun  effort,  ni  sacrifice,  pour  ac- 
quérir le  droit  formel  d'élection  et  de  réélection  périodique  de  leurs 
curés  (cf.  Blumer,  Rechtsgeschichte  I,  p.  365  ;  II,  p.  251).   La  nouvelle 
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Constitution  sacrifie  au  profit  des  «  autorités  ecclésiastiques  supérieures» 
les  droits  acquis  par  les  communes  dans  la  voie  de  la  démocratie.  Des 
droits  obtenus  au  prix  de  tant  d'efforts  ne  doivent  pas  être  abandonnés 
par  une  simple  décision  de  majorité. 

Le  §  97  paraît  fait  pour  produire  beaucoup  de  confusion.  Il  n'y  a 
rien  à  redire  à  ce  que  les  adhérents  d'une  confession  règlent  eux-mêmes 
leurs  affaires.  Mais  qu'adviendra-t-il  lorsque  La  fabrique  (Pfarramt)  et 
non  le  curé  devra  être  appelée  à  participer  à  l'examen  des  comptes  et, 
en  particulier,  à  la  discussion  des  questions  ecclésiastiques?  Et  que  sont 
ces  questions?  La  fabrique  traitera  les  questions  touchant  les  écoles, 
les  cimetières,  etc.,  non  d'après  le  droit  fédéral,  mais  d'après  le  droit 
canonique,  comme  des  questions  religieuses. 

De  l'avis  du  CF.,  les  dispositions  incriminées  des  §§  91  et  97  ne  cons- 
tituent pas  autre  chose  qu'un  essai  de  séparer  les  compétences  entre  la 
commune  politique  et  la  paroisse.  Inutile  de  rechercher  ici,  —  ajoute-t-il 
—  si,  dans  l'avenir,  le  canton  de  Schwytz  ne  sera  pas  contraint,  par  la 
force  des  circonstances,  d'établir  une  séparation  réelle  entre  ces  deux 
communes  si  différentes  quant  à  leur  but  administratif. 

Il  faut  évidemment  partir  du  fait  que  la  nouvelle  Constitution, 
comme  celle  de  1876,  ne  reconnaît  que  l'église  catholique  romaine  seule 
en  qualité  d'église  nationale  (§  2): 

«  L'église  catholique-romaine  est  garantie,  ainsi  que  l'exercice  libre 
et  sans  restriction  de  cette  confession  et  de  son  culte. 

«  Est  aussi  garanti  le  libre  exercice  du  culte  de  toutes  les  autres 
confessions  et  communautés  religieuses,  dans  les  limites  compatibles 
avec  les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public.  » 

Si  donc  la  Constitution  parle  de  biens  ecclésiastiques,  elle  n'entend 
par  ces  termes  que  les  biens  des  églises  ou  des  paroisses  catholiques- 
romaines.  En  effet,  l'église  catholique-romaine  est  seule  reconnue  comme 
église.  Or,  une  organisation  spéciale  de  la  paroisse  sur  la  base  du  droit 
public  ecclésiastique  sanctionné  par  la  Constitution  cantonale  n'a  rien  de 
contraire  à  la  Const.  F.  Elle  ne  porte  atteinte  ni  aux  droits  souverains 
de  la  Conf.  en  matière  de  politique  ecclésiastique,  ni  à  l'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi.  La  règle  en  vertu  de  laquelle  les  personnes  n'ap- 
partenant pas  à  une  église  n'ont  pas  à  intervenir  dans  l'administration 
de  ses  biens  est  aussi  établie  dans  les  lois  d'autres  cantons,  sans  qu'on 
ait  songé  à  découvrir  là  une  atteinte  à  l'égalité  devant  la  loi.  Au  con- 
traire, la  notion  même  de  la  paroisse  implique  bien  l'idée  qu'elle  est 
composée  de  fidèles  appartenant  à  une  seule  confession.  Le  caractère 
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particulier  du  droit  schwytzois  consiste  seulement  en  ce  qu'il  ne  connaît 
qu'une  commune,  considérée  comme  corporation  de  droit  public,  com 
mune  dont  les  décisions  sont  prises  de  manière  différente,   suivant  les 
branches  d'administration  auxquelles  elles  se  rapportent. 

Mais  le  même  phénomène  se  présente  également  ailleurs  en  matière 
de  droit  administratif  communal.  Ainsi,  en  droit  administratif  bernois, 
il  existe  une  commune  mixte  composée  de  la  commune  d'habitants  et 
de  la  commune  bourgeoise.  S'il  s'agit  de  l'admission  de  nouveaux  bour- 
geois, la  commune  bourgeoise  se  réunit  en  assemblée  séparée  pour  en 
délibérer  (voir  la  loi  bernoise  sur  les  communes,  du  6  décembre  1852, 
§69). 

C'est  une  situation  tout  analogue  que  crée  la  nouvelle  Constitution 
du  canton  de  Schwytz,  pour  les  branches  de  l'administration  communale 
mentionnées  au  §  91,  al.  4.  Dès  qu'un  objet  rentrant  dans  cette  caté- 
gorie arrive  à  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  communale,  celle-ci  se 
constitue  en  une  assemblée  séparée,  dont  ne  peuvent  faire  partie  que 
les  habitants  catholiques-romains. 

Une  disposition  spéciale  n'était  pas  nécessaire  pour  l'église  évangé- 
lique  réformée,  car  cette  église  n'est  pas  organisée  par  la  Constitution 
schwytzoise,  mais  rangée  parmi  les  communautés  libres,  non  constituées 
par  l'Etat. 

Il  appartient  au  canton  de  régler  le  mode  de  nomination  des  ecclé- 
siastiques reconnus  par  l'Etat.  C'est  à  tort  que  l'on  prétend  que  la 
Constitution  a  modifié  la  situation  antérieure  par  le  fait  qu'elle  appelle 
«  droit  de  présentation  »  le  droit  de  nomination  des  ecclésiastiques. 
«  Les  curés  sont  élus  par  la  commune,  c'est-à-dire  présentés  par  elle  à 
l'évêque.  C'est  là  un  droit  antique  en  vigueur  dans  tous  les  cantons 
primitifs.  »  (Cf.  Gareis  et  Zorn,  Staat  und  Kirche  in  der  Schweiz,  I, 
p.  165  et  166;  v.  plus  haut  p.  237). 

Quant  au  droit  d'approbation  conféré  aux  autorités  supérieures 
ecclésiastiques,  il  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  objection,  si  l'on  part 
du  principe  que  les  cantons  sont  libres  de  reconnaître  dans  leur  Consti- 
tution une  ou  plusieurs  églises  comme  églises  officielles. 

«  Les  cantons  ont,  de  par  la  Const.  F.,  la  compétence  de  régler 
comme  ils  le  jugent  à  propos  les  rapports  extérieurs  entre  l'Etat  et  les 
diverses  églises  et  communautés  religieuses  existant  sur  le  territoire,  et 
la  Conf.  n'est  appelée  qu'à  veiller  à  ce  que  la  liberté  de  croyance  et  de 
conscience  et  le  libre  exercice  des  cultes  soient  garantis  à  tous  les 
citoyens  dans  les  limites  compatibles  avec  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs.  » 
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Ces  conditions  sont  suffisamment  remplies  par  l'ai.  2  du  §  2  de  la 
nouvelle  Constitution  schwytzoise  (cf.  Première  édition  II  n.  716). 

On  ne  saurait  admettre  non  plus  que  le  droit  d'approbation  des 
autorités  supérieures  ecclésiastiques  équivaille  à  l'introduction  de  la  juri- 
diction ecclésiastique.  Du  reste,  ce  droit  n'est  nullement  illimité  et 
absolu,  car  les  biens  ecclésiastiques  sont  en  droit  schwytzois  un  des 
objets  de  l'administration  communale.  Or,  l'ensemble  de  l'administration 
communale  est  soumis  à  la  surveillance  du  Conseil  d'Etat. 

Le  §  53  de  la  nouvelle  Constitution  dispose  :  «  Il  (le  Conseil  d'Etat) 
exerce  la  surveillance  sur  l'administration  des  districts  et  des  commu- 
nes et  veille  à  la  conservation  de  leurs  biens.  » 

Par  conséquent,  le  Conseil  d'Etat  a  le  droit  et  l'obligation  de  con- 
trôler l'ensemble  de  l'administration  communale  et,  en  particulier,  de 
veiller  à  ce  que  la  fortune  des  communes  reste  intacte. 

Si  donc,  à  côté  de  ce  droit  de  haute  surveillance,  les  dispositions 
incriminées  accordent  aux  autorités  ecclésiastiques  un  droit  de  ratifica- 
tion, lorsqu'il  s'agit  d'aliéner  des  biens  ecclésiastiques,  de  les  grever  de 
charges  ou  de  les  employer  contrairement  au  but  pour  lesquels  ils  ont 
été  constitués,  ou  enfin  d'accepter  de  nouvelles  fondations  pieuses  en- 
traînant des  obligations,  on  ne  saurait  y  voir,  pour  peu  que  ces  dispo- 
sitions soient  l'objet  d'une  application  correcte  et  rationnelle,  qu'une 
garantie  de  plus  du  fait  que  les  biens  ecclésiastiques  ne  seront  pas 
détournés  de  la  destination  que  leur  assigne  le  droit  public  du  pays. 

Enfin,  le  droit  spécial  d'approbation  des  comptes  découle  naturelle- 
ment du  fait  que  les  biens  communaux  ordinaires  et  les  biens  ecclésias- 
tiques ont  des  administrations  distinctes. 

La  seule  disposition  qui  paraisse  étrange  à  ce  propos  est  celle  qui 
prescrit  qu'au  sein  du  Conseil  communal  les  conseillers  communaux 
catholiques-romains  participent  seuls  à  l'examen  des  comptes  de  l'admi- 
ministrateur  des  biens  ecclésiastiques,  tandis  qu'aucune  séparation  de 
ce  genre  n'est  prévue  pour  l'assemblée  communale,  au  sein  de  laquelle 
tous  les  électeurs,  sans  distinction  de  confession,  délibèrent  et  votent 
sur  l'approbation  des  comptes  (v.  §  91,  lettre  d). 

Le  fait  que  le  curé  est  appelé  à  participer  à  l'examen  des  comptes 
et  des  affaires  ecclésiastiques,  en  général,  ne  constitue  pas  un  motif  de 
refuser  la  garantie  fédérale  à  la  nouvelle  Constitution  schwytzoise.  11  est- 
inexact  de  prétendre  que  cette  disposition  soit  obscure  ;  en  particulier, 
il  ne  ressort  d'aucune  disposition  de  la  Constitution  que  les  questions 
scolaires  doivent  être  traitées  comme  des  questions  ecclésiastiques. 
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Aux  termes  du  §  9  de  la  nouvelle  Constitution,  le  canton  de  Schwytz 
pourvoit  à  l'enseignement  primaire,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  l'art.  27  de  la  Const.  F. 

b.  La  création  de  paroisses  catholiques-romaines  distinctes.  Le  §  92 
de  la  nouvelle  Constitution  dispose  ce  qui  suit  :  Dans  les  localités  où 
le  besoin  s'en  fait  sentir,  on  pourra  constituer  des  communautés  catho- 
liques-romaines (paroisses  ou  vicairies)  de  droit  public,  distinctes  des 
communes  politiques,  s'administrent  elles-mêmes  et  possédant  le  droit 
de  prélever  des  impôts  sur  les  membres  de  la  communauté.  La  consti- 
tution de  ces  communautés  religieuses  indépendantes  doit  être  autorisée 
par  le  Grand  Conseil,  lequel  approuve  aussi  leurs  statuts  et  leur  orga- 
nisation. L'autorisation  nécessaire  sera  accordée  lorsqu'il  sera  établi 
que  les  autorités  ecclésiastiques  compétentes  ont  donné  leur  assenti- 
ment, et  qu'il  aura  été  fourni  des  garanties  pour  que  la  constitution  de 
la  communauté  se  fasse  sur  des  bases  financières  solides  ». 

Sur  la  proposition  du  CF.,  formulée  dans  son  message  du  22  août 
1899,  l'AF.,  dans  son  arrêté  du  2i  décembre  1899,  a  expressément 
réservé  l'art.  50,  al.  3  de  la  Const.  F.  relativement  à  ce  §  92,  que, 
dans  leur  mémoire,  Krieg  et  consorts  avaient  dénoncé  comme  créant 
un  privilège  en  faveur  de  l'église  catholique-romaine.  A  l'appui  de 
ce  grief,  les  recourants  s'exprimaient  comme  suit  : 

Pourquoi  les  deux  communautés  évangéliques  réformées  du  canton 
et  celles  qui  s'y  constitueraient  seraient-elles  empêchées  par  la  Consti- 
tution de  devenir  des  communautés  de  droit  public  possédant  le  droit 
de  percevoir  des  impôts?  C'est  porter  atteinte  à  la  paix  religieuse  en 
même  temps  qu'à  l'égalité  des  confessions,  dans  le  sens  de  l'art.  49, 
al.  4,  de  la  Const.  F.  que  de  permettre  à  une  seule  confession  de  pré- 
lever des  impôts  et  de  régler  avec  force  de  loi  le  droit  de  vote  de 
ses  adhérents.  Enfin,  il  y  a  quelque  chose  de  choquant  dans  le  fait  de 
subordonner  le  droit  de  constituer  une  paroisse  à  l'autorisation  des 
organes  ecclésiastiques  compétents,  sans  même  dire  quels  sont  ces  organes. 

Le  gouvernement  schwytzois,  par  contre,  soutenait  que  le  §  92 
n'était  contraire  ni  à  l'art.  4,  ni  à  l'art.  49  de  la  Const.  F.  et  s'ex- 
primait, à  l'appui,  en  ces  termes  : 

L'art.  4  s'applique  aux  personnes  physiques,  aux  citoyens  pris  en 
particulier,  et  non  aux  personnes  morales  et  aux  corporations. 

L'art.  49  garantit  au  citoyen  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance. 
Il  ne  connaît  et  ne  protège  aucune  confession  comme  telle  et  n'accorde 
à  aucune  des  droits  spéciaux.  La  Const.  F.  laisse  aux  cantons  la  fa- 
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culté  d'aller  plus  loin  dans  cette  voie  et  de  garantir  une  ou  plusieurs 
communautés  religieuses,  suivant  les  besoins  et  les  opinions  des  habi- 
tants du  canton,  pourvu  que  la  liberté  de  croyance  individuelle  et  col- 
lective demeure  intacte.  La  plupart  des  cantons  ont  effectivement  fait 
usage  de  cette  faculté.  De  là  proviennent  les  églises  nationales  dans 
les  cantons  à  majorité  protestante,  les  églises  reconnues  par  l'Etat  ou 
garanties,  avec  le  caractère  de  corporations  de  droit  public  (§  2,  Schwytz), 
dans  les  cantons  à  majorité  catholique,  comme  aussi  la  garantie  de 
l'église  protestante  et  de  l'église  catholique  dans  les  cantons  mixtes 
(Cf.  les  Constitutions  de  Zurich,  art.  63,  64  ;  Berne,  art.  84  ;  Obwald, 
art.  3;  Schaffhouse,  art.  50,  51  et  53;  Appenzell  Rh. -Ext.,  art.  5;  Ap- 
penzell Rh.-Int.,  art.  3;  St-Gall,  art.  23;  Vaud,  art.  13;  Valais,  art.  2; 
Genève,  loi  constitutionnelle  de  1874,  art.  114). 

Une  conséquence  naturelle  delà  reconnaissance  d'uneconfessionpar  l'Etat 
est  le  privilège  qui  lui  est  concédé  de  prélever  des  impôts  de  ses  adhérents. 

Ce  droit  existe  au  profit  de  toutes  les  églises  nationales,  à  moins 
que  les  impôts  en  question  ne  soient  déjà  compris  dans  les  impôts  can- 
tonaux ou,  comme  à  Schwytz,  dans  les  impôts  communaux.  A  l'inverse, 
il  est  probable  que,  dans  aucun  canton,  le  droit  de  prélever  des  impôts 
n'aura  été  attribué  à  une  communauté  religieuse  libre.  C'est  pour  ce 
motif  qu'il  n'a  pas  été  accordé  aux  communautés  protestantes  :  celles-ci 
forment  des  communautés  ou  associations  libres  et  veulent  qu'il  en  soit 
ainsi  ;  elles  ne  sont  ni  organisées,  ni  reconnues  par  l'Etat.  Il  serait 
pourtant  absurde  que  l'Etat  accordât  un  droit  aussi  étendu  que  celui 
de  prélever  des  impôts,  avec  toutes  ses  conséquences,  à  une  association 
ou  à  une  société  dont  les  statuts  et  l'organisation,  la  répartition  terri- 
toriale, les  droits  des  membres  et  des  adhérents  lui  sont  inconnus  et 
peuvent,  du  reste,  être  modifiés  par  une  décision  de  la  majorité,  suivant 
le  temps  et  le  lieu.  On  peut  encore  ajouter  que  seuls  les  protestants 
du  district  de  March  ont  adressé  au  Conseil  d'Etat  une  requête  tendant 
à  obtenir  le  droit  en  question,  tandis  que  les  deux  communautés  pro- 
testantes de  Brunnen  et  d'Arth  n'ont  formulé  aucune  proposition,  ni 
aucun  vœu  à  ce  sujet. 

Du  moment  que  les  paroisses  à  constituer  en  vertu  du  §  92  font 
partie  de  l'église  catholique  et  ne  peuvent  prétendre  à  la  garantie  ac- 
cordée à  l'église  catholique  par  le  §  2  qu'autant  qu'elles  appartiennent 
à  cette  église,  la  Constitution  a  prescrit,  pour  éviter  des  difficultés,  que 
la  constitution  de  paroisses  de  ce  genre  dépendrait  entre  autres  de 
l'approbation  des  autorités  ecclésiastiques  compétentes.  Ceci  est  un 
attribut  du  droit  d'organisation  interne  de  chaque  confession  et  il  n'y 
a  rien  là  de  contraire  à  la  Const.  F. 
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Si  même  certaines  minorités  religieuses  réclamaient  des  cantons 
leur  reconnaissance  comme  corporations  de  droit  public  et  églises  na- 
tionales, le  droit  fédéral  n'impose  nullement  aux  cantons  l'obligation  de 
faire  droit  à  des  demandes  de  ce  genre  ;  les  cantons  sont  souverains 
en  la  matière.  En  revanche,  ces  communautés  religieuses  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  l'église  nationale  ont  toujours  la  faculté  et  la  ressource 
de  se  constituer  en  sociétés  ou  associations  et  d'acquérir  la  personna- 
lité civile  par  l'inscription  au  registre  du  commerce. 

Quant  au  CF.,  sa  proposition  est  motivée  comme  suit  : 

Du  moment  que  l'église  catholique-romaine  est  reconnue  dans  la 
Constitution,  il  n'y  a  rien  de  contraire  à  la  Const.  P.  dans  le  fait 
d'organiser  des  communautés  religieuses  spéciales,  composées  d'adhérents 
de  cette  confession  et  qui  ne  sont  d'ailleurs  prévues  au  §  92  de  la 
Constitution  actuelle  qu'à  titre  éventuel  (là  où  le  besoin  s'en  fait 
sentir,  etc.). 

Il  n'est  pas  juste  de  prétendre  que  cette  disposition  constitue  une 
inégalité  aux  dépens  des  adhérents  du  culte  évangélique  réformé.  A 
vrai  dire,  la  thèse  que  l'art.  4  de  la  Const.  F.  ne  s'applique  pas  aux 
personnes  juridiques  n'est  guère  admissible,  du  moins  si  l'on  s'en  rap- 
porte sur  ce  point  à  la  jurisprudence  du  TF.  ')  ;  mais  le  droit  consti- 
tutionnel schwytzois  ne  considère  pas  du  tout  la  confession  évangélique 
réformée  comme  une  église,  de  sorte  que  les  différents  groupes  de  ce 
culte  ne  peuvent  pas  prétendre  au  pouvoir  de  former  des  communautés 
religieuses  de  droit  public.  Ils  ne  pourraient  pas  non  plus  demander, 
par  exemple,  qu'une  partie  des  biens  d'église  fût  désaffectée  au  profit 
des  adhérents  de  leur  confession. 

Néanmoins  le  §  92  ne  doit  être  approuvé  qu'avec  la  réserve  spé- 
ciale résultant  de  l'interprétation  donnée  par  le  TF.  à  l'art.  50,  al.  3 
de  la  Const.  F.  (voir  l'arrêt  du  TF.  rendu  dans  la  cause  :  commu- 
nauté des  Vieux-Catholiques  de  St-Gall  contre  le  Grand  Conseil  du  canton 
de  St-Gall  ;  arr.  TF.  XXIV  I,  n°  124.) 

Dans  cet  arrêt,  le  TF.  n'a  pas  seulement  reconnu  à  l'ai.  3  de  l'art. 
50  la  valeur  d'une  disposition  portant  règlement  de  compétence,  il  y  a 
vu  une  garantie  matérielle  pour  le  cas  où  des  communautés  religieuses 
appartenant  à  une  même  confession  viendraient  à  se  séparer  ou  à  se 
constituer  en  nouvelles  communautés  ;  et  cette  garantie  va  si  loin  que, 
dans  certaines  conditions,  la  partie  qui  se  détache  de  l'ancienne  com- 
munauté ou  la  communauté  nouvelle  a  le  droit  de  se  faire  reconnaître 


')  Cf  Arr.  TF.  1882,  VIII  n°  1  ;  1884  X  n°  27. 
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comme  corporation  de  droit  public.  En  effet,  les  biens  d'église  ne  doivent 
pas  être  distraits  de  leur  destination  de  biens  de  corporation  et  cette 
condition  n'est  réalisée  que  dans  le  cas  où  les  communautés  religieuses 
sont  constituées  en  corporations  de  droit  public. 

Il  n'est  pas  impossible  que  l'on  voie  se  produire  dans  le  canton  de 
Schwytz  des  circonstances  de  fait  analogues  à  celles  qu'a  traversées  le 
canton  de  St-Gall  et  qui  pourraient  provoquer  la  création  de  nouvelles 
communautés  religieuses.  Quant  à  savoir  s'il  y  aurait  lieu  de  recon- 
naître ces  communautés  comme  corporations  de  droit  public,  c'est  une 
question  à  laquelle  on  ne  peut,  en  l'état  actuel  des  choses,  répondre 
affirmativement  ou  négativement. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  cette  question  ne  peut  être  tran- 
chée aujourd'hui  qu'il  ne  faut  pas  en  reconnaître  la  solution  négative 
comme  seule  possible  et  conforme  au  droit  constitutionnel  en  vigueur. 

3.  L'application  aux  élections  du  système  de  la  représentation  pro- 
portionnelle, §§  26,  al.  3;  27;  46,  al.  2;  104. 

Aux  termes  de  ces  dispositions,  le  Grand  Conseil  (de  même 
qu'éventuellement  une  Constituante)  est  élu  au  scrutin  secret,  dans 
les  communes,  proportionnellement  à  la  population  établie,  et  non 
plus  dans  des  cercles,  comme  c'était  le  cas  jusqu'alors.  Dans  les  com- 
munes qui  ont  à  élire  trois  députés  ou  davantage,  l'élection  a  lieu 
suivant  le  système  proportionnel.  L'application  de  ce  principe  sera 
réglée  par  une  loi. 

Pour  l'élection  du  Conseil  d'Etat,  toutes  les  communes  sont  ré- 
unies en  un  seul  cercle  électoral.  L'élection  même  n'a  pas  lieu  sui- 
vant le  système  proportionnel. 

Pour  attaquer  ces  dispositions,  on  a  invoqué  l'art.  4  de  la  Const.  F. 
L'égalité  devant  la  loi  est  violée  —  a-t-on  dit  —  par  le  seul  fait 
déjà  qu'il  y  a,  dans  le  canton,  deux  systèmes  électoraux  :  que  le 
Conseil  d'Etat  est  élu  suivant  le  système  majoritaire,  tandis  que  le 
Grand  Conseil  est  élu,  en  partie  suivant  ce  dernier  système,  en  partie 
suivant  le  système  proportionnel.  De  plus,  les  petits  districts  sont 
privilégiés  par  rapport  aux  grands,  en  ce  sens  que  dans  les  districts 
qui  ont  trois  députés  et  plus  à  élire,  le  système  proportionnel  est 
introduit,  tandis  que  tous  les  autres  conservent  le  système  majori- 
taire. Voici,  du  reste,  ce  qu'on  lit,  à  ce  sujet,  dans  le  mémoire  de 
M.  Steinauer  : 
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La  Constitution  schwytzoise  du  18  février  1848  divisait  le  canton  en 
13  arrondissements  et  disposait  que  les  députés  au  Grand  Conseil  devaient 
être  élus  au  scrutin  ouvert,  proportionnellement  au  chiffre  des  électeurs 
habitant  le  canton,  et  choisis  parmi  tous  les  citoyens  schwytzois  ayant 
droit  de  vote.  Les  arrondissements  électoraux  furent  composés  de  telle 
sorte  que  l'on  réunit  des  localités  libérales  importantes  à  des  communes 
campagnardes  à  majorité  conservatrice,  cela  en  vue  de  briser  l'opposition 
libérale.  Cette  géographie  électorale  n'a  pas  subi  de  modification  lors  de 
la  revision  partielle  de  1876;  mais  le  vote  ouvert  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement fut  remplacé  par  le  scrutin  secret  dans  chaque  commune.  Le 
mécontentement  contre  la  répartition  des  arrondissements  ayant  peu  à  peu 
pénétré  dans  les  campagnes,  la  question  de  la  revision  totale  fut  soumise 
au  peuple,  en  1895.  Pour  satisfaire  à  la  demande  de  neuf  communes  et  sans 
opposition  du  parti  gouvernemental,  on  abandonna  les  arrondissements  élec- 
toraux ;  même  après  le  rejet  de  la  revision  totale,  on  n'osa  pas  tenter  de  main- 
tenir l'ancien  système,  et  l'on  remit  aux  communes  l'élection  des  députés  au 
Grand  Conseil.  Par  contre,  on  a  trouvé  un  moyen  d'écraser  l'opposi- 
tion, dans  le  §  26,  lequel  gratifie  de  la  proportionnelle  la  plus  petite 
moitié  des  communes  schwytzoises,  alors  que  les  mêmes  opérations 
électorales  ont  lieu,  dans  les  autres  communes,  à  la  majorité  absolue. 
D'après  le  recensement  de  1888,  sur  les  30  communes  du  canton,  le 
système  proportionnel  sera  appliqué  dans  les  douze  communes  où  le 
parti  libéral  et  les  conservateurs  dissidents  sont  en  majorité. 

En  réponse  à  ces  critiques,  le  gouvernement  schwytzois  a  fait 
valoir  ce  qui  suit: 

Le  système  majoritaire  sera  appliqué  dans  18  communes,  lesquelles, 
avec  une  population  totale  de  14,762  habitants,  auront  à  élire  16  députés; 
l'élection  aura  lieu  selon  le  mode  proportionnel  dans  12  communes  avec 
35,545  habitants,  envoyant  au  Grand  Conseil  59  députés.  La  Constitution 
n'exclut  pas  arbitrairement  du  système  proportionnel  certaines  communes 
plutôt  que  d'autres;  elle  établit  pour  toutes  les  mêmes  règles,  de  sorte 
qu'après  le  prochain  recensement  déjà,  certaines  communes,  qui  n'élisent 
actuellement  que  deux  députés,  auront  peut-être  droit  à  trois  représentants 
et  les  nommeront  suivant  le  système  proportionnel.  Il  n'y  a  là  rien  de 
contraire  au  principe  de  l'égalité  devant  la  loi;  ce  principe  exige  seulement 
que  tous  les  citoyens  soient  traités  également  dans  les  mêmes  circonstances. 

Du  reste,  ce  que  prescrit  le  §  26  se  trouve  déjà  dans  la  Constitu- 
tion du  canton  de  Zoug  (§§  38,  78),  sans  que  l'AF.  y  ait  trouvé  matière 
à  objection      Les  communes  étant  de  population  inégale,  on  ne  peut 


*)  Cf.  n°  64. 
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faire  autrement,  si  l'on  veut  à  la  fois  conserver  les  communes  comme 
arrondissements  électoraux  et  introduire  la  représentation  propor- 
tionnelle. 

Dans  le  canton  de  Soleure  également,  l'on  voit,  de  par  la  Consti- 
tution (art.  10),  la  même  autorité  (le  conseil  communal)  élue  dans  telle 
commune  suivant  le  système  de  la  majorité  relative,  tandis  que,  dans 
d'autres  communes,  elle  doit  être  élue,  suivant  le  système  de  la  repré- 
sentation proportionnelle  i). 

D'autre  part,  l'ancienne  division  en  13  cercles  n'était  pas  arbitraire, 
mais  reposait  sur  des  bases  historiques.  C'est,  du  reste,  grâce  à  elle 
que  l'opposition  obtenait  toujours  une  représentation  plus  importante  que 
celle  à  laquelle  sa  force  lui  donnait  droit.  Lors  des  délibérations  sur  la 
revision,  deux  courants  se  sont  produits.  Les  uns  voulaient  l'élection 
du  Grand  Conseil  par  communes,  les  autres  demandaient  l'introduction 
de  la  proportionnelle.  Le  §  26  actuel  est  le  résultat  des  efforts  faits 
pour  concilier  ces  deux  courants. 

Le  CF.  s'est  rallié  à  la  manière  de  voir  du  gouvernement 

schwytzois. 

Motifs  : 

Même  sous  sa  forme  la  plus  rudimentaire,  celle  du  vote  limité, 
l'application  du  système  proportionnel  ne  devient  possible  que  lorsque 
il  y  a  plus  de  deux  candidats  à  élire.  Dans  un  Etat  où  chaque  circons- 
cription électorale  n'est  appelée  à  élire  qu'un  représentant,  la  question 
de  l'introduction  du  système  proportionnel  ne  peut  même  pas  se  poser. 

On  ne  saurait  pourtant  arguer  de  conditions  particulières  à  la 
Suisse  pour  repousser  la  coexistence  de  circonscriptions  à  scrutin  uni- 
nominal et  de  circonscriptions  à  scrutin  de  liste  ;  car,  tant  la  législation 
fédérale  que  la  législation  de  certains  cantons  tiennent  compte  du 
chiffre  de  la  population  pour  prescrire,  dans  les  circonscriptions  électo- 
rales, tantôt  le  scrutin  uninominal,  tantôt  le  scrutin  de  liste. 

Or,  du  moment  que  l'on  voit  dans  le  même  canton  des  circonscrip- 
tions électorales  de  nature  différente,  il  est  possible  d'y  appliquer  diffé- 
rents systèmes  d'élection,  sans  qu'aussitôt  l'on  puisse  crier  à  la  vio- 
lation du  principe  de  l'égalité  devant  la  loi.  Ce  sont,  en  effet,  les 
différences  accusées  par  les  circonstances  de  fait  qui  peuvent  engager 
le  législateur,  pour  des  raisons  d'opportunité,  à  établir  un  régime  légal 
différent  en  matière  électorale.  Le  système  majoritaire  est  tout  indiqué 


'j  Cf.  n.  68,  II. 
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pour  les  circonscriptions  électorales  à  scrutin  uninominal,  de  même  en- 
core pour  les  circonscriptions  n'ayant  droit  qu'à  deux  députés.  Mais,  dès 
qu'il  y  a  plus  de  deux  représentants  à  élire,  le  législateur  peut  parfai- 
tement se  demander  s'il  appliquera  le  simple  système  majoritaire  ou  s'il 
y  a  lieu  d'introduire  le  système  proportionnel. 

Il  n'est  pas  impossible  que  la  solution  définitive  donnée  à  la  question 
soit  due,  en  partie,  au  désir  de  favoriser  tel  ou  tel  parti  par  le  sys- 
tème proportionnel.  Mais,  du  moment  qu'une  tendance  de  ce  genre  se 
manifeste  dans  un  domaine  qui,  par  sa  nature  même,  justifie  une  di- 
versité de  traitement  par  voie  législative,  le  principe  de  l'égalité  devant 
la  loi  ne  saurait  y  faire  obstacle. 

C'est  pourquoi  les  §§  26,  27  et  104  de  la  nouvelle  Constitution 
n'impliquent  pas  une  violation  de  l'art.  4  de  la  Const.  F. 

Encore  moins  pourrait-on  alléguer  une  violation  de  ce  genre  à  la 
charge  du  §  46,  al.  2,  lequel  prescrit  le  système  majoritaire  pour  l'élec- 
tion du  Conseil  d'Etat,  confiée  désormais  au  peuple  et  non  plus  au 
Grand  Conseil.  Il  ne  saurait  y  avoir  violation  de  l'égalité  devant  la  loi 
par  le  fait  que  l'on  applique  des  systèmes  électoraux  différents  pour 
l'élection  d'autorités  différentes  (Grand  Conseil  et  Conseil  d'Etat),  pas 
plus  que  si,  par  exemple,  le  Grand  Conseil  était  élu  par  le  peuple, 
tandis  que  le  Conseil  d'Etat  ne  le  serait  pas. 

4.  L'introduction  facultative  du  scrutin  secret  pour  les  districts  de 
Gersau,  Einsiedeln  et  Küssnacht,  §  95.  Le  canton  de  Schwytz  est  divisé 
administrativement  en  districts  et  en  communes. 

Toutefois,  en  raison  de  leur  développement  historique,  certains 
districts  ne  se  composent  que  d'une  seule  commune  ;  c'est  le  cas  no- 
tamment des  districts  de  Gersau,  Einsiedeln  et  Küssnacht  (§  23  de 
la  nouvelle  Constitution,  reproduisant  le  §  27  de  la  Constitution  de 
1876). 

Les  districts  représentent,  dans  l'administration  de  l'Etat,  les 
pouvoirs  décentralisés  qui  ne  sont  pas  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment. L'organe  supérieur  du  district  est  l'assemblée  du  district,  qui, 
outre  les  membres  du  Tribunal  cantonal  désignés  par  les  districts, 
nomme  les  autorités  de  district,  savoir  : 

le  conseil  de  district  ; 

le  préfet  (représentant  du  gouvernement)  ; 

le  tribunal  de  district  ; 

le  président  de  ce  tribunal. 
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A  vrai  dire,  il  n'y  a  dans  la  Constitution  aucune  disposition  ré- 
glant expressément  la  question  de  savoir  si  ces  élections  doivent 
avoir  lieu  à  main  levée  ou  au  scrutin  secret. 

Mais  personne  ne  conteste  l'avis  que  le  vote  à  main  levée  est 
bien  le  mode  conforme  à  la  Constitution. 

Pour  les  élections  communales,  au  contraire,  il  est  prévu  (§  90, 
alinéa  2  de  la  Constitution)  que  le  droit  de  vote  s'exerce  au  scrutin 
secret  ou  à  main  levée. 

Le  §  95  ajoute  même  ce  qui  suit  :  Dans  les  districts  qui  ne  sont 
pas  divisés  en  communes,  les  dispositions  ci-dessus  (relatives  aux  élec- 
tions communales)  sont  applicables,  par  analogie,  à  l'assemblée  de  dis- 
trict. 

On  doit  en  inférer  que,  dans  les  assemblées  des  districts  qui  ne 
se  composent  que  d'une  seule  commune,  l'on  peut  supprimer  le  vote 
à  main  levée  pour  l'élection  des  fonctionnaires  de  district  et  le  rem- 
placer par  le  vote  au  scrutin  secret. 

Tel  est  le  motif  pour  lequel  les  recourants  Steinauer  et  consorts 
ont  combattu,  dans  leur  mémoire,  le  §  95,  alléguant  une  violation 
de  l'égalité  devant  la  loi  dans  le  fait  que  les  fonctionnaires,  dans  tous 
les  autres  districts,  ne  peuvent  être  élus  qu'à  main  levée,  et  que,  dans 
les  trois  districts  prénommés,  les  élections  peuvent  se  faire  à  main 
levée  ou  au  scrutin  secret. 

Le  CF.  n'a  pas  méconnu  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  fondé  dans 
cette  critique  ;  mais  il  n'en  était  pas  moins  d'avis  de  ne  pas  refuser 
la  garantie  fédérale  au  §  95  incriminé  par  les  recourants. 

Motifs  : 

Il  est  juste  de  reconnaître  que,  suivant  la  volonté  expresse  de  la 
Constitution,  les  assemblées  de  district  n'ont  à  s'immiscer  en  rien  dans 
les  affaires  communales  ;  elles  n'ont  à  s'occuper  que  d'affaires  relevant 
de  l'administration  de  l'Etat.  Si,  dans  le  canton  de  Schwytz,  contraire- 
ment à  ce  qui  a  lieu  dans  d'autres  cantons,  une  partie  de  l'administra- 
tion de  l'Etat  ne  doit  pas  être  considérée  comme  gérée  exclusivement 
par  des  fonctionnaires,  puisque  les  assemblées  de  district  et  les  conseils 
de  district  exercent  une  sorte  de  self  govemment,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  c'est  l'administration  de  l'Etal  qui  est  en  jeu  dans  le  district. 
Le  juge  n'est  pas  juge  de  la  commune,  le  préfet  n'est  pas  un  fonction- 
naire  municipal,   mais   bien  le  représentant  du  gouvernement  central. 
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En  cette  qualité,  il  est  appelé,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu 
d'un  mandat  spécial,  à  exercer  le  droit  de  contrôle  du  Conseil  d'Etat 
sur  l'administration  communale.  Il  est,  par  conséquent,  placé  au-dessus 
de  cette  administration. 

Dans  les  districts  composés  d'une  seule  commune,  l'on  ne  trouve 
pas,  à  vrai  dire,  cet  organe  intermédiaire  doté  d'un  certain  self  govern- 
ment,  mais  rentrant  exclusivement  dans  l'administration  de  l'Etat.  En 
effet: 

a)  A  proprement  parler,  il  n'y  a  pas  d'assemblée  de  district.  L'as- 
semblée de  district  est,  de  fait,  identique  à  la  commune  ; 

b)  Il  n'y  a  pas,  non  plus,  de  conseil  de  district  proprement  dit. 
Aux  termes  du  §  100,  ce  conseil  se  confond  avec  le  conseil 
communal.  En  d'autres  termes,  c'est  le  conseil  communal  qui 
gère  les  affaires  du  ressort  du  conseil  de  district. 

Ainsi,  dans  les  districts  composés  d'une  seule  commune,  la  part  de 
l'administration  de  l'Etat,  confiée  dans  les  autres  à  un  organe  spécial, 
est  remise  aux  soins  de  la  commune.  La  commune  a  donc,  dans  ces 
districts,  des  pouvoirs  plus  étendus  que  dans  les  autres  districts. 

Si  donc,  aux  termes  du  §  95  de  la  nouvelle  Constitution,  les  dispo- 
sitions concernant  les  communes  sont  déclarées,  par  analogie,  applica- 
bles aux  assemblées  de  district  dans  lesquelles  c'est  la  commune  qui 
exerce  en  fait  certaines  attributions  de  l'Etat,  et  si,  partant,  il  en  ré- 
sulte certaines  différences  dans  le  mode  d'élection  des  fonctionnaires  de 
district,  ces  différences  ne  sauraient  toutefois  être  considérées  comme 
impliquant  une  violation  du  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  car,  en 
réalité,  les  corps  électoraux  de  la  commune  et  du  district  ne  sont  pas 
les  mêmes.  C'est  pour  des  raisons  pratiques,  que,  là  où  il  n'y  a  pas 
d'assemblée  de  district  spéciale,  l'on  fait  bien  d'appliquer,  par  analogie, 
à  l'élection  des  fonctionnaires  de  district,  le  mode  d'élection  en  usage 
pour  la  commune. 

Par  contre,  sur  la  proposition  de  la  Comm.  du  CE.,  les 
Chambres  fédérales  ont  déclaré  le  §  95  contraire  à  la  Const.  F.,  ad- 
mettant ainsi  le  bien  fondé  des  considérations  suivantes  exposées  dans 
le  mémoire  de  M.  Steinauer: 

L'assemblée  de  district  se  compose  de  tous  les  citoyens  actifs 
(§  70).  Elle  est  appelée  à  élire  non-seulement  les  autorités  du  district, 
mais  encore  les  membres  du  tribunal  suprême  du  canton.  Contraire- 
ment à  ce  qui  se  passe  dans  les  trois  autres  districts,  Schwytz,  March 
et  Höfe,  les  trois  districts-communes  (Gersau,  Einsiedeln  et  Küssnacht) 
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sont  au  bénéfice  de  la  disposition  du  §  95,  qui  leur  permet,  en  déroga- 
tion au  droit  commun,  d'introduire  le  scrutin  secret  pour  les  élections 
de  leur  ressort.  Ainsi  la  nouvelle  Constitution  a  créé  une  inégalité  de 
droit  en  ce  qui  concerne  les  compétences  électorales  des  districts.  Dans 
les  districts  de  Schwytz,  March  et  Höfe,  les  citoyens  ne  peuvent  pas 
exercer  leur  droit  de  vote  autrement  qu'au  scrutin  ouvert  ;  dans  les 
trois  autres  districts,  la  majorité  peut  décider  si  le  scrutin  sera  ouvert 
ou  secret.  Au  point  de  vue  de  l'administration  de  la  commune,  il  est 
possible  que  cela  ne  présente  pas  d'inconvénients  ;  mais  il  en  est  autre- 
ment pour  l'exercice  des  compétences  extrêmement  étendues  du  district 
(compétences  qui  n'ont  pas  le  caractère  communal),  en  particulier  pour 
l'élection  des  membres  du  tribunal  suprême  du  canton,  du  préfet  (lequel 
est  non-seulement  le  premier  fonctionnaire  du  district,  mais  encore  le 
représentant  du  Conseil  d'Etat)  et  enfin  du  tribunal  de  district  et  de 
son  président.  Dans  les  districts  de  Gersau,  Einsiedeln  et  Küssnacht, 
ces  charges  ne  sont  pas  non  plus  de  simples  fonctions  communales  et 
ne  sauraient  pas  être  rabaissées  à  ce  niveau.  Le  §  95  a  donc  un  ca- 
ractère d'arbitraire  illicite  :  il  tend,  en  premier  lieu,  à  frapper  une 
grande  commune  qui,  tant  qu'elle  pourra  procéder  ouvertement  et  li- 
brement aux  élections  et  votations,  est  moins  accessible  à  des  influen- 
ces étrangères  qu'elle  ne  le  serait  peut-être  avec  le  système  du  scrutin 
secret.  F.  f.  1899  IV  946. 

IV.  Revision  complémentaire  de  la  Constitution  cantonale  du  23  oc- 
tobre 1898,  par  décision  du  Grand  Conseil,  du  6  février  1900,  ratifiée 
par  le  peuple,  le  11  mars  1900,  et  concernant  le  §  71  de  la  Constitution. 
Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  21  juin  1900,  R.  O.  n.  S.  XVIII  96.  -  Mess,  du  CF. 

du  4  mai  1900,  F.  f.  1900  II  1157;  1901  II  7. 

En  exécution  de  l'Arr.  féd.  du  21  décembre  1899,  le  CF.  a  invité, 
le  '60  décembre,  le  gouvernement  schwytzois  à  provoquer  la  modifi- 
cation du  §  95  de  la  Constitution  cantonale  de  1898,  qui  avait  été 
exclu  de  la  garantie  fédérale.  Là-dessus,  le  Grand  Conseil  du  canton 
de  Schwytz  vota,  le  6  février  1900,  l'adjonction  suivante  au  §  71  de 
la  Constitution: 

Les  votations  et  élections  des  assemblées  de  district  ont  lieu 
dans  la  règle  à  main  levée;  cependant  il  est  loisible  aux  districts 
d'introduire  pour  leurs  élections  le  scrutin  secret.  La  décision  à 
ce  sujet  devra  être  prise  par  votation  au  scrutin  secret  et  de- 
meurera en  vigueur  tant  qu'à  une  nouvelle  votation  au  scrutin 
secret  la  majorité  n'en  aura  pas  décidé  autrement.   Pareille  vota- 
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tion  devra  avoir  lieu  lorsqu'un  cinquième  des  électeurs  l'aura  de- 
mandé par  écrit  au  Conseil  d'Etat.  Le  mode  de  procéder  aux  vo- 
tations  au  scrutin  secret  sera  le  même  que  pour  les  élections  au 
Grand  Conseil.  Le  Conseil  d'Etat  arrêtera  les  prescriptions  néces- 
saires à  ce  sujet. 

Cette  disposition  a  accordé  à  toutes  les  assemblées  de  districts  la 
faculté  d'introduire  le  scrutin  secret  en  lieu  et  place  du  vote  à  main 
levée  et,  partant,  elle  a  supprimé  la  situation  exceptionnelle  où  se  trou- 
vaient les  districts  qui  ne  sont  pas  divisés  en  communes.  Ainsi  sont 
tombées,  faute  d'objet,  les  objections  formulées  à  l'adresse  du  §  95 
de  la  Constitution  cantonale. 

Constitution  du  canton  d'Unterwald-le-Haut. 

59.  I.  Constitution  adoptée  par  la  landsgemeinde  extraordinaire  du 
27  octobre  186*7. 

Garantie  féd.;  Arr.  féd.  du  18  déc.  1867,  R.  0.  IX  202.  —  Mess,  du  CF.  du 
9  déc.  1867,  F.  f.  1867  III  201. 

L'arr.  féd.  du  18  décembre  1867,  par  lequel  l'AF.  a  accordé  la 
garantie  fédérale  à  la  Constitution  du  canton  d'Unterwald-le-Haut, 
du  27  octobre  1867,  est  précédé  des  considérants  que  voici: 

1°  l'ai.  1er  de  l'art.  15  de  cette  Constitution,  portant  que  tout 
citoyen  du  canton  et  tout  Suisse  établi  dans  le  canton  est  tenu  au 
service  militaire,  ne  peut  être  interprété  qu'en  conformité  de  la  lé- 
gislation fédérale  actuelle  sur  l'organisation  militaire  ; 

2°  l'art.  32,  lettre  a  de  la  Constitution,  faisant  dépendre  de 
l'établissement  le  droit  de  vote  et  l'éligibilité  en  matière  fédérale 
pour  les  citoyens  suisses  d'autres  cantons,  n'est  pas  en  harmonie 
avec  les  art.  42  et  63  de  la  Const.  F.,  en  ce  que  ces  articles  portent 
que,  dans  les  élections  et  les  votations  fédérales,  tout  Suisse  a  droit 
de  voter  qui  est  âgé  de  20  ans  révolus  et  qui  n'est,  du  reste,  point 
exclu  du  droit  de  citoyen  actif  par  la  législation  du  canton  dans 
lequel  il  a  son  domicile  ; 

3°  les  art.  33  et  69  excluent  du  vote  dans  les  affaires  scolaires 
les  citoyens  de  confession  protestante,  tandis  que,  d'autre  part,  ils 
sont  soumis  aux  contributions  scolaires  ;  cette  disposition,  impli- 
quant une  inégalité  inadmissible,  ne  peut  dès  lors  être  comprise  dans 
la  sanction  fédérale; 

Le  commentaire  de  cet  Arr.  féd.  réside  dans  les  passages  suivants 
du  mess,  du  CF.,  du  9  décembre  1867: 
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La  Constitution  organise  toutes  les  institutions  publiques  dans  un 
sens  purement  démocratique.  Elle  a  réduit  le  nombre  des  autorités, ".qui 
jusqu'alors  était  considérable;  elle  a  mieux  délimité  les  attribut ions^de 
chacune  d'elles,  et  elle  proclame,  en  principe,  la  séparation  des  pouvoirs*, 
sans  toutefois  la  réaliser  complètement.  Elle  présente  donc,  d'une  ma- 
nière générale,  les  conditions  exigées  par  la  Confédération  et  sur  plus 
d'un  point  elle  consacre  des  améliorations  essentielles.  Voici  cependant 
les  quelques  dispositions  qui  donnent  lieu  à  des  observations  spéciales: 

L'art.  26,  al.  3,  renferme  la  disposition  portant  que  ceux  qui  ne 
possèdent  aucun  droit  communal  doivent  payer  la  taxe  pour  les  pauvres 
au  canton  et  non  à  la  bourgeoisie.  En  corrélation  avec  cette  disposition, 
l'art.  79,  lettre  b,  qui  traite  des  tutelles,  parle  de  personnes  qui  ne 
possèdent  nulle  part  dans  le  canton  un  droit  communal.  Obwald  avait 
autrefois  un  assez  grand  nombre  de  ces  individus  dits  «  tolérés  »,  qui 
ne  possédaient  aucun  droit  de  bourgeoisie  communal.  Or,  la  LF.  sur  le 
heimatlosat,  du  3  décembre  1850,  oblige  les  cantons  à  procurer  à  ces 
gens  un  droit  de  bourgeoisie  communal.  Elle  n'admet  d'exception  à 
cette  règle  qu'à  l'égard  des  hommes  âgés  de  plus  de  60  ans,  et  des 
femmes  âgées  de  plus  de  50  ans,  ainsi  que  pour  les  individus  qui  ont 
encouru  une  peine  criminelle  ou  infamante,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
réhabilités. 

Dès  lors,  on  ne  peut  guère  admettre  que,  si  la  LF.  a  été 
bien  appliquée,  il  se  trouve  encore  dans  le  canton  d'Obwald  beaucoup 
de  personnes  ne  possédant  aucun  droit  de  bourgeoisie  communal.  Il  est 
donc  surprenant  que  des  dispositions  de  ce  genre  aient  trouvé  place 
dans  un  acte  constitutionnel  ayant  un  caractère  durable.  Ces  dispositions 
ne  sont  pas  de  nature  à  nécessiter  une  réserve  expresse,  puisqu'au  besoin 
le  CF.  peut,  en  vertu  de  la  LF.,  obliger  le  canton  à  remplir  ses  devoirs. 
Mais  il  faut  constater  que  c'est  déjà  en  1853  que  la  LF.  sur  le  heimat- 
losat aurait  dû  être  exécutée  dans  le  canton  d'Unterwald-le-Haut.  A 
cette  époque,  404  personnes  avaient  été  incorporées  dans  des  communes  ; 
69  personnes  avaient  été  portées  dans  la  liste  des  ressortissants  du 
canton  que  leur  âge  dispensait  de  l'incorporation,  et  il  y  avait  13  per- 
sonnes dont  l'incorporation  avait  été,  pour  cause  de  peine  infamante, 
suspendue  jusqu'à  leur  réhabilitation. 

11  va  sans  dire  que  les  404  personnes  incorporées  ne  sauraient 
tomber  sous  l'application  des  art.  26  et  79,  lettre  b  précités.  Dans  l'es* 
prit  de  l'art.  4  de  la  LF.,  elles  ne  peuvent  être  placées  dans  d'autres 
conditions  que  tout  autre  ancien  bourgeois  d'une  commune  d'Obwald, 
Quant  aux  personnes  non  incorporées  dans  les  communes,  en  raison  de 


Les  Constitutions  cantonales  garanties  par  la  Confédération.  273 

leur  âge  ou  de  peines  criminelles,  il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
leur  nombre  a  dû  sensiblement  diminuer  dans  l'espace  de  14  ans,  si 
même  elles  n'ont  pas  toutes  cessé  d'exister. 

L'on  ne  doit  pas  oublier,  en  effet,  que  ces  classes  n'ont  pas  pu  s'ac- 
croître, attendu  que  les  motifs  qui  empêchaient  l'incorporation  commu- 
nale de  l'une  des  classes  et  retardaient  momentanément  celle  de  l'autre 
classe  ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  l'époque  de  l'incorporation  et  sont 
de  nature  purement  personnelle.  En  conséquence,  les  enfants  et  descen- 
dants d'un  homme  âgé  de  plus  de  soixante  ans  ou  d'une  veuve  ayant 
plus  de  cinquante  ans,  tout  comme  aussi  les  descendants  d'individus 
condamnés  au  criminel,  ont  dû  être  incorporés  dans  des  communes  déjà 
en  1853  et  si,  depuis  lors,  certains  individus  avaient  été  punis  au  cri- 
minel, ils  n'auraient,  pour  ce  fait,  pas  pu  perdre  leur  droit  de  bour- 
geosie  et  rentrer  dans  la  classe  des  tolérés. 

Au  sujet  de  l'art.  26,  al.  3,  il  convient  de  remarquer  qu'en  regard 
des  art.  41  et  48  de  la  Const.  F.  cette  disposition  ne  doit  pas  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  les  citoyens  d'Obwald  domiciliés  hors  du  canton 
puissent  être  mis  à  contribution  par  leurs  communes  pour  la  taxe  des 
pauvres,  pas  plus  que  des  citoyens  suisses  établis  dans  l'Obwald  ne 
pourraient  y  être  soumis  à  une  contribution  pour  les  pauvres  autre 
que  celle  qui  est  admissible,  d'après  les  principes  en  vigueur  en  droit 
fédéral.  *) 

Quant  aux  trois  articles  suivants,  il  est  nécessaire  d'ajouter  une 
réserve  formelle  à  la  garantie  fédérale  : 

1°  A  teneur  de  l'art.  15,  tout  citoyen  du  canton,  tout  Suisse  établi 
dans  le  canton  est  tenu  au  service  militaire.  La  même  disposition  existait 
déjà  dans  la  Constitution  de  1850  sans  avoir  alors  soulevé  de  difficulté. 
Elle  signifie  que  les  citoyens  suisses  d'autres  cantons,  établis  dans 
PUnterwald-le-Haut,  sont  tenus  d'y  faire  le  service  militaire,  tandis  que, 
d'autre  part,  le  citoyen  d'Obwald  doit,  sans  égard  à  son  établisse- 
ment au  dehors,  satisfaire  à  ses  obligations  militaires  dans  son  canton 
d'origine.  Le  texte  de  l'article  n'admet  pas  d'autre  interprétation,  bien 
que  dans  la  pratique  il  en  ait  été  autrement.  Il  convient  donc  de  mettre 
le  texte  en  harmonie  avec  la  législation  sur  l'organisation  militaire. 

2°  L'art.  32  ne  garantit  le  droit  de  vote  et  d'éligibilité,  en  matière 
fédérale,  qu'aux  citoyens  suisses  établis.  L'ancienne  Constitution  ren- 
fermait également  la  même  disposition,  qui  n'avait  pas  été  contestée. 
Et  pourtant  elle  est  inadmissible  ;  elle  est  contraire  aux  prescriptions 
des  art.  42  et  63  de  la  Const.  F.  Le  droit  de  vote  dans  les  élections 


*)  A  ce  sujet,  voir  encore  ci-dessus,  p.  228  note  1. 
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c!  cotations  fédérales  doit  se  régler  sur  la  législation  fédérale.  Cette  légis- 
lation reconnaît  le  droit  de  voter  à  tout  Suisse  âgé  de  vingt  ans  révolus  el 
qui,  du  reste,  n'est  point  exclu  du  droit  de  citoyen  actif  par  la  législation 
du  canton  dans  lequel  il  a  son  domicile.  Il  importe  donc  que  l'article  en 
discussion  de  la  Constitution  cantonale  soit  mis  en  harmonie  aveclaConst.  F. 

3°  L'art.  33  dispose,  indépendamment  des  conditions  générales  re- 
quises, que,  pour  être  admis  à  voter  dans  les  affaires  ecclésiastiques  et 
scolaires,  l'on  doit  appartenir  à  la  confession  catholique.  La  même  idée 
est  exprimée  dans  l'art.  69,  qui  exclut  du  vote  pour  l'élection  d'ecclésia>>- 
tiques  et  d'instituteurs  les  citoyens  appartenant  à  une  autre  confession 
que  la  confession  catholique.  S'agissant  des  affaires  ecclésiastiques,  il 
n'y  a  rien  à  objecter  à  ce  qu'on  n'appelle  pour  les  régler  que  les  ci- 
toyens de  la  confession  intéressée,  soit  de  la  confession  catholique,  et 
c'est  en  conséquence  tout-à-fait  logique  de  ce  principe  que  l'art.  26  décide 
que  les  citoyens  de  confession  catholique,  établis  dans  la  commune,  sont 
seuls  soumis  aux  contributions  pour  l'Eglise  et  les  prébendes.  Mais  il 
en  est  autrement  des  contributions  scolaires,  car  les  citoyens  d'autres  con- 
fessions y  participent,  lorsque  la  même  école  est  fréquentée  par  des 
enfants  des  différentes  confessions.  Ainsi,  d'un  côté,  l'on  astreint  les 
mêmes  citoyens  à  payer  les  contributions  scolaires  et,  de  l'autre,  on 
les  exclut  de  toute  participation  aux  affaires  scolaires.  Cette  exclusion 
implique  une  inégalité  inadmissible. 

Cet  état  de  choses  changera  lorsque  se  produira  le  cas  prévu 
dans  la  Constitution,  savoir  lorsque  s'organiseront  des  communes  pro- 
testantes, auxquelles  la  Constitution  garantit,  comme  aux  communes 
catholiques,  l'administration  indépendante  de  leurs  affaires  ecclésiastiques 
et  scolaires.  Dans  ce  cas,  il  va  de  soi  que  les  membres  de  ces  com- 
munautés protestantes  n'auront  plus  dans  leur  commune,  ni  l'obligation 
de  participer  aux  frais  des  écoles  publiques,  ni  leur  mot  à  dire  en  ce 
qui  les  concerne. *)  F.  f .  1867  III  201  -  204. 

00.  IL  Constitution  adoptée  par  la  landsgemeinde,  le  27  avril  1902. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  7  oct.  1902,  R.  O.  n.  S.  XIX  242.  —  Mess,  du  CF. 
du  11  juillet  1902,  F.  f.  1902  IV  189. 

La  landsgemeinde  du  canton  d'Obwald,  réunie  le  28  avril  1901, 
avait  accepté  la  proposition  du  Grand  Conseil  de  reviser  la  Consti- 
tution cantonale  de  1867  et  chargé  ce  dernier  d'élaborer  lui-même  la 
Constitution  revisée. 


l)  Cf.  cependant  aujourd'hui  l'art.  27  de  la  Const.  F.  de  1874,  première 
édition  IV  nos  1608  et  suivants. 
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La  proposition  de  revision  avait  été  fondée  sur  les  motifs  que 
voici  : 

La  Constitution  d'Obwald  est  la  plus  ancienne  des  Constitutions 
cantonales  ;  dès  lors,  elle  devrait  être,  à  bien  des  égards,  mise  en  har- 
monie avec  la  Const.  F.  ; 

il  serait  nécessaire  d'insister  d'avantage  sur  différents  buts  d'utilité 
publique  ; 

il  faudrait  assurer  la  possibilité  d'organiser  différemment  le  régime 
des  impôts  ; 

il  semble  à  propos  de  fixer  avec  plus  de  précision  plusieurs  dispo- 
sitions concernant  les  droits  du  peuple; 

il  paraît  désirable  de  simplifier  l'organisation  judiciaire; 

il  faut  faciliter  la  revision  partielle  de  la  Constitution  ; 

l'état  des  choses  ayant  changé,  les  changements  intervenus  dans 
tous  les  domaines  entraînent  la  nécessité  de  reviser  et  de  modifier  plu- 
sieurs autres  dispositions  constitutionnelles. 

La  Constitution  revisée  conformément  à  ce  programme  a  été 
acceptée  par  la  landsgemeinde,  le  27  avril  1902.  L'AF.  lui  a  accordé 
la  garantie  fédérale,  non  toutefois  sans  insérer  dans  son  arrêté  du 
7  octobre  1902  un  considérant  portant: 

que,  suivant  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  l'instruction  primaire  doit 
être  placée  exclusivement  sous  la  direction  de  l'autorité  civile  et 
qu'ainsi  l'art.  8  de  la  Constitution  revisée  d'Unterwald-le-haut  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  restreindre  d'une  manière  quelconque  cette  pres- 
cription. 

Voici  le  texte  de  l'art.  8  de  la  Constitution  revisée  : 

L'Etat  surveille  et  encourage  l'instruction  publique  en  conformité 
de  la  législation.  Les  communes  pourvoient  à  l'instruction  primaire  sous 
la  direction  et  la  surveillance  de  l'Etat.  Il  est  réservé  à  la  législation 
de  régler  les  subventions  de  l'Etat  à  l'instruction  publique. 

L'éducation  et  l'instruction  doivent  être  dirigées  dans  un  esprit  reli- 
gieux et  patriotique. 

L'instruction  religieuse  est  donnée  et  surveillée  par  les  organes  que 
nomment  les  diverses  confessions.  Le  temps  jugé  nécessaire  lui  sera 
réservé  dans  le  programme  des  études. 

La  liberté  de  l'enseignement  privé  est  garantie  ;  cet  enseignement 
est  placé  toutefois  sous  la  surveillance  de  l'Etat,  qui  veillera  à  ce  qu'il 
réponde  à  ce  qui  est  exigé  de  l'école  publique. 
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1.  Cet  article  a  été  commenté  comme  suit  par  le  CF.,  dans  son 
message  du  11  juillet  1902  : 

On  peut  se  demander  si  l'article  précité  a  bien  atteint  le  but  qu'on 
a  voulu  lui  assigner  et  s'il  est  parvenu  à  mettre  en  harmonie  avec  la 
Const.  F.  les  dispositions  de  la  Constitution  cantonale  régissant  l'école. 

Il  est  tout  naturel  que  ce  soit  la  paroisse,  c'est-à-dire  la  commune 
des  habitants  (sauf  ceux  qui  adhèrent  à  une  autre  confession  que  la 
confession  catholique  romaine),  qui  nomme  la  personne  chargée  de  don- 
ner l'enseignement  religieux  aux  enfants  catholiques  romains;  mais  le 
paragraphe  manque  de  clarté  à  l'égard  des  autres  confessions.  Les  pro- 
testants, par  exemple,  qui  habitent  une  commune  peuvent-ils  simple- 
ment se  réunir  et  désigner  la  personne  qui  enseignera  la  religion  à  leurs 
enfants,  ou  ne  peuvent-ils  le  faire  que  s'ils  constituent  une  paroisse 
ayant  un  caractère  de  droit  public  dans  le  sens  de  l'art.  58  de  la  nou- 
velle Constitution  ? 

Tout  en  reconnaissant  que,  par  la  prescription  de  l'art.  8,  al.  3, 
on  a  voulu  favoriser  la  paix  entre  les  confessions,  nous  pensons  qu'il 
eût  mieux  valu  rédiger  cette  disposition  d'une  manière  plus  claire  et 
que  la  rédaction  actuelle  est  par  trop  vague.  Dans  ces  conditions,  on 
ne  saurait  se  dispenser,  nous  semble-t-il,  de  rappeler  expressément  l'art. 
27  de  la  Const.  F. 

S'agissant,  en  particulier,  de  l'art.  8,  al.  4,  qui  garantit  la  liberté 
de  l'enseignement  privé,  nous  reconnaissons  qu'en  regard  de  l'art.  27  de 
la  Const.  F.  cette  disposition  n'est  pas  de  nature  à  mettre  l'autorité 
fédérale  dans  la  nécessité  de  l'exclure  de  la  garantie.  Mais  il  faut 
rappeler  que,  même  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire  privé, 
l'art.  27  de  la  Const.  F.  exige  évidemment  de  l'Etat  une  intervention 
plus  étendue  que  celle  que  prévoit  l'art.  8  de  la  Constitution  revisée. 
L'art.  27  de  la  Const.  F.  porte  que  l'instruction  primaire,  privée  aussi 
bien  que  publique,  est  placée  exclusivement  sous  la  direction  de  l'auto- 
rité civile.  L'art.  8  de  la  Constitution  revisée  ne  parle  que  de  la  sur- 
veillance de  l'Etat,  et  lui  assigne,  en  outre,  des  limites  fort  étroites,  la 
bornant  à  la  nécessité  de  «  s'assurer  si  cet  enseignement  répond  à  ce  qui 
est  exigé  de  l'école  publique  ».  Sans  doute,  en  vertu  de  cette  direction 
que  lui  attribue  la  Const.  F.,  l'autorité  civile  devra  veiller  à  ce  que 
l'instruction  privée  marche  de  pair  avec  l'instruction  publique,  c'est-à- 
dire  à  ce  que  l'une  et  l'autre  soient  suffisantes.  Mais,  se  bornant  à 
cela,  elle  ne  remplirait  pas  entièrement  l'obligation  imposée  aux  cantons 
de  placer  l'instruction  primaire  exclusivement  sous  la  direction  de  l'au- 
torité civile.   Toutes  les  fois  qu'au  point  de  vue  de  l'organisation,  du 
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personnel  enseignant,  etc.,  l'enseignement  privé  laisse  à  désirer  en  ma- 
nière quelconque,  le  devoir  de  l'Etat  est  d'intervenir  et  de  porter  remède 
à  cet  état  de  choses.  Un  canton  ne  doit  pas  rétrécir  le  cercle  de  ses 
attributions  en  en  donnant  dans  sa  Constitution  une  définition  beaucoup 
trop  étroite,  et  affranchir  de  cette  façon  l'enseignement  privé  d'une 
foule  de  liens  que  le  législateur  fédéral  a  jugé  nécessaire  de  lui  imposer. 
Par  ces  motifs,  et  en  raison  notamment  des  précédents  *),  il  y  a  lieu  de 
faire  au  sujet  de  l'art.  8,  dans  les  considérants  de  l'arrêté  accordant 
la  garantie  fédérale,  une  déclaration  analogue  à  celle  que  l'on  a  faite 
pour  les  Constitutions  de  Lucerne  et  d'Unterwald-le-bas  ;  cela  d'autant 
plus  que  la  loi  scolaire  cantonale  du  1er  décembre  1875  ne  contient  elle 
aussi  que  des  dispositions  très  peu  précises  sur  l'obligation  de  l'Etat 
de  diriger  et  de  surveiller  l'instruction  primaire  privée. 

2.  Tenant  compte  du  fait  qu'il  s'en  réfère  expressément  à  la  Const. 
F.,  l'AF.  n'a  pas  formulé  d'objections  à  l'égard  de  l'art.  3,  ainsi  conçu: 

L'église  catholique-romaine,  à  laquelle  appartient  la  grande  majorité 
du  peuple  d'Unterwald-le-haut,  jouit  de  toute  la  protection  de  l'Etat. 

Au  surplus,  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance,  de  même  que  le 
libre  exercice  des  cultes,  sont  garantis  dans  les  limites  compatibles  avec 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  ainsi  que  le  veut  la  Const.  F. 

Cf.  supra  p.  230,  infra  p.  283,  298,  note  1. 

3.  Parlant  de  la  situation  assignée  aux  communautés  religieuses 
par  la  Constitution  revisée,  le  CF.  fait  observer  ce  qui  suit  : 

La  désignation  de  «  paroisses  catholiques  romaines  »  n'est  employée 
qu'une  seule  fois  par  la  Constitution,  à  propos  des  corporations  catho- 
liques romaines,  soit  à  l'art.  58,  al.  2,  où  il  est  parlé  de  la  création  de 
nouvelles  paroisses  catholiques  romaines  ;  il  existe  donc  des  communautés 
de  droit  public  de  ce  genre,  et  l'on  doit,  en  effet,  admettre  l'existence  de 
paroisses  dont  la  sphère  d'activité  et  l'organisation  se  rattachent  étroite- 
ment à  celle  des  communes  municipales,  mais  sont  nettement  circonscrites 
pour  toutes  les  choses  relatives  à  l'église,  si  bien  que  cette  sorte  de 
communauté  forme  une  corporation  indépendante,  une  paroisse  proprement 
dite.  Il  est  clair  également,  à  première  vue,  que  cette  paroisse  (cf.  les 
art.  66  et  69  de  la  Constitution  revisée)  est  autre  chose  que  ce  que  l'an- 
cienne Constitution  (art.  72)  désignait  par  ce  nom.  Il  y  a  eu  effective- 
ment, en  matière  d'affaires  ecclésiastiques  communales,  un  déplacement 
des  compétences;  la  solution  de  ces  affaires  appartient  maintenant  à  tous  les 
paroissiens  qui  habitent  la  commune,  qu'ils  en  soient  ou  non  ressortissants. 


»)  Cf.  n«  55,  61. 
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A  signaler  encore  les  garanties  spéciales  accordées  par  quelques 
articles,  savoir  :  l'art.  3,  al.  2,  ainsi  conçu  : 

L'Etat  garantit  aux  corporations,  associations  et  sociétés  religieuses 
le  droit  de  propriété,  ainsi  que  la  libre  administration  de  leurs  fonds  et 
de  leurs  établissements  ; 

l'art.  7,  al.  1er  : 

La  propriété   des  particuliers,   des  corporations,  des  fractions  de 
corporation,  des  associations  et  des  communes  est  inviolable  ; 
et  l'art.  57,  al.  5,  dont  voici  le  texte  : 

La  fortune  des  communes,  des  fractions  de  corporation,  des  corpo- 
rations et  des  associations,  les  fonds  scolaires  et  les  fonds  des  pauvres, 
les  biens  d'église  et  les  prébendes,  etc.,  ne  doivent  être  ni  partagés,  ni 
employés  à  des  buts  étrangers,  ni  diminués  dans  une  mesure  considé- 
rable. Quand  le  revenu  annuel  de  la  fortune  ne  suffit  pas  pour  couvrir 
les  dépenses  nécessaires,  on  devra  chercher  quelque  autre  moyen  d'y 
faire  face. 

Rapprochées  l'une  de  l'autre,  ces  dispositions  impliquent  aussi  une 
garantie  des  couvents  existants.  Il  n'y  a  rien  à  objecter  à  cela  et  nous 
nous  bornons  à  rappeler,  à  cet  égard,  la  manière  de  voir  exprimée 
maintes  fois  par  le  CF.  :  la  garantie  accordée  à  une  Constitution  can- 
tonale n'érige  pas  en  droit  fédéral  les  dispositions  qu'elle  contient,  et, 
par  le  fait  qu'elle  garantit  une  Constitution  cantonale,  la  Confédération 
n'abdique  nullement  la  souveraineté  et  les  droits  que  lui  confère  la 
Const.  F.1) 

Il  était  nécessaire  de  faire  ces  remarques  avant  d'examiner  le 
nouvel  art.  58  de  la  Constitution  revisée.  Cet  article  est  ainsi  conçu: 

Les  associations  confessionnelles  peuvent  se  constituer  en  paroisses 
comprenant  une  ou  plusieurs  communes  municipales.  Pour  avoir  un 
caractère  de  droit  public,  elles  doivent  obtenir  l'approbation  du  Conseil 
d'Etat.  Celui-ci  est  compétent  à  l'effet  d'accorder  à  ces  associations  le 
droit  de  percevoir  de  leurs  membres  l'impôt  destiné  au  culte,  dans  les 
limites  de  la  loi  sur  les  impôts. 

La  création  de  nouvelles  cures  ou  paroisses  catholiques  romaines 
doit  être  approuvée,  en  outre,  par  les  autorités  eccléciastiques  supé- 
rieures compétentes. 

Par  cet  article,  on  a  voulu  satisfaire  au  vœu  des  protestants,  en 
prévoyant  la  création  de  corporations  confessionnelles  s'étendant  a  plu- 
sieurs communes  de  domicile,  cela  évidemment   parce  que,  dans  uni 


»)  Cf.  n°  56. 


Les  Constitutions  cantonales  garanties  par  la  Confédération.  279 

seule  commune  de  domicile,  les  protestants  sont  d'ordinaire  trop  peu 
nombreux  pour  former  une  paroisse.  Il  est  hors  de  doute  qu'à  cet  égard 
la  disposition  précitée  constitue  une  concession  appréciable.  Mais,  tel 
qu'il  est  rédigé  maintenant,  l'art.  8,  al.  1er,  vise  évidemment  aussi  la 
création  de  communes  catholiques  romaines  ;  si  tel  n'était  pas  le  cas, 
on  ne  s'expliquerait  pas  le  mot  «  en  outre  »  du  second  alinéa,  qui 
exige  pour  les  paroisses  catholiques  romaines  l'approbation  des  autorités 
ecclésiastiques  supérieures.  Ainsi  donc,  l'ai.  1er  indique  simplement  à 
quelles  conditions  les  associations  d'une  confession  quelconque  peuvent 
se  constituer  en  paroisses  et  obtenir  le  caractère  de  corporations  de 
droit  public,  ainsi  que  le  pouvoir  de  percevoir  un  impôt *)  ;  l'ai.  2,  par 
contre,  subordonne  le  droit  de  nouvelles  corporations  catholiques  romaines 
à  une  condition  de  plus,  savoir  l'approbation  des  autorités  ecclésiastiques. 

D'une  part,  en  mettant  les  diverses  confessions  sur  le  même  pied, 
relativement  à  la  formation  de  nouvelles  paroisses,  on  favorise  la  créa- 
tion de  nouvelles  paroisses  catholiques  romaines,  puisque  les  paroisses  de 
cette  confession  ne  pouvaient  jusqu'ici  dépasser  le  territoire  d'une  com- 
mune politique  ;  et,  d'autre  part,  on  l'entrave,  en  lui  imposant  par  l'ai.  2 
une  condition  qui  la  concerne  seule.  Il  en  résulte  cette  situation  sin- 
gulière que  la  formation  de  paroisses  de  la  confession  reconnue  par 
l'Etat  est  soumise  à  un  plus  grand  nombre  d'exigences  que  la  formation 
de  nouvelles  paroisses  d'une  autre  confession.  Cependant,  au  point  de 
vue  du  droit  fédéral,  il  n'y  a  rien  à  objecter  à  cet  état  de  choses. 

4.  Enfin,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  de  quelle  manière 
la  Constitution  revisée  a  modifié  les  dispositions  concernant  la  revision 
de  la  Constitution  cantonale. 

Les  dispositions  concernant  la  revision  totale  et  celles  qui  ont  trait 
à  la  revision  partielle  sont  maintenant  séparées  ;  ces  dernières  sont  rédi- 
gées avec  plus  de  précision  et  contiennent  cette  prescription  nouvelle 
que  la  demande  d'une  revision  partielle  doit  toujours  être  accompagnée 
d'un  projet  de  rédaction  nouvelle  des  articles  à  modifier.  L'ancienne 
Constitution  exigeait  que  la  landsgemeinde  statuât  d'abord  sur  la  ques- 
tion préalable  de  savoir  s'il  serait  procédé  ou  non  à  une  revision  ;  cette 
exigence  a  été  supprimée.  Quant  à  la  constituante  à  nommer,  le  cas  échéant, 
la  Constitution  revisée  prescrit  simplement  que  les  communes  y  éliront 
autant  de  membres  qu'elles  en  élisent  au  Grand  Conseil  ;  la  landsge- 
meinde n'a  plus  à  élire  immédiatement  15  membres,  comme  c'était  le 
cas  auparavant. 

*)  Cet  article  a  une  certaine  importance,  notamment  dans  l'éventualité  de 
la  formation  de  communautés  adhérant  au  Vieux-catholicisme,  cf.  supra  p.  263- 


280 


Ire  Partie.  Chapitre  4.  §  TT.  X»  61. 


Constitution  du  canton  d'Unterwald-le-Bas. 

(il.  I.  Constitution  adoptée  par  la  landsgemeinde  extraordinaire  du 

2  avril  1877. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  17  déc.  1877,  R.  O.  n.  S.  III  266.  —  Mess,  du  CF. 
du  6  nov.  1877,  F.  f.  1877  IV  866;  1878  II  652. 

1.  La  landsgemeinde  extraordinaire  et  très  revêtue  du  2  avril 
1877  a  remplacé  par  une  nouvelle  Constitution  pour  le  canton  de  Nid- 
wald  celle  qui  avait  régi  ce  canton  depuis  1850.  Quelques  articles 
de  cette  nouvelle  Constitution  furent  attaquées  au  sein  des  Chambres 
fédérales,  lorsque  vint  en  discussion  la  question  de  la  garantie  fédé- 
rale à  lui  accorder.  Nous  citons  en  premier  lieu  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  12.  La  libre  expression  de  la  pensée  par  des  paroles  ou  par 
des  écrits,  ainsi  que  la  liberté  de  la  presse,  sont  garanties  dans  les 
limites  de  la  vérité,  de  la  morale  et  de  la  religion.  Le  juge  poursuivra 
les  abus  qui  seront  faits  de  cette  liberté. 

Art.  26.  Les  communes  ont  à  pourvoir  à  l'instruction  publique  sous 
la  surveillance  et  la  direction  de  l'Etat  et  en  conformité  de  l'art.  27  de 
la  Const.  F. 

La  liberté  de  l'instruction  privée  est  reconnue  en  principe,  sous 
réserve  du  droit  de  surveillance  légale  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne 
l'observation  du  programme  des  études  de  l'école  primaire  publique. 
Demeurent  réservées  aussi  les  prescriptions  de  la  Const.  F.  et  des  lois 
fédérales. 

L'Etat  encourage  l'instruction  publique  par  des  subsides  appropriés. 

Art.  79,  al.  3.  Les  instituteurs  sont  nommés,  conformément  à  la  loi 
scolaire  en  vigueur,  par  la  commune  scolaire  (Schulgemeinde),  à  l'excep- 
tion de  ceux  dont  les  fonctions  scolaires  sont  attachées  à  une  prébende 
ou  découlent  d'un  contrat,  pour  aussi  longtemps  qu'ils  sont  en  jouis- 
sance de  la  prébende  ou  que  le  contrat  continue  à  déployer  ses  effets. 

Voici  les  critiques  formulées  par  le  CF.,  dans  son  message  du  6 
novembre  1877,  à  l'adresse  de  ces  dispositions: 

La  disposition  de  l'art.  12  est  évidemment  trop  étroite  et  rend 
presque  impossible  toute  libre  expression  de  la  pensée.  Les  mots  «vé- 
rité», «religion»,  «morale»  n'impliquent  pas  des  idées  arrêtées  et  fixées 
dans  des  formes  immobiles;  ils  sont,  au  contraire,  eux-mêmes  souvent 
l'objet  de  violentes  discussions  dans  les  ouvrages  scientifiques  et  dans 
la  presse.  Personne  n'est  donc  autorisé  d'une   manière  exclusive  à  en 
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fixer  la  portée.  Pour  autant  qu'il  s'agit  de  manifestations  extérieures, 
on  peut  bien  dire  jusqu'à  quel  point  une  allégation  est  conforme  à  la 
vérité,  mais  ceci  rentre  dans  la  procédure  et  non  dans  une  Constitution. 

Quant  à  ces  limites  de  la  morale  et  de  la  religion,  dont  parle  Part. 
12,  il  y  a  lieu  de  rappeler  l'art.  55  de  la  Const.  F.,  qui  garantit  la 
liberté  de  la  presse  d'une  manière  générale,  sans  lui  tracer  de  limites, 
tout  en  prévoyant  des  peines  contre  les  abus  qui  peuvent  en  être  faits, 
et  l'art.  49,  qui  déclare  inviolable  la  liberté  de  croyance  et  de  con- 
science. On  ne  peut  accorder  la  garantie  fédérale  à  l'art.  12  de  la 
Constitution  de  Nidwald  que  dans  le  sens  des  prescriptions  susmen- 
tionnées de  la  Const.  P. 

Les  dispositions  de  l'art.  26,  al.  2,  se  trouvaient  déjà,  mot  pour 
mot,  à  l'exception  de  la  dernière  phrase,  dans  la  Constitution  de  1875 
du  canton  de  Lucerne.  L'AP.  a  déclaré  toutefois  qu'elles  n'étaient  pas  tout 
à  fait  conformes  à  l'art.  27  de  la  Const.  P.,  qui  exige  que  l'instruction 
primaire  tout  entière  soit  placée  non  seulement  sous  la  surveillance  de 
l'Etat,  mais  aussi  sous  sa  direction.  Le  reste  de  cet  alinéa,  qui  réserve 
les  prescriptions  des  lois  fédérales,  doit  donc  être  interprété  dans  ce 
sens,  et,  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  à  ce  sujet,  le  CP.  propose  de 
faire  à  cet  égard  la  même  réserve  que  contient  l'An*,  féd.  du  2  juillet 
1875. 

D'après  l'art.  71  de  la  Constitution  de  1850,  les  instituteurs  étaient 
nommés  par  la  commune  scolaire  en  conformité  des  dispositions  de  la 
loi  sur  les  écoles.  Etaient  exceptés  toutefois  les  instituteurs  dont  les  fonc- 

|  tions  sont  attachées  à  une  prébende,  en  leur  qualité  de  desservants  des 
quartiers  dépendant  des  communes.  L'art.  79  de  la  nouvelle  Constitution 
confirme  cette  exception  à  la  règle  établie  touchant  la  nomination  des 

!  instituteurs  et  en  ajoute  une  nouvelle,  en  exceptant  aussi  les  instituteurs 
dont  les  fonctions  reposent  sur  un  contrat,  pour  aussi  longtemps  que 

;  ce  dernier  continue  à  déployer  ses  effets....  Il  faut  admettre  que  là  où 
les  fonctions  de  l'instituteur  reposent  sur  un  contrat,  ce  dernier  doit 
être  en  harmonie  avec  la  loi,  et  qu'après  la  période  de  3  ans  les  com- 
munes sont  de  nouveau  libres  de  faire  usage  du  droit  d'élection  que 
leur  assure  la  Constitution.  En  conséquence,  ce  n'est  que  dans  ce  sens 
que  la  garantie  fédérale  peut  être  accordée  à  l'art.  79. 

Quant  à  la  partie  de  l'art.  79  qui  exclut  la  nomination  périodi- 
que des  instituteurs  dont  les  fonctions  sont  attachées  à  une  prébende, 
nous  estimons  qu'elle  est  contraire  à  l'art.  27  de  la  Const.  F.  et  que, 
dès  lors,  elle  doit  être  modifiée.  La  Const.   F.   exige  que  l'instruction 


')  Cf.  n»  65. 
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primaire  soit  placée  exclusivement  sous  la  direction  de  l'Etat.  Or,  il  no 
faut  pas  entendre  seulement  par  direction  l'autorité  supérieure  chargée 
de  la  direction  de  l'école,  mais  bien  aussi  le  personnel  enseignant...  Une 
autre  raison  de  ne  pas  accorder  la  garantie  fédérale  à  cette  disposition 
de  la  Constitution  cantonale,  c'est  qu'elle  constitue  un  privilège  en  fa- 
veur des  membres  du  clergé,  et  que,  d'autre  part,  la  Const.  F.  (art.  27) 
exige  que  les  écoles  n'aient  aucun  caractère  confessionnel. 

F.  f.  1*77  IV  868-371. 

Adoptant  cette  manière  de  voir,  l'AF.  a  voté  F  Ait.  féd.  du  17 
décembre  1877  dans  la  teneur  suivante: 

L'AF.  considérant: 

1°  que  l'art.  12  de  la  Constitution  d'Unterwald-le-bas  ne  saurait 
être  interprété  et  appliqué  dans  un  autre  sens  que  dans  celui  des 
art.  49  et  55  de  la  Const,  F.  ; 

2°  qu'aux  termes  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.  l'instruction  pri- 
maire tout  entière  doit  être  placée  sous  la  direction  de  l'autorité 
civile  et  que,  par  conséquent,  l'art.  26  de  la  Constitution  du  canton 
d'Unterwald-le-bas  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de  restreindre  cette 
prescription  d'une  façon  quelconque  ; 

3°  que  l'art.  79  de  cette  Constitution,  en  tant  qu'il  exclut  la 
nomination  périodique  des  instituteurs  dont  les  fonctions  sont  atta- 
chées à  une  prébende,  est  en  contradiction  avec  l'art.  27  de  la 
Const.  F.,  qui  exige  que  l'instruction  primaire  soit  placée  exclusive- 
ment sous  la  direction  de  l'autorité  civile  ; 

4°  que,  du  reste,  cette  Constitution  ne  renferme  rien  qui  soit 
contraire  à  la  Const,  F.,  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  peuple  du 
canton  d'Unterwald-le-bas  et  qu'elle  peut  être  revisée  en  tout  temps, 

arrête  : 

Le  Grand  Conseil  du  canton  d'Unterwald-le-bas  est  invité  a 
mettre  la  nouvelle  Constitution  de  ce  canton,  en  ce  qui  concerne 
son  art.  79,  en  harmonie  avec  la  Const.  F.,  et  à  communiquer 
plus  tard  le  texte  revisé  de  cet  article. 

Quant  au  reste,  la  garantie  fédérale  est  accordée  à  cette 
Constitution. 

2.  Dans  son  message  du  6  novembre  1877,  le  CF.  critiquait  encore 
quelques  autres  dispositions  de  la  nouvelle  Constitution  de  Nidwald. 
Nous  nous  bornons  à  citer  les  suivantes: 
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L'art.  3  a  été  ratifié  sans  réserve,  parce  que  l'on  a  trouvé  qu'il 
prête  à  la  critique  par  sa  rédaction  plutôt  que  par  sa  teneur  même. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

L'Etat  garantit  à  l'Eglise  catholique  romaine,  que  professe  la 
grande  majorité  du  peuple  d'Unterwald-le-bas,  sa  protection  pleine 
et  entière,  de  même  qu'il  garantit,  en  général,  la  liberté  de  croyance 
et  de  conscience  et  l'exercice  d'actes  religieux,  conformément  aux 
art.  49  et  50  de  la  Const.  F.  du  29  mai  1874. 

Le  CF.  n'a  pas  fait  d'objection,  non  plus,  à  ce  que  l'AF.  ratifiât 
l'art.  4,  qui  garantit  le  maintien  des  couvents  et  des  fondations  ecclé- 
siastiques, sous  réserve  des  dispositions  de  la  Const.  F.  La  Conf.  ne 
peut  assumer  la  garantie  des  couvents  et  doit,  en  conséquence,  se 
réserver  les  droits  que  lui  assure  l'art.  51,  al.  2  de  la  Const.  F.  Il  en 
est  de  même  des  fondations  ecclésiastiques.  C'est  bien  aussi  dans  ce 
sens  qu'il  faut  entendre  la  réserve  des  dispositions  du  droit  fédéral 
que  l'on  trouve  formulée  à  l'art.  4  précité. 

L'art.  6  assure  les  mêmes  droits  politiques  aux  citoyens  du  can- 
ton et  à  tous  les  Suisses  légalement  établis,  conformément  à  la  Const. 
F.  Cet  article  n'a  trait  qu'aux  affaires  cantonales,  car  les  droits  des 
Suisses  en  séjour  en  matière  d'élections  et  de  votations  fédérales  sont 
régis  par  la  législation  fédérale,  ainsi  que  le  reconnaissent,  en  termes 
exprès,  les  art.  22  et  23  de  la  Constitution  cantonale.  C'est  dans  le 
même  ordre  d'idées  que  les  art.  34,  37,  69,  74  et  79  n'accordent  le 
droit  de  vote  dans  la  landsgemeinde,  dans  les  communes  et  dans  leurs 
diverses  circonscriptions,  qu'aux  citoyens  du  canton  qui  y  ont  leur 
domicile  et  aux  Suisses  qui  y  sont  établis  depuis  3  mois,  à  l'âge  de 
18  ans  révolus.  Mais  l'art.  47  de  la  Const.  F.  statue  également,  en 
principe,  l'admission  des  Suisses  en  séjour  à  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques et  civils.  Dès  lors,  leur  exclusion  de  toutes  les  affaires  publi- 
ques du  canton  et  des  communes,  jusqu'à  ce  que  la  LF.  prévue  à 
l'art.  47  soit  entrée  en  vigueur,  paraît  bien  quelque  peu  dure,  mais 
elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  la  Const.  F. 

Enfin  l'art.  46  dispose  qu'on  ne  doit  pas  tenir  compte  des  étran- 
gers dans  le  calcul  de  la  population  pour  déterminer  le  nombre  de 
députés  que  chaque  district  doit  élire  au  Landrat.  Cette  prescription 
n'a  rien  de  contraire  à  la  Const.  F. 

F.  f.  1877  IV  366-367,  cf.  1873  IV  243. 
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II.  Revision  complémentaire,  votée  par  le  Landrat,  le  30  janvier 
1878,  et  concernant  l'art.  79,  al.  3,  repoussé  par  l'AF. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  18  fév.  1878,  R.  O.  n.  S.  III  310.  -  Mess,  du  CF. 
du  7  fév.  1878,  F.  f.  1878  I  212;  1879  II  478. 

Faisant  usage  de  l'autorisation  —  que  lui  avait  conférée  la  lands- 
gemeinde  par  l'art.  3  des  dispositions  transitoires  de  la  Constitution 
cantonale  —  de  reviser  de  son  chef  les  articles  qui  ne  seraient  pas 
ratifiés  par  l'AF.,  le  Grand  Conseil  du  canton  d'Unterwald-le-bas  a 
revisé  comme  suit  la  partie  incriminée  de  l'art.  79  : 

La  commune  scolaire  nomme  les  instituteurs  en  conformité  des 
lois  sur  les  écoles. 

Cet  article  a  obtenu  sans  réserve  la  garantie  fédérale. 

62.  III.  Revision  partielle,  votée  par  la  landsgemeinde  extraor- 
dinaire, le  13  octobre  1895,  et  modifiant  les  art.  15  et  86  de  la  Consti- 
tution cantonale. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  23  juin  1896,  R.  O.  n.  S.  XV  491.  —  Mess,  du  CF.  du 
20  mars  1896,  F.  f.  1896  II  348;  1897  It  247.  Bulletin  sténographique  de 
l'AF.  1896,  VI  p.  271-283,  295-301. 

La  revision  a  facilité  l'initiative,  en  abaissant  à  400  au  lieu  de 
800,  comme  jusqu'alors,  le  nombre  requis  de  citoyens  actifs  habitant  le 
canton  pour  présenter  une  demande  de  revision  totale  ou  partielle  (art.  861). 

L'ancien  art.  15,  conçu  comme  suit  : 

Les  rentes  foncières  légalement  constituées  (en  ce  qui  concerne  le 
taux  de  l'intérêt,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1751)  et  les  hypothèques 
sont  garanties,  sous  réserve  de  l'article  50,  chiffre  17, 

est  remplacé  par  la  disposition  que  voici  : 

Art.  15. 

La  loi  règle  le  régime  hypothécaire  du  canton.2) 

Le  taux  de  l'intérêt  de  toutes  les  rentes  foncières  constituées  et 
à  constituer,  ainsi  que  des  hypothèques  (dont  le  montant  ne  doit  pas 
dépasser  l'estimation  officielle  du  fonds),  ne  peut,  sous  aucune  forme, 
être  supérieur  à  4  °/0. 

')  Cf.  aussi  Arr.  TF.  1893,  XIX  n°  82,  1894  XX  u°  122. 

2)  Cf.  la  loi  nidwaldienne  du  26  avril  1896,  conc.  l'introduction  du  nouvel 
art.  15  de  la  Constitution  cantonale,  Zeitschrift  für  Schweiz.  Recht  1897,  n.  S. 
XVI  p.  428. 
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Toutes  les  rentes  foncières  et  hypothèques  ci-dessus  désignées 
peuvent  être  rachetées  en  espèces  par  le  débiteur  à  leur  valeur  nomi- 
nale (la  livre  calculée  sur  le  pied  de  7  livres  =  3  francs)  et  être  dé- 
noncées par  le  créancier. 

Le  taux  de  l'intérêt  des  rentes  foncières  et  des  hypothèques  dont 
le  montant  dépasse  l'estimation  officielle  est,  comme  ci-devant,  de  5  °/0  ; 
ces  rentes  foncières  peuvent  être  rachetées  par  le  débiteur,  mais  non 
dénoncées  par  le  créancier. 

Disposition  transitoire  : 

Cet  article  entre  en  vigueur  le  15  novembre  1895  .... 

La  revision  de  l'art.  15  de  la  Constitution  cantonale  de  1877  a 
été  l'objet  d'un  double  recours  de  la  part  d'un  certain  nombre  de 
propriétaires  de  lettres  de  rente  foncière  (Gülten). 

Ces  recourants  ont  demandé  à  l'AF.  de  refuser  la  garantie  fédé- 
rale à  l'art.  15  revisé,  pour  cause  de  violation  de  l'art.  4  de  la  Const. 
F.;  au  TF.  de  l'annuler  comme  contraire  aux  art.  13  et  43  de  la  Consti- 
tution cantonale.  Ils  ont  échoué  sur  toute  la  ligne.  L'Arr.  féd.  du  23 
juin  1896  a  accordé  la  garantie  fédérale  à  l'art.  15  revisé,  aussi  bien 
qu'au  nouvel  art.  86,  qui  n'était  pas  combattu,  et,  de  son  côté,  le  TF., 
par  arrêt  du  5  novembre  1896,  a  écarté  comme  mal  fondé  le  recours 
dont  il  avait  été  saisi.1; 

Les  propriétaires  de  rentes  foncières  faisaient  valoir  entr'autres 
ce  qui  suit  : 

1.  Du  fait  de  la  décision  incriminée  de  la  landsgemeinde,  les 
porteurs  de  lettres  de  rentes  foncières  constituées  antérieurement  au  9 
mai  1751  subissent  une  perte  des  deux  cinquièmes  du  capital  de  la 
rente,  d'où  découle  pour  le  débiteur  un  enrichissement  dont  le  créancier 
ne  reçoit  pas  l'équivalent. 

2.  Les  porteurs  de  lettres  de  rentes  à  un  ou  deux  degrés  (ein-  und 
zweirückig  =  à  un  ou  deux  bonds)  constituées  postérieurement  au  9 
mai  1751  subissent  également  une  perte  du  fait  de  la  décision  incri- 
minée, en  ce  que  le  mode  d'extinction  stipulé  par  ces  lettres  de  rentes 
est  abrogé  au  profit  du  débiteur,  à  qui  il  est  permis  désormais  de  les 
rembourser  en  espèces,  tandis  qu'il  était  tenu  jusqu'ici  d'offrir  en  échange 
d'anciennes  lettres  de  rentes  «  à  la  livre.  » 


l)  Cf.  les  arrêts  du  TF.  :  22  janv.  1896,  recours  Jaun  et  consorts,  et  5  nov. 
1896,  recours  Lussy  et  consorts,  Arr.  TF.  1896,  XXII  n09  1,  168. 
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3.  La  réduction  du  taux  de  l'intérêt  des  lettres  de  rentes  existantes 
entraîne  également  un  préjudice  pour  le  créancier;  ce  préjudice  attein- 
drait notamment,  et  d'une  manière  inqualifiable,  les  porteurs  de  lettres 
de  rentes  constituées  antérieurement  au  9  mai  1751,  si  —  et  tel  paraît 
avoir  été  le  but  que  le  législateur  a  eu  l'intention  d'assigner  à  l'article 
incriminé,  —  la  supputation  du  capital  de  ces  rentes  devait  avoir  lieu 
sur  la  base  de  la  capitalisation  de  l'intérêt  à  5  °/0  dû  jusqu'ici,  donc  sur 
le  pied  de  vingt  fois  le  montant  de  la  rente  annuelle,  attendu  que  ces 
rentes  foncières  ont  déjà,  en  1751,  subi  une  réduction  du  taux  de  l'in- 
térêt du  cinq  à  trois  pour  cent. 

4.  Le  préjudice  causé  aux  crédit-rentiers  par  les  modifications 
successivement  apportées  à  leurs  droits  implique  une  violation  non  seu- 
lement de  la  garantie  de  la  propriété  privée,  proclamée  par  la  Consti- 
tution cantonale  de  Nidwald,  mais  aussi  de  l'égalité  devant  la  loi, 
garantie  à  tous  les  citoyens  par  l'art.  4  de  la  Const.  F.  Ce  principe 
de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi  ne  permet  pas,  en  effet,  que  l'on  impose 
à  une  partie  seulement  des  citoyens  le  sacrifice  de  droits  civils  acquis, 
tandis  que  ce  sacrifice  tend  à  dégrever  d'autant,  donc  à  enrichir  le  reste 
des  citoyens. 

De  son  côté;  la  Constituante  du  canton  de  Nidwald  avait  adressé  à 
l'AF.  un  mémoire  dans  lequel  elle  justifie  en  ces  termes  l'art.  15  revisé  : l) 

Si  l'ancien  art.  15  a  obtenu  la  garantie  fédérale,  elle  a  été  accordée 
en  vertu  de  l'art.  6,  lettre  c,  de  la  Const.  F.,  qui  déclare  que  chacune 
des  dispositions  des  Constitutions  cantonales  doit  pouvoir  être  revisée 
en  tout  temps,  lorsque  la  majorité  absolue  des  citoyens  le  demande.  Et 
si  les  possesseurs  de  lettres  de  rentes  se  croient  molestés  et  lésés  dans 
leurs  droits  privés  et  prétendent  invoquer  l'art.  13  de  la  Constitution 
cantonale,  qui  proclame  l'inviolabilité  de  la  propriété,  ils  oublient  que 
les  droits  privés,  en  particulier  la  propriété,  sont  toujours  subordonnés 
à  l'ordre  juridique  établi  par  la  loi  et  parfois  restreints  dans  une  large 
mesure,  lorsque  l'intérêt  public  le  commande.  Chaque  époque  adapte  ces 
limitations  à  ses  besoins  et  la  législation  qui  règle  les  droits  civils  est 
nécessairement  soumise  à  des  fluctuations. 

Dans  son  message  du  20  mars  1896,  le  CF.,  s'appuyant  sur  la 
jurisprudence  du  TF.,2)  part  du  principe  juridique  que  voici  : 

')  Cf.  aussi  Zur  Gültenfrage,  Rapport  de  la  Constituante  à  la  landsge-  | 
gemeinde  du  26  avril  1896,  accompagné  d'une  consultation  juridique  du  Dr  J. 
L.  Weibel,  à  Lucerne,  Lucerne  1896. 

2)  Cf.  l'arrêt  de  principe  du  TFM  recours  Jiiggi,  du  2  avril  1880,  Arr.  TF. 
1880,  VI  n°  33;  Blumer-Morcl,  loco  citato  1891,  P  p.  358-367. 
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Ce  qui  est  incompatible  avec  l'art.  4  de  la  Const.  F.,  c'est  une 
inégalité  de  traitement  à  l'égard  de  citoyens  qui  se  trouvent  dans  des 
conditions  de  fait  essentiellement  les  mêmes.  Mais  l'art.  4  n'est  pas 
applicable,  et  c'est  un  cas  particulier  où  son  application  est  exclue, 
lorsque  l'inégalité  est  due  à  des  droits  acquis  qui  constituent  au  profit 
de  quelques  citoyens  une  situation  spéciale. 

Examinant  à  la  lumière  de  cette  règle  de  droit  le  nouvel  art.  15 
de  la  Constitution  de  Nidwald,  au  point  de  vue  de  sa  concordance 
avec  le  principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  le  CF.  ajoute  : 

Il  convient  tout  d'abord  de  faire  observer  que  l'examen  doit  porter 
sur  le  texte  de  cette  disposition  pour  lui-même,  et  nullement  sur  ce  texte 
mis  en  comparaison  avec  l'ancien  art.  15  actuellement  abrogé.  L'art.  15 
jusqu'ici  en  vigueur  garantissait  les  rentes  foncières  légalement  consti- 
tuées (quant  au  taux  de  l'intérêt,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1751),  ainsi 
que  les  hypothèques;  il  garantissait,  par  conséquent,  une  institution  de 
droit  privé,  selon  certaines  règles  de  droit  en  vigueur.  Le  nouvel  article 
15  supprime  la  garantie,  tout  en  renvoyant  à  la  loi  la  réglementation 
du  régime  hypothécaire;  il  édicté  en  même  temps  quelques  prescriptions 
sur  les  rentes  foncières  et  les  hypothèques,  en  ce  qui  concerne  les  arré- 
rages, le  rachat  et  la  résiliation  du  contrat,  et  met  les  rentes  foncières 
et  les  hypothèques  existantes  sur  le  même  pied  que  celles  qui  pourraient 
être  constituées  dans  l'avenir. 

L'ancienne  disposition  (garantie  des  rentes  foncières  et  des  hypo- 
thèques) n'a  soulevé  aucune  objection  de  la  part  de  la  Conf.  et  a  obtenu 
la  garantie  fédérale,  par  Arr.  féd.  du  17  décembre  1877,  en  même  temps 
que  le  reste  de  la  Constitution  de  Nidwald.  Mais  il  va  sans  dire  que  la 
Conf.  n'a  pas  entendu  par  là  assurer  le  maintien  de  cet  état  de  choses, 
ni  l'immutabilité  de  la  garantie  cantonale;  elle  s'est  bornée  à  déclarer 
l'article  constitutionnel  inattaquable  en  regard  du  droit  fédéral.  Et  elle 
était  fondée  à  faire  cette  déclaration,  parce  que  les  crédit-rentiers  sont 
au  bénéfice  de  droits  régulièrement  acquis  qui  les  distinguent  dans  une 
large  mesure  des  autres  citoyens;  de  là,  entre  ces  deux  classes  de 
citoyens,  la  différence  qui  tire  sa  raison  d'être  de  dissemblances  des  plus 
importantes  en  fait  et  en  droit.  Mais,  quant  au  droit  même  d'annuler 
et  de  modifier  en  tout  temps  la  garantie  inscrite  à  l'art.  15,  la  Conf. 
n'a  ni  voulu  ni  pu  l'enlever,  d'une  manière  quelconque,  au  canton  de 
Nidwald;  l'article  6,  lettre  c,  de  la  Const.  F.  ne  prévoit-il  pas,  au  con- 
traire, que,  pour  obtenir  la  garantie  fédérale,  une  Constitution  doit  pou- 
voir être  revisée  lorsque  la  majorité  des  citoyens  le  demande  ? 
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Les  crédit-rentiers  ne  contestent  pas  qu'il  soit  possible,  au  point 
de  vue  de  la  forme,  de  détruire,  par  la  voie  d'une  revision  constitu- 
tionnelle, les  barrières  qu'une  Constitution  avait  opposées  aux  empiéte- 
ments médités  sur  les  droits  privés  des  créanciers;  mais  ils  »  aiment 
qu'aucun  article  constitutionnel  nouveau  ne  peut  consacrer  des  disposi- 
tions impliquant,  au  fond,  une  violation  matérielle  du  droit,  et  ils  ex- 
priment avec  confiance  le  vœu  que  la  garantie  fédérale  de  l'égalité 
devant  la  loi  protégera  le  droit  contre  les  abus  du  souverain,  dans  le 
domaine  du  droit  privé. 

Le  premier  alinéa  de  l'article  15  en  discussion,  qui  stipule  que  la 
législation  cantonale  règle  le  régime  hypothécaire,  n'est  pas  attaqué  et 
il  ne  saurait  l'être.  Ce  qu'on  a  contesté,  en  revanche,  c'est  le  second  alinéa 
portant  que  :  Le  taux  de  l'intérêt  des  rentes  foncières  constituées  et  à 
constituer,  ainsi  que  des  hypothèques  ne  dépassant  pas  l'estimation  offi- 
cielle du  fonds  grevé,  ne  saurait  être  supérieur  au  4°/0,  sous  aucune 
forme  quelconque. 

Le  droit  des  cantons  de  fixer  un  maximum  pour  le  taux  de  l'intérêt 
des  créances  hypothécaires  est  reconnu  par  toutes  parties.  Mais  les 
porteurs  de  lettres  de  rentes  foncières  de  Nidwald  voient  dans  la  déter- 
mination d'un  taux  d'intérêt  maximum  de  4  °/0  une  lésion  des  droits 
acquis  par  les  crédit-rentiers  en  vertu  de  convention  ;  cette  perte  pour 
eux  se  traduit  par  l'enrichissement  des  débiteurs,  cela  dans  une 
mesure  telle  que,  capitalisée  sur  le  pied  de  vingt  fois  son  montant  seule- 
ment, elle  est  pour  le  créancier  du  cinquième  du  capital  de  sa  créance  ; 
le  préjudice,  au  dire  des  recourants,  atteint  surtout  les  porteurs  des 
lettres  de  rentes  constituées  antérieurement  au  9  mai  1751,  jour  où  la 
landsgemeinde  a  décidé  que  les  intérêts  des  rentes  foncières  à  payer  par 
le  débiteur  devaient  être  de  20  livres  =  2  thalers  ou  4  '/2  gulden  lu- 
cernois.  C'était,  ainsi  que  le  recours  le  démontre  en  détail,  réduire  de 
*/5  la  valeur  de  la  livre  sur  la  base  de  laquelle  était  calculé  L'intérêt 
des  rentes  foncières  constituées  avant  1751  (de  15  schillings  à  9. 
le  florin  lucernois  valant  40  schillings),  de  sorte  qu'en  réalité  ces 
rentes  ne  rapportaient  que  le  3  au  lieu  du  5  °/0.  Et  voilà  qu'on  voudrait 
leur  faire  supporter  une  nouvelle  réduction  d'intérêts  ! 

Les  porteurs  de  lettres  de  rentes  estiment  que  l'ai.  2  de  l'art.  15 
implique  ainsi,  contrairement  à  la  Constitution,  une  inégalité  dans  le 
traitement  des  créanciers  et  des  débiteurs,  et  ils  ajoutent  que  le  pré- 
judice causé  aux  premiers  n'est  nullement  compensé  par  le  droit  qu'on 
leur  donne,  sans  qu'ils  l'aient  jamais  réclamé,   de  dénoncer  le  contrat. 

La  question  ainsi  posée  doit  être  examinée  en  général,  aussi  bien 
qu'en  ce  qui  concerne  spécialement  les  porteurs  de  lettres  de  rentes. 
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En  thèse  générale,  rappelons  que  les  créanciers  et  les  débiteurs 
forment  deux  catégories  de  personnes  dont  la  position  juridique  offre 
des  différences  essentielles  et  importantes  :  l'un  a  droit,  l'autre  est  tenu 
à  l'exécution  d'un  engagement.  Dès  lors,  si  la  loi  restreint,  dans  une 
mesure  quelconque,  l'importance  de  la  prestation  à  fournir  par  le  se- 
cond, le  premier  en  subira  nécessairement  un  préjudice.  Débiteurs  et 
créanciers  forment  deux  groupes  de  personnes  distinctes,  qui  se  trouvent, 
l'un  à  l'égard  de  l'autre,  en  opposition  telle  qu'il  est  impossible  qu'une 
seule  et  même  disposition  concernant  la  quotité  d'une  créance  leur  pro- 
fite simultanément  à  tous  deux. 

Le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  ne  saurait  donc  être  invoqué 
ici  en  thèse  générale,  dans  le  sens  que  lui  attribuent  les  recourants. 

Cette  conclusion  s'applique  avec  la  même  rigueur  aux  rapports 
existant  entre  créanciers  et  débiteurs  de  lettres  de  rentes.  Si  les  débi- 
teurs, ensuite  de  la  fixation  du  taux  au  4  °/0  dès  le  11  novembre  1895, 
ont  moins  d'intérêts  que  ci-devant  à  payer  aux  créanciers,  il  faut  fata- 
lement qu'il  en  résulte  un  bénéfice  pour  les  premiers,  un  préjudice  pour 
les  seconds.  Mais  cela  n'implique  pas  une  inégalité  de  traitement  envers 
des  personnes  se  trouvant  dans  une  même  situation. 

Quant  à  savoir  si  le  législateur  a  été  bien  inspiré  en  concédant  au 
débiteur  un  avantage,  sans  en  assurer  du  même  coup  l'équivalent  au 
créancier,  c'est  une  autre  question,  dont  la  solution  appartient  à 
l'autorité  législative.  Les  partisans  de  la  revision  dans  le  canton  d'Un- 
terwald-le-bas  affirment  que  le  droit  de  dénonciation  accordé  au  créan- 
cier compense  pleinement  pour  lui  la  perte  qu'il  subit  sur  le  taux  de 
l'intérêt,  ce  que  les  adversaires  du  nouvel  article1  constitutionnel  contestent. 

Ce  n'est  pas  tout  : 

La  réduction  du  taux  de  l'intérêt  prescrite  au  2me  alinéa  de  l'art. 
15  n'atteint  pas  tous  les  créanciers,  mais  les  porteurs  de  lettres  de 
rentes  foncières  et  de  créances  hypothécaires  dont  le  montant  ne  dé- 
passe pas  l'estimation  officielle  du  fonds. 

Or,  les  législations  civiles  de  tous  les  pays,  les  législations  civiles 
fédérales  et  cantonales,  admettent  une  inégalité  de  traitement  à  l'égard 
des  créanciers  et  des  débiteurs,  suivant  que  la  créance  est  de  sa  na- 
ture une  rente  foncière,  ou  une  créance  garantie  par  un  immeuble,  ou 
une  créance  ordinaire  ;  cette  différence  est  justifiée  en  fait  ;  elle  est  en 
connexité  intime  avec  le  crédit  foncier,  avec  le  souci  que  doit  avoir 
l'Etat  du  maintien  du  patrimoine  de  l'agriculteur  et  du  développement 
des  transactions  immobilières.  Il  n'est,  par  là,  porté  aucun  préjudice 
quelconque  au  principe  de  droit  public  qui  consacre  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi. 
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Si,  à  Nidwald,  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  n'est  prononcée 
qu'à  l'égard  des  créanciers  et  des  débiteurs  de  rentes  foncière  et 
d'hypothèques  dont  le  montant  ne  dépasse  pas  l'estimation  officielle, 
cette  disposition  spéciale  se  justifie  par  le  surcroît  de  sécurité  qu'en 
pareil  cas  le  gage  immobilier  donne  à  la  créance. 

L'article  constitutionnel  réduit  les  intérêts  pour  tous  les  porteurs 
de  lettres  de  rentes  et  de  créances  hypothécaires,  soit  que  les  titres 
aient  été  créés  avant  ou  après  1751,  soit  que  les  ayants-droit  fussent, 
en  vertu  de  convention,  fondés  à  réclamer  plus  ou  moins  du  4  °/0-  H 
traite  les  créanciers  d'une  manière  égale,  sans  tenir  compte  de  l'inéga- 
lité qui  existait  jusqu'alors  dans  leur  situation  juridique.  Les  recourants 
voient  là  une  nouvelle  atteinte  au  principe  de  l'égalité  des  citoyens  de- 
vant la  loi.  Mais  leur  point  de  vue  ne  saurait  être  considéré  comme 
juste.  L'article  constitutionnel  revisé  égalise  ce  qui  était  jusqu'alors 
inégal  ;  on  lui  a  attribué  un  effet  rétroactif,  puisqu'il  s'applique  aux 
rentes  foncières  et  hypothèques  existantes  et,  sans  se  préoccuper  des  iné- 
galités qui  existaient  jusqu'alors,  il  établit  un  seul  et  unique  taux  ma- 
ximum d'intérêt.  Ce  faisant,  il  ne  touche  pas  au  principe  de  l'égalité  ; 
ce  qu'il  fait,  c'est  supprimer  des  inégalités  permises  par  l'art.  4  de  la 
Const.  F.,  en  ne  tenant  pas  compte  de  leur  caractère  de  droits  acquis 
(jura  qiuesita).  Peut-il  le  faire  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  l'art.  4 
de  la  Const.  F.  ?  C'est  en  ces  termes,  dégagés  de  tout  élément  étranger, 
que  la  question  doit  être  posée  à  l'autorité  politique  fédérale.  La 
réponse  ne  saurait  être  douteuse.  L'art.  4  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
constitution  et  au  maintien  d'inégalités  qui  se  présentent  comme  des 
droits  soi-disant  acquis.  Mais  il  ne  s'oppose  pas  davantage  à  la  suppres- 
sion de  pareilles  inégalités.  L'article  revisé  est  une  loi  qui  fait  subir  à 
des  droits  privés  une  diminution  de  valeur.  Si  les  ayants-droit  ont  à 
réclamer  contre  cette  atteinte  la  protection  de  la  loi,  elle  leur  sera  ac- 
cordée. Mais  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  politique  fédérale  d'entraver 
en  pareil  cas  le  législateur  cantonal. 

Ces  explications  nous  permettent  d'être  plus  brefs  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  parties  de  la  Constitution  revisée  qu'attaquent  les  re- 
courants. 

Le  3me  alinéa  de  l'article  15  dispose  :  Toutes  les  rentes  foncières 
et  hypothèques  ci-dessus  désignées  (c'est-à-dire  celles  qui  existent  déjà  et 
les  nouvelles  à  constituer,  dont  le  montant  ne  dépasse  pas  l'estimation 
officielle  du  gage)  peuvent  être  rachetées  en  espèces  par  le  débiteur  à 
leur  valeur  nominale  (la  livre  étant  calculée  sur  le  pied  de  7  livres  pour 
3  francs)  et  être  dénoncées  par  le  créancier. 
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Comme  l'ai.  2,  l'art.  15,  al.  3,  est  l'objet  des  mêmes  objections 
tirées  de  l'art.  4  de  la  Const.  F.  L'inégalité,  —  dit-on  —  éclate 
dans  les  rapport  de  créancier  à  débiteur  :  au  premier,  on  enlève 
des  droits,  —  sans  lui  donner  de  compensation,  —  au  second,  on  dis- 
pense force  avantages.  A  teneur  de  l'ancien  droit  expressément  garanti 
par  l'art,  15  de  la  Constitution  cantonale  de  1877,  une  rente  foncière 
ne  pouvait  être  éteinte  que  conformément  au  mode  prévu  dans  son  li- 
bellé, c'est-à-dire  aux  conditions  fixées  par  la  convention  ;  ainsi,  pour 
les  rentes  foncières  à  la  livre  (dont  le  paiement  doit  être  effectué  en 
une  fois  et  en  espèces),  il  fallait  payer,  pour  celles  constituées  avant 
1751,  pour  1000  livres  de  l'ancienne  monnaie,  fr.  714,28  (1  livre  =  15 
schillings  ;  40  schillings  [le  florin  lucernois]  =  fr.  1 ,90  ;  1  schilling 
=  4,75  de  notre  monnaie  ;  donc  une  livre  =  71,25  centimes  et  7  livres 
=  5  francs  en  chiffres  ronds).  Si  l'article  revisé  calcule  pour  le  rem- 
boursement du  capital  7  livres  à  3  francs,  aux  conditions  qui  fixèrent  en 
1751  le  taux  de  Vintérêt  (20  livres  =  4 1/2  florins  lucernois  ==  [4 1/2 
X  40]  180  schillings  au  lieu  de  20  livres  =  7  72  florins  lucernois  e= 
[7  i/2  X  40]  300  schillings),  ou  7  livres  =  o  francs  en  chiffres 
ronds  (au  lieu  de  7  livres  =  5  francs  en  chiffres  ronds),  il  en  résultera 
que  les  porteurs  de  lettres  de  rentes  subiront  une  perte  des  2/5  de  leur 
capital;  ces  2/3,  le  débiteur  les  gagne. 

Ensuite,  les  recourants  invoquent  les  rapports  des  créanciers  entre  eux. 

A  ceux  qui  n'ont  pas  de  lettres  de  rentes,  on  ne  diminue  pas  le 
capital  de  leur  créance,  tandis  que  les  porteurs  de  lettres  de  rentes  ont 
à  subir  une  réduction  des  2/5. 

L'inégalité  est  consacrée  même  parmi  les  crédit-rentiers  : 

Les  porteurs  de  lettres  de  rentes  dont  les  titres  énoncent  une 
somme  en  monnaie  suisse  actuelle  (dites  lettres  de  rentes  au  franc) 
n'ont  pas  à  subir  de  réduction  de  leur  capital,  tandis  que  les  porteurs 
de  lettres  de  rentes  à  la  livre  auront  à  supporter  une  diminution  des  2/5. 

Une  inégalité  de  plus  entre  les  créanciers  de  rentes  foncières,  qui, 
elle  aussi,  profite  aux  seuls  débiteurs,  provient  du  fait  que,  désormais, 
toutes  les  lettres  de  rentes  seront  rachetables  en  espèces,  tandis  qu'avant 
et  après  1751,  il  a  été  fait  des  lettres  de  rentes  dont  le  paiement  de- 
vait, en  vertu  de  la  convention  liant  le  débiteur  et  le  créancier,  s'opérer 
d'autre  manière  :  c'étaient  les  «  lettres  de  rentes  à  un  degré  »,  qui  ne 
pouvaient  être  éteintes  que  par  la  remise  au  créancier  d'une  lettre  de 
|  rente  à  la  livre  et  les  «  lettres  de  rentes  à  deux  degrés  »,  dont  le 
!  paiement  s'opérait  en  deux  degrés,  parce  qu'il  devait  être  fait  au 
moyen  d'une  lettre  de  rentes  foncières  à  un  degré.  Le  créancier  avait? 
de  ce  fait,  le  droit  d'exiger,  en  lieu  et  place  d'espèces,  des  lettres  de 
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rentes  foncières  du  type  ancien,  qui  atteignaient  un  cours  élevé  à  cause 
des  restrictions  apportées  à  la  faculté  de  les  racheter.  Or,  le  créancier 
serait  dépouillé  de  ce  droit,  en  d'autres  termes  son  droit  conventionnel 
serait  supprimé,  pendant  qu'il  reste  en  vigueur  à  l'égard  d'autres  créan- 
ciers gagistes  ou  non. 

On  le  voit,  les  recourants  invoquent  des  droits  acquis  pour  attaquer 
les  dispositions  du  3me  alinéa  de  l'art.  15.  Mais  ce  qu'ils  qualifient 
«  d'inégalité  »  dans  le  traitement  du  créancier  et  du  débiteur,  et  d'un 
créancier  à  l'égard  d'un  autre,  n'est  en  réalité  que  l'égalité  absolue 
entre  créanciers  et  débiteurs,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  rachat  des 
rentes  foncières.  Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  :  le  nouvel  article  sur  les 
rentes  foncières  a  tout  mis  à  la  même  aune,  sans  s'inquiéter  du 
droit  existant  et  des  clauses  dérogatoires  des  conventions,  qui,  sous 
plus  d'un  rapport,  avaient  consacré  des  inégalités.  On  ne  saurait  con- 
tester que  des  dispositions  de  cette  nature  empiètent  sur  le  droit  civil 
en  vigueur,  puisque  toute  la  législation  sur  les  rentes  foncières  et  les 
hypothèques  relève  du  droit  civil  ;  il  est  évident  aussi  que  certaines 
personnes  ont  pu  en  éprouver  un  préjudice.  Mais  le  droit  civil,  comme 
toute  institution  humaine,  est  sujet  à  changer  et  le  droit  civil  en  vi- 
gueur n'est  nullement  à  l'abri  de  modifications,  alors  même  qu'un  article 
constitutionnel  en  garantit  la  teneur  ;  car  le  droit  constitutionnel  aussi 
est  sujet  à  variations. 

Les  mêmes  observations  et  réfutations  répondent  donc  aux  objec- 
tions faites  aux  al.  2  et  3  de  l'article  constitutionnel. 

Le  4me  alinéa  de  l'article  15  n'a  pas  été  contesté  au  point  de  vue 
constitutionnel.  Il  confirme  le  droit  actuel  en  ce  qui  concerne  les  rentes 
foncières  et  les  hypothèques  constituées  en  dehors  de  l'estimation  offi- 
cielle, pour  lesquelles,  vu  la  sécurité  moindre  qu'elles  offrent,  l'intérêt 
maximum  de  4  °/0  n'est  pas  applicable  et  le  taux  de  l'intérêt  peut  s'éle- 
ver jusqu'à  5  °/o>  ces  rentes  et  hypothèques  pouvant  d'ailleurs  être  ra- 
chetées par  le  débiteur,  mais  non  dénoncées  par  le  créancier. 

Constitution  du  canton  de  Glaris. 

63.  I.  Constitution  votée  en  landsgemeinde  ordinaire,  le  22  mai  1887. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  29  juin  1887,  R.  0.  n.  S.  X.  103.  —  Mess,  du  CF. 
du  lo  juin  1887,  F.  f.  1887  II  909;  1888  II  301. 

La  Constitution  votée  dans  la  landsgemeinde  du  22  mai  1887  et 
qui  a  remplacé  celle  de  1842,  ainsi  que  les  modifications  partielles 
que  lui  avait  apportées  la  landsgemeinde  en  1851,  1866,  1873. 
1874  et  1880,  a  consacré  des  innovations  qui  ne  manquent  pas  d'im- 
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portance,  notamment  pour  ce  qui  a  trait  à  l'organisation  et  aux 
compétences  des  pouvoirs  publics.  La  garantie  fédérale  lui  a  été  ac- 
cordée sans  réserve,  par  Arr.  féd.  du  29  juin  1887. 

La  landsgemeinde  même  n'a  subi  de  modification  sensible  ni  dans 
ses  attributions  ni  dans  son  organisation.  Il  en  est  autrement  de  l'or- 
ganisation des  autorités.  L'innovation  principale  réside  en  la  suppres- 
sion du  «  Conseil  »,  qui  fonctionnait  depuis  un  demi-siècle  comme  gou- 
vernement du  canton,  ainsi  que  de  ses  commissions,  et  l'introduction 
du  système  directorial. 

Un  «  Conseil  d'Etat  »  unique,  composé  de  sept  membres,  a  rem- 
placé le  «  Conseil  »,  composé  de  plus  de  40  membres,  les  9  membres 
de  la  «  Commission  d'Etat  »  nommés  par  la  landgemeinde,  plus  31 
autres  élus  par  les  «  Tagwen  »  dans  les  assemblées  politiques  commu- 
nales, —  corps  administratif  qui  ne  pouvait  pas  s'occuper  des  détails 
de  l'administration  et  qui,  en  conséquence,  laissait  le  soin  des  affaires, 
soit  pour  être  liquidées  définitivement,  soit  (celles  de  plus  grande 
importance)  pour  être  préparées  seulement,  à  une  série  de  commissions 
choisies  dans  son  sein.  Le  système  des  commissions  a  fait  place  au 
système  directorial.  Ensuite  de  cette  nouvelle  organisation  de  l'adminis- 
tration, on  a  dû  composer  autrement  l'autorité  la  plus  rapprochée  de 
la  landsgemeinde,  c'est-à-dire  le  Grand  Conseil  (Landrat).  Jusqu'à  pré- 
sent on  élisait  deux  députés  pour  chaque  membre  du  «  Conseil  » 
(Rat)  ;  à  l'avenir,  les  communes  électorales  nommeront  un  membre  du 
Grand  Conseil  pour  500  âmes  de  population  et  par  fraction  de  plus  de 
250  âmes.  Auparavant,  les  membres  de  la  Comm.  d'Etat  et  ceux 
du  Conseil  faisaient  de  droit  partie  du  Landrat  avec  voix  consultative 
et  délibérative  ;  à  partir  de  maintenant,  les  sept  membres  du  Conseil 
d'Etat  n'auront  plus  que  voix  consultative  au  sein  du  Grand  Conseil, 
Par  suite  de  la  nouvelle  organisation,  le  nombre  des  membres  du 
Grand  Conseil  est  réduit  de  111  (parmi  lesquels,  sans  compter  les 
membres  du  «  Conseil  »  (Ratsherren),  68  étaient  élus  par  les  commu- 
nes) à  67  députés.  Les  membres  du  «  Conseil  »  sont  supprimés. 

Auparavant,  le  landammann,  le  vice-landammann  et  un  secrétaire 
du  «  Conseil  »  formaient  de  droit  le  bureau  du  Grand  Conseil.  En 
vertu  de  la  nouvelle  Constitution,  c'est  ce  dernier  qui  nomme  lui-même 
son  bureau  pour  le  terme  d'une  année. 

Le  règlement  des  rapports  entre  les  bourgeois  et  les  citoyens 
établis  est  basé  sur  l'état  de  choses  en  fait  et  en  droit  résultant 
des  dispositions  de  la  Const.  F.  et  de  la  loi  de  1877  sur  les  im- 
pôts communaux.  «  Les  communes  bourgeoises  (Tagwenverbände)  »,  — 
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nous  citons  ici  textuellement  le  mémorial  de  la  landsgemeinde  —  «  ces 
corporations  séculaires  destinées  à  sauvegarder  les  intérêts  communs 
et  publics,  continuent  à  subsister.  Avec  l'adjonction  des  citoyens  établis, 
elles  prennent  le  caractère  de  communes  municipales,  qui  peuvent  se 
composer  d'un  ou  de  plusieurs  Tagwen  ».  L'assemblée  communale,  pour 
toutes  les  affaires  concernant  exclusivement  la  bourgeoisie,  se  compose 
uniquement  des  bourgeois  habitant  la  localité  et  jouissant  du  droit  de 
vote  (Tagwenleute)  ;  pour  toutes  les  affaires  qui  ne  présentent  pas  ce 
caractère,  les  citoyens  établis  ont  aussi  le  droit  de  vote.  Toutefois,  il 
est  loisible  aux  communes,  par  décision  des  bourgeois  habitant  la  loca- 
lité, d'accorder  également  le  droit  de  suffrage  aux  citoyens  établis  ou 
en  séjour,  même  dans  les  affaires  purement  bourgeoisiales. 

Les  dispositions  relatives  aux  communes  scolaires  et  à  l'assistance 
publique  sont  basées,  pour  les  points  essentiels,  sur  la  revision  par- 
tielle de  1880.  La  situation  en  droit  public  des  citoyens  en  séjour  est 
précisée  en  ce  sens  qu'ils  doivent  être  traités  comme  établis  après  un 
séjour  de  3  mois. 

La  revision,  totale  ou  partielle,  de  la  Constitution  est  facilitée.  A 
l'avenir,  lors  de  la  présentation  d'une  Constitution  revisée,  la  landsge- 
meinde  aura  uniquement  à  décider  si  le  projet  de  Constitution  est  ac- 
cepté, rejeté  ou  renvoyé  au  Grand  Conseil  pour  être  remanié.  On  a 
voulu  par  là  empêcher  que  des  propositions  individuelles  ne  compro- 
mettent l'unité  et  la  cohérence  de  la  Constitution. 

Disons  encore,  en  terminant,  qu'en  dérogation  à  l'ancienne  Constitu- 
tion l'appui  de  l'Etat  est  aussi  assuré  aux  communes  pour  la  création 
et  le  maintien  d'écoles  secondaires  de  district,  de  perfectionnement  et 
d'enseignement  professionnel.  De  même,  l'Etat  est  astreint  à  coopérer 
d'une  manière  efficace  aux  dépenses  des  communes  pauvres  pour  l'as- 
sistance publique.  F.  f.  1887  II  911. 

II.  Revision  partielle,  votée  par  la  landsgemeinde  du  5  mai  1S89 
et  portant  sur  l'art.  26  de  la  Constitution,  dans  le  sens  de  l'extension 
du  droit  de  voter  au  scrutin  secret. 

Garantie  féd.:  Ait.  féd.  du  12  juin  1889,  R.  0.  n.  S.  XI  149.  -  Mess,  du  CF. 
du  3  juin  1889,  F.  f.  1889  III  304;  1890  II  114. 

Le  nouveau  texte  adopté  par  la  landsgemeinde  et  mis  au  béné- 
fice de  la  garantie  fédérale  par  l'AF.  (Arr.  féd.  du  12  juin  18S9)  est 
ainsi  conçu  : 
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Art.  26.  Les  élections  et  votations  à  la  landsgemeinde  ont  lieu 
par  main  levée. 

L'élection  des  membres  du  landrat  et  des  conseils  commu- 
naux a  lieu  au  scrutin  secret  dans  toutes  les  communes. 

Les  communes  peuvent  aussi  introduire,  par  une  décision  prise 
à  la  majorité  des  voix,  le  vote  au  scrutin  secret  dans  les  autres 
élections  et  votations  communales. 

III.  Revision  partielle,  votée  par  la  landsgemeinde,  le  8  mai  1892, 
et  modifiant  l'art.  8  de  la  Constitution,  dans  le  sens  d'une  extension  du 
droit  d'expropriation. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  7  juin  1892,  R.  O.  n.  S.  XII  765.  -  Mess,  du  CF. 
du  7  juin  1892,  F.  f.  1892  III  919  ;  1893  II  10. 

L'art.  8,  al.  1er  de  la  Constitution  a  désormais  été  rédigé  comme 
suit  : 

Art.  8.  La  propriété  est  inviolable.  La  loi  détermine  les  cas  où, 
pour  cause  d'utilité  publique,  l'Etat,  les  communes,  les  corporations,  les 
sociétés  et  les  particuliers  peuvent  exiger  la  cession  de  propriétés  immo- 
bilières ou  d'autres  droits,  moyennant  juste  et  complète  indemnité. 

Sont  réservées  les  dispositions  de  la  Const.  F.  et  des  lois  fédérales 
sur  la  matière. 

L'ancien  art.  8  disait,  après  «propriétés  immobilières»,  «ou  d'au- 
tres droits  compris  dans  la  propriété  immobilière.  »  Les  sociétés 
et  les  particuliers  n'étaient  pas  mentionnés  au  1er  alinéa,  mais  bien 
dans  un  al.  2,  supprimé  par  la  revision  et  qui  était  conçu  en  ces 
termes  : 

Il  est  loisible  à  la  landsgemeinde  d'accorder  également  aux  sociétés 
et  aux  particuliers  qui  veulent  exécuter  une   œuvre  d'intérêt  public  le 
droit  de  réclamer  l'expropriation  des  propriétés  immobilières  nécessaires 
i     à  cet  effet. 

IV \m  Revision  partielle,  votée  par  la  landsgemeinde,  le  6  mai  1894, 
partant  sur  les  art.  75  et  78  de  la  Constitution  et  concernant  l'em- 
ploi des  fonds  scolaires  et  les  dépenses  extraordinaires  des  commu- 
nautés scolaires. 

,      Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  26  juin  1894,  R.  O.  n.  S.  XIV  242.  -  Mess,  du  CF. 
du  5  juin  1894,  F.  f.  1894  II  1021  ;  1895  II  365. 
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V.  Revision  partielle,  votée  par  la  landsgemeinde,  le  5  mai  1895, 
portant  sur  les  attributions  et  compétences  du  tribunal   civil,  art. 

55bis  et  56  de  la  Constitution. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  22  juin  1895,  R.  O.  n.  S.  XV  152.  -  Mess,  du  CF. 
du  4  juin  1895,  F.  f.  1895  III  223;  1896  II  285. 

La  Constitution  détermine  les  limites  dans  lesquelles  le  président 
du  tribunal  civil  peut  juger  en  dernier  ressort. 

VI.  Revision  partielle,  votée  par  la  landsgemeinde,  le  10  mai  1896, 
et  concernant  l'art.  35,  chiffre  8,  et  l'art.  64  de  la  Constitution. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  17  juin  1896,  R.  O.  n.  S.  XV  489.  -  Mess,  du  CF. 
du  26  mai  1896,  F.  f.  1896  III  367;  1897  II  274. 

La  commune  de  Haslen  est  séparée  de  la  commune  électorale  de 
Diesbach  et  devient  commune  électorale  distincte. 

L'élection  du  procureur  général  et  du  juge  d'instruction,  qui  appar- 
tenait jusqu'ici  au  landrat,  est  réservée  à  la  landsgemeinde. 

VIL  Revision  partielle,  votée  par  la  landsgemeinde  le  1er  mai 
1898,  et  augmentant  les  incompatibilités  au  sein  des  autorités  com- 
munales, pour  cause  de  parenté,  art.  28  de  la  Constitution. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  2  novembre  1898,  R.  O.  n.  S.  XVI  794.  -  Mess, 
du  CF.  du  21  octobre  1898,  F.  f.  1898  IV  190  ;  1889  II  396. 

Désormais  ne  pourront  plus  siéger  ensemble  dans  toutes  les  auto- 
rités communales  les  personnes  unies  par  une  parenté  du  premier  ou 
du  second  degré  (l'ancien  article  ne  prévoyait  l'incompatibilité  que  pour 
cause  de  parenté  au  premier  degré). 

VIII.  Revision  partielle,  votée  par  la  landsgemeinde,  le  7  mai  1899, 
et  concernant  l'organisation  du  tribunal  criminel  et  de  police,  art.  58 
de  la  Constitution. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  27  juin  1899,  R.  O.  n.  S.  XVII  179.  —  Mess,  du  GFi 

du  23  mai  1899,  F.  f.  1899  III  840  ;  1900  II  7. 

Le  tribunal  de  police  compte  désormais  trois  membres  (au  lieu  de 
cinq,  comme  précédemment).  La  loi  pourra  attribuer  au  président  du 
tribunal  criminel  et  de  police  certaines  compétences  propres  et  déter- 
minées en  matière  pénale. 

Constitution  du  canton  de  Zoug. 

64.  I.  Constitution  du  14  décembre  1873. 
Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  17  juin  1874,  R.  O.  n.  S.  I  44.  —  Rapp.  du  CF.  du 
29  mai  1874,  F.  f.  1874  I  937;  rapp.  de  la  Comm.  du  CE.  du  15  juin  1874 
(Kappeler),  F.  f.  1874  II  580  ;  1875  II  570. 
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Dans  sa  séance  du  27  octobre  1873,  le  Grand  Conseil  du  canton 
de  Zoug  avait  adopté  le  projet  d'une  Constitution  abrogeant  et  rempla- 
çant celle  du  8  janvier  1848.  Ce  projet  ayant  été  ratifié  dans  la  vo- 
tation  populaire  du  14  décembre  1873,  par  2199  voix  contre  1362, 
le  Grand  Conseil  l'a  promulgué  comme  nouvelle  Constitution  du  can- 
ton de  Zoug,  par  arrêté  du  22  décembre  1873. 

Là-dessus,  l'AF.  a  voté,  le  17  juin  1874,  l'arrêté  fédéral  que  voici  : 

L'AF.  de  la  Confédération  suisse,  considérant  : 

1°  Que  la  nouvelle  Constitution  zougoise  a  été  acceptée  par  la 
majorité  du  peuple  du  canton  de  Zoug,  qu'elle  assure  l'exercice  des 
droits  politiques  d'après  les  formes  républicaines,  et  qu'elle  peut 
être  revisée  lorsque  la  majorité  absolue  du  peuple  le  demande  ;  que, 
sous  ce  rapport,  les  conditions  de  l'art.  6,  lettres  b  et  c,  de  la 
Const.  F.  revisée  sont  remplies,  car,  d'après  le  texte  de  cet  article, 
les  cantons  ont  le  droit  d'exiger,  pour  procéder  à  la  revision  de 
leur  Constitution,  la  majorité  absolue  des  citoyens  et  non  pas  seu- 
lement la  majorité  de  ceux  qui  expriment  leur  vote  dans  un  cas 
particulier  ')  ; 


')  Pour  que  la  Constitution  zougoise  puisse  être  revisée,  il  faut  d'abord 
aux  termes  des  art.  31 — 35  de  cette  Constitution,  que  la  majorité  des  citoyens 
ayant  droit  de  vote  se  soit  prononcée  dans  ce  sens.  Il  faut,  en  outre,  que  le 
projet  voté  par  le  Grand  Conseil,  ensuite  de  cette  décision  populaire,  soit 
également  adopté,  dans  une  seconde  votation,  par  la  majorité  absolue  de 
tous  les  citoyens  ayant  droit  de  vote.  On  a  prétendu,  à  ce  propos,  que  la 
Const.  F.,  art.  6,  lettre  b  ne  vise,  pour  la  validité  d'une  revision  cantonale, 
que  la  majorité  des  citoyens  prenant  part  au  scrutin.  Cette  assertion  a  été 
!    combattue  en  ces  termes  par  la  Comm.  du  CE.: 

L'expression  «  majorité  absolue  des  citoyens  »  doit  s'entendre  de  tout  le 
peuple,  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  vote.  Le  sens  beaucoup 
plus  restreint  de  «  majorité  des  votants  »  ne  résulte  pas  du  texte  de  la  Const. 
F,,  et  si  le  législateur  fédéral  avait  en  vue  la  seule  majorité  des  citoyens 
prenant  part  au  scrutin  dans  un  cas  particulier,  il  l'eût  nécessairement  dit 
en  termes  exprès.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  se  pourrait  qu'à  un  moment  donné 
la  volonté  populaire  ne  soit  exprimée  que  par  un  tiers  ou  un  quart  des  ci- 
toyens. On  doit  donc  admettre  qu'en  réalité  il  est  permis  aux  cantons  d'exi- 
ger pour  une  re vision  de  la  Constitution  cantonale  en  vigueur  la  majorité  de 

tous  les  citoyens  ayant  droit  de  vote,  soit  la  moitié  plus  un  Il  est  vrai 

que  les  cantons  peuvent  faciliter  à  leur  gré  la  revision  en  n'exigeant,  comme 
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2°  Que,  cependant,  depuis  le  moment  où  le  peuple  du  canton 
de  Zoug  a  accepté  cette  Constitution,  la  nouvelle  Constitution  fédé- 
rale est  entrée  en  vigueur,  en  introduisant  plusieurs  principes  cons- 
titutionnels nouveaux,  qui  se  trouvent  en  opposition  avec  la  dite 
Constitution,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  satisfait  à  la  lettre  a  de  l'art. 
6  de  la  Const,  F.; 

3°  Que,  sous  ce  dernier  rapport,  les  articles  suivants  de  la 
Constitution  pour  laquelle  la  garantie  est  demandée  se  trouvent  en 
contradiction  avec  la  nouvelle  Const.  F.  : 

a.  L'art.  3,  relatif  à  la  liberté  de  croyance,  en  tant  que  celui-ci 
paraît  faire  une  différence  entre  les  diverses  confessions  pour 
ce  qui  concerne  la  protection  de  l'Etat  ;  c'est  pourquoi  cet 
article  ne  peut  en  tout  cas  être  interprété  et  appliqué  que 
dans  le  sens  des  art.  48,  49,  50  et  53  de  la  Const.  F.  revisée  *); 

le  font  la  plupart  des  Constitutions  cantonales,  que  la  majorité  des  citoyens 
prenant  part  au  vote,  mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  là  une  condition 
dont  on  puisse  faire  dépendre  la  garantie  fédérale.  —  La  disposition  de  la 
Constitution  zougoise  qui  charge  le  Grand  Conseil  en  fonctions  de  procéder 
lui-même  à  la  revision  n'est  pas  sans  prêter  le  flanc  à  la  critique;  elle  pour- 
rait et  devrait  même  provoquer  de  très  sérieuses  appréhensions  si,  en  même 
temps,  la  Constitution  conférait  au  Grand  Conseil  un  mandat  extraordinaire- 
ment  long.  Mais  comme  ce  mandat  ne  dure  que  trois  ans,  la  résistance  du 
Grand  Conseil  ne  saurait  opposer  à  l'œuvre  de  la  revision  un  obstacle  bien 
sérieux.  De  même,  il  n'y  a  rien  de  contraire  à  la  Const,  F.  dans  le  fait 
que  l'on  exige  la  signature  de  1000  citoyens  pour  que  la  demande  de  revision 
soit  soumise  au  peuple. 

F.  f.  1874  II  581.  Voir  ci-dessous  IL  Cf.  n°  57,  chiffre  6,  n°  60  III. 

x)  L'art.  3  incriminé  est  ainsi  conçu  :  «  La  religion  chrétienne,  selon  le 
culte  catholique  romain,  est  la  religion  garantie  par  l'Etat.  Le  libre  exercice 
du  culte  est  aussi  garanti  aux  autres  confessions  chrétiennes,  ainsi  qu'à  toute 
autre  communauté  religieuse,  dans  les  limites  compatibles  avec  les  bonnes 
mœurs  et  l'ordre  public.  »  La  Comm.  du  CE.  s'exprime  à  cet  égard  comme  suit: 

L'art.  3  est  rédigé  selon  l'ancienne  formule,  qui  mentionne  encore  une 
religion  d'Etat.  Cette  formule  ne  signifie  rien,  ou,  si  elle  a  une  signification 
quelconque,  cette  signification  n'est  pas  conforme  à  la  nouvelle  Const.  F.  Pour 
ne  citer  qu'un  exemple,  peut-on,  en  vertu  de  cet  article,  laisser  subsister  l'an- 
cien règlement  conc,  les  inhumations  (aux  termes  duquel  les  cadavres  des 
protestants  de  tout  le  canton  doivent  être,  dans  la  règle,  inhumés  dans  le 
cimetière  protestant  de  Baar)  et  d'autres  semblables,  alors  que  l'art.  53  de  la 
Const,  F.  ne  le  permet  pas?  Dans  cette  question,  la  Const.  F.  revisée  s'est 
placée  à  un  point  de  vue  tout-à-fait  différent  et  beaucoup  plus  général. 
L'art.  49  de  cette  Const.  pose  des  principes  qui  sont  les  mêmes  pour  toutes 
les  confessions.  Il  serait  donc  à  désirer  que  le  texte  de  l'art.  3  fût  changé; 
tout  au  moins  faut-il  réserver  les  articles  de  la  Const,  F.  qui  ont  trait  aux 
questions  confessionnelles  et  repousser  d'emblée  toute  interprétation  qui  leur 
serait  contraire,  F.  f.  1874  II  583,  cf.  1874  I  942.  Voir  supra  p.  230. 
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b.  Les  art.  4,  81  et  82  ;  le  premier  attribue  aux  autorités  ecclé- 
siastiques le  droit  constitutionnel  de  coopérer  à  l'administra- 
tion de  l'instruction  publique;  le  second  transmet  les  fonds 
d'école  aux  communes  confessionnelles  et  déclare  que  les 
adhérents  de  la  confession  catholique  ont  seuls  le  droit  de 
voter  dans  les  affaires  concernant  l'école;  le  troisième  impose 
aussi  aux  protestants  la  formation  de  nouvelles  communes 
scolaires  confessionnelles;  ces  dispositions  se  heurtent  contre 
l'art.  27  de  la  Const.  F.,  qui  place  l'instruction  publique  exclu- 
sivement sous  la  surveillance  de  l'Etat,  qui  donne  aux  parti- 
sans de  toute  confession  les  mêmes  droits  et  qui  veut  que 
leurs  convictions  religieuses  soient  respectées  x)  ; 

c.  Les  art.  66  et  70,  admettant  la  peine  de  mort  comme  moyen  de 
punition,  sont  en  contradiction  avec  l'art.  65  de  la  Const.  F.  ; 

d.  L'art.  21,  concernant  les  prestations  militaires  à  fournir  par 
la  canton,  ne  prévoit  pas  toutes  celles  qui  sont  exigées  par 
les  art.  18  et  20  de  la  Const.  F.  —  L'art.  47  attribue  à  la 
compétence  cantonale  des  droits  qui,  à  teneur  de  l'art.  20  de 
la  Const.  F.  revisée,  appartiennent  à  la  Confédération, 

arrête  : 

l)  Il  est  évident  —  dit  à  cet  égard  la  Oomm.  du  CE.  —  que  ces  dispositions 
ont  pour  but  de  rendre  confessionnel  le  caractère  jusqu'ici  entièrement  civil 
et  laïque  de  l'école.  Or,  cela  est  complètement  contraire  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.  Cet  article  ne  se  borne  pas  à  exiger  que 
l'école  soit  soumise  à  la  direction  exclusive  de  l'Etat.  Il  veut  aussi  que  les 
écoles  publiques  soient  organisées  de  manière  à  pouvoir  être  fréquentées  par 
les  adhérents  de  toutes  les  confessions  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  en  aucune 
façon  dans  leur  liberté  de  conscience  ou  de  croyance.  En  fait,  il  y  a  ici  un 
intérêt  capital  à  ce  que  les  cantons  n'agissent  pas  d'une  manière  diamétra- 
lement opposée  à  ce  principe.  La  nouvelle  Const.  F.  ne  manquera  pas  de 
faire  naître  la  question  de  savoir  si,  là  même  où  il  y  avait  jusqu'ici  des  écoles 
absolument  confessionnelles,  ces  écoles  peuvent  subsister  avec  leur  caractère 
actuel.  Mais  ce  qui  est  dès  maintenant  hors  de  doute,  c'est  que,  partout  où 
cela  n'était  pas  le  cas,  on  ne  saurait  en  créer  sous  l'empire  de  la  Const.  F. 
revisée,  F.  f.  1874  II  584. 

Le  CF.  proposait  de  ne  pas  refuser  la  garantie  fédérale  aux  art.  81  et  82, 
en  se  fondant  sur  le  fait  que  ces  articles  n'étaient  pas  en  contradiction  for- 
melle avec  l'art.  27  de  la  Const.  F.  et  qu'une  pareille  contradiction  ne  pour- 
rait tout  au  plus  résulter  que  des  lois  d'exécution  prévues  par  la  Constitution. 
Il  invoquait,  en  outre,  l'assurance  donnée  par  le  gouvernement  zougois  que 
l'art.  82  incriminé  ne  saurait  jamais  être  interprété  en  ce  sens  qu'on  ait  l'in- 
tention de  contraindre  les  habitants  protestants  à  ériger  des  écoles  à  eux  ou 
de  rendre  difficile  à  leurs  enfants  la  fréquentation  des  écoles  catholiques.  — 
F.  f.  1874  I  943. 
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Le  Grand  Conseil  du  canton  de  Zoug  est  invité  à  revoir  la 
Constitution  de  ce  canton,  afin  de  la  mettre  en  harmonie  avec  la 
Const  F.  en  ce  qui  concerne  les  articles  précités,  et  à  soumettre 
ceux-ci  de  nouveau  à  l'approbation  des  autorités  fédérales.  Quant 
au  reste,  la  garantie  demandée  est  accordée. 

R.  0.  n.  S.  I  44.  cf.  supra  n°  47. 

II.  Revision  complémentaire  de  la  Constitution  du  22  décembre  1873; 
votée  par  le  peuple,  le  23  avril  1876. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  4  juil.  1876,  R.  0.  n.  S.  II  313.  -  Rapp.  du  CF. 
du  16  juin  1876,  F.  f,  1876  III  105;  1876  II  289;  1877  II  66. 

A  la  date  du  2  décembre  1875,  le  gouvernement  zougois  a  trans- 
mis au  CF.  les  articles  revisés  de  la  Constitution  du  canton  de  Zoug, 
du  22  décembre  1873,  tels  qu'ils  ont  été  soumis  à  la  votation  du 
peuple  de  ce  canton  pour  être  acceptés  ou  rejetés.  En  même  temps 
il  l'informait  que  la  question  de  savoir  si  les  «  articles  revisés  » 
devaient  être  considérés  comme  ayant  été  acceptés  ou  rejetés  par  le 
peuple  avait  donné  lieu  à  une  divergence  d'opinion  entre  lui  et  le 
Grand  Conseil.  Celui-ci  avait  décidé  qu'ils  n'étaient  pas  acceptés;  le 
gouvernement,  par  contre,  était  d'avis  contraire. 

Voici,  en  effet,  ce  qui  était  arrivé  :  Le  travail  de  revision  rendu 
nécessaire  par  l'arrêté  fédéral  du  17  juin  1874  avait  été,  d'un  commun 
accord,  étendu,  en  outre,  à  quelques  autres  articles  de  la  Constitution 
de  1873,  auquel  cet  arrêté  n'avait  pas  touché.-  Lors  de  la  première 
et  de  la  seconde  lecture  du  projet  présenté  par  le  gouvernement,  le 
Grand  Conseil  avait  été  unanime  pour  admettre  que  les  mêmes  prin- 
cipes que  l'on  avait  appliqués  lors  de  la  votation  populaire  sur  l'en- 
semble du  projet  de  1873  devaient  l'être  également  pour  la  votation 
concernant  les  articles  revisés. 

En  application  de  ces  principes,  le  projet  n'exigeait,  pour  être 
accepté,  que  la  majorité  des  citoyens  prenant  part  au  vote,  tandis 
que  l'art.  33  de  la  nouvelle  Constitution  de  1873  exige,  à  l'égard  des 
revisions  ultérieures,  la  majorité  absolue  de  tous  les  citoyens  ayant 
droit  de  vote,  pour  qu'un  projet  de  revision  puisse  être  considéré 
comme  accepté. 

Mais,  dans  sa  séance  du  27  octobre  1875,  le  Grand  Conseil  revint 
sur  sa  précédente  décision  et  adopta  la  disposition  que  voici  :  «  Les 
communes  se  prononcent  pour  l'acceptation  ou  le  rejet  de  la  Consti- 
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tution  cantonale  sans  entrer  en  discussion  sur  son  contenu.  Cette 
décision  exige  la  majorité  absolue  des  citoyens  du  canton  ayant  droit 
de  vote.  » 

Lors  de  la  votation  qui  eut  lieu  le  14  novembre,  le  projet  fut 
accepté  par  la  majorité  des  citoyens  qui  y  prirent  part,  mais  non 
pas  par  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  vote. 

Dans  sa  réponse  au  gouvernement  de  Zoug,  le  CF.  déclara  par- 
tager l'avis  de  ce  dernier,  savoir  que  la  revision  des  articles  rejetés 
par  l'AF.  ne  devait  être  considérée  que  comme  la  continuation  de  celle 
de  1873,  et  qu'il  en  était  de  même  de  l'extension  de  cette  revision  à 
quelques  autres  dispositions  de  la  Constitution.  Il  ajoutait  qu'il  ne 
pouvait  que  regretter  le  fait  que,  en  présence  de  la  décision  contraire 
du  Grand  Conseil,  le  gouvernement  n'en  ait  pas  de  suite  appelé  à  la 
Confédération,  mais  que,  du  moment  qu'au  contraire,  par  une  publi- 
cation dans  la  Feuille  officielle,  on  avait  fait  savoir  expressément 
aux  citoyens  ayant  droit  de  vote  que,  pour  être  accepté,  le  projet 
devait  réunir  les  suffrages  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  ce  droit, 
il  estimait  que  le  projet  devait  être  considéré  comme  rejeté.  Agir 
différemment  serait  tromper  les  citoyens  appelés  à  voter. 

En  conséquence,  le  CF.  fit  savoir  au  gouvernement  zougois  qu'à 
son  avis  il  y  avait  lieu  de  déclarer  nulle  la  votation  du  14  novem- 
bre et,  par  conséquent,  de  soumettre  au  plus  tôt  les  «  articles  revisés  » 
à  une  nouvelle  votation.  Dans  cette  nouvelle  votation,  la  majorité 
des  votants  devait  être  considérée  comme  suffisante,  conformément  à 
l'opinion  du  Conseil  d'Etat,  d'après  laquelle  il  ne  s'agissait,  en  réalité, 
que  de  la  continuation  de  la  votation  de  décembre  1873. 

La  seconde  votation  populaire  sur  les  dispositions  de  la  Consti- 
tution revisées  par  le  Grand  Conseil,  le  12  juillet  1875,  eut  lieu  le 
23  avril  1876,  conformément  à  un  décret  adopté  par  le  Grand  Con- 
seil dans  sa  séance  du  23  mars  1876.  Aux  termes  de  ce  décret,  avec 
lequel  le  gouvernement  se  déclara  d'accord,  on  exigeait  la  simple 
majorité  des  votants  pour  l'acceptation  des  articles  rejetés  par  l'AF., 
mais,  en  revanche,  la  majorité  de  tous  les  citoyens  ayant  droit  de 
vote  —  conformément  à  la  Constitution  de  1873  —  pour  l'acceptation 
des  autres  dispositions  constitutionnelles  que  l'on  avait  englobées 
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dans  l'œuvre  de  revision.  Ces  dernières  n'obtinrent  pas  la  majo- 
rité nécessaire,  mais  il  en  fut  autrement  des  premiers,  que  le  Grand 
Conseil  déclara  adoptés,  le  15  mai  1876,  et  auxquels  l'AF.  accorda  la 
garantie  fédérale  par  arrêté  du  4  juillet  1876  *).       F.  f.  1876  III  105. 

III.  Revision  partielle  adoptée  par  le  peuple,  le  30  octobre  1881, 
et  concernant  les  art.  29,  31,  38,  41,  42,  46  et  48  de  la  Constitution. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  23  déc.  1881,  R.  Ü.  n.  S.  V  853.  -  Mess,  du  CF. 
du  29  nov.  1881,  F.  f.  1881  IV  488;  1882  II  707. 

Ensuite  de  cette  revision,  qui  a  été  votée  par  le  Grand  Conseil,  le 
31  août  1881,  et  acceptée  par  le  peuple,  le  30  octobre  de  la  même  année, 
ce  n'est  plus  à  l'avenir  le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  vote  qui 
fait  règle  lors  des  votations  sur  la  Constitution  et  les  lois,  mais  bien 
celui  des  votants.  F.  f.  1881  IV  488. 

65.  Constitution  de  1894,  adoptée  par  le  peuple,  le  18  mars  1894. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  26  juin  1894,  R.  O.  n.  S.  XIV  244.  -  Mess,  du  CF. 
du  11  avril  1894,  F.  f.  1894  II  126;  1895  II  365. 

La  nouvelle  Constitution  du  canton  de  Zoug,  votée  par  le  Grand 
Conseil  le  31  janvier  1894,  a  été  acceptée  dans  la  votation  populaire 
du  18  mars  1894,  par  1547  suffrages  contre  456,  sur  5009  électeurs 
ayant  droit  de  vote. 

Elle  a  obtenue  la  garantie  fédérale  par  décision  de  l'AF.,  du 
26  juin  1894.  D'après  le  rapport  du  Conseil  d'Etat,  la  faible  partici- 
pation au  scrutin  doit  être  attribuée  au  fait  qu'avant  le  vote  les  re- 
présentants du  parti  conservateur  et  du  parti  libéral  s'étaient  enten- 
dus, de  sorte  que  la  nouvelle  œuvre  constitutionnelle  n'a  soulevé 
aucune  agitation. 

Comparée  à  l'ancienne  Constitution,  ce  qui  caractérise  la  Consti- 
tution revisée,  ce  sont  les  innovations  que  voici  : 

*)  Voici  le  texte  nouveau  des  articles  qui  avaient  été  rejetés  d'abord  par 
l'AF.,  tels  qu'ils  ont  reçu  ensuite  la  garantie  fédérale  : 

Art.  3.  La  liberté  de  conscience  et  de  croyance  est  garantie,  de  même 
que  le  libre  exercice  des  cultes,  conformément  aux  art.  49—52  de  la  Const.  F. 
du  29  mai  1874. 

Art.  4.  Le  canton  pourvoit  à  l'instruction  primaire  avec  l'assistance  des 
communes  et  en  conformité  de  l'art.  27  de  la  Const.  F. 

Le  canton  garantit  l'établissement  d'écoles  et  d'instituts  privés,  sous  ré- 
serve des  dispositions  de  l'art.  27,  al.  2  de  la  Const.  F.,  pour  autant  que  ces 
écoles  et  instituts  ont  pour  objet  l'enseignement  primaire. 

Les  art.  81  et  82  ont  été  supprimés,  de  même  que  les  art.  66  et  70  ;  les 
art.  21  et  77  ont  été  mis  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  Const.  F. 
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La  gratuité  de  la  justice  et  l'assistance  judiciaire  sont  garanties 
aux  personnes  qui  en  ont  besoin. 

La  Constitution  introduit  l'assurance  obligatoire,  mobilière  et  im- 
mobilière. 

Elle  prévoit  (art.  19)  qu'une  loi  déterminera  la  responsabilité  de 
toutes  les  autorités  et  de  tous  les  fonctionnaires. 

Elle  porte  de  3  à  4  ans  la  durée  des  fonctions  des  députés  au 
Conseil  des  Etats,  lesquels  sont  nommés  directement  par  le  peuple. 

Le  corps  judiciaire,  qui,  jusqu'ici  était  nommé  par  le  Grand  Conseil, 
le  sera  désormais  par  le  peuple,  et  le  mode  d'élection  consistant  à  faire 
élire  15  députés  au  Grand  Conseil  par  le  canton  formant  un  seul  ar- 
rondissement électoral  est  supprimé. 

En  matière  de  référendum  facultatif,  le  délai  pour  recueillir  des 
signatures  est  porté  de  30  à  60  jours,  et  l'art.  35  déclare  que  800  habi- 
tants, dont  la  capacité  électorale  aura  été  constatée  officiellement, 
peuvent  déposer  une  demande  d'initiative  sous  la  forme  d'une  simple 
motion  ou  d'un  projet  rédigé. 

350  habitants,  au  lieu  de  4ü0,  et  une  fraction  de  150,  au  lieu  de  200, 
nomment  un  député  au  Grand  Conseil.  Les  membres  du  Grand  Conseil 
sont  indemnisés  par  la  caisse  de  l'Etat  (aux  termes  de  l'ancienne  Cons- 
titution, ils  étaient  indemnisés  par  les  communes). 

Sont  nouvelles  la  disposition  de  l'art.  56,  permettant  l'appel  dans 
les  causes  d'injures,  et  celle  de  l'art.  60,  aux  termes  de  laquelle  le 
renvoi  des  affaires  pénales  devant  le  juge  compétent  est  du  ressort  des 
autorités  judiciaires.  L'ancienne  Constitution  était  muette  sur  ce  dernier 
point  et,  en  fait,  c'était  le  Conseil  d'Etat  qui  saisissait  qui  de  droit  des 
affaires  pénales. 

Le  tribunal  cantonal  devient  juridiction  d'appel,  de  recours,  de  cas- 
sation et  de  revision  (jusqu'alors,  il  y  avait,  pour  les  affaires  de  cassation 
et  de  revision,  un  tribunal  spécial  à  côté  du  tribunal  cantonal). 

L'art.  69  a  également  innové,  en  prévoyant  que  la  loi  pourra  ins- 
tituer des  conseils  de  prud'hommes. 

L'art.  72  permet  aux  paroisses  de  racheter  tous  les  droits  relatifs 
à  l'élection  des  curés  (Kollaturrechte).  Aux  termes  de  l'ancienne  Cons- 
titution, tel  n'était  le  cas  que  pour  les  droits  de  présentation  (Genossen- 
schafts-Kollaturrechte)  compétant  à  des  communautés. 

Le  système  proportionnel  est  adopté  en  matière  électorale.  Il  est 
obligatoire  pour  l'élection  des  autorités  cantonales,  dans  les  arrondisse- 
ments électoraux  (communes),  dès  qu'ils  sont  appelés  à  élire  plus  de  deux 
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membres1),  et  facultatif  pour  l'élection  des  autorités  communales,  en  ce 
sens  qu'il  y  a  lieu  de  l'appliquer  dès  que  le  1/10  des  électeurs  en  fait 
la  demande  (art.  78). 

La  Constitution  peut  être  revisée,  en  tout  temps,  totalement  ou 
partiellement. 

1000  électeurs,  domiciliés  dans  le  canton,  peuvent  demander  une 
revision  totale  aussi  bien  que  partielle. 

Dans  la  votation  populaire,  c'est  la  majorité  absolue  des  votants 
qui  décide  de  la  revision. 

Constitution  du  canton  de  Fribourg. 

66.  I.  Constitution  de  1857,  adoptée  par  le  peuple  le  24  mai  1857. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  30  juillet  1857,  R.  O.  V/534.  -  Mess,  du  CF.  du  24 
juin  1857,  F.  f.  1857 II 302;  Rapp.  et  propositions  de  la  majorité  de  la  Comm. 
du  CN.  du  24  juillet  1857  (Pfyffer),  F.  f.  1857  II  251;  Décision  du  CE.  du 
13  juillet  1857,  F.  f.  1857  II  253;  Rapp.  de  la  Comm.  du  CE.  (Blumer),  du 
10  juillet  1857,  F.  f.  1857  II  304. 

La  Constitution  votée  par  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Fri- 
bourg,  le  7  mai  1857,  en  remplacement  de  la  Constitution  du  4  mars  1848, 
a  été  acceptée  dans  la  votation  populaire  du  24  mai,  par  14,355  voix 
contre  1262.  La  garantie  fédérale  lui  a  été  accordée,  aux  termes  d'un 
Arr.  féd.  du  30  juillet  1857,  ainsi  conçu: 

L'AF.,  considérant  : 

1)  que  l'art.  2  de  la  Constitution  fribourgeoise  réserve  un  concordat 
entre  l'Etat  et  l'Eglise,  d'où  il  suit  que  les  autorités  fédérales  auront  le  droit 
de  prendre  en  temps  et  lieu  connaissance  de  ce  concordat  et  de  l'examiner; 

2)  qu'aux  termes  de  l'art.  16  les  citoyens  suisses  habitant  le  canton 
étant  tenus  au  service  militaire,  cette  disposition  ne  peut  être  inter- 
prétée et  appliquée  autrement  que  dans  le  sens  de  la  législation  fédérale  j 

3)  que  les  art.  20  et  32  2)  ne  peuvent  être  appliqués  que  conformé- 
ment aux  art.  41  et  42  de  la  Const.  F.,  qui  garantissent  certains  droits 
aux  citoyens  suisses  établis  non-citoyens  du  canton; 


»)  Cf.  supra  p.  264-267. 

2)  Art.  20:  Les  dépenses  faites  par  la  caisse  de  l'Etat  pour  le  culte  et 
l'instruction  publique,  en  sus  des  fondations  existantes,  seront  équitablement 
réparties  entre  les  deux  communions,  en  prenant  pour  base  le  chiffre  de  la 
population  indigène  de  chacune  d'elles. 

Art.  32:  Tout  citoyen  actif  fribourgeois  qui  a  accompli  sa  vingt-cinquième 
année  est  éligible  aux  fonctions  des  ordres  législatif,  exécutif  et  judiciaire. 

Sont  réservées  les  dispositions  que  la  loi  pourrait  établir  sur  les  in- 
compatibilités et  le  cumul. 
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4)  que  cette  Constitution  satisfait  d'ailleurs  aux  conditions  dont 
l'art.  6  de  la  Const.  F.  fait  dépendre  la  garantie  fédérale; 

arrête  : 

1)  La  garantie  fédérale  est  accordée  à  la  Constitution  du  canton 
de  Fribourg,  du  7  mai  1857,  telle  qu'elle  a  été  présentée  rédigée  en 
langue  française,  sous  réserve  des  considérants  1  et  3  et  dans  le  sens 
du  considérant  2.  R.  0.  V  534. 

L'art.  2  de  la  nouvelle  Constitution  est  de  la  teneur  suivante: 

La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  celle  de  la  ma- 
jorité du  peuple  fribourgeois  ;  le  libre  exercice  en  est  garanti. 

Le  libre  exercice  de  la  religion  évangélique  réformée  est  de  même 
garanti. 

Les  rapports  entre  l'Etat  et  l'Eglise  catholique,  dans  les  matières 
mixtes  qui  ont  donné  ou  qui  pourraient  donner  lieu  à  des  conflits, 
seront  déterminés  par  un  concordat  à  conclure  entre  les  deux  autorités. 

En  ce  qui  concerne  la  population  réformée  du  canton,  il  y  a  pour 
les  affaires  religieuses  des  autorités  ecclésiastiques,  dont  la  loi  règle  les 
attributions. 

Le  message  du  CF.,  du  24  juin  1857,  consacre  à  cet  article  les 
;  observations  que  voici: 

L'art.  2  réserve  à  un  concordat  le  soin  de  régler  les  rapports  entre 
l'Etat  et  l'Eglise.  Ce  concordat  fera  donc  partie  intégrante  de  la  Cons- 
titution et  il  sera  nécessaire  et  convenable  d'en  réserver,  dans  un  con- 
sidérant, l'examen  et  l'approbation'),  ainsi  qu'on  l'a  fait  à  l'égard  delà 
Constitution  du  canton  du  Valais  de  1852,  art.  73,  conçu  comme  suit: 

La  présente  Constitution  ne  préjudicie  en  rien  à  ce  qui  sera  arrêté 
I  par  un  concordat  réglant  les  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat. 

Il  n'y  a  rien  à  objecter  à  cela  pour  le  moment,  —  disait  le  CF.  dans 
son  message  du  17  juin  1854  —  mais  il  se  pourrait  qu'un  concordat  de 
ce  genre  vînt  à  toucher  aux  principes  de  la  Const.  F.  et  il  conviendrait, 
à  notre  avis,  d'en  réserver  l'examen  par  les  autorités  fédérales,  pour 
ne  pas  sanctionner  à  l'avance  tout  concordat  possible,  par  le  fait  de 
l'acceptation  tacite  de  l'art.  73. 

*)  C'est  avec  raison  que  l'Arr.  féd.  du  30  juillet  1857  ne  parle  que  de 
prendre  connaissance  du  concordat  prévu  et  de  l'examiner,  et  non  de  l'ap- 
prouver et  ratifier. 

20 
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Les  art.  8,  9  et  10  de  la  Const.  F.  ne  fournissent  pas  de  garantie 
suffisante  à  cet  égard,  parce  que  l'on  pourrait  objecter  que  le  concordat 
en  question  a  été  conclu  avec  le  St-Siège,  non  en  sa  qualité  de  souverain 
des  Etats  du  Pape,  mais  bien  plutôt  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de 
l'Eglise  catholique.  Or,  d'après  l'art.  73,  un  concordat  de  ce  genre  fera 
partie  intégrante  de  la  Constitution  du  Valais,  partie  actuellement  en- 
core inconnue  et  qui  devra  être  communiquée  aux  autorités  fédérales. 

F.  f.  1854  III  31. 

Ni  Fribourg,  ni  Valais  n'ont  conclu  de  concordat  avec  le  Pape. 

II.  Revision  partielle  par  décret  du  17  août  1874,  accepté  par 
le  peuple  le  27  septembre  1874,  et  modifiant  l'art.  22  de  la  Constitu- 
tion du  7  mai  1857,  qui  fixe  les  cercles  électoraux. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  17  sept.  1875,  R.  O.  n.  S.  I  666.  —  Rapp.  du  CF.  du 
15  janv.  1875,  F.  f.  1875  I  149.  Rapp.  supplémentaire  du  CF.  du  4  sept. 
1875,  F.  f.  1875  IV  210;  1876  II  288.  Le  décret  constitutionnel  du  17  août 
1874  a  inscrit  les  cercles  électoraux  dans  la  Constitution  même. 

Le  Comité  du  Volksverein  du  canton  de  Fribourg  avait  adressé 
à  l'AF.  une  pétition  demandant  que  la  garantie  fédérale  ne  fût  pas 
accordée  au  nouvel  art.  22  de  la  Constitution  fribourgeoise.  Il  allé- 
guait, à  l'appui,  les  raisons  suivantes  :  Les  art.  5  et  6  de  la  Const.  F. 
exigent  évidemment  que  les  Constitutions  cantonales  ne  restreignent 
en  aucune  façon  le  libre  exercice  des  droits  politiques  et  qu'en  par- 
ticulier, dans  les  cantons  à  système  représentatif,  comme  Fribourg, 
on  assure  à  chaque  partie  du  pays  la  possibilité  d'être  représentée  au 
Grand  Conseil.  Or,  le  décret  soumis  à  la  sanction  fédérale  n'a  pas 
d'autre  but  que  d'opprimer  la  minorité  dans  les  élections  et  de 
l'exclure  de  toute  représentation,  au  moyen  de  la  division  artificielle 
des  cercles  électoraux  qu'il  établit. 

Cette  manière  de  voir  n'a  été  partagée  ni  par  le  CF.,  ni  par  l'AF.. 
qui  accorda  la  garantie  fédérale  à  l'art.  22  revisé.  Dans  son  rapport, 
le  CF.  s'exprime  à  cet  égard  comme  suit  : 

La  loi  électorale  du  canton  de  Fribourg,  du  22  mai  1861,  a  divisé 
le  territoire  du  canton  en  sept  cercles  électoraux.  Le  décret  du  27  sep- 
tembre 1874  ne  fait  que  sanctionner  cette  division,  qui  était  déjà  con- 
tenue dans  la  loi  du  12  mai  1858,  établissant  les  districts  administratifs. 
La  seule  différence  est  que  cette  division  en  cercles  était  jusqu'ici 
établie  par  la  législation,  parce  que  l'art.  22  de  la  Constitution  de  1857 
avait  chargé  la  législation  de  déterminer  le  nombre  et  l'étendue  des 
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cercles  électoraux  et  des  districts  administratifs  et  judiciaires,  tandis 
que  maintenant  cette  détermination  forme  une  partie  intégrante  de  la 
Constitution.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  modification  ne  change 
rien  à  l'état  de  choses  admis  par  les  pétitionnaires  depuis  1861  .... 

Bien  que  nous  reconnaissions  que  la  minorité  libérale  actuelle  n'a 
peut-être  aucune  chance  d'être  représentée,  nous  n'estimons  pas  que,  par 
ce  fait,  la  Const.  F.  soit  violée,  car  cette  dernière  ne  s'occupe  que  de 
la  représentation  du  peuple  et  non  de  celle  des  partis  politiques.  Si  le 
chiffre  de  la  population  d'un  canton  est  tel  que  la  votation  dans  un 
seul  collège  ne  soit  pas  possible,  il  ne  reste  autre  chose  à  faire  qu'à 
répartir  cette  population  en  plusieurs  cercles  et  à  établir  un  chiffre 
proportionnel  d'après  lequel  on  élit  la  représentation.  En  pareil  cas,  il 
arrive  presque  partout  que  certaines  fractions  ne  parviennent  pas  à  ob- 
tenir une  représentation  spéciale.  Il  en  est  de  même  de  certains  partis 
politiques.  Mais,  de  même  que  cette  fraction  ne  peut  se  dire  victime 
d'une  violation  du  principe  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens,  de  même 
les  partis  politiques  qui  restent  en  minorité  ne  sauraient  exiger  que  l'on 
tienne  compte  spécialement  d'eux. 

P.  f.  1875  IV  214,  221.  V.  aussi  nos  87  et  suiv. 

III.  Revision  partielle  arrêtée  par  décret  du  Grand  Conseil,  du  20 
novembre  1893,  acceptée  par  le  peuple,  le  14  janvier  1894,  et  con- 
cernant les  art.  60,  72,  76,  77,  79  de  la  Constitution. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  7  avril  1894,  R.  0.  n.  S.  XIV  194.  —  Mess,  du  CF. 
du  27  mars  1894,  F.  f.  1894  I  821  ;  1895  II  364. 

Le  nombre  des  membres  du  tribunal  cantonal  est  réduit  de  9  à  7. 
La  loi  réglera  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'organisation  politique  et  admi- 
nistrative des  communes,  y  compris  le  mode  d'élection  des  syndics 
(jusqu'alors  le  syndic  avait  été  non  seulement  président  de  l'assemblée 
communale  et  du  conseil  communal,  mais  en  même  temps,  dans  la  com- 
mune, agent  du  gouvernement,  qui  était  chargé  de  le  nommer).  La  revi- 
sion de  la  Constitution  pourra  être  décidée  désormais  par  la  majorité 
des  citoyens  prenant  part  au  scrutin  et  il  ne  faudra  plus  pour  cela, 
comme  c'était  le  cas  auparavant,  la  majorité  absolue  de  tous  les  ci- 
toyens actifs. 

En  septembre  1890,  les  députés  fribourgeois  représentant  au  Grand 
Conseil  le  district  du  Lac  ont  adressé  à  l'AF.  une  pétition  relative  à  la 
Constitution  cantonale  et  demandant  une  revision  de  la  Const.  F.,  afin  que 
les  syndics  soient  nommés  par  les  communes  et  que  les  Constitutions  can- 
tonales puissent  être  revisées  par  décision  de  la  majorité  des  citoyens 
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prenant  part  au  scrutin,  sans  que  l'on  exige  à  cet  effet  la  majorité  de 
tous  les  citoyens  actifs.  L'AP.  n'a  pas  donné  suite  à  cette  pétition, 
parce  qu'en  1892  le  Grand  Conseil  fribourgeois  a  spontanément  décidé  la 
revision  qui  vient  d'être  exposée.  Dans  un  mémoire  du  20  novembre  1890, 
le  Département  fédéral  de  Justice  avait  émis  l'avis  que,  bien  compris, 
l'art.  6,  lettre  c,  de  la  Const.  F.  devait  être  interprété  dans  ce  sens 
que  la  majorité  des  citoyens  prenant  part  au  scrutin  suffit  pour  décider 
la  revision  d'une  Constitution  cantonale,  Rés.  Dél.  AF.  septembre  1890, 
n°  341.) 

Constitution  du  canton  de  Soleure. 

67.  Constitution  de  1875. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  21  mars  1876,  R.  0.  n.  S.  II  98.  —  Mess,  du  CF. 
du  23  févr.  1876,  F.  f.  1876  I  475;  1877  II  66. 

La  Constitution  du  canton  de  Soleure,  élaborée  par  une  Consti- 
tuante, le  13  novembre  1875,  a  été  adoptée  dans  la  votation  popu- 
laire du  12  décembre  1875,  par  7556  voix  contre  5492,  sur  un  chiffre 
total  de  17,239  citoyens  ayant  droit  de  vote.  Elle  remplace  celle  de 
1856.  L'AF.  a  accordé  sans  réserve  la  garantie  demandée,  en  écar- 
tant une  pétition  de  quelques  citoyens  soleurois,  du  20  décembre 
1875,  qui  demandaient  que  la  garantie  fût  refusée  aux  art.  12  et  14 
de  la  nouvelle  Constitution. 

1.  —  L'art.  12  est  ainsi  conçu  : 

Toute  l'instruction  donnée  dans  le  canton  est  placée  sous  la  sur- 
veillance de  l'Etat. 

Les  écoles  primaires  créées  et  entretenues  par  l'Etat  et  les  com- 
munes et  les  autres  établissements  d'éducation  sont  exclusivement  sous 
la  direction  de  l'Etat. 

Celui  qui  veut  tenir  une  école  ou  un  établissement  d'éducation  non 
dirigé  par  l'Etat  doit  demander  à  cet  effet  la  permission  du  gouver- 
nement. 

La  fréquentation  des  écoles  primaires  publiques  est  gratuite  et, 
sous  réserve  des  exceptions  admises  par  la  loi,  obligatoire. 

Dans  son  message  du  23  février  1876,  le  CF.  a  soutenu  que  cet 
art.  12  était  conforme  aux  dispositions  de  la  Const.  F.  En  effet,  dit-il: 

Cet  article,  qui  exige  (alinéa  3)  l'autorisation  du  gouvernement  pour 
l'établissement  de  toute  école  non  dirigée  par  l'Etat,  est  attaqué  surtout 
comme  contraire  à  l'art.  31  de  la  Const.  F.,  qui  garantit  la  liberté  de  com- 


»)  Cf.  aussi  n°  64. 
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merce  et  d'industrie.  Or,  abstraction  faite  de  la  circonstance  que  l'exercice 
des  industries  ne  doit  pas  être  considéré  comme  jouissant  d'une  liberté 
absolument  illimitée  et  que  l'art.  31,  lettre  c,  réserve  formellement  à  l'Etat 
les  dispositions  touchant  l'exercice  des  professions  commerciales  et  indus- 
trielles, la  direction  d'écoles  et  d'établissements  d'instruction  n'est  pas, 
dans  la  véritable  acception  du  terme,  une  profession  industrielle  qui  soit 
purement  du  ressort  de  l'activité  privée.  L'Etat  moderne  admet  que 
l'éducation  de  la  jeunesse,  qui  résulte  d'un  besoin  de  l'ensemble  du  pays, 
rentre  dans  ses  attributions  et  doit  être  soumise  à  sa  surveillance  spé- 
ciale. De  même  qu'il  doit  [faire  des  sacrifices  pour  que  la  population 
toute  entière  reçoive  la  dose  d'instruction  scolaire  indispensable  pour 
la  vie,  de  même  il  a,  d'autre  part,  le  droit  de  s'assurer  que  le  but  est 
atteint  dans  tous  les  cas  et  que  chacun  recevra  l'instruction  nécessaire. 

Il  en  résulte  que  l'on  peut  autoriser  des  établissements  d'instruction 
privés,  mais  que  l'Etat  est  qualifié  pour  exercer  un  contrôle  sur  ces 
établissements  et  pour  exiger  d'emblée  des  garanties  suffisantes  au 
point  de  vue  de  leur  direction  et  de  l'enseignement  qu'on  y  donne.  Les 
directeurs  et  maîtres  peuvent  et  doivent  être  tenus  de  justifier,  auprès 
des  autorités  de  l'Etat,  de  leur  capacité  morale  et  scientifique  pour  l'en- 
seignement ;  de  même,  le  but  et  les  programmes  scolaires,  ainsi  que  les 
institutions  scolaires,  sont  soumis  à  l'autorité  de  l'Etat,  qui  peut  leur 
accorder  ou  leur  refuser  son  approbation. 

C'est  sur  ce  terrain  que  se  place  l'article  incriminé  de  la  Constitu- 
tion soleuroise,  et  il  est  en  harmonie  aussi  bien  avec  les  principes  ci- 
dessus  qu'avec  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  qui  exige  des  cantons  que 
l'instruction  primaire  soit  placée  exclusivement  sous  la  direction  de  l'au- 
torité civile.  A  l'occasion  de  la  garantie  accordée  à  la  Constitution  lucer- 
noise  (Arr.  féd.  du  2  juillet  1875),  cet  article  a  été  interprété  en  ce  sens 
que  l'instruction  primaire  tout  entière  (et  par  conséquent  aussi  celle  qui 
est  donnée  dans  les  écoles  privées)  doit  être  sous  la  direction  de  l'Etat.1) 
Si  le  canton  de  Soleure  veut  étendre  cette  prescription  au  delà  de 
l'instruction  primaire  et  l'appliquer  aux  degrés  supérieurs,  il  en  a  le 
droit  comme  Etat  autonome,  attendu  que  la  Const.  F.  ne  s'occupe  pas 
de  l'enseignement  supérieur  dans  les  cantons  et  qu'au  point  de  vue  du 
fond  même  de  la  question  on  ne  peut  rien  objecter  à  ce  mode  de  procéder. 
En  effet,  on  ne  saurait  voir  pour  quel  motif  un  principe  expressément 
reconnu  par  la  Conf.  ne  pourrait  pas  être  appliqué  à  tous  les  degrés 
scolaires. 


»)  Cf.  supra  n°  55,  p.  223-227. 
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La  disposition  constitutionnelle  incriminée  n'est  pas  non  plus  en 
opposition  avec  l'art.  49  de  la  Const,  F. 

Il  s'agit,  en  effet,  de  l'enseignement  civil  et  non  point  de  l'ensei- 
gnement religieux,  lequel,  en  tant  qu'il  est  dogmatique,  doit  être  laissé 
aux  confessions  et  communautés  religieuses.  Mais,  sous  ce  dernier 
rapport  aussi,  on  ne  peut  contester  à  l'Etat,  dans  une  certaine  mesure, 
un  droit  de  surveillance,  afin  de  lui  permettre,  en  cas  de  nécessité, 
d'intervenir  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs  et  pour 
le  maintien  de  la  paix. 

2.  —  L'art.  14  statue  : 

Il  est  réservé  à  la  législation  d'établir  des  dispositions  sur 
l'organisation  extérieure  des  communautés  religieuses  et  l'adminis- 
tration de  leur  fortune. 

A  cet  égard,  le  CF.  s'en  réfère  à  son  message  du  25  juin  1875 
et  aux  délibérations  des  Chambres  fédérales  lors  de  la  garantie  accordée 
à  la  Constitution  de  Bâle-Ville.1)  Puis  il  ajoute  :  Même  le  droit  commun 
place  les  corporations,  communautés  et  sociétés  de  toute  espèce  sous  la 
surveillance  de  la  législation  de  l'Etat  et  accorde  à  celui-ci  la  compé- 
tence, non  seulement  d'examiner  les  statuts  de  ces  associations,  mais 
même  d'intervenir  dans  ce  domaine  par  voie  législative.  Jusqu'au  point 
où  commence  le  domaine  de  la  foi  et  de  la  vie  religieuse  intérieure,  les 
communautés  religieuses  nous  paraissent  aussi  soumises  aux  mêmes 
règles  et  la  législation  de  l'Etat  est  parfaitement  en  droit  d'édicter  des 
prescriptions  sur  leurs  relations  extérieures  avec  la  société  civile  en 
général,  sur  leur  situation  vis-à-vis  de  l'organisme  de  l'Etat,  sur  leurs 
rapports  avec  les  autres  corporations,  etc.  Comme  rapports  de  droit 
de  cette  nature,  la  Constituante  soleuroise  a  désigné  :  la  délimitation 
territoriale  des  paroisses,  le  droit  de  vote  en  matière  paroissiale,  le 
mode  de  l'élection  et  la  durée  légale  des  fonctions  des  ecclésiastiques, 
le  placet  de  l'Etat  pour  certaines  publications  à  l'église,  l'organisation 
des  autorités  ecclésiastiques  et  synodales,  les  attributions  des  autorités 
en  affaires  temporelles,  les  prescriptions  sur  l'emploi  des  églises,  l'emploi 
des  biens  d'église,  etc.  Même  s'il  fallait  ajouter  à  rémunération  ci-dessus 
l'adjonction  à  un  évêché,  on  voit  néanmoins  aussitôt  que  toutes  les 
affaires  susmentionnées  ne  touchent  en  aucune  manière  à  la  croyance 
et  à  la  conviction  religieuse  ou  à  la  liberté  du  culte,  pas  plus  que  la 
disposition  de  la  Const,  F.  (art.  50,  al.  4),  qui  est  d'ancien  droit  histo- 
rique, et  qui  statue  que  l'érection  d'évêchés  sur  territoire  suisse  est 
soumise  à  l'approbation  de  l'Etat,  soit  de  la  Conf. 

»)  Cf.  n»  69. 
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3.  —  Les  autres  changements  importants  apportés  à  l'ancien  droit 
constitutionnel  par  la  Constitution  revisée  sont  les  suivants: 

Ont  droit  de  voter,  dès  l'âge  de  20  ans  révolus,  lors  des  votations 
et  élections  cantonales,  ainsi  que  dans  les  affaires  communales  (à  J'èx- 
ception  des  affaires  purement  bourgeoisiales  et  de  corporations)  :  les  ci- 
toyens du  canton,  les  citoyens  suisses  établis  et  les  citoyens  suisses  en 
séjour,  ces  derniers,  trois  mois  après  le  dépôt  des  papiers  de  légitima- 
tion, en  matière  cantonale,  et  un  an  après  ce  dépôt,  en  matière  commu- 
nale. La  loi  soleuroise  sur  l'organisation  communale,  du  28  octobre  1871, 
reposait  essentiellement  encore  sur  le  principe  bourgeoisial,  ne  donnait, 
dès  lors,  le  droit  de  vote  aux  citoyens  établis  qu'en  matière  d'impôt  et 
n'accordait  aucun  droit  de  vote  aux  citoyens  en  séjour.  —  La  Constitu- 
tion augmente,  en  outre,  le  nombre  des  éléctions  populaires  directes  et 
supprime  le  Conseil  dit  des  nominations,  qui  était  composé  des  Conseil- 
lers d'Etat  et  de  dix  autres  membres  pris  dans  les  cercles  électoraux. 
En  matière  financière,  elle  pose  les  principes  que  voici  :  Les  recettes  et 
les  dépenses  annuelles  de  l'Etat  sont  déterminées  par  un  budget.  Les 
dispositions  concernant  l'impôt  sont  réservées  à  la  législation  et  sont, 
à  teneur  de  l'art.  20,  soumises  à  la  sanction  du  peuple.  Un  impôt  direct 
ne  peut  être  établi  que  sur  la  fortune  nette  (après  déduction  de  toutes 
les  dettes)  et  sur  le  revenu  net.  La  fortune  minime  des  personnes  inca- 
pables de  travailler,  ainsi  que,  dans  tout  revenu,  la  somme  absolument 
nécessaire  pour  vivre,  est  franche  d'impôt.  La  valeur  imposable  de  la 
propriété  foncière  agricole  doit  être  convenablement  réduite,  eu  égard 
au  rendement  moindre  et  aux  prestations  fournies  à  l'Etat  (rachat  des 
dîmes  et  impôt  foncier).  —  Cette  disposition,  dit  le  CF.  dans  son 
message,  qui  se  trouve  pareillement  dans  diverses  lois  cantonales  sur 
l'impôt  '),  ne  lèse  pas  l'égalité  des  droits,  elle  renferme  simplement  une 
évaluation  et  une  appréciation  équitables  de  l'un  des  éléments  de  l'impôt. 

68.  L  Constitution  de  18S7. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  21  déc.  1887,  R.  O.  n.  S.  X  380.  —  Mess,  du  CF.  du 
5  déc.  1887,  F.  f.  1887  IV  534;  1888  II  301. 

La  Constitution  votée  par  une  Constituante,  le  1er  octobre  1887, 
a  été  adoptée  par  7374  voix  contre  2122,  dans  la  votation  populaire 
du  23  octobre  1887,  à  laquelle  prirent  part  9609  citoyens  sur  17380 
ayant  droit  de  vote.  Elle  remplace  la  Constitution  de  1875  et  a  ob- 
tenu la  garantie  fédérale  le  21  décembre  1887. 


*)  Cf.  aussi  la  LF.  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  de  1878, 
art.  5  A,  chiffre  1er,  R.  O.  n.  S.  III  534. 
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La  nouvelle  Constitution  se  distingue  par  l'augmentation  des  élec- 
tions populaires  directes  (elle  y  soumet  le  Conseil  d'Etat)  et  l'extension 
du  droit  d'initiative.  Lors  de  la  nomination  de  toutes  les  autorités  pu- 
bliques, on  doit,  autant  que  possible,  tenir  compte  des  divers  partis  poli- 
tiques. Les  élections  paroissiales  définitives  ne  sont  plus  soumises  à  la 
confirmation  de  l'Etat.  Les  paroisses  comprennent  tous  les  adhérents  de 
la  confession  qui  habitent  la  circonscription  de  la  paroisse;  elles  nom- 
ment des  conseils  paroissiaux  pour  gérer  les  affaires  de  la  paroisse,  et 
peuvent  se  réunir  dans  une  organisation  commune  (synode),  sous  réserve 
de  l'approbation  du  Conseil  d'Etat.  L'obligation  d'entretenir  les  pauvres 
incombe,  comme  jusqu'à  présent,  à  la  commune  d'origine.  Toutefois, 
l'obligation  extraordinaire  d'entretenir  les  pauvres  et  les  malades,  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  la  LF.  du  22  juin  1875  (R.  0.  n.  S.  I  678). 
est  à  la  charge  de  la  commune  municipale.  —  L'impôt  est  perçu  sur  la 
fortune  et  le  revenu,  d'après  le  principe  d'une  progression  modérée.  La 
valeur  contribuable  de  la  propriété  agricole  est  réduite  à  30  °/0  de  l'es- 
timation cadastrale  actuelle,  jusqu'au  moment  où  celle-ci  aura  été  sou- 
mise à  une  revision,  Le  propriétaire  d'un  bien  rural  peut  exiger  une 
réduction  proportionnelle  de  l'impôt,  lorsque  le  rendement  normal  a  subi 
une  diminution  notable  par  suite  de  désastres  extraordinaires  (cf.  aussi 
Code  féd.  des  Oblig.  art.  308).  Le  droit  de  vote  astreint  chaque  citoyen 
à  une  contribution  aux  charges  publiques,  contribution  modérée  et  répar- 
tie également  sur  tous.  L'impôt  sur  les  successions  est  élevé  à  un  maxi- 
mum de  24  °/0  de  la  valeur  nette  de  la  succession.  —  Pour  juger  les 
contestations  de  droit  entre  patrons  et  ouvriers,  il  sera  créé  des  tribu- 
naux d'arbitrage  industriel.  Des  dispositions  pénales  plus  sévères  seront 
édictées  contre  l'usure.  Sera  punie  comme  constituant  ce  délit  la  per- 
ception de  plus  de  30/0  par  an  au-dessus  du  taux  officiel  de  l'intérêt 
de  la  banque  cantonale  soleuroise,  pour  intérêt,  commission  et  provision. 
—  Enfin  l'Etat  se  charge  d'une  série  de  tâches  dans  le  domaine  écono- 
mique: il  surveille  la  salubrité  publique,  contrôle  le  commerce  des  den- 
rées alimentaires  et  veille  à  un  contrôle  sanitaire  plus  strict  sur  les 
auberges;  il  encourage  l'assurance;  il  appuie  la  formation  de  sociétés 
et  de  corporations  industrielles  et  agricoles,  les  efforts  pour  l'améliora- 
tion du  sol,  la  réunion  parcellaire,  les  corrections  de  cours  d'eau,  les 
reboisements,  etc. 

II.  Revision  partielle  de  la  Constitution,  votée  par  le  Grand  Con- 
seil, le  30  novembre  1894,  accepte'e  par  le  peuple,  le  17  mars  1895. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  28  juin  1895,  R.  0.  n.  S.  XV  170.  -  Mess,  du  CF., 
du  3  avril  1895,  F.  f.  1895  II  340;  Rapp.  de  la  Comm.  du  CE.  tStosseli.  du 
10  juin  1895,  F.  f.  1895  III  357;  1896  II  287. 
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La  re vision  partielle  du  30  novembre  1894,  17  mars  1895  a  con- 
sacré les  innovations  que  voici: 

Tandis  que,  jusqu'alors,  les  élections  et  votations  n'avaient  pu  avoir 
lieu  que  les  dimanches  et  jours  fériés,  le  scrutin  pourra  désormais  être 
ouvert  déjà  la  veille  de  ces  jours-là  (art.  10,  al.  2  de  la  Constitution). 

Le  système  proportionnel  est  substitué  à  l'ancien  principe  de  la 
majorité.  Il  est  obligatoire  pour  les  élections  au  Grand  Conseil  et  aux 
conseils  municipaux  de  7  membres  au  moins,  facultatif  pour  les  autres 
conseils  municipaux  et  pour  les  commissions  (art.  10,  al.  4  et  5  de  la 
Constitution.  1) 

A  côté  de  l'initiative  en  matière  législative,  introduite  déjà  en  1887, 
la  Constitution  consacre  l'initiative  en  matière  constitutionnelle.  Trois 
mille  électeurs  peuvent  demander  l'élaboration,  l'abrogation  ou  la  modi- 
fication de  tel  ou  tel  article  de  la  Constitution,  sous  forme  de  proposi- 
tion générale  ou  de  projet  élaboré,  et  provoquer  une  votation  populaire 
sur  l'objet  de  leur  demande  (art.  80bis). 

La  réforme  financière  consiste  dans  l'introduction  d'un  impôt  direct 
de  1  °/0  sur  les  revenus  et  de  1/2  °/00  sur  le  fortune,  indépendamment 
d'une  taxe  progressive  de  10  à  100  °/0. 

Le  droit  de  mutation  sur  le  transfert  des  immeubles  est  réduit  à 
72  °/o>  s°it  à  la  moitié  de  l'ancien  droit. 

La  Constitution  a  également  abaissé  les  émoluments  dus  à  l'Etat 
et  le  prix  de  vente  du  sel  (art.  83  de  la  Constitution). 

En  même  temps  que  la  Constitution,  l'on  avait  soumis  au  peuple, 
comme  annexes  A  et  B,  des  dispositions  d'exécution  concernant  le 
système  du  vote  proportionnel  et  la  réforme  financière  et  à  l'égard 
desquelles  une  disposition  transitoire  de  la  Constitution  (art.  89) 
prescrivait  ce  qui  suit: 

Aussi  longtemps  que  la  législation  n'aura  pas  édicté  d'autres  dispo- 
sitions sur  l'élection  du  Grand  Conseil  au  vote  proportionnel  (art.  10) 
ou  l'impôt  direct  combiné  avec  une  réduction  des  droits  de  mutation,  des 
émoluments  et  du  prix  du  sel  (art.  83),  ces  matières  demeureront  régies 
par  les  dispositions  contenues  à  l'annexe  A  pour  la  première,  à  l'annexe 
B  pour  les  autres. 

L'AF.  a,  par  Arr.  féd.  du  28  juin  1885,  accordé  la  garantie  fédé- 
rale à  cette  revision  partielle,  en  constatant  qu'en  vertu  des  disposi- 
tions additionnelles  formant  l'art.  89  de  la  dite  Constitution  l'annexe 


0  Cf.  supra  n°  58,  chiffre  3,  p.  264-267. 
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A,  relative  au  vote  proportionnel  en  conformité  de  l'art.  10,  et  l'an- 
nexe B,  relative  à  la  réforme  financière  en  conformité  de  l'art,  83  de 
la  Constitution,  pourront  toujours  être  revisées  par  la  voie  législative, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  requérir  à  cet  effet  la  garantie  fédérale. 

C'est  la  Commission  du  CE.  qui  avait  proposé  cette  déclaration 
expresse,  en  la  justifiant  comme  suit,  dans  son  rapport  du  10  juin 
1895  (Stössel)  : 

La  Commission  croit  de  son  devoir  de  relever  expressément  le  fait 
que  le  canton  de  Soleure  a  suivi,  dans  son  œuvre  de  revision,  un  mode 
de  procéder  qui  n'avait  encore  été  employé  ni  par  la  Conf.,  ni  par  un 
canton. 

Ce  n'est  pas,  hâtons-nous  de  le  dire,  que  nous  critiquions  ce  pro- 
cédé; nous  le  tenons,  au  contraire,  pour  parfaitement  justifié  et  digne 
d'attirer  votre  attention. 

Il  est  incontestable  que,  depuis  une  vingtaine  d'années,  on  a 
introduit  dans  les  Constitutions,  celles  des  cantons  notamment,  mais 
aussi  quelque  peu  dans  le  pacte  fédéral,  nombre  de  dispositions  qui  se- 
raient bien  mieux  à  leur  place  dans  une  loi.  Le  fait,  d'ailleurs,  s'expli- 
que aisément  par  l'intention  qu'on  avait  de  tracer  dans  la  Consti- 
tution même  les  lignes  fondamentales  à  observer  par  la  législation, 
non  seulement  en  général,  mais  dans  telle  ou  telle  direction  toute  spé- 
ciale. Or,  l'expérience  a  démontré  que  des  dispositions  par  trop  détail- 
lées sont  souvent  autant  d'entraves  au  développement  rationnel  de  la 
législation.  On  redoute  naturellement  les  frais  et  surtout  les  embarras 
d'une  revision  constitutionnelle;  on  craint,  souvent  avec  raison,  qu'une 
fois  entreprise  la  revision  ne  prenne  de  trop  grandes  proportions,  et, 
dans  la  nécessité  d'accommoder  la  législation  au  texte  constitutionnel,  on 
édicté  des  lois  qui  ne  contentent  personne,  ou  bien  l'on  maintient  un 
statu  quo  que  tout  le  monde  serait  d'accord  pour  modifier,  si  la  chose 
était  possible  sans  toucher  à  la  Constitution. 

Il  faut  bien  reconnaître,  d'autre  part,  qu'une  revision  constitution- 
nelle une  fois  mise  sur  le  tapis,  il  importe  de  l'opérer  complète,  radi- 
cale, et  cela  rapidement.  En  insérant  dans  la  Constitution  telle  dispo- 
sition vague  et  générale,  on  aura  pour  quelque  temps  satisfait  aux  vœux 
formulés;  mais  à  quoi  cela  sert-il  si,  en  voulant  donner  un  corps  aux 
principes  généraux  proclamés,  on  provoque  de  nouvelles  crises?  Au»! 
est-il  bien  préférable  d'épuiser  le  sujet  dans  l'œuvre  de  revision  même. 
Si  la  législation  n'entreprend  la  mise  à  exécution  d'une  disposition  con>- 
titutionnelle  que  nombre  d'années  après  la  promulgation  de  celle-ci,  les 
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idées  à  son  égard,  les  groupements  des  partis  auront  pu  changer  dans 
l'intervalle.  Le  sens  et  la  portée  de  la  disposition  constitutionnelle  seront 
controversés;  on  ne  parviendra  plus  à  s'entendre,  et  le  malaise  sera 
tout  aussi  grand,  sinon  plus  grand,  qu'avant  l'adoption  de  la  disposition 
constitutionnelle. 

A  Soleure,  on  s'est  dit  avec  raison  qu'en  proclamant  le  principe 
que  l'élection  du  Grand  Conseil  et  des  conseils  municipaux  comprenant 
au  moins  7  membres  aurait  lieu  au  vote  proportionnel,  il  n'y  avait  en- 
core rien  ou  presque  rien  de  fait  dans  le  sens  de  la  pacification  des 
partis.  Fallait-il,  à  l'instar  d'autres  Constitutions  cantonales,  esquisser 
les  bases  de  tel  ou  tel  système?  Cela  encore  a  paru  insuffisant.  On  est 
allé  plus  loin.  On  a  créé  d'emblée  une  loi  complète  en  21  articles,  que 
l'on  a  désignée  comme  annexe  A  à  l'art.  10. 

On  s'est  entendu  de  la  même  façon  au  sujet  de  tous  les  détails  de 
la  réforme  financière,  question  encore  plus  scabreuse.  Ce  projet,  qui 
figure  comme  annexe  B,  ne  comprend  (si  l'on  y  englobe  le  titre  10,  fort 
succinct,  relatif  au  prix  du  sel)  pas  moins  de  202  articles;  il  contient 
notamment  une  loi,  de  toutes  pièces,  sur  l'impôt  direct,  de  même  qu'une 
loi  sur  les  droits  de  mutation  et  une  loi  sur  les  émoluments  en  général. 

La  votation  a  eu  lieu  en  bloc,  par  un  seul  bulletin,  ne  devant  por- 
ter qu'un  seul  oui  ou  un  seul  non.  C'est  que  le  tout,  revision  constitu- 
tionnelle, vote  proportionnel  et  réforme  financière,  était  issu  d'un  com- 
promis des  partis. 

Ce  mode  de  faire  offrait  l'avantage  fort  appréciable  de  créer  d'un 
coup  une  situation  nette. 

Cela  ne  dispense  toutefois  pas  la  Conf.  de  l'obligation  d'examiner 
si  les  deux  annexes  doivent,  oui  ou  non,  être  considérées  comme  formant 
une  partie  intégrante  de  la  Constitution.  La  réponse  à  donner  à  cette 
question  n'est  point  indifférente;  elle  a  son  importance  pour  la  Conf., 
aussi  bien  que  pour  le  canton  de  Soleure. 

Les  annexes  sont-elles  réputées  faire  partie  de  la  Constitution?  Il 
est  clair  que  toute  modification  qu'elles  auraient  à  subir  ne  pourrait 
s'opérer  que  par  la  voie  tracée  pour  la  Constitution  même  et  seulement 
avec  l'approbation  de  la  Conf.  Cela  aurait  aussi  une  influence  en 
matière  de  recours. 

Une  pareille  situation,  cela  est  évident,  ne  serait  agréable  ni  à  la 
Conf.,  ni  au  canton  de  Soleure.  Aux  termes  de  l'art.  77  de  la  Constitu- 
tion cantonale,  les  décisions  du  Grand  Conseil  impliquant  une  revision 
de  celle-ci  doivent  être  précédées  de  deux  débats,  à  intervalle  d'un 
mois  au  moins.  Ce  n'est  pas  cette  clause  qui  gênerait  beaucoup.  Mais 
ce  qui  mettrait  le  canton  dans  l'embarras,  ce  serait  d'être  obligé  de 
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solliciter  l'approbation  fédérale  pour  la  moindre  modification,  quelque 
insignifiante  qu'elle  fût,  soit  du  système  de  vote  proportionnel,  soit  du 
régime  des  impôts  ou  des  émoluments. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  alléguer,  à  l'appui  de  cette  manière  de 
voir,  que  —  ainsi  que  l'atteste  le  texte  soumis  à  la  votation  populaire 
—  non  seulement  les  articles  constitutionnels  proprement  dits,  mais 
aussi  les  annexes  ont  passé  par  deux  débats  avant  d'être  présentés  au 
peuple  et  que,  dans  la  votation  populaire,  le  projet  a  été  considéré 
comme  formant  un  tout.  Mais  il  convient  de  faire  remarquer,  d'autre 
part,  que  la  Constitution  elle-même  (art.  89)  indique  la  voie  de  la  légis- 
lation, et  non  celle  d'une  revision  constitutionnelle,  comme  le  mode  à 
suivre  pour  reviser  les  deux  annexes.  Or,  le  terme  de  «  législation  »  ne 
saurait  être  pris  ici  dans  son  sens  plus  large,  embrassant  aussi  l'élabora- 
tion de  dispositions  constitutionnelles  ;  il  est  manifeste  qu'il  n'a  été  inter- 
prété ainsi,  ni  dans  le  Grand  Conseil,  ni  dans  la  votation  populaire. 

Ce  qui,  du  reste,  tranche  la  controverse,  c'est  que,  pour  la  revision 
des  deux  annexes,  on  n'a  pas  visé  le  titre  X  de  la  Constitution  (art.  76 
à  80)  traitant  de  la  «revision  de  la  Constitution»,  mais  qu'on  a,  au 
contraire,  ajouté  à  ces  fins  à  la  Constitution  un  article  additionnel, 
art.  89,  qui  statue  expressément  que  la  revision  des  annexes  s'opérera, 
le  cas  échéant,  par  la  voie  de  la  législation  ordinaire. 

La  Confédération  n'a  aucun  intérêt  à  s'opposer  à  cette  manière  de 
voir  ;  elle  en  a  d'autant  moins  que,  sous  réserve  des  conditions  imposées 
par  l'art.  6  de  la  Const.  F.,  les  cantons  sont  absolument  libres  de  déter- 
miner ce  qu'ils  veulent  insérer  dans  leur  Constitution  et  ce  qu'ils  enten- 
dent réserver  au  domaine  de  la  législation.  F.  f.  1895  III  358. 

Constitution  du  canton  de  Bâle-ville. 

69.  Constitution  de  1875. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  2  juil.  1875,  R.  0.  n.  S.  I  549.  —  Mess,  du  CF.  du 
28  mai  1875,  F.  f.  1875  III  256,  et  rapp.  complémentaire  du  CF.  du  2)  juin 
1875,  F.  f.  1875  III  650;  rapp.  Comm.  CE.  du  28  juin  1875:  rapp.  de  la 
majorité  (Droz),  F.  f.  1875  III  875;  rapp.  de  la  minorité  (Laisser),  Bundes- 
blatt 1875  III  695  (ce  rapport  n'a  pas  paru  dans  la  F.  f.);  1876  II  288. 

La  Constitution  du  canton  de  Bâle-ville,  du  10  mai  1S75,  a  été 
décidée  par  le  Grand  Conseil,  le  19  avril  1875,  et  adoptée,  dans  la 
votation  populaire  du  9  mai  suivant,  par  3430  voix  contre  781.  Elle 
a  obtenu  sans  réserve  la  garantie  fédérale. 
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1.  —  Le  comité  de  la  paroisse  catholique-romaine  de  Bâle-ville 
avait  adressé  aux  Chambres  fédérales,  le  8  juin  1875,  une  protestation 
contre  Fart.  12  de  la  Constitution  revisée  de  ce  canton  et  demandé  que 
cet  article  fût  exclu  de  la  garantie  fédérale,  pour  autant  qu'il  concerne 
l'Eglise  catholique. 

L'art.  12  incriminé  est  ainsi  conçu  : 

L'Eglise  réformée  et  l'Eglise  catholique  reçoivent  par  la  loi 
leur  organisation  extérieure,  sur  la  base  de  laquelle  elles  règlent 
d'une  manière  indépendante  leurs  affaires  confessionnelles  intérieures 
sous  la  surveillance  de  l'Etat.  Leurs  ecclésiastiques  et  représen- 
tants ecclésiastiques  sont  nommés  par  l'ensemble  des  citoyens  suis- 
ses appartenant  à  chaque  paroisse  et  jouissant  du  droit  de  vote 
en  matière  communale. 

L'entrée  dans  ces  Eglises  ou  la  sortie  de  celles-ci  est  libre  sans 
restriction  pour  chaque  ressortissant  du  canton.  La  loi  déterminera 
le  moment  où  les  nouveaux  membres  obtiennent  le  droit  de  vote. 

L'Etat  subvient  aux  besoins  du  culte  de  ces  Eglises,  au  prorata 
du  nombre  des  membres  qui  appartiennent  à  chaque  Eglise,  soit 
à  chaque  communauté  religieuse  reconnue  en  vertu  de  son  orga- 
nisation. 

Le  23  mai  1875,  la  communauté  catholique-romaine  avait  décidé 
de  faire  la  déclaration  suivante  : 

La  communauté  ne  peut  pas  se  soumettre  à  cet  art.  21  sans 
manquer  à  la  foi  catholique.  Elle  ne  s'y  soumettra  pas  ;  mais, 
se  fondant  sur  son  bon  droit  et  sur  la  garantie  de  la  Const.  F., 
elle  -entend  être  et  rester  une  paroisse  catholique-romaine  libre. 
Cette  déclaration  sera  portée  à  la  connaissance  du  gouvernement 
bâlois,  en  même  temps  qu'on  lui  exprimera  l'espoir  que  l'Etat  con- 
tinuera, comme  par  le  passé,  à  ne  pas  troubler  l'existence  de  la 
paroisse  catholique-romaine  1).   Bundesblatt  1875  III  695,  696. 

Au  sein  des  Chambres,  une  minorité  voulait  admettre  la  réclama- 
tion de  la  communauté  catholique-romaine.  Elle  estimait  que  l'art.  12 
de  la  Constitution  de  Bâle-ville  était  en  contradiction  avec  les  art.  49, 
50  et  56  de  la  Const.  F.  A  son  avis,  la  liberté  de  conscience  et  de 
croyance,  le  libre  exercice  du  culte,  et  la  liberté  d'association  de  la 
communauté  catholique-romaine  de  Bâle-ville,  garantis  par  la  Const.  F., 
étaient  violés  : 


»)  Cf.  de  Salis,  Kultusfreiheit,  Baie  1894,  p.  90,  note  2.  p.  99. 
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a.  par  l'organisation  par  l'Etat  de  l'Eglise  catholique  ; 

b.  par  la  disposition  excluant  les  membres  étrangers  de  la 
paroisse  du  droit  de  vote  dans  les  affaires  paroissiales; 

c.  par  la  disposition  accordant  sans  conditions  à  chaque  citoyen 
le  droit  d'entrer  dans  l'Eglise  catholique. 

Bundesblatt  1875  III  705. 

De  son  côté,  la  majorité  de  la  commission  du  CE.  (Droz)  motivait 
comme  suit  sa  proposition  : 

La  Const.  F.,  invoquée  par  les  pétitionnaires,  garantit,  dans  ses 
art.  49  et  50,  trois  principes  bien  distincts  : 

1°  la  liberté  individuelle  de  croire  et  de  pratiquer  en  matière  reli- 
gieuse ce  que  l'on  veut  ; 

2°  le  libre  exercice  des  cultes  dans  les  limites  de  l'ordre  public  et  des 
bonnes  mœurs  ; 

3°  le  droit  des  cantons  et  de  la  Confédération  d'intervenir  pour  régler 
les  rapports  extérieurs  des  communautés  religieuses  entre  elles  et  avec 
l'Etat, 

Il  est  évident  que  ces  droits  et  libertés  se  corroborent  les  uns  les 
autres.  Qu'est-ce  que  la  liberté  de  croyance  sans  la  liberté  des  cultes  ? 
Et  qu'est-ce  que  la  liberté  des  cultes,  si  l'Etat  n'est  pas  là  pour  la 
protéger  et  aussi  pour  la  restreindre,  lorsqu'elle  tend  à  dégénérer  en 
licence  ?  Certaines  personnes  et  certaines  confessions  confondent  trop 
souvent  la  liberté  des  cultes  et  la  liberté  de  conscience.  Il  est  certain 
que  l'une  découle  de  l'autre  ;  mais  l'une  est  supérieure  à  l'autre.  La 
liberté  de  conscience  est  au-dessus  de  la  liberté  des  cultes  et  l'Etat  est 
là  pour  veiller  à  ce  que,  sous  prétexte  de  libre  exercice  des  cultes,  non 
seulement  on  ne  trouble  pas  l'ordre  public,  mais  aussi  et  surtout  on  ne 
porte  pas  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  des  citoyens,  qu'ils  soient 
ecclésiastiques  ou  laïques. 

Ces  principes  nous  paraissent  parfaitement  respectés  par  la  Cons- 
titution de  Baie-ville. 

Les  pétitionnaires  contestent  principalement  à  l'Etat  le  droit  qu'il 
s'attribue  de  régler  l'organisation  extérieure  de  l'Eglise  catholique,  la 
seule  dont  la  pétition  s'occupe. 

La  majorité  de  votre  Commission  repousse  absolument  la  théorie 
des  recourants.  Quiconque  connaît  quelque  peu  l'histoire  des  rapports 
de  l'Eglise,  aussi  bien  réformée  que  catholique,  avec  l'Etat,  sait  que 
l'Etat  ne  peut  pas  se  désintéresser  complètement  des  questions  d'orga? 
nisation  extérieure  des  Eglises,  ou  que,  s'il  le  fait,  c'est  toujours  au 
plus  grand  dommage  des  intérêts  publics  individuels. 
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Deux  régimes  ont  été  appliqués  tour  à  tour  aux  relations  de 
l'Eglise  avec  l'Etat.  L'un,  appliqué  à  l'Eglise  catholique,  est  le  régime 
des  concordats,  qui  dure  encore  dans  la  plupart  des  pays  étrangers  et 
des  cantons  suisses.  Régime  plein  de  réticences  et  de  malentendus,  dans 
lequel  l'Eglise  prétend  tout  régler  en  vertu  du  droit  canon  et  l'Etat 
tout  régler  d'après  les  principes  du  droit  commun. 

Le  catholicisme  constitue  une  Eglise  internationale.  Les  pays  qui 
ont  voulu  s'émanciper  des  influences  du  dehors  qui  prévalent  dans 
l'Eglise  catholique  ont  fondé  des  Eglises  nationales,  dont  l'Etat  s'est 
souvent  trouvé  être  le  pape  ou  l'évêque,  discutant  et  imposant  les  dogmes, 
les  formes  du  culte,  etc.  C'était  la  religion  d'Etat  dans  la  véritable  ac- 
ception du  terme.  De  même,  la  plupart  des  pays  catholiques  ont  aussi 
décrété  religion  d'Etat  la  religion  catholique  -  romaine  et  ont  expulsé 
violemment  tous  ceux  qui  n'y  adhéraient  pas. 

L'expérience  a  prouvé  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  régimes  ne  sont 
convenables.  L'Etat  moderne  ne  veut  plus  être  ni  le  dispensateur  de  la 
foi  des  citoyens,  ni  le  serviteur  très  humble  ou  la  dupe  d'aucune  Eglise. 
Il  veut  ressaisir  les  rênes  de  l'administration  civile,  tout  en  garantis- 
sant la  liberté  de  conscience  et  des  cultes,  et,  pour  la  garantir  efficace- 
ment, il  règle  lui-même  l'organisation  extérieure  des  deux  grandes  con- 
fessions aux  prises  depuis  des  siècles,  à  savoir  l'Eglise  catholique  et 
l'Eglise  réformée. 

La  plupart  des  lois  ecclésiastiques  modernes  attribuent  simplement 
à  l'Etat  le  droit  de  régler  les  points  suivants  : 

La  détermination  territoriale  des  paroisses;  le  droit  électoral  en 
matière  ecclésiastique;  le  mode  de  nomination  des  ecclésiastiques;  le 
placet  de  l'Etat  pour  certaines  publications  ecclésiastiques  ;  l'organisation 
des  autorités  paroissiales  et  synodales  ;  les  attributions  de  ces  autorités 
en  matière  temporelle  ;  leurs  relations  avec  les  autorités  locales  et 
celles  de  l'Etat;  les  prescriptions  relatives  à  l'usage  des  temples,  à 
l'emploi  des  biens  d'Eglise  et  à  la  rénumération  des  ecclésiastiques. 

Y  a-t-il  là  rien  qui  soit  contraire  à  la  liberté  de  conscience  ?  Tout 
au  contraire,  l'Etat  moderne  veut  que,  dans  ces  organisations  ecclésias- 
tiques, la  liberté  de  conscience,  aussi  bien  du  pasteur  que  des  troupeaux 
et  des  individus  pris  isolément,  soit  respectée. 

Ce  qui  prouve  combien  les  pétitionnaires  ont  tort  de  prétendre  que 
l'organisation  extérieure  par  l'Etat  est  contraire  à  leur  foi,  c'est  que, 
dans  la  plupart  des  cantons,  même  les  meilleurs  catholiques-romains,  la 
Constitution  et  les  lois  renferment  des  prescriptions  toutes  semblables 
à  celles  que  nous  avons  énumérées  .... 
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En  1873,  deux  fois  de  suite,  les  autorités  fédérales  se  sont  pronon- 
cées sur  des  questions  semblables,  au  sujet  des  recours  dirigés  contre 
la  loi  genevoise  et  la  loi  soleuroise  sur  l'élection  des  ecclésiastiques. 

A  propos  des  recours  contre  la  loi  genevoise  sur  l'élection  et  la 
révocation  des  ecclésiastiques,  adoptée  le  23  mars  1872  (F.  f.  1873  III 
739),  M.  le  Dr  Rœmer,  rapporteur  de  la  majorité  de  la  Commission  du 
Conseil  national,  disait  entr'autres  : 

Le  critère  d'après  lequel  la  question  doit  être  résolue  gît  dans  la 
distinction  qu'il  faut  établir  entre  ce  qui  est  d'essence  proprement 
dogmatique  et  ce  qui  est,  au  contraire,  d'essence  administrative  et 
constitutionnelle.  Le  premier  de  ces  facteurs  est  de  la  compétence  de 
l'Eglise,  le  second  de  la  compétence  de  l'Etat .... 

La  nomination  et  la  révocation  des  ecclésiastiques  n'altère  donc  en 
aucune  façon  la  liberté  de  croyance  et  la  liberté  des  cultes.  Elle  est 
d'une  nature  purement  constitutionnelle  et  rentre  en  plein,  par  con- 
séquent, dans  les  attributions  de  l'Etat.  Elle  est  un  droit  du  suffrage 
populaire. 

Quant  au  recours  contre  la  loi  soleuroise  du  28  novembre/22  dé- 
cembre 1872,  nous  trouvons  dans  le  rapport  de  la  majorité  de  la  Com- 
mission des  Etats  (rapporteur  M.  le  Dr  J.-J.  Blumer,  F.  f.  1873  III 
518  ss.)  le  passage  suivant  : 

«  Admettons  un  instant  cette  conséquence  inouïe  que,  par  la 
garantie  du  libre  exercice  d'une  religion,  l'Etat  se  trouve  avoir  garanti 
de  fait  et  par  avance  même  toute  la  Constitution  d'une  Eglise  et  son 
organisation  extérieure.  Alors  la  Constitution  synodale  d'une  Eglise 
réformée  n'aurait  plus  besoin  de  l'approbation  de  l'Etat,  à  moins  que 
celui-ci  n'ait  pris  des  engagements  plus  étendus  à  l'égard  de  l'Eglise 
catholique.  » 

On  le  voit,  la  question  soulevée  par  le  recours  des  catholiques- 
romains  de  Bâle-ville  est  absolument  la  même  que  celle  des  recours  du 
clergé  soleurois  et  genevois. 

Les  pétitionnaires  croient  qu'en  vertu  de  l'ai.  2  de  l'art.  12  incri- 
miné le  premier  venu,  protestant  ou  israélite,  pourra  entrer  dans 
l'Eglise  catholique.  Tel  n'est  évidemment  pas  le  sens  de  cette  disposi- 
tion, et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'alinéa  premier  dit  explicitement 
que  le  droit  de  vote  n'est  accordé  qu'aux  citoyens  suisses  appartenant 
à  la  paroisse. 

Le  mot  «bedingungslos»  (sans  conditions)  doit  s'entendre,  à  notre 
avis,  dans  un  sens  essentiellement  matériel.  De  même,  en  ce  qui  con- 
cerne les  nuances  qui  régnent  sur  tel  ou  tel  point  de  doctrine  entre  les 
membres  d'une  même  confession,  nous  envisageons  que  l'Etat  ne  voudra 
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pas  qu'on  impose  des  professions  de  foi  étroites,  ce  qui  serait  contraire 
au  grand  principe  de  la  liberté  de  conscience.  Du  reste,  sur  ce  point, 
l'art.  12  donne  satisfaction  aux  pétitionnaires,  puisqu'il  prévoit,  alinéa  1er, 
que  les  Eglises  régleront  elles-mêmes,  sous  la  haute  surveillance  de 
l'Etat,  leurs  questions  confessionnelles  intérieures. 

Quant  à  l'ai.  4  du  même  art.  12,  il  nous  est  impossible  d'y  voir 
autre  chose  qu'un  principe  de  justice  et  d'égalité.  Si  les  catholiques- 
romains  de  Bâle-ville  ne  veulent  pas  de  l'argent  que  leur  offre  l'Etat, 
ils  sont  parfaitement  libres  de  le  refuser;  mais  il  n'y  a  rien  dans  cette 
perspective  qui  doive  les  effaroucher,  F.  f.  1875  III  881. 

2.  —  En  adoptant  la  nouvelle  Constitution,  le  canton  de  Bâie-ville 
a  cessé  d'être  une  république  entièrement  représentative.  La  souverai- 
neté populaire,  que  le  peuple  n'exerçait  jusqu'ici  qu'en  votant  sur  les 
revisions  constitutionnelles  et  en  nommant  le  Grand  Conseil,  se  mani- 
feste dorénavant  aussi  par  le  droit  d'initiative  et  le  référendum  facul- 
tatif. Le  droit  de  vote  et  le  mode  d'élection  pour  la  nomination  du 
Grand  Conseil  sont  simplifiés.  L'ancien  Petit  Conseil  de  15  membres, 
que  le  Grand  Conseil  choisissait  pour  6  ans  dans  son  sein,  où  ils  conser- 
vaient voix  délibérative,  est  remplacé  par  un  Conseil  d'Etat  de  7  membres, 
chargé  du  pouvoir  exécutif,  nommé  librement  par  le  Grand  Conseil  pour 
une  durée  de  3  ans  et  n'ayant  que  voix  consultative  au  sein  de  ce  dernier. 

La  ville  de  Bâle  abandonne  à  l'Etat  toutes  les  attributions  de  la 
commune  d'habitants,  avec  les  biens  destinés  aux  services  publics.  Il 
est  réservé  aux  trois  autres  communes  du  canton  la  faculté  d'en  faire 
autant.  Dans  le  cas  toutefois  où,  soit  la  ville  de  Bâle,  soit  les  autres 
communes  voudraient  revenir  en  arrière  et  reprendre  leur  autonomie 
locale,  les  biens  cédés  par  elles  devront  leur  faire  retour. 

Les  attributions  des  communes  bourgeoises  et  des  corporations 
demeurent  ce  qu'elles  étaient  précédemment.  Les  biens  bourgeoisiaux  sont 
garantis  et  l'administration  reste  aux  mains  des  intéressés. 

F.  f.  1875  III  878. 

70.  I.  Constitution  de  1889. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  25  juin  1890,  R.  0.  n.  S.  XI  486.  -  Mess,  du  CF. 
du  27  mai  1890,  F.  f.  1890  III  74;  1891  II  388. 

Votée  par  le  Grand  Conseil,  le  2  décembre  1889,  adoptée  par  le 
peuple  (3187  voix  contre  1671),  les  1er  et  2  février  1900,  la  nouvelle  Cons- 
titution ne  diffère  que  peu  de  celle  de  1875.  Les  droits  politiques  des 
citoyens  sont  étendus  en  ce  sens  que  le  peuple  a  dorénavant  à  élire 
directement  le  Conseil  d'Etat  et  le  député  du  canton  au  CE.  Il  est  fait 
une  distinction  entre  les  revisions  totales  et  les  revisions  partielles  de 
la  Constitution. 

21 
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L'Etat  contribue,  dans  la  mesure  de  son  pouvoir,  à  la  prospérité 
commune  des  citoyens  et  à  l'accroissement  de  leurs  moyens  d'existence. 
L'assistance  des  pauvres  est  du  domaine  des  communes  et  de  l'initiative 
privée  avec  la  coopération  et  l'appui  de  l'Etat.  L'Etat  a  l'obligation  de 
créer  et  d'entretenir  à  ses  frais  des  établissements  d'instruction  en  gé- 
néral, et  notamment  aussi  des  écoles  professionnelles. 

Les  rapports  entre  l'Etat  et  l'Eglise  n'ont  subi  aucune  modification. 
Toutefois  la  nouvelle  Constitution  contient  à  l'art.  13,  al.  2,  la  disposition 
suivante  :  Il  est  interdit  aux  personnes  appartenant  à  des  ordres  religieux 
ou  à  des  congrégations  religieuses  de  diriger  des  écoles  ou  établisse- 
ments d'instruction,  ainsi  que  d'y  exercer  une  action  quelconque  dans 
l'enseignement.  C.  f.  aussi  Première  édition  IV  n°  16U7. 

IL  Revision  partielle,  votée  par  le  Grand  Conseil  le  9  novembre  1891, 
acceptée  par  le  peuple  le  19/20  décembre  1891,  et  concernant  les  §§  27 
et  50  de  la  Constitution  (élection  des  juges  par  le  peuple). 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  20  juin  1892,  R.  0.  n.  S.  XII  759.  —  Mess,  du  CF. 
du  15  mars  1892;  F.  f.  1892  II  1  ;  1893  II  9. 

Ce  n'est  plus  le  Grand  Conseil,  mais  bien  le  peuple  qui  élit  directe- 
ment les  Présidents  et  les  juges  permanents  des  tribunaux  cantonaux. 

Constitution  du  canton  de  Bâle-campagne. 

71.  Constitution  de  1892. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  24  juin  1892,  R.  O.  n.  S.  XII  763.  -  Mess,  du  CF. 
du  8  juin  1892,  F.  f.  1892  III  922;  1893  II  10. 

Votée  par  une  Constituante,  le  4  avril  1892,  la  nouvelle  Consti- 
tution du  canton  de  Bâle-campagne  a  été  soumise  au  peuple,  le  30  mai 
suivant.  Sur  12,543  citoyens  ayant  droit  de  vote,  9564  ont  pris  part 
au  scrutin,  qui  a  donné  6038  voix  pour  l'acceptation  et  3392  pour  le 
rejet.  La  Constitution,  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1893,  à  ia 
place  de  celle  de  1863,  est  caractérisée  par  les  innovations  que  voici: 

Les  citoyens  suisses  en  séjour,  qui  précédemment  n'avaient  pas  le 
droit  de  vote  en  matière  cantonale  et  communale,  deviennent  électeur! 
après  un  séjour  de  trois  mois  (§  3). 

Dans  les  affaires  bourgeoisiales,  les  communiers  seuls  ont  le  droit 
de  vote.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  lorsqu'il  s'agit  d'établir 
sur  les  immeubles  un  impôt  affecté  à  l'entretien  des  pauvres.  Dan-  oi 
cas,  les  non-communiers  établis,  propriétaires  d'immeubles,  votent  ave* 
les  communiers. 
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L'initiative  en  matière  législative  est  admise  en  ce  sens  que  1500 
électeurs  ont,  en  tout  temps,  le  droit  de  proposer  l'élaboration,  la  modi- 
fication ou  l'abrogation  d'une  loi,  d'un  décret  ayant  une  portée  générale, 
ou  d'une  ordonnance  émanant  du  landrat. 

Le  député  du  canton  au  CE.  n'est  plus  nommé  par  le  landrat,  mais 
par  le  peuple,  et  la  durée  de  ses  fonctions  n'est  plus  d'une  année,  mais 
de  trois,  comme  celle  des  membres  duCN.,  avec  laquelle  elle  coïncide  (§  13). 

Innovation  essentielle:  Le  landrat  peut  désormais  voter,  sur  la 
fortune,  les  revenus  et  les  ressources,  un  impôt  maximum  de  1  °/00  (cal- 
culé sur  la  fortune);  auparavant,  la  perception  d'un  impôt  direct  devait 
être  soumise  au  référendum  dans  chaque  cas  particulier. 

L'inventaire  juridique  au  décès  est  obligatoire,  lorsqu'il  y  a  fortune 
imposable. 

L'Etat  a  la  haute  surveillance  de  l'instruction  publique  et  doit 
pourvoir,  concurremment  avec  les  communes,  à  un  enseignement  suffi- 
sant et  gratuit,  faciliter  par  tous  les  moyens  possibles  la  fréquentation 
des  écoles  moyennes  et  subventionner  les  écoles  professionnelles. 

La  disposition  introduite  au  §  36,  en  ce  qui  regarde  les  cultes,  est 
nouvelle.  Les  cultes  y  sont  placés,  dans  la  même  mesure  que  précé- 
demment, sous  la  haute  surveillance  de  l'Etat. 

L'Etat  doit,  en  outre,  accorder  des  subsides  aux  communes  sur- 
chargées par  l'assistance  des  pauvres;  il  subventionne  également  les 
sociétés  privées  qui  poursuivent  le  but  d'améliorer  le  sort  des  classes 
pauvres  de  la  population. 

L'agriculture  sera  encouragée  dans  la  mesure  du  possible  et  les 
sociétés  et  associations  seront  secondées  par  l'Etat  dans  leurs  efforts 
tendant  à  ce  but. 

Constitution  du  canton  de  Schaffhouse. 

72.  Constitution  de  1876. 

Garantie  féd.:  Arr.  fëd.  du  1er  juillet  1876,  R.  0.  n.  S.  II  311.  —  Mess,  du  CF. 
du  17  juin  1876,  F.  f.  1876  III  169;  1877  II  67. 

Le  4  mai  1873,  les  citoyens  actifs  du  canton  de  Schaffhouse 
avaient  décidé  la  revision  totale  de  la  Constitution  du  5  avril  1852 
et  avaient  chargé  une  Constituante  d'en  élaborer  le  projet.  Mais, 
dans  les  votations  populaires  des  27  décembre  1873,  18  avril  1874  et 
30  mai  1875,  trois  projets  de  Constitution  revisée  furent  successive- 
ment rejetés,  faute  d'obtenir  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de 
vote  établis  dans  le  canton  et  parce  qu'aux  termes  de  la  Constitu- 
tion encore  en  vigueur  alors  la  majorité  des  citoyens  ayant  pris  part 
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au  vote  ne  suffisait  pas  pour  l'adoption  En  revanche,  le  projet  ar- 
rêté par  la  Constituante,  le  24  mars  1876,  recueillit,  dans  la  votation 
populaire  du  14  mai,  l'adhésion  de  6354  suffrages  sur  7271  citoyens 
actifs  établis  dans  le  canton;  sur  quoi  la  garantie  fédérale  lui  fut  ac- 
cordée sans  réserve,  le  Ier  juillet  1876.  En  signalant  diverses  dispo- 
sitions de  la  nouvelle  Constitution,  le  message  du  CF.  faisait  observer 
qu'elles  ne  sauraient  être  interprétées  d'une  manière  contraire  à  la 
Const.  F.  Il  a  insisté  ensuite  sur  le  fait  qu'il  est  d'ailleurs  difficile 
de  trancher  définitivement  et  pour  jamais  la  question  de  savoir  si 
une  Constitution  cantonale  est  contraire  ou  non  à  la  Const.  F.  Pour 
répondre  à  cette  question,  l'on  doit  toujours  tenir  compte  des  cir- 
constances et  des  besoins  de  l'époque,  attendu  que  le  développement 
dont  sont  susceptibles  les  principes  du  droit  fédéral  actuel  ne  saurait 
être  circonscrit  par  les  limites  que  fixent  les  Constitutions  cantonales, 
même  si  ces  dernières  ont  obtenu  sans  réserve  la  garantie  fédérale. 

F.  f.  1876  III  170.  C.  f.  supra  40. 

Dans  les  art.  78  et  79  de  la  Constitution,  le  canton  de  Scbaffhouse 
se  réserve  le  droit  de  placer  dans  la  compétence  du  TF.  les  causes 
d'une  certaine  importance,  qui  sont  jugées  par  la  Cour  d'appel  can- 
tonale, ainsi  que  la  procédure  en  matière  de  cassation. 

A  cet  égard,  le  message  du  CF.  s'exprime  comme  suit: 

Il  convient  de  rappeler  ici  que  l'art.  114  de  la  Const.  F.  a  réservé 
à  la  législation  fédérale,  en  dehors  des  cas  prévus  aux  art.  110,  112 
et  113,  le  droit  de  placer  d'autres  affaires  dans  la  compétence  du  TF. 
La  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  du  27  juin  1874  2)  a,  dans 
son  art.  31,  chiffre  1er,  fait  usage  de  cette  latitude,  en  statuant  que  le  TF. 
est  tenu  de  juger  les  causes  que  la  Constitution  ou  la  législation  d'un 
canton  placent  dans  sa  compétence;  toutefois,  il  est  fait,  dans  ce  cas. 
réserve  expresse  de  la  ratification  de  l'AF. 

Les  art.  78  et  79  de  la  Constitution  du  canton  de  Schaffhouse  ne 
font  pas  mention  de  cette  condition;  d'autre  part,  l'art.  31  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  ne  dit  pas  quand  cette  ratification 
doit  être  réclamée.  Il  y  a  donc  lieu  de  se  demander  si  cette  ratification 
doit  être  accordée  maintenant  déjà,  ou  bien  s'il  faut,  avant  de  la  donner, 
attendre  que  la  loi  prévue  par  la  Constitution  ait  été  publiée,  afin  de 


1)  V.  aussi  supra  p.  297,  note  1. 

2)  Cf.  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd.  du  22  mars  1893,  art.  59Ë 
chiffre  2. 
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la  soumettre  à  un  examen  spécial.  La  Const,  F.  et  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  fédérale  ayant  toutes  deux  reconnu  le  principe  que 
contiennent  les  art.  78  et  79,  il  n'y  a  pas  contradiction  entre  ces  arti- 
cles et  la  Const.  F.  ;  il  n'y  a  qu'une  omission  à  l'égard  de  la  disposition 
précitée  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.  L'on  peut  donc 
accorder  sans  conditions  la  garantie  fédérale,  en  exprimant,  toutefois, 
l'avis  que  le  gouvernement  du  canton  de  Schaffhouse  ne  manquera  pas 
de  soumettre  la  loi  en  question  à  l'approbation  de  l'AF.1) 

F.  f.  1876  III  172. 

En  dérogation  aux  dispositions  en  vigueur  jusqu'alors,  Fart.  108 
de  la  nouvelle  Constitution  décide  que  dorénavant  c'est  la  majorité 
des  votants  qui  fera  règle  pour  les  votations  populaires,  aussi  bien 
en  matière  de  revision  constitutionnelle  que  pour  les  demandes  de 
référendum,  l'acceptation  ou  le  rejet  de  lois  cantonales  et  la  révoca- 
tion du  Grand  Conseil.  F.  f.  1876  III  173. 

II.  Revision  'partielle  par  la  loi  constitutionnelle  du  9  novembre 
1891.  entrée  en  vigueur,  sans  votation  populaire,  le  1er  janvier  1892 
et  concernant  l'art.  107bis  de  la  Constitution. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  29  déc.  1892,  R.  0.  n.  S.  XIII  219.  -  Mess,  du  CF. 
du  5  déc.  1892,  F.  f.  1892  V  695;  1893  II  10. 

L'art.  107  de  la  Constitution  de  1876  disposait  que  la  revision  par- 
tielle de  la  Constitution  a  lieu  par  voie  législative,  de  sorte  qu'elle  n'était 
pas  soumise  au  référendum  obligatoire,  mais  seulement  au  référendum 
facultatif,  art.  42. 

Le  nouvel  art.  107bis,  par  contre,  prescrit  expressément  que  les  lois 
élaborées  par  le  Grand  Conseil  en  revision  partielle  de  la  Constitution 
sont  soumises  à  la  sanction  obligatoire  du  peuple. 

Dans  son  message  du  23  décembre  1892,  le  CF.  signale  le  fait  que, 
lors  de  l'examen  de  la  Constitution  de  1876,  l'on  a  passé  sous  silence 
la  disposition  de  l'article  107  de  cette  Constitution. 

Nous  constatons  avec  plaisir  —  ajoute-t-il  —  que  le  Grand  Conseil 
a  modifié  de  son  chef  une  disposition  constitutionnelle  insoutenable  à  nos 
yeux  et  l'a  remplacée  par  la  disposition  en  vigueur  dans  tous  les  cantons, 


•)  Jusqu'ici,  le  canton  de  Schaffhouse  n'a  soumis  à  l'AF.  aucun  acte  légis- 
latif de  ce  genre. 
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seule  correcte  et  seule  entièrement  conforme  à  l'art.  6,  lettre  c,  de  la 
('oust.  F.,  à  savoir  que  les  revisions  partielles  de  la  Constitution  doivent 
aussi  être  soumises  à  la  sanction  du  peuple.  1) 

III.  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  du  22  août  1892, 
adoptée  par  le  peuple,  le  16  octobre  1892,  et  modifiant  les  art.  5,  6 
et  42,  al.  2  de  la  Constitution. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  23  déc.  1892,  R.  0.  n.  S.  XIII  219.  —  Mess,  du  CF. 
du  5  déc.  1892,  F.  f.  1892  V  695;  1893  II  10. 

Les  dispositions  de  la  Constitution  cantonale  relatives  à  la  perte 
des  droits  civiques  et  à  la  réhabilitation  sont  mises  en  harmonie  avec 
les  prescriptions  de  la  LF.  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 
Les  élections  et  votations  auront  lieu  désormais  dans  les  communes  et 
non  plus  seulement  dans  les  chefs-lieux  des  cercles  électoraux. 

IV.  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  du  26  janvier 
1895,  adoptée  par  le  peuple,  le  24  février  1895,  modifiant  les  art.  23 
et  42  de  la  Constitution  par  l'introduction  du  référendum  obligatoire. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  22  juin  1895,  R.  0.  n.  S.  XV  154.  —  Mess,  du  CF 
du  4  juin  1895,  F.  f.  1895  III  148;  1896  II  285. 

Le  référendum  facultatif  (qui  pouvait  être  demandé  par  1000  citoyens 
actifs)  est  remplacé  par  le  référendum  obligatoire,  auquel  cependant  ne 
sont  pas  soumis  les  traités  conclus  avec  l'étranger. 

Constitution  du  canton  d' Appenzell  Rhodes-Extérieures. 

73.  I.  Constitution  votée  en  landsgemeinde  extraordinaire,  le  15 
octobre  1876. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  22  déc.  1876,  R.  0.  n.  S.  II  495.  —  Mess,  du  CF. 
du  10  nov.  1876,  F.  f.  1876  IV  563,  II  67. 

La  landsgemeinde  extraordinaire  du  canton  d'Appenzell  Rhodes- 
Extérieures,  réunie  à  Trogen  le  15  octobre  1876,  a  remplacé  la  Consti- 
tution du  3  octobre  1858  par  une  nouvelle  Constitution,  qui  a  obtenu 
la  garantie  fédérale  le  22  décembre  1876  et  qui  est  entrée  en  vigueur 
le  29  avril  1877.  Cette  Constitution  contient,  entr'autres  les  disposi- 
tions que  voici  : 

l)  L'on  peut  se  demander  si,  en  regard  de  l'art.  6,  lettre  c  de  la  Const.  F., 
FAF.  n'aurait  pas  dû  renvoyer  l'art.  1071,is  aux  autorités  du  canton  de  Schaff- 
house,  en  leur  faisant  savoir  qu'il  ne  pourrait  obtenir  la  garantie  féd.  qu'après 
avoir  été  accepté  dans  une  votation  populaire. 
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Aux  termes  de  la  Constitution,  le  canton  d'Appenzell  Rh.-Ext.  est 
un  Etat  souverain  et  démocratique,  dans  lequel  le  peuple  exerce  sa  sou- 
veraineté au  moyen  de  la  landsgemeinde  (pour  autant  qu'elle  n'est  pas 
restreinte  par  la  Const.  F.  et  par  la  Constitution  cantonale).  A  teneur 
de  l'art.  1er  de  l'ancienne  Constitution,  avaient  seuls  le  droit  de  prendre 
part  à  la  landsgemeinde  les  citoyens  du  canton  et  les  Suisses  établis 
ayant  suivi  l'instruction  religieuse.  Cette  disposition  a  été  abrogée  par 
la  nouvelle  Constitution.  A  l'avenir,  tous  les  habitants  du  pays  jouissant 
du  droit  de  vote  seront  admis  à  la  landsgemeinde  et  l'art.  27  impose 
à  tous  les  citoyens  l'obligation  de  s'y  présenter  et  d'y  rester  jusqu'à  la 
fin.  La  majorité  civile  et  politique  commence  à  l'âge  de  vingt  ans  ré- 
volus. (En  vertu  de  l'ancienne  Constitution,  les  jeunes  gens  avaient  le 
droit  de  vote  à  la  landsgemeinde  dès  qu'ils  avaient  atteint  l'âge  de  18 
ans  révolus).  Les  citoyens  suisses  établis  acquièrent  immédiatement  le 
droit  de  vote  en  matière  cantonale  et  communale.  Les  citoyens  sont 
obligés  d'accepter  pour  la  durée  de  6  ans  les  fonctions  publiques  qui 
leur  sont  confiées.  Il  n'est  fait  exception  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont 
atteint  l'âge  de  60  ans  révolus  et  des  fonctionnaires  à  traitement  fixe. 

On  a  maintenu  la  disposition  de  la  Constitution  de  1858  d'après 
laquelle  les  membres  du  Grand  Conseil  sont  délégués  des  communes. 
Ils  sont  élus  à  raison  d'un  député  par  1000  habitants,  mais  avec  cette 
réserve  que  chaque  commune  doit  avoir  au  moins  un  représentant.  Ce 
système  —  dit  le  CF.  dans  son  message  —  a  nécessairement  pour  con- 
séquence une  certaine  inégalité  dans  la  représentation,  mais  il  nous  pa- 
raît néanmoins  que  l'on  ne  peut  y  faire  aucune  objection,  attendu  que 
la  répartition  des  arrondissements  électoraux  et  la  fixation  du  chiffre 
dés  députés,  dans  les  limites  du  principe  d'une  représentation  du  peuple 
aussi  uniforme  que  possible,  rentre  dans  la  compétence  des  cantons,  et 
que,  partant,  il  n'y  a  là  aucune  contradiction  avec  la  Const.  F. 

C'est  au  Grand  Conseil  qu'il  appartient  de  prendre  une  décision, 
au  nom  du  canton,  dans  les  cas  prévus  aux  art.  8fy  89  et  93  de  la 
Const.  F. 

La  Constitution  de  1858,  art.  15,  déclarait  la  confession  réformée- 
évangélique  religion  de  l'Etat  et  déterminait  les  conséquences  de  ce 
principe.  Les  art.  3  et  4  de  la  nouvelle  Constitution  reproduisent  les 
art.  49  et  50  de  la  Const.  F.  et  l'art.  5  accorde  aux  communautés  reli- 
gieuses établies  dans  le  canton  le  pouvoir  de  régler  elles-mêmes  leurs 
affaires  d'ordre  confessionnel,  sous  la  surveillance  de  l'Etat.  Le  même 
article  ajoute  encore  que  :  «  les  paroisses  réformées-évangéliques  qui  ont 
existé  jusqu'ici  sont  maintenues,  mais  leurs  biens  sont  attribués  aux 
communes  municipales.  » 
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L'art.  30  garantit  le  droit  de  libre  représentation  devant  lefl  tribu- 
naux. Toutefois,  les  avocats  ne  sont  admis  que  dans  les  procè»  qui 
peuvent  être  portés  devant  la  Cour  d'appel. 

Enfin  l'art.  41  statue  ce  qui  suit:  Il  ne  pourra  être  réparti  de 
revenus  bourgeoisiaux  tant  que  la  commune  percevra  des  impôts  dans 
un  but  d'utilité  communale. 

II.  Revision  partielle,  votée  par  la  landsgemeinde,  le  25  avril  1880. 
et  modifiant  les  art.  32,  33,  34  et  36  de  la  Constitution  dans  le  sens 
de  l'extension  des  compétences  des  tribunaux  inférieurs  et  d'une  dé- 
termination plus  précise  des  cas  dans  lesquels  il  peut  y  avoir  appel 
de  leurs  jugements. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  2  juil.  1880,  R.  0.  n.  S.  V  150.  -  Mess,  du  CF.  du 
25  mai  1880,  F.  f.  1880  III  58;  1881  II  542. 

III.  Revision  partielle,  votée  par  la  landsgemeinde,  le  24  avril  1892, 
et  complétant  la  Constitution  par  un  art.  16bis,  chargeant  l'Etat  de 
venir  en  aide  aux  communes  qui  se  trouvent  dans  une  mauvaise  si- 
tuation en  matière  financière  et  d'impôts. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  20  juin  1892,  R.O.n.  S. XII  761.  —  Mess,  du  CF.  du 

10  mai  1892,  F.  f.  1892  III  139  ;  1893  II  9. 

Constitution  du  canton  d' Appenzell  Rhodes-Intérieures. 

74.  I.  Constitution  adoptée  par  la  landsgemeinde  extraordinaire  du 
24  novembre  1872. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  23  déc.  1872,  R.  O.  n.  S.  XI  80.  -  Mess,  du  CF.  du 

11  déc.  1872,  F.  f.  1872  III  832.  —  Arr.  féd.  du  18  déc.  1869,  conc.  la  ques- 
tion du  caractère  légal  de  diverses  dispositions  de  la  Constitution  du 
canton  d'Appenzell  Rh.-Int.,  au  point  de  vue  du  droit  fédéral,  F.  f.  1870 
I  6  ;  Mess,  du  CF.  du  24  nov.  1869,  F.  f.  1869  III  419. 

La  landsgemeinde  extraordinaire  du  canton  d'Appenzell  Rhodes- 
Intérieures,  du  24  novembre  1872,  a  voté  une  nouvelle  Constitution, 
qui  a  remplacé  celle  du  24  novembre  1829.  La  landsgemeinde  ordi- 
naire de  1868  avait  déjà  réclamé,  sur  la  proposition  unanime  du 
Grand  Conseil,  la  présentation  d'un  projet  de  nouvelle  Constitution 
pour  la  landsgemeinde  de  1869  ;  mais  le  projet  soumis  à  cette  lands- 
gemeinde, en  1869,  fut  rejeté  par  elle  sans  que  le  Grand  Conseil 
reçût  de  nouveau  mandat  de  préparer  un  autre  projet.  Là-dessus,  les 
partisans  de  la  revision  adressèrent,  en  juillet  1869,  des  pétitions  a 
l'AF.  pour  lui  demander  de  faire  en  sorte  que  la  Constitution  des 
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Rhodes-Intérieures,  contraire  en  tous  points  aux  prescriptions  de  la 
Const.  F.,  fût  immédiatement  remplacée  par  une  nouvelle  Constitution 
conforme  aux  principes  de  cette  dernière.  Les  griefs  des  pétition- 
naires portaient  principalement  sur  deux  points  : 

d'une  part,  le  fait  qu'en  leur  qualité  d'étrangers  au  canton  les 
citoyens  établis  d'autres  cantons  étaient  privés  du  droit  de  vote  en 
matière  cantonale  et  communale,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'apparte- 
naient point  à  une  Rhode  ; 

d'autre  part,  l'organisation  communale,  soit  le  fait  qu'au  lieu 
d'être  divisé  en  communes  ou  municipalités,  le  canton  ne  comprenait 
que  des  Rhodes,  qui  n'étaient  pas  rattachées  à  un  territoire  déter- 
miné et  qui  ne  formaient  pas  non  plus  des  corps  politiques  organisés. 

Statuant  sur  ces  pétitions,  l'AF.  a  décidé,  le  18  décembre  1869, 
«  d'inviter  le  gouvernement  d' Appenzell  Rh. -Int.  à  pourvoir  à  ce  que 
«  les  organes  compétents  décrètent  des  dispositions  constitutionnelles 
«  qui  soient  de  nature  à  garantir  l'égalité  des  citoyens  du  canton 
«  entre  eux,  conformément  aux  art.  4  et  5  de  la  Const.  F.,  et  tous 
«  les  droits  politiques  que  confèrent  aux  Suisses  établis  l'art.  41, 
«  chiffre  4,  et  l'art.  42  de  la  dite  Constitution  ».  Par  cet  arrêté,  l'AF. 
est  allée  plus  loin  que  le  CF.,  qui  avait  proposé  de  ne  pas  entrer  en 
matière,  pour  le  moment,  sur  la  demande  des  pétitionnaires,  mais  de 
recommander,  par  contre,  au  gouvernement  d'Appenzell  Rh. -Int.  de 
faire,  de  son  côté,  tous  ses  efforts  pour  que  le  canton  entreprenne  et 
mène  à  bonne  fin  la  revision  de  sa  Constitution. 

Cf.  aussi  supra  N08  43,  44. 

La  Constitution  du  24  novembre  1872  a  obtenu  sans  réserve  la 
garantie  fédérale  (Arr.  féd.  du  23  décembre  1872).  Dans  son  message 
du  11  décembre,  le  CF.  n'a  signalé  que  l'art.  3,  auquel  il  a  consacré 
les  observations  suivantes  : 

Art.  3  :  La  religion  catholique  jouit,  en  qualité  de  religion  du  peuple, 
de  la  garantie  et  de  la  protection  de  l'Etat,  qui  tolère  les  autres  con- 
fessions et  permet  aussi  à  leurs  adhérents  d'exercer  leur  culte  dans  les 
limites  de  la  morale  publique. 

Il  n'y  a  rien  là  qui  soit  absolument  contraire  à  la  Const.  F.  (cf. 
|  l'art.  44  de  la  Const.  F.  de  1848),  mais  il  importe  cependant  d'être  bien 
fixé  sur  la  signification  de  ces  mots  :  «  la  religion  catholique  jouit,  en 
qualité  de  religion  du  peuple  »,  etc.,  dont  l'exactitude  et  la  précision 
laissent  à  désirer.  En  effet,  les   citoyens  appenzellois,  ou  les  citoyens 
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suisses  établis  dans  le  canton,  appartenant  à  une  autre  religion  que  la 
religion  catholique,  font  bien,  malgré  ce  fait,  partie  du  peuple  au  même 
titre  et  avec  les  mêmes  droits  que  quelque  autre  citoyen  que  ce  soit. 
La  religion  catholique  n'est,  par  conséquent,  la  religion  que  de  la  ma- 
jorité des  citoyens  appenzellois  et,  à  ce  titre,  l'Etat  peut  lui  accorder 
une  position  spéciale  et  privilégiée,  mais  qui  ne  saurait  en  aucune  façon 
aller  jusqu'à  entamer  la  plénitude  et  l'égalité  des  droits  des  citoyens 
appartenant  à  une  autre  confession. 

F.  f.  1872  III  832.  Cf.  supra  p.  277,  298,  note  1. 

II.  Revision  partielle  par  décret  de  la  landsgemeinde,  du  25 
avril  1880,  modifiant  les  art.  28  et  33  de  la  Constitution  du  24  no- 
vembre 1872,  en  chargeant  les  arrondissements  commuflaux  d'élire  la 
commission  forestière  cantonale. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  21  déc.  1880,  R.  0.  n.  S.  V  256.  —  Mess,  du  CF. 
du  18  août  1880,  F.  f.  1880  III  585;  1881  II  543. 

III.  Revision  partielle  par  deux  lois  du  20  mars  1883,  votées  en 
landsgemeinde  ordinaire,  Je  29  avril  1883,  et  modifiant  les  art.  30,  32, 
38,  41  et  44  de  la  Constitution. 

a.  Loi  instituant  deux  offices  de  conciliation  et  supprimant,  en 
conséquence,  la  compétence  accordée  par  l'art.  32  de  la  Constitution 
au  landammann  en  charge  et,  pour  le  district  d'Oberegg,  au  préfet 
(Hauptmann)  en  charge,  de  reconnaître  le  droit  de  faire  opposition  à 
une  poursuite  civile  et  d'entamer  un  procès  à  cet  égard. 

b.  Loi  modifiant  les  art.  30,  38,  41  et  44  de  la  Constitution,  con- 
cernant l'organisation  judiciaire. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  3 juillet  1883,  R.  O.  n.  S.  VII  153.  —  Mess,  du  CF. 
du  29  mai  1883,  F.  f.  1883  III  170  ;  1884  II  613. 

IV.  Revision  partielle  votée  par  la  landsgemeinde,  le  24  avril  1892, 
concernant  l'art.  28  de  la  Constitution. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  25  mars  1893,  R.  O.  n.  S.  XIII  345.  —  Mess,  du  CF. 
du  3  fév.  1893,  F.  f.  1893,  1  242;  1894  II  201. 

Le  député  du  canton  au  Conseil  des  Etats  n'est  plus  nommé  chaque  ' 
année  par  le  Grand  Conseil.  Il  est  élu  désormais  au  scrutin  secret  par 
le  peuple,  en  même  temps  que  le  représentant  du  canton  au  CX. 

V.  Revision  partielle  par  décret  constitutionnel  de  la  landsgemeinde, 
du  28  avril  1895,  concernant  l'art.  20  bis  de  la  Constitution. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  22  juin  1895,  R.  O.  n.  S.  XV  156.  -  Mess,  du  CF. 
du  31  mai  1895,  F.  f.  1895  III  106;  1896  II  285. 
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Le  député  aux  Etats  est  nommé  par  la  landsgemeinde  ordinaire, 
dans  les  années  où  a  lieu  le  renouvellement  intégral  du  CN.  ;  cette 
élection  a  lieu,  pour  la  première  fois,  en  1896. 

Constitution  du  canton  de  St-Gall. 

75.  I.  Constitution  de  1890. 

Garantie  f éd.  :  Arr.  féd.  du  18  déc.  1890,  R.  0.  n.  S.  XI  686.  -  Mess,  du  CF. 
du  29  nov.  1890,  F.  f.  1890  V  247  ;  1891  II  388. 

Cette  Constitution,  issue  du  vote  unanime  d'une  assemblée  cons- 
tituante, le  20  août  1890,  a  été  acceptée,  dans  la  votation  populaire 
du  16  novembre  1890,  par  28,083  voix  contre  6,440,  et  le  même  jour 
elle  entrait  en  vigueur,  en  lieu  et  place  de  l'ancienne  Constitution  du 
17  novembre  1861.  La  garantie  fédérale  lui  a  été  accordée  par  arrêté 
fédéral  du  18  décembre  1890. 

Dans  son  message  du  29  novembre  1890,  le  CF.  fait  observer 
qu'elle  introduit  une  série  d'innovations,  dont  plusieurs  ont  une  por- 
tée constitutionnelle  très  considérable.  Ce  sont  les  suivantes  : 

Dispositions  nouvelles  dans  le  domaine  économique  :  Ces  disposi- 
tions créent  la  police  sanitaire  et  en  règlent  les  attributions.  L'Etat 
s'intéresse  à  l'assistance  publique  des  malades  et  encourage  la  création 
d'hôpitaux,  ainsi  que  leur  bonne  administration.  Il  veille,  avec  l'appui 
des  communes,  à  l'internement  des  ivrognes  dans  des  établissements  pro- 
pres à  les  régénérer,  soit  en  créant  des  établissements  de  ce  genre,  soit 
en  coopérant  à  la  fondation  de  pareils  établissements  ou  en  leur  al- 
louant des  subsides  (art.  11  et  12).  L'Etat  protège  la  population  ou- 
vrière dans  tous  les  domaines  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  législation 
fédérale  sur  les  fabriques,  en  particulier  les  femmes  et  les  enfants,  et 
proclame  jours  de  repos  public  les  dimanches  et  autres  jours  fériés 
généralement  admis  comme  tels  (art.  13).  Il  contribue  à  la  prospérité 
commune  des  citoyens  et  à  l'accroissement  de  leurs  moyens  d'existence 
en  encourageant  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  en  créant  à 
cet  effet  des  écoles  spéciales,  en  favorisant  la  formation  d'associations 
et  les  assurances  contre  les  dommages  causés  par  des  sinistres,  de 
quelle  nature  qu'ils  soient,  en  accordant  des  subsides  aux  corrections 
de  rivières,  à  l'assainissement  des  marais,  au  reboisement  des  forêts,  à 
la  réunion  parcellaire  des  propriétés  rurales.  L'Etat  revendique  les 
droits  régaliens  sur  les  cours  d'eaux,  dont  l'emploi  doit  être  réglé  et 
développé   par  la  législation.  A  ce  titre,  il  peut  monopoliser  en  ses 
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mains  l'utilisation  à  distance  des  forces  hydrauliques  au  moyen  de  con- 
duites électriques.  Quant  à  l'administration  des  caisses  d'épargne  et  de 
secours  aux  malades,  la  haute  surveillance  en  est  attribuée  à  l'Etal 
(art.  15,  16,  18,  19). 

Dans  le  domaine  de  la  justice,  la  nouvelle  Constitution  prévoit  l'é- 
laboration d'une  procédure  civile  aussi  expéditive  que  possible,  sauve- 
gardant le  droit  matériel  et  affranchie  de  toute  formalité  non  absolu- 
ment nécessaire.  Elle  prévoit,  en  outre,  la  formation  de  tribunaux 
obligatoires  de  prud'hommes  et  d'arbitrage  (art.  20,  79,  80). 

Le  droit  de  vote  a  été  notablement  étendu.  Il  est  maintenant  con- 
féré, dans  les  affaires  cantonales  et  communales,  aux  Suisses  en  séjour 
(art.  39).  Il  n'y  a  plus  que  les  interdits,  les  assistés  et  ceux  qui,  par 
suite  d'un  jugement  pénal,  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits  civiques 
qui  soient  exclus  du  droit  de  vote  (art.  38). 

La  question  scolaire  a  été  résolue  par  un  compromis  entre  les 
divers  partis.  A  l'avenir,  les  communes  politiques  peuvent  décider  la 
fusion  des  écoles  confessionnelles  sur  leur  territoire  ').  L'Etat  alloue  des 
subsides  à  l'enseignement  primaire  ;  il  fournit  gratuitement,  en  fait  de 
matériel  scolaire,  les  livres  et  ouvrages  obligatoires.  En  outre,  il  veille 
à  l'instruction  des  enfants  auxquels  la  fréquentation  des  écoles  publi- 
ques est  impossible  pour  cause  d'infirmité  corporelle  ou  intellectuelle, 
ainsi  qu'à  celle  des  enfants  abandonnés  ;  il  fonde  ou  subventionne  des 
écoles  de  réforme  pour  jeunes  délinquants  (art.  6). 

Les  droits  des  citoyens,  en  général,  ont  aussi  été  étendus.  Le 
nombre  de  voix  nécessaire  pour  une  demande  de  référendum  a  été  ré- 
duit de  6000  à  4000  et  on  a  concédé  au  tiers  des  membres  du  Grand 
Conseil  le  droit  de  demander  que  le  peuple  soit  appelé  à  voter  sur  les 
lois  et  décrets  qui  viennent  à  être  promulgués.  On  a  introduit,  en  outre, 
le  référendum  dit  consultatif,  c'est-à-dire  qu'on  a  autorisé  le  Grand 
Conseil  à  faire  voter  le  peuple  sur  l'admission  de  tel  ou  tel  principe 
dans  une  loi.  Faisant  usage  du  droit  d'initiative,  4000  électeurs  peuvent 
demander,  sous  forme  de  simple  proposition  ou  de  projet  rédigé,  1  "éla- 
boration, la  modification  ou  l'abrogation  d'une  loi  ou  d'un  décret  ne 
rentrant  pas  exclusivement  dans  la  compétence  du  Grand  Conseil.  Toute- 
fois, la  modification  ou  l'abrogation  d'un  décret  ne  peut  être  demandé 
que  3  ans  après  son  entrée  en  vigueur.  En  pareil  cas,  le  Grand  Con- 
seil peut,  il  est  vrai,  soumettre  en  même  temps  à  la  votation  populaire 
ses  propositions  à  lui,  tendant  à  rejeter  la  demande  d'initiative  ou  à 
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en  modifier  les  termes.  On  a  écarté  la  proposition  de  créer  un  droit 
d'initiative  permettant  de  demander  en  tout  temps  la  revision  de  la 
Constitution.  En  revanche,  le  peuple  a  obtenu  le  droit  de  nommer  le 
Conseil  d'Etat. 

Le  vote  au  scrutin  secret  au  moyen  des  urnes  a  été  introduit 
pour  toutes  les  élections  cantonales  et  de  district,  à  la  place  du  sys- 
tème qui  permettait  de  choisir  entre  le  vote  secret  et  celui  à 
main  levée  ;  quant  à  la  nomination  des  syndics,  des  conseillers  com- 
munaux et  des  juges  de  paix,  elle  a  lieu  au  scrutin  secret  lorsqu'un 
tiers  des  électeurs  le  demande  ;  pour  les  autres  élections  communales, 
c'est  le  corps  électoral  qui  décide,  dans  chaque  cas,  si  elles  doivent 
avoir  lieu  à  main  levée  ou  au  scrutin  secret  et,  dans  ce  dernier  cas, 
avec  emploi  des  urnes  ou  suivant  un  autre  mode  (art.  47,  48,  49,  50, 
81,  82). 

Les  dispositions  de  l'ancienne  Constitution  qui  prescrivaient  la  re- 
présentation, à  parts  égales,  des  deux  confessions  dans  les  autorités 
ont  été  supprimées.  Ces  prescriptions  étaient  inexécutables  déjà  depuis 
1874. 

Les  dispositions  de  la  Constitution  concernant  l'instruction  publique 
sont  les  suivantes: 

Art.  2.  La  surveillance,  la  direction  et  le  développement  de  l'instruction 
publique  sont  du  domaine  de  l'Etat. 

Art.  3.  al.  1  =  Const.  F.  art.  27,  al.  2. 
al.  2  =  Const.  F.  art.  27,  al.  3. 

L'enseignement  religieux  est  donné  par  les  personnes  désignées  à  cet 
effet  par  les  diverses  confessions.  Les  locaux  des  écoles  publiques  seront  mis 
à  leur  disposition  et  le  nombre  d'heures  nécessaires  à  cet  enseignement 
sera  inscrit  aux  programmes  des  écoles. 

La  liberté  de  l'enseignement  privé  est  garantie,  sous  réserve  des  dispo- 
sitions de  la  loi. 

Art.  4.  La  haute  direction  de  l'instruction  publique  est  entre  les  mains 
du  Conseil  d'Etat,  auquel  est  subordonné  un  Conseil  de  l'instruction  publique 
de  11  membres,  dont  le  mode  de  nomination  sera  fixé  par  la  loi. 

Art.  5.  La  législation  organisera  en  détail  les  communes  scolaires.  Cette 
organisation  devra  prévoir  les  mesures  nécessaires  pour  favoriser,  autant  que 
le  permettront  les  conditions  locales  (et,  s'il  le  faut,  avec  l'appui  financier  de 
l'Etat),  la  consolidation  des  groupes  scolaires  au  moyen  de  la  réunion  de 
petites  communes  scolaires,  ainsi  que  pour  fusionner  les  communes  scolaires 
confessionnelles. 

Jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  de  cette  organisation,  la  fusion  des  commu- 
nes scolaires  est  régie  par  les  principes  suivants: 

a.  S'il  existe  des  communes  scolaires  organisées  par  confessions  sur  le 
territoire  d'une  commune  politique  et  que  la  fusion  en  soit  décidée  par  la 
majorité  de  cette  dernière  ou  des  communes  scolaires  mêmes,  cette  fusion 
sera  effectuée  immédiatement. 
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b.  Les  membres  d'une  ancienne  commune  scolaire,  convoqués  en  assem- 
blée communale,  se  constituent  en  nouvelle  commune  scolaire  civile  et  nom- 
ment le  conseil  scolaire,  conformément  à  l'art.  75  de  la  Constitution. 

c.  Le  conseil  scolaire  administre  le  fonds  scolaire.  La  nouvelle  commune 
scolaire  et  les  autorités  nommées  par  elle  sont  investies  de  toutes  les  fonc- 
tions attribuées  aux  communes  et  conseils  scolaires  par  la  loi  sur  l'instruc- 
tion publique  et  l'ordonnance  scolaire  actuellement  en  vigueur. 

Le  Grand  Conseil  a  le  droit  de  rattacher  à  des  communes  scolaires  voi- 
sines, tout  en  leur  accordant  l'appui  financier  nécessaire,  toutes  les  petites 
communes  scolaires  qui  se  montrent  incapables,  soit  au  point  de  vue  écono- 
mique, soit  au  point  de  vue  pédagogique,  de  fonctionner  comme  organes  de 
l'instruction  publique.  Il  tranche  tous  les  différends  qui  peuvent  se  produire 
à  l'occasion  d'une  pareille  fusion. 

Art.  75.  Pour  diriger  l'enseignement  public  dans  les  communes  et  pour 
administrer  les  fonds  scolaires,  chaque  commune  scolaire  nomme  un  Conseil 
scolaire  d'au  moins  trois  membres. 

Constitution  du  canton  des  Grisons. 

76.  I-  Constitution  acceptée  par  le  peuple  le  23  mai  1880,  entrée 
en  vigueur  le  1er  janvier  1881. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  2  juil.  1880,  R.  0.  n.  S.  V  152.  -  Mess,  du  CF.  du 
28  juin  1880,  F.  f.  1880  III  382;  1881  II  543. 

Cette  Constitution,  adoptée  le  23  mai  1880,  par  7888  voix  contre 
2662,  a  remplacé  celle  de  1854. 

Ce  qui  la  caractérise,  c'est  qu'elle  attribue,  dans  la  plus  large  me- 
sure, le  pouvoir  législatif  au  peuple.  Elle  introduit  le  référendum  obliga- 
toire et  ne  laisse  au  Grand  Conseil  que  le  droit  d'édicter  de  simples 
règlements  pour  l'exécution  des  lois  fédérales  et  cantonales,  c'est-à-dire 
des  décrets  qui  ne  touchent  pas  aux  principes,  qui  ne  contiennent  que 
les  dispositions  nécessaires  à  l'exécution  et  à  l'application  de  ces  lois. 

La  nouvelle  Constitution  introduit,  en  outre,  le  référendum  financier 
obligatoire  pour  tous  les  décrets  du  Grand  Conseil  impliquant  une  nou- 
velle dépense  unique  de  fr.  100,000  ou  plus  ou  ayant  comme  consé- 
quence probable  de  grever  cinq  budgets  consécutifs  d'une  dépense  d'au 
moins  fr.  20,000  par  année. 

Le  peuple  reçoit  le  droit  d'initiative  et  celui  d'élire  les  députés  du 
canton  au  CE.  Le  droit  de  vote  s'acquiert  à  l'âge   de  20  ans  révolus. 

Tout  en  garantissant  la  «  liberté  de  conscience,  de  croyance  et  des 
cultes  »,  la  Constitution  reconnaît  expressément  les  deux  églises  natio- 
nales qui  ont  existé  jusqu'ici  comme  communautés  religieuses  publiques. 
Toutefois  la  création  de  nouvelles  corporations  religieuses  est  permise, 
pourvu  que  celles-ci  ne  soient  contraires  ni  à  l'ordre  public,  ni  à  la 
morale. 
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Le  produit  de  la  fortune  communale  est  destiné  en  premier  lieu  à 
couvrir  les  dépenses  de  la  commune  et  l'on  ne  peut  prélever  des  impôts 
communaux  que  lorsque  les  revenus  de  cette  fortune,  y  compris  les 
taxes  modiques  pour  la  jouissance  des  biens  communaux,  tels  que  pâ- 
turages, alpes  et  forêts,  ne  sont  pas  suffisants  pour  faire  face  aux  be- 
soins de  la  commune. 

La  Constitution  a  abandonné  l'ancien  système  d'après  lequel  les 
réclamations  de  particuliers  vis-à-vis  de  l'Etat  étaient  portées  devant 
un  tribunal  arbitral.  Ces  réclamations  sont  maintenant  soumises  à  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires. 

77.  Constitution  acceptée  par  le  peuple  le  2  octobre  1892,  entrée 
en  vigueur  le  1er  janvier  1893. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  25  mars  1893,  R.  O.  n.  S.  XIII  347.  —  Mess,  du  CF. 
du  17  janv.  1893,  F.  f.  1893  I  147  ;  1894  II  201. 

L'administration  de  l'Etat  n'est  plus  confiée  à  des  collèges  de 
membres,  mais  bien  divisée  en  départements. 

Le  gouvernement  se  compose  maintenant  de  cinq  membres,  au 
lieu  de  trois  qu'il  comptait  précédemment  ;  il  n'est  plus  nommé  par 
le  Grand  Conseil,  mais  par  le  peuple.  La  commission  d'Etat  a  été 
supprimée. 

Le  gouvernement  a  reçu,  en  matière  d'élections,  certains  pouvoirs 
qui  appartenaient  jusqu'ici  au  Grand  Conseil  et  à  la  Commission 
d'Etat. 

Pour  l'initiative  en  matière  législative,  on  n'exige  plus  une 
demande  présentée  par  5000  électeurs  au  moins  ;  3000  électeurs  suffi- 
sent désormais.  Il  en  est  de  même  pour  la  convocation  extraordinaire 
du  Grand  Conseil. 

Comme  précédemment;  le  nombre  de  voix  exigé  pour  l'initiative 
en  matière  constitutionnelle  reste  fixé  à  5000.  En  revanche,  on  peut 
soumettre  aussi  à  la  votation  du  peuple,  par  voie  d'initiative,  une 
demande  de  revision  partielle  de  la  Constitution. 

Constitution  du  canton  d'Argovie. 

78.  I.  Revision  partielle  du  20  février  1876,  portant  sur  les  art. 
36,  39  et  89  4)  de  la  Constitution  du  22  février  1852,  concernant  le 

î   droit  de  vote  et  la  re vision  de  la  Constitution,  et 


*)  Art,  34,  36  et  86  de  la  nouvelle  édition. 
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Publication  de  la  Constitution  mise  au  net  en  une  nouvelle  édi- 
tion établie  par  le  Conseil  d'Etat,  le  27  novembre  1876. 

Garantie  féd.  de  la  revision  partielle  :  Arr.  féd.  du  17  mars  1877,  R.  0.  n.  S. 
III  59.  —  Mess,  du  CF.  du  17  janvier  1877,  F.  f.  1877  I  65;  1878  II  651. 

Par  décret  du  14  novembre  1876,  le  Grand  Conseil  du  canton 
d'Argovie  a  abrogé,  comme  contraires  à  la  législation  fédérale,  les 
art.  22  et  23  de  la  Constitution  de  1852,  et,  pour  la  même  raison,  il 
a  modifié  en  partie  les  art.  12,  18,  44,  51,  59  et  81  de  la  même 
Constitution.  Tenant  compte  des  revisions  partielles  dont  la  Constitu- 
tion de  1852  avait  déjà  été  l'objet  en  1863,  1864,  1869,  1870  et  1876  l), 
ainsi  que  d'un  décret  du  Grand  Conseil,  de  1867,  portant  interpréta- 
tion de  la  Constitution,  et  d'un  autre  décret  du  Grand  Conseil,  de 
1876,  le  Conseil  d'Etat  a  préparé  une  nouvelle  édition  revisée  de  la 
Constitution  du  canton  d'Argovie  (avec  numérotation  nouvelle  des 
articles)  et,  par  arrêté  du  27  novembre  1876,  il  a  demandé  la  garantie 
fédérale  pour  cette  Constitution. 

Par  arrêté  du  17  mars  1877,  l'AF.  a  adopté  les  propositions  du 
CF.,  ainsi  conçues  : 

1.  La  garantie  fédérale  est  accordée  aux  art.  34,  36  et  86 
revisés  de  la  nouvelle  édition  de  la  Constitution  du  canton  d'Ar- 
govie. 

2.  Il  est  pris  acte,  dans  un  sens  approbatif,  aux  procès-ver- 
baux des  deux  Chambres,  de  la  nouvelle  rédaction  d'un  certain 
nombre  de  dispositions  constitutionnelles,  décrétée  par  le  Grand 
Conseil  du  canton  d'Argovie,  le  14  novembre  1876. 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  nouvel  examen  et  à  nouvelle  appro- 
bation des  autres  parties  de  la  Constitution  argovienne,  y  compris 
l'art.  35  de  la  nouvelle  Constitution  2). 

Dans  son  message  du  18  janvier  1877,  le  CF.  s'exprime  comme 
suit,  au  sujet  de  cette  procédure  de  mise  au  net  de  la  Constitution  : 

*)  Cf.  R.  0.  VII  539,  VIII  100,  X  221,  n.  S.  III  59. 

*)  L'art,  35  de  la  nouvelle  édition  de  la  Constitution  correspond  à  l'art. 
36,  al.  2  de  la  Constitution  de  1852,  qui  avait  été  soumis  au  peuple,  avec  une 
adjonction  réservant  la  législation  fédérale,  et  qui  avait  été  adopté  par  lui. 
le  20  février  1876,  en  même  temps  que  les  art.  36,  39  et  89.  Il  eût  donc  été. 
de  la  part  de  l'AF.,  plus  conforme  à  une  procédure  absolument  correcte 
d'accorder  de  nouveau,  par  un  vote  exprès,  la  garantie  fédérale  à  cet  article 
constitutionnel  voté  de  nouveau  par  le  peuple. 
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Ce  procédé  un  peu  théorique  du  Grand  Conseil  est-il  parfaitement 
correct?  On  pourrait  en  douter  et  raisonner  de  la  manière  suivante: 
Ou  bien  on  établit  un  nouveau  texte  constitutionnel,  et  pour  cela  l'as- 
sentiment du  peuple  est  nécessaire;  —  ou  bien  le  texte  antérieur  conti- 
nue à  subsister,  et  alors  c'est  au  pouvoir  exécutif  ou  judiciaire,  en 
cas  de  conflit,  à  appliquer  et  faire  prévaloir  le  droit  fédéral.  En  usant 
de  ce  dernier  moyen,  le  Grand  Conseil  se  serait  épargné  au  moins  l'ap- 
parence d'entrer  en  opposition  avec  le  vote  populaire  du  20  février  1876, 
qui  avait  expressément  rejeté  la  modification  d'un  certain  nombre  d'ar- 
ticles de  la  Constitution,  biffés  depuis  lors  par  décision  du  Grand  Conseil. 

Toutefois,  nous  n'estimons  pas  être  tenus,  au  point  de  vue  du  droit 
fédéral,  d'entrer  plus  avant  dans  des  considérations  de  ce  genre,  attendu 
qu'aucune  réclamation  ne  s'est  produite  du  canton  d'Argovie  même,  et 
que,  d'autre  part,  la  Confédération  n'a  aucun  intérêt  à  empêcher  un  canton 
de  mettre  sa  législation  et  son  droit  en  harmonie  avec  le  droit  fédéral. 

Par  contre,  la  Confédération  à  le  devoir,  en  vertu  de  l'art.  5  de  la 
Const.  F.,  de  garantir  les  droits  du  peuple  et  les  droits  constitutionnels 
des  citoyens  ;  elle  ne  pourrait  donc  pas  admettre  que,  sous  un  prétexte 
quelconque,  on  retranche  par  un  procédé  inconstitutionnel  des  parties 
d'une  Constitution,  de  façon  à  supprimer  des  droits  garantis.  A  ce  point 
de  vue,  les  autorités  fédérales  ont  sans  aucun  doute  le  droit  et  le  de- 
voir de  rechercher  si  les  dispositions  qui  ont  été  biffées  par  le  Grand 
Conseil  sont,  en  réalité,  en  contradiction  avec  la  législation  fédérale,  et 
si,  par  conséquent,  on  a  eu  raison  de  les  supprimer. 

Après  avoir  examiné  tous  les  articles  en  question,  nous  devons  sans 
hésiter  résoudre  affirmativement  cette  question. 

Les  art.  22  et  23,  concernant  le  militaire  et  les  capitulations  mili- 
taires, ont  été  remplacés  dans  la  nouvelle  édition  par  les  art.  11,  18 — 
22  de  la  Const.  P.  La  première  partie  de  l'ancien  art.  12  (art.  12  de 
la  nouvelle  édition),  qui  accordait  une  garantie  spéciale  au  culte  catho- 
lique et  au  culte  évangélique  réformé,  a  été  supprimée  et  remplacée 
par  une  disposition  renvoyant  aux  art.  49  et  50  de  la  Const.  F.  Il  en 
a  été  de  même  des  art.  51,  59  (art.  50  et  58  de  la  nouvelle  édition), 
qui  prescrivaient  la  représentation  à  parts  égales  des  deux  confessions 
au  sein  du  Conseil  d'Etat  et  du  tribunal  cantonal. 

A  l'art.  18  (art.  18  de  la  nouvelle  édition),  on  a  supprimé  le  pre- 
;   mier  alinéa,  relatif  à  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie,  qui  se  trouve 
|   remplacé  par  l'art.  31  de  la  Const.  F.  A  l'art.  44,  relatif  aux  compé- 
tences du  Grand  Conseil  (art.  42  de  la  nouvelle  édition),  on  a  retranché 
la  lettre  d,  soit  «le  droit  de  dispense  pour  mariage  entre  beaux-frères 
et  belles-sœurs»,  eu  égard  à  la  LF.  sur  l'état  civil  et  le  mariage.  A 
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l'art.  36,  al.  2  (art.  35  de  la  nouvelle  édition)  on  a  expressément  ré- 
servé la  législation  fédérale.  A  Part.  81  (art.  78  de  la  nouvelle  édition), 
on  a  biffé  la  disposition  d'après  laquelle  les  deux  tiers  des  membres  des 
conseils  communaux,  le  maire  compris,  devaient  être  bourgeois  de  la 
commune. 

Les  articles  constitutionnels  qui  formaient  partie  intégrante  des  pré- 
cédentes lois  constitutionnelles  et  qui  ont  été  reproduits  sans  change- 
ment dans  la  nouvelle  édition  ont  déjà  obtenu  l'approbation  de  la  Con- 
fédération. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  soumettre  à  nouvel  examen. 

Le  fait  d'une  nouvelle  succession  et  numérotation  des  articles  dans 
la  nouvelle  édition  peut  être  parfaitement  indifférent  à  la  Confédération. 

F.  f.  1877  I  67. 

79.  I.  Constitution  du  23  avril  1885. 

Cette  Constitution  du  canton  d'Argovie,  votée  par  une  assemblée 
constituante,  le  23  avril  1885,  et  adoptée  par  le  peuple,  le  7  juin  l^s5. 
(20,038  voix  contre  13,766)  a  obtenu  la  garantie  fédérale  par  arrêté 
fédéral  du  23  juin  1885. 

Garantie  féd.:.Arr.  féd.  du  23  juin  1885,  R.  0.  n.  S.  VIII  135.  —  Mess,  du  CF. 
du  18  juin  1885,  F.  f.  1885  III  331;  1886  I  767. 

L'art.  78  de  la  nouvelle  Constitution  est  ainsi  conçu  : 

Les  mines  sont  une  régale  de  l'Etat. 

L'autorité  exécutive  prendra  immédiatement  les  mesures  néces- 
saires pour  entrer  en  possession  des  salines  existantes  et  pour  les 
exploiter. 

Par  mémoire  du  13  juin  1885,  le  Conseil  d'administration  de  la 
société  anonyme  des  salines  du  Rhin,  à  Rheinfelden,  avait  adressé  aux 
autorités  fédérales  une  protestation  contre  cette  nouvelle  disposition 
constitutionnelle.  La  société  des  salines  fondait  en  droit  sa  réclama- 
tion sur  une  convention  conclue,  le  19/20  décembre  1871,  entre  l'Etat 
d'Argovie  et  les  trois  salines  existant  alors,  qui  se  sont  fondues,  en 
1874,  en  une  seule  société  anonyme,  convention  qui  prolonge  leurs 
concessions  jusqu'au  1er  janvier  1907. 

La  société  des  salines  —  dit  le  mémoire  du  Conseil  d'administra- 
tion —  avait  déjà  réservé  tous  ses  droits  devant  l'assemblée  consti- 
tuante du  canton  d'Argovie.  Elle  renouvelle  cette  réserve  devant  le9 
autorités  fédérales  et  elle  attend  en  toute  confiance  que,  lorsqu'il 
s'agira  d'approuver  la  Constitution  du  canton  d'Argovie,  le  CF.  et 
(1AF.  estimeront  qu'il  va  de  soi  que  cette  approbation  ne  portera 
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aucun  préjudice  aux  rapports  de  droit  concernant  les  salines  et  dans 
lesquels  l'Etat  d'Argovie  apparaît  comme  partie  contractante,  et  qu'on 
ne  préjugera  en  aucune  façon  la  décision  éventuelle  à  prendre  par 
les  tribunaux. 

Le  CF.  a  pris  acte  de  cette  réserve,  dans  son  message  du  18  juin 
1885;  au  surplus,  il  a  proposé  l'approbation  sans  réserves  de  la  nou- 
velle Constitution. 

Nous  ne  jugeons  pas  à  propos  d'aller  plus  loin,  —  dit  à  cet  égard 
le  CF.  —  attendu  qu'il  va  sans  dire  que  l'approbation  sans  réserves  de 
l'art.  78  par  la  Confédération  ne  saurait  signifier  que  la  Confédération 
approuve  ou  garantit  formellement  un  mode  de  procéder  inconstitutionnel 
et  contraire  au  droit,  de  la  part  des  autorités  argoviennes,  dans  l'exécu- 
tion de  cet  article. 

En  ce  qui  concerne  l'art.  78  même,  le  CF.  fait  observer  ce  qui 

suit: 

Le  premier  alinéa  de  cet  article  pose  en  principe  que  :  «  Les  mines 
sont  déclarées  régale  de  l'Etat.»  Personne  n'a  fait  une  objection  quel- 
conque à  ce  principe,  auquel,  en  effet,  il  n'y  a  rien  à  redire.  C'est  affaire 
des  cantons  de  décréter  la  régale  des  mines.  La  Confédération  ne  s'est 
réservé  aucune  compétence  dans  ce  domaine,  et  c'est  conformément  à 
ce  principe  qu'en  Suisse  le  commerce  du  sel  est  considère  comme  régale 
(monopole)  des  cantons. 

La  seconde  partie  de  l'article  renferme,  en  quelque  sorte  à  titre  de 
programme,  une  disposition  fondée  sur  le  principe  énoncé  plus  haut. 
L'administration  publique  doit  «  prendre  les  mesures  nécessaires  »  pour 
I  entrer  en  possession  des  salines  existantes  et  pour  les  exploiter.  Au 
point  de  vue  du  droit  fédéral,  cette  disposition  ne  saurait  non  plus  être 
critiquée  en  aucune  façon.  11  est  absolument  indifférent  à  la  Confédéra- 
tion que  l'Etat  d'Argovie  fasse  valoir,  d'une  façon  ou  de  l'autre,  son 
!  droit  régalien  vis-à-vis  des  salines  du  Rhin,  que  cela  ait  lieu  par  voie 
(d'affermage,  par  l'exploitation  en  régie  ou  sous  toute  autre  forme  quel- 
conque. Le  but  imposé  à  l'administration  publique  par  l'article  constitu- 
tionnel dont  nous  parlons  ici,  savoir  la  prise  de  possession  des  salines 
[et  leur  exploitation  par  l'Etat,  ne  peut,  par  conséquent,  donner  à  la 
^Confédération  aucune  occasion  de  soulever  une  critique  et  encore  moins 
iun  motif  d'intervenir  directement  d'une  façon  quelconque  dans  la  question. 


Parmi  les  autres  dispositions  de  la  Constitution,  les  plus  impor- 
antes  sont  les  suivantes  : 
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Le  nombre  des  membres  du  Conseil  d'Etat  est  réduit  de  7  à  5.— 
Le  peuple  doit  être  consulté  au  sujet  de  la  révocation  du  Grand  Conseil 
ou  de  la  revision  totale  de  la  Constitution,  si  la  demande  en  est  faite 
par  5000  citoyens  (jusqu'ici  6000)  ayant  droit  de  vote. — 

D'après  l'ancienne  Constitution,  le  Grand  Conseil  devait  soumettre 
au  peuple,  dans  le  courant  de  la  première  année  de  chaque  période  admi- 
nistrative, les  bases  présumées  de  l'impôt  pour  quatre  ans.  A  l'avenir 
cette  présentation  se  fera  chaque  année,  mais  seulement  lorsque  le  Grand 
Conseil  prévoit  la  perception  de  plus  d'une  demi-unité  d'impôt  direct 
pour  l'Etat,  et  uniquement  pour  le  surplus  (le  Grand  Conseil  n'est  pas 
libre  dans  l'emploi  de  cet  impôt). 

Les  diverses  catégories  de  fortune  et  de  revenu  doivent  être  équi- 
tablement  distinguées  et  séparées  dans  l'établissement  des  rôles  de  l'im- 
pôt. Un  impôt  progressif  limité  par  la  Constitution  est  introduit  en  ma- 
tière cantonale  et  communale.  L'établissement  d'impôts  indirects  (interdit 
jusqu'ici)  est  permis  dorénavant.  Les  droits  perçus  sur  les  successions 
et  les  donations  sont  élevés  par  la  Constitution. 

Les  paroisses  sont  des  corporations  publiques;  elles  prélèvent  des 
impôts  pour  le  culte  ;  elles  nomment  les  conseils  paroissiaux  et  élisent, 
parmi  les  ecclésiastiques  brevetés  par  l'Etat,  leur  pasteur  ou  leur  curé. 
Les  confessions  organisent  leurs  affaires  d'une  manière  indépendante  et 
nomment,  à  cet  effet,  des  synodes  composés  d'ecclésiastiques  et  de  laïques. 
Ces  synodes  exercent  la  surveillance  sur  l'administration  religieuse  et  le 
culte,  sur  l'instruction  religieuse  confessionnelle  et  sur  les  fonctions  des 
ecclésiastiques.  Ils  ont  des  compétences  administratives.  Le  synode  catho- 
lique soigne  les  affaires  diocésaines  sur  la  base  du  droit  existant  et  sotii 
la  réserve  de  l'approbation  de  l'Etat,  dans  le  cas  d'une  modification  de  l'état 
du  diocèse  ou  de  la  convention  diocésaine.  La  liberté  des  relations  des  pa- 
roisses et  des  ecclésiastiques  avec  leurs  autorités  ecclésiastiques  est  garantie. 

La  Constitution  contient,  en  outre,  les  dispositions  suivantes,  qui  ren- 
trent dans  le  domaine  économique  et  social  :  L'Etat  surveille  ce  qui  a 
trait  à  la  salubrité  publique;  il  organise  et  surveille  les  hôpitaux  publics, 
il  participe  aux  charges  que  l'assistance  publique  impose  aux  communes, 
il  favorise  les  assurances,  l'agriculture,  le  crédit,  les  associations,  il  com- 
plète l'organisation  et  les  travaux  du  cadastre,  etc. 

Constitution  du  canton  de  Thurgovie. 

80.  Constitution  de  1^61). 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  22  juil.  1869,  K.  Ü.  IX  74  î.  -  Mess,  du  CF.  du  7 
juin  1869,  F.  f.  1869  II  209;  Rapp.  de  la  comm.  du  CE.  du  9  juil.  1869  (Aepli), 
F.  f.  1869  II  943. 
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La  Constitution  du  canton  de  Thurgovie,  votée  par  une  Consti- 
tuante, le  27  janvier  1869,  et  adoptée,  dans  la  votation  populaire  du 
28  février,  par  11,781  voix  contre  6,741,  a  remplacé  celle  du  9  novem- 
bre 1849  et  obtenu  sans  réserve  la  garantie  fédérale,  par  arrêté  fédé- 
ral du  22  juillet  18691).  La  nouvelle  Constitution  met  le  pouvoir  su- 
prême en  matière  législative  en  mains  de  la  collectivité  des  citoyens 
actifs,  appelés  à  se  prononcer  sur  l'acceptation  ou  le  rejet  de  toutes 
les  lois,  de  tous  les  concordats  et  de  toutes  les  mesures  financières 
d'une  certaine  importance.  La  Constitution  même  peut  être  revisée  en 
tout  temps,  totalement  ou  en  partie,  dans  les  formes  de  la  législation  2). 

Constitution  du  canton  du  Tessin. 

81.  I.  Constitution  du  canton  du  Tessin,  du  23  juin  1830 3). 

Pacte  féd.  du  7  août  1815  §§  1,  15;  Ree.  off.  I  p.  1,  16.  Cf.  aussi  le  concordat 
sur  la  garantie  des  Constitutions,  du  17  mars  1832,  avec  protocole  du  21 
mars  1832,  Snell,  loc.  cit.  I  p.  536-539.4) 

La  Constitution  votée  par  le  Grand  Conseil  du  canton  du  Tessin, 
le  23  juin  1830,  a  été  acceptée,  le  4  juillet,  par  les  assemblées  de  cer- 
cles de  citoyens  actifs  en  lieu  et  place  de  la  Constitution  du  17  dé- 
cembre 1814.  La  garantie  fédérale  lui  a  été  accordée,  par  vote  de 
majorité  dans  la  Diète,  le  19  juillet  1831. 

II.  Revision  partielle  par  décret  du  Grand  Conseil,  du  Ier  mars 
1855,  accepté  par  le  peuple,  le  4  mars.  (Riforma  costituzionale). 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  17  juil.  1855,  R.  0.  V  128.  Mess,  du  CF.  du  29  juin 
1855,  F.  f.  1855  II  409.  Ullmer  I  nu  33. 

III.  Arrêté  du  CF.,  du  Pv  octobre  1858,  déclarant  hors  vigueur 
l'art.  16,  lettre  a,  de  la  Constitution,  qui  faisait  dépendre  du  patriciat 
la  qualité  de  citoyen  actif.  F.  f.  1859  I  407;  Ullmer  I,  n°  583. 

')  Au  sujet  de  l'art.  25  (conc.  le  militaire),  le  CF.  voulait  faire  la  réserve 
expresse  «  que  cet  article  ne  peut  être  interprété  et  appliqué  autrement  que 
dans  le  sens  de  la  législation  féd.  »  La  comm.  du  CE.  n'a  pas  inséré  cette 
réserve  dans  l'arr.  féd ,  estimant  que  la  chose  allait  de  soi.  F.  f.  1869  II  209, 
210,  950.  Cf.  toutefois  aussi  supra  p.  271,  304. 

2)  Cf.  aussi  supra  p  214-218. 

3)  Cf.  Snell,  Handbuch  des  Schweiz.  Staatsrechts,  1844,  II  p.  655  -679. 

*)  Cf.  le  Répertoire  des  Recès  de  la  Diète  fédérale,  années  1814—1848  I 
§  33  p.  396,  403  et  suiv. 
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IV.  Révision  partielle  par  décret  du  Grand  Conseil,  du  H  juin  1861, 
adopté  par  le  peuple  le  16  juin,  et  concernant  l'art.  2  de  la  Riforma 
(sessions  du  Grand  Conseil). 

La  garantie  féd.  ne  paraît  pas  avoir  été  demandée  pour  cette  revision. 

V.  Arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin,  du  14  septembre 
1863,  déclarant  hors  vigueur  les  art.  16,  27,  28,  29,  30,  31  et  32  de 
la  Constitution,  pour  autant  qu'ils  faisaient  dépendre  la  qualité  de 
citoyen  actif  de  la  possession  d'une  certaine  fortune. 

F.  f.  1863  III  315;  1864  I  303;  Ullmer  II  n°716. 

VI.  Arrêté  fédéral  du  17  mars  1876,  déclarant  abrogé  l'art.  32,  al. 
1er,  de  la  Constitution,  fixant  la  représentation  des  arrondissements 
au  sein  du  Grand  Conseil  tessinois. A) 

Arr.  féd.  du  17  mars  1876,  statuant  sur  le  recours  Mordasini  et  Cons..  relatif 
à  la  représentation  du  peuple  dans  le  Grand  Conseil  tessinois,  R.  0.  n.  S.  II 
96.  —  Mess,  du  CF.  du  9  déc.  1875,  F.  f.  1875  IV  1187;  Rapp.  Goram.  CN. 
du  21  déc.  1876  (C.  Karrer),  F.  f.  1876  I  152;  Rapp.  Comm.  CE.  du  10  mars 
1876  (Hoffmann),  F.  f.  187«  I  640.  -  Cf.  1876  I  745;  1870  III  436,  799,  1151; 
1871  I  11,  25,  36,  II  401. 

Des  tentatives  réitérées  faites  dans  le  but  d'arriver  à  une  revi- 
sion totale  de  la  Constitution  de  1830  n'avaient  pas  eu  de  succès.  La 
Constitution  avait  été  modifiée  cependant,  tant  par  des  revisions  par- 
tielles votées  au  cantonal  que  surtout  par  l'entrée  en  vigueur  de  la 
Const.  F.  de  1848  et  de  celle  de  1874. 

L'art.  32  de  cette  Constitution  était  ainsi  conçu: 

Chaque  arrondissement  électoral  nomme       3  députés  au  Grand 

Conseil. 

Or,  le  17  mars  1876,  l'AF.  a  voté  l'arrêté  que  voici: 
L'AF.  considérant  : 

1°  que  la  Const.  F.  déclare,  dans  ses  articles  4  et  6,  que  tous  les 
Suisses  sont  égaux  devant  la  loi,  qu'elle  ne  reconnaît  aucun  privilège 
de  lieu,  qu'elle  garantit  l'exercice  des  droits  politiques  d'après  un  sys- 
tème républicain,  et  qu'elle  prescrit,  pour  chaque  Constitution  cantonale, 
qu'elle  ait  été  acceptée  par  le  peuple  et  puisse  être  revisée  dès  que  la 
majorité  absolue  des  citoyens  le  demande; 

2°  que,  par  l'art.  2  de  ses  dispositions  transitoires,  la  nouvelle 
Const.  F.  abroge,  dès  son  acceptation,  les  dispositions  des  Constitutions 
cantonales  qui  sont  en  contradiction  avec  elle; 

•)  Première  édition  I  n°  86. 
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3°  que  l'art.  32  de  la  Constitution  du  canton  du  Tessin  (chaque 
district  —  abstraction  faite  du  chiffre  de  sa  population  —  nomme 
3  députés  au  Grand  Conseil)  est  contraire  aux  art.  4  et  6  de  la  Const.  F. 
et  a  été,  en  conséquence,  abrogé  par  l'entrée  en  vigueur  de  la  Const.  F.  ; 

arrête  : 

1.  L'art.  32  de  la  Constitution  du  canton  du  Tessin  cesse  d'être 
en  vigueur. 

2.  Le  CF.  est  invité  à  faire  immédiatement  les  démarches  néces- 
saires pour  que  la  disposition  de  l'article  en  question  de  la  Constitution 
du  canton  du  Tessin  soit  mise  en  harmonie  avec  la  Const.  F. 

R.  O.  n.  S.  II  96. 

VII.  Revision  partielle  par  le  décret  voté,  le  20  novembre  1875, 
par  le  Grand  Conseil,  adopté  par  le  peuple,  le  19  décembre  1875, 
connu  sous  le  nom  de  «Riformetta»  et  introduisant,  en  particulier, 
le  vote  au  scrutin  secret  dans  les  assemblées  communales;  et 

VIII.  Revision  partielle  par  le  décret  voté  par  le  Grand  Conseil, 
le  24  novembre  1876,  accepté  par  le  peuple,  le  3  décembre  suivant, 
connu  sous  le  nom  de  «Riformino»,  et  décidant  que  désormais  les 
élections  au  Grand  Conseil  auraient  lieu  sur  la  base  du  chiffre  de  la 
population  de  fait  dans  les  arrondissements  (en  remplacement  de 
l'art.  32,  al.  1er  de  la  Constitution). *) 

Garantie  féd.  pour  les  deux  décrets  :  Arr.  féd.  du  22  déc.  1876  (avec  une 
réserve  visant  les  art.  2  et  12  de  la  Riformetta),  R.  O.  n.  S.  II  493.  — 
Mess,  du  CF.  du  12  déc.  1876,  F.  f.  1876  IV  792;  rapp.  Comm.  CN.  (Brunner) 
du  18  déc.  1876,  F.  f.  1876  IV  905  ;  rapp.  de  la  majorité  Comm.  CE.  (Hoffmann) 
du  21  déc.  1876,  F.  f.  1877  I  433;  II  22,  67.  Le  texte  même  des  décrets  se 
trouve  F.  f.  1876  IV  811. 

Le  Grand  Conseil  du  canton  du  Tessin  doit  être  élu  dorénavant  en 
proportion  de  la  population  effective,  c'est-à-dire  domiciliée  dans  les 
38  collèges  actuels,  telle  qu'elle  résultait  du  recensement  fédéral  de 
1870  et  à  raison  d'un  député  pour  1000  habitants,  toute  fraction  au- 
dessus  de  500  comptant  pour  mille.  Les  habitants  du  territoire  en  in- 
division dit  «  délie  terriciuole  »  sont  attribués  au  cercle  de  Verzasca, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  mis  fin  à  l'indivision. 2) 

1)  Cf.  Première  édition  I  n°  87. 

2)  Sur  cette  question,  voir  encore  plus  particulièrement  Première  édition 
H  n-  781,  790,  792,  801;  F.  f.  1891  IV  242,  301. 
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IX.  Revision  partielle  par  décret  constitutionnel  du  Grand  Conseil, 
du  10  février  1878,  accepté  par  le  peuple,  le  1  Omars  suivant,  et  mo- 
difiant l'art.  15  de  la  Constitution  en  déclarant  la  ville  de  Bellinzone 
siège  permanent  du  Gfrand  Conseil  et  du  Conseil  d'Etat. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  22  juin  1878,  R.  0.  n.  S.  III  416.  —  Mess,  du  CF. 
du  12  avril  1878,  F.  f.  1878  II  49  ;  1879  II  478. 

82.  X.  Revision  partielle  par  décret  constitutionnel  du  Grand  Conseil, 
du  8  janvier  1880,  adopté  par  le  peuple,  le  25  du  même  mois,  con- 
cernant le  calcul  de  la  population  pour  les  élections  au  Grand  Conseil 
et  remplaçant  le  Riformino  du  24  novembre  1876. 4) 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  25  juin  1880,  R.  O.  n.  S.  V  97.  —  Mess,  du  CF, 
du  12  déc.  1879,  conc.  le  décret  constitutionnel  des  31  janv.  et  19  mars 
1879,  F.  f.  1879  III  1063.  Arr.  féd.  du  23  déc.  1879,  refusant  la  garantie  féd. 
à  ce  décret,  F.  f.  1880  II  595.  Rapp.  du  CF.  du  9  juin  1880,  conc.  le  décret  du 
8  janv.  1880,  F.  f.  1880  III  220,  1881  II  542. 

En  dérogation  au  principe  posé  par  le  Riformino,  du  24  novembre 
1876,  un  décret  constitutionnel  tessinois,  du  31  janvier  I8T9,  avait 
décidé  que  seuls  les  Tessinois  et  les  Suisses  établis  seraient  comptés 
dans  le  calcul  du  chiffre  de  population  servant  de  base  pour  les  élec- 
tions au  Grand  Conseil.  Mais  l'AF.  ayant  refusé  la  garantie  fédérale  à 
ce  décret  (arrêté  fédéral  du  23  décembre  1879),  le  Grand  Conseil  vota, 
le  8  janvier  1880,  et  le  peuple  accepta,  le  25  du  même  mois,  un  nou- 
veau décret  constitutionnel  conçu  comme  suit  : 2) 

Art.  unique:  Le  Grand  Conseil  est  élu  dans  la  proportion  d'un 
député  sur  1200  âmes  de  population  tessinoise  (anime  délia  popolazionl 
ticinese)  et  de  Suisses  (confédéral!)  établis  (domiciliati)  en  conformité 
de  la  Const.  F.  Les  fractions  qui  ne  sont  pas  au-dessous  de  la  moitié 
sont  considérées  comme  une  unité. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  chiffre  de  la  population  les  étrangers, 
ainsi  que  les  Tessinois  qui  ont  leur  domicile  principal  et  permanent  (il 
loro  domicilio  principale  e  permanente)  hors  du  canton. 

La  loi  fixera  les  cercles  électoraux,  qui  toutefois  ne  peuvent  être 
inférieurs  à  17. 

Les  élections  générales  au  Grand  Conseil  ont  lieu  le  premier  lundi 
de  mai  s. 

')  Cf.  Première  édition  I  nos  88, 

')  Quant  à  l'attitude  prise,  à  l'égard  de  ce  Riformino  du  8 janv.  1880,  par 
les  partis  politiques  lors  des  troubles  de  1890,  v.  supra  p.  106,  148  et  suiv..  211,  -12. 
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Le  -5  juin  180,  l'A  F.  a  accordé  au  décret  la  garantie  fédérale,  mais 
avec  cette  réserve  que,  conformément  aux  art.  4  et  43  de  la  Const.  F.,  les 
ressortissants  tessinois  doivent  être  portés  en  compte  au  lieu  de  leur 
domicile.  *) 

XL  Revision  partielle  par  décret  constitutionnel  du  Grand  Conseil, 
du  10  février  1883,  accepté  par  le  peuple,  le  4  mars  1883,  et  con- 
cernant l'organisation  judiciaire,  la  suppression  du  jury,  l'éligibilité 
aux  fonctions  publiques,  l'introduction  du  référendum  facultatif,  à  de- 
mander dans  le  délai  d'un  mois  par  5000  citoyens,  etc.  2) 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  23  avril  1884,  R.  O.  n.  S.  VII  103.  -  Mess,  du  CF. 
du  14  avril  1883,  F.  f.  1883  II  137  ;  1884  II  613. 

XII.  Revision  partielle  par  décret  constitutionnel  de  la  Constituante, 
du  9  février  1891,  accepté  par  le  peuple,  le  8  mars  suivant,  et  intro- 
duisant, entr'autres,  le  système  de  la  représentation  proportionnelle 
en  matière  d'élections  3). 

Garantie  féd.  :  Ait.  féd.  du  17  avril  1891,  R.  O.  n.  S.  XII  90.  -  Message  du 
CF.  du  31  mars  1891,  F.  f.  1891  I  713,  1892  II  284. 

Les  principales  dispositions  de  ce  décret,  voté  sous  l'influence  de 
l'intervention  fédérale  armée  de  1890-1891  4),  sont  les  suivantes: 

Art  Ier  :  L'élection  des  députés  au  Grand  Conseil  et  à  la  Consti- 
tuante et  des  membres  des  municipalités  a  lieu  par  le  système  du  vote 
proportionnel,  avec  faculté  pour  l'électeur  de  voter  pour  des  candidats 
de  divers  groupes  5). 

La  loi  édictera  les  dispositions  nécessaires  pour  l'application  de  ce 
principe  et  déterminera  les  circonscriptions  électorales  pour  l'élection 
des  députés  au  Grand  Conseil  et  à  la  Constituante.  Le  nombre  des  cir- 
conscriptions ne  pourra  être  supérieur  à  1 4  6). 

Les  membres  des  tribunaux  de  première  instance  sont  élus  direc- 
tement par  le  peuple  7). 

Art.  5.  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  le  Conseil  d'Etat,  dont 
les  fonctions  durent  quatre  ans.  Le  Conseil  d'Etat  est  composé  de  cinq 
membres,  nommés  par  le  Grand  Conseil  8). 

')  V.  aussi  infra  p.  361  et  suiv. 
?)  Cf.  Première  édition  I  N°  90. 

3)  Cf.  Première  édition  I  N°  90  a. 

4)  Cf.  supra  p.  182-184. 

s)  Cf.  supra  p.  169,  170,  174. 

6)  Cf.  supra  p.  173. 

7)  Cf.  supra  p.  182,  183. 
s)  Cf.  supra  p.  182,  183. 
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83.  XIII.  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  votée  par 
l'Assemblée  constituante,  le  2  juillet  1892,  acceptée  par  le  peuple,  le 
2  octobre  1892. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  29  déc.  1892,  R.  O.  n.  S.  XIII  221.  —  Mess,  du  CF 
du  18  nov.  1892,  F.  f.  1892  V  703;  1893  II  10. 

Dans  la  votation  populaire  du  2  octobre  1892,  le  peuple  tessinois 
a  accepté,  par  11,115  voix  contre  2,746,  la  loi  constitutionnelle  votée 
par  une  Constituante,  le  2  juillet  1892,  loi  qui  a  obtenu  sans  ré- 
serve la  garantie  fédérale,  le  29  décembre  1892.  Les  dimensions  et 
la  portée  de  cette  loi  lui  donnent  le  caractère  d'une  revision  totale 
de  la  Constitution.  Elle  a  posé,  en  effet,  de  nouvelles  bases  pour 
l'exercice  des  droits  politiques  ;  elle  a  créé  aussi  un  droit  nouveau 
pour  ce  qui  concerne  la  possibilité  de  reviser  la  Constitution.  Mais, 
comme  la  Constituante  élue  en  mars  1892,  sur  la  base  d'une  demande 
d'initiative  préalable,  avait  été  convoquée  pour  reviser  certains  points 
déterminés  de  la  Constitution,  elle  a  cru  devoir  s'abstenir  de  procéder 
à  une  revision  totale  *). 

Quant  aux  dispositions  contenues  dans  la  nouvelle  loi  constitu- 
tionnelle, en  voici  le  résumé  : 

Aux  termes  de  l'art.  1er,  qui  a  remplacé  l'art.  2  de  la  Constitution 
de  1830,  la  souveraineté  du  canton  réside  essentiellement  dans  l'univer- 
salité des  citoyens.  Elle  est  exercée  par  le  peuple,  soit  directement  en 
la  forme  déterminée  par  la  Constitution,  soit  au  moyen  des  trois  pou- 
voirs distincts  et  séparés. 

Sous  réserve  des  droits  du  peuple,  le  pouvoir  législatif  appartient 
au  Grand  Conseil  (art.  2 — 13).  L'initiative  législative  peut  partir  (art, 
10)  :  a.  du  Conseil  d'Etat  ;  b.  d'un  membre  quelconque  du  Grand 
Conseil  ;  c.  du  peuple.  Jusqu'ici  elle  était  réservée  au  Conseil  d'Etat 
(art.  23,  §  2,  de  la  Constitution  de  1830)  et  au  Grand  Conseil  (art.  9 
de  la  loi  constitutionnelle  du  14  mars  185  5). 

Le  Grand  Conseil  est  nommé  sur  la  base  d'un  député  pour  1200 
âmes  de  population  tessinoise  et  confédérée  domiciliée.  Toute  fraction 
d'au  moins  600  âmes  compte  pour  1200  (art.  2  du  décret  constitution- 
nel de  1880).  Est  nouvelle  la  faveur  d'exterritorialité  accordée  aux  ci- 
toyens tessinois  qui  résident  à  l'étranger  pour  cause  de  service  public 
fédéral  ou  cantonal;  ces  citoyens  sont  réputés  domiciliés  dans  le  canton 


')  Cf.  supra  p.  187. 
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Les  cercles  électoraux  ne  devront  pas.  dépasser  le  chiffre  de  douze 
et  seront  fixés  par  la  loi,  laquelle  devra  les  établir  de  manière  à  ce 
que  chacun  d'eux  fournisse  des  députés  en  nombre  impair  et  que  ce 
nombre  ne  soit  pas  inférieur  à  cinq.  Cette  prescription,  les  dispositions 
sur  le  mode  de  calculer  le  quotient  (système  d'Hondt)  et  l'exclusion  d'un 
groupe  qui  n'a  pas  obtenu  un  quotient  sont  des  innovations  en  regard 
de  l'art.  1er  de  la  re vision  constitutionnelle  du  9  février  1891. 

Les  membres  du  Grand  Conseil  restent  en  charge  pendant  4  ans 
et  sont  toujours  rééligibles.  Les  élections  générales  ont  lieu  tous  les 
quatre  ans  le  premier  dimanche  de  mars. 

Le  Grand  Conseil  se  réunit  à  l'ordinaire  deux  fois  par  an,  le  troi- 
sième lundi  d'avril  et  le  premier  lundi  (jusqu'ici  le  troisième)  de  no- 
vembre. Les  articles  4  à  8  contiennent  des  dispositions  sur  les  compétences 
et  le  mode  de  procéder  du  Grand  Conseil,  dispositions  qui  sont,  en 
partie,  identiques  à  celles  de  la  Constitution  de  1830  (art.  24  et  25). 
Par  contre,  les  compétences  du  Conseil  ont  été  réduites,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  nominations  judiciaires,  l'élection  du  Conseil  d'Etat 
et  celle  des  députés  aux  Etats,  dorénavant  remises  au  peuple. 

L'art.  10  introduit  à  titre  d'innovation  le  droit  d'initiative  du  peuple 
en  matière  législative.  «  L'initiative  populaire  est  le  droit  de  proposer 
au  Grand  Conseil  l'acceptation,  l'élaboration,  la  modification  ou  l'abro- 
gation d'une  loi  ou  d'un  décret  législatif.  La  demande  doit  être  signée 
par  cinq  mille  citoyens  actifs  au  moins  ».  Jusqu'ici  le  droit  d'initiative 
populaire  n'existait  qu'en  matière  constitutionnelle  (art.  15  de  la  revision 
constitutionnelle  du  20  novembre  1875). 

Elus  jusqu'ici  par  le  Grand  Conseil  d'année  en  année,  dans  la  session 
de  printemps  (art.  25,  §  6,  de  la  Constitution  de  1830),  les  députés  au 
!  Conseil  des  Etats  seront  dorénavant  élus  par  le  peuple  tous  les  trois 
ans,  dans  un  cercle  unique  formé  par  le  canton  tout  entier,  le  dernier 
dimanche  de  février  (art.  14). 

Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  le  Conseil  d'Etat,  lequel,  nommé 
jusqu'ici  par  le  Grand  Conseil  (re vision  de  1891,  art.  5),  sera  élu  à  l'avenir 
directement  par  le  peuple,  d'après  le  système  du  vote  proportionnel, 
dans  un  cercle  unique  constitué  par  le  canton  tout  entier.  Le  Conseil 
d'Etat  reste  en  charge  pendant  4  ans.  Une  autre  innovation,  c'est  le 
droit  populaire  de  révocation  ;  l'exercice  de  ce  droit  sera  réglé  par  la 
!  loi  (art.  15). 

A  l'égard  du  pouvoir  judiciaire,   les  art.  16—24  de  la  loi  constitu- 
!  tionnelle  consacrent  principalement  les  innovations  que  voici  : 

la  durée  des  fonctions  des  juges  de  paix  est  réduite  de  six  à 
quatre  ans  ; 
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les  présidents  des  tribunaux  de  district  seront  élus  directement  par 
le  peuple,  après  l'élection  intégrale  des  tribunaux  mêmes.  L'élection, 
par  le  peuple,  des  tribunaux  de  première  instance  avait  déjà  été  intro- 
duite par  la  revision  de  i891; 

le  tribunal  d'appel  est  aussi  nommé  par  le  peuple,  et  non  plus  par 
le  Grand  Conseil  ; 

la  chambre  d'accusation  est  composée  d'un  président  élu  par  le 
peuple  et  de  deux  membres  que  le  Grand  Conseil  choisit  parmi  les  sup- 
pléants du  tribunal  d'appel,  également  élus  par  le  peuple  ; 

les  élections  générales  des  membres  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance (tribunaux  de  district)  et  du  tribunal  d'appel,  ainsi  que  de  leurs 
suppléants,  ont  lieu  d'après  le  système  du  vote  limité;  les  élections 
partielles  à  la  majorité  absolue. 

Le  droit  d'initiative  en  matière  constitutionnelle  est  reconnu,  pour 
la  revision  totale  de  la  Constitution  :  au  Conseil  d'Etat,  à  la  majorité 
du  Grand  Conseil,  enfin  au  peuple,  moyennant  la  signature  de  7000 
citoyens  ;  pour  la  revision  partielle  :  au  Conseil  d'Etat,  et  aussi  au 
peuple,  moyennant  la  signature  de  7000  citoyens  (art.  26  et  27). 

L'art.  28  fixe  la  nature  du  droit  d'initiative  populaire  pour  la  re- 
Aision  partielle  de  la  Constitution  et  l'attitude  que  peut  prendre  le 
Grand  Conseil  à  son  égard  :  adhérer  au  projet  formulé  dans  la 
demande  ou  lui  en  opposer  un  autre  sur  le  même  objet,  pour  être 
soumis  en  même  temps  à  la  votation  populaire.  Si  la  demande  d'initia- 
tive populaire  n'est  faite  que  sous  forme  de  proposition  générale,  le 
Grand  Conseil  est  tenu  d'élaborer  le  projet  de  revision  dans  le  sens  de 
la  demande. 

L'art.  30  dispose  qu'une  revision  constitutionnelle  doit  être  accepté! 
par  la  majorité  absolue  des  citoyens  qui  ont  pris  part  à  la  votation, 
sans  tenir  compte  des  bulletins  blancs  *). 

Instruite  par  les  précédents  de  1890,  la  Constituante  a  voulu  écarter 
jusqu'à  l'ombre  d'un  doute,  en  disant  à  l'art.  32,  al.  2,  que  la  votation 
populaire  doit  avoir  lieu  dans  les  40  jours  de  la  présentation  de  la  de- 
mande populaire,  si  cette  présentation  est  faite  dans  les  mois  de  sep- 
tembre à  janvier;  le  premier  dimanche  de  novembre  dans  les  autres 
cas  2). 

Une  votation  populaire  ne  peut  avoir  lieu  (pie  dans  la  période  com- 
prise entre  le  premier  dimanche  de  novembre  et  le  premier  dimanche 
de  mars  inclusivement. 


')  Cf.  supra  p.  132  et  suiv.  X. 
*)  Cf.  supra  p.  104  III. 


Les  Constitutions  cantonales  garanties  par  la  Confédération.  349 

Précisant  la  disposition  de  l'art.  7  de  la  revision  de  1883,  qui  avait 
introduit  le  référendum  facultatif  à  l'égard  des  lois  et  des  décrets,  la 
nouvelle  loi  constitutionnelle  prévoit  le  référendum,  à  la  demande  de 
5000  citoyens,  pour  les  lois  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'urgence  et  poul- 
ies décrets  d'une  portée  générale  qui  emportent  une  dépense  supé- 
rieure à  200,0  0  francs  (art.  31). 

Les  citoyens  tessinois  et  confédérés  exercent  leurs  droits  politiques 
en  matière  cantonale  et  communale  dans  la  commune  où  ils  ont  leur 
domicile  depuis  trois  mois.  Les  Tessinois  domiciliés  à  l'étranger  qui  re- 
prennent domicile  dans  le  canton  exercent  les  droits  politiques  dans  la 
commune  où  ils  se  trouvent  effectivement  domiciliés  depuis  20  jours, 
art.  33.  Cette  dernière  disposition  est  nouvelle  en  regard  des  Constitu- 
tions antérieures.  La  jurisprudence  était  incertaine.  La  question  avait 
été  réglée,  ensuite  d'un  compromis  des  partis  politiques,  par  la  loi  du 
5  décembre  1890,  laquelle  fixait  le  terme  d'un  mois  aux  Tessinois  qui 
rentraient  de  l'étranger  pour  exercer,  dans  le  canton,  leurs  droits  poli- 
tiques dans  la  commune  de  leur  dernier  domicile  1). 

XIV.  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  votée  par  le 
Grand  Conseil,  le  18  janvier  1894,  acceptée  par  le  peuple,  le  4  mars 
1894,  fixant  à  Lugano  le  siège  de  la  Cour  d'appel. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  18  déc.  1894,  R.  O.  n.  S.  XIV  647.  --  Mess,  du  CF. 
du  20  nov.  1894,  F.  f.  1894  III  455  ;  1895  II  369. 

84,XV..  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  votée  par 
le  Grand  Couseil,  le  16  juin  1893,  acceptée  par  le  peuple,  le  5  novembre 
1893,  concernant  le  droit  de  vote  des  Tessinois  habitant  l'étranger 
et  modifiant  l'art.  33,  al.  2  de  la  loi  constitutionnelle  de  1892. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  25  mars  1896,  R.  O.  n.  S.  XV  449.  —  M<r>ss.  du  CF 
du  31  mai  1895,  F.  f.  1895  III  200;  1897  II  273.  Bull,  sténographique  de 
l'AF.,  1895,  V  p.  543-585;  1896,  VI  p.  137-180. 

Par  Arr.  féd.  du  25  mars  1896,  la  garantie  fédérale  a  été  accor- 
dée à  la  loi  constitutionnelle  adoptée  par  le  Grand  Conseil  du  canton 
du  Tessin,  le  16  juin  1893,  acceptée,  dans  la  votation  populaire  du  5 
novembre  1893,  par  13,620  voix  contre  739,  concernant  le  droit  de  vote 
des  Tessinois  habitant  l'étranger  et  modifiant  l'art.  33,  al.  2,  de  la 
réforme  constitutionnelle  de  1892. 

L'art.  33,  al.  2,  de  cette  réforme  constitutionnelle  de  1892  était 
ainsi  conçu  : 


»)  Cf.  encore  chiffre  XV  (N°  84)  et  supra  p.  169,  174,  175. 
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Les  Tessinois  domiciliés  à  l'étranger,  qui  reprennent  domicile  dans 
le  canton,  exercent  les  droits  politiques  dans  la  commune  où  ils  se 
trouvent  effectivement  domiciliés  depuis  vingt  jours. 

La  loi  constitutionnelle  de  1893  l'a  modifié  comme  suit  : 

Les  Tessinois  à  l'étranger  qui  appartiennent  à  un  foyer  (fuoco) 
inscrit  dans  le  registre  des  foyers  d'une  commune  du  canton  exercent 
leur  droit  de  vote  dans  cette  commune,  sous  réserve  des  cas  d'exclusion 
prévus  par  la  loi. 

Sur  quoi,  le  Grand  Conseil  du  canton  du  Tessin  a  décrété  ce  qui 
suit,  le  15  janvier  1894: 

Doivent  être  inscrits  dans  le  registre  électoral  :  les  citoyens  tessinois 
et  confédérés  âgés  de  20  ans  révolus  et  qui,  depuis  trois  mois,  sont 
établis  dans  la  commune  et  les  citoyens  tessinois  demeurant  à  l'étranger 
qui  font  partie  d'un  foyer  (fuoco)  inscrit  dans  le  registre  des  foyer 
d'une  commune.  Sont  réservés  les  cas  d'exclusion  prévus  par  la  loi  du 
15  juillet  1880. 

Les  Tessinois  résidant  à  l'étranger  qui  appartiennent  à  un  foyer 
inscrit  dans  le  registre  de  deux  ou  plusieurs  communes  sont  inscrits 
dans  le  registre  électoral  de  leur  commune  d'origine,  à  moins  que  leur 
famille  ne  soit  domiciliée  dans  une  autre  commune  du  canton;  dans  ce 
cas,  ils  seront  inscrits  dans  le  registre  électoral  de  cette  commune. 

Dans  une  lettre  adressée  au  Département  fédéral  de  Justice  et 
Police,  le  1er  décembre  1893,  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin  a  déclaré 
que  le  nouvel  article  constitutionnel  «  a  introduit  dans  la  Constitution 
«  un  principe  qui  répond  au  vœu  général  de  la  population  tessinoise. 
«  Lorsqu'elle  fut  soumise  au  peuple,  cette  disposition,  qui  restitue  le 
«  droit  de  vote  aux  émigrés,  ne  souleva  aucune  opposition  de  la  part 
<:  des  partis  politiques  ;  elle  fut,  au  contraire,  recommandée  de  tous 
«  côtés.  » 

Néanmoins,  une  opposition  contre  le  décret  constitutionnel  a  surgi 
après  coup  de  la  part  de  M.  G.  Respini,  parlant  «  au  nom  du  comité 
conservateur  cantonal».  Dans  son  mémoire  du  12  décembre  1893, 
adressé  aux  Chambres  fédérales,  M.  Respini  a  prétendu  qu'il  y  avait 
contradiction  dans  les  déclarations  données  par  le  Conseil  d'Etat  tes- 
sinois, avant  et  après  le  16  juin  1893,  sur  la  portée  du  décret  consti- 
tutionnel. Ce  décret  —  estime  le  recourant  —  ne  repose  pas  sur  la 
notion  du  domicile,  mais  exclusivement  sur  celle  de  l'indigénat  coin- 
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munal  (attinenza);  le  gouvernement  aurait  donc  faussé  le  sens  de  la 
volonté  populaire,  qui  était  de  rétablir  purement  et  simplement  et 
sans  condition  le  droit  de  vote  des  émigrés,  sans  aucune  condition 
restrictive  tirée  de  la  nécessité  d'un  domicile. 

Ce  n'est  pas  sans  une  vive  opposition  que  la  loi  constitutionnelle 
a  obtenu  de  l'AF.  la  garantie  fédérale.  L'Arr.  féd.  du  25  mars  1896 
n'a  été  voté  au  CE.  que  par  21  voix  contre  18,  au  CN.  que  par  89  contre 
45.  Les  avis  étaient  partagés,  même  au  sein  du  CF.  Voici  en  quels 
termes,  dans  son  message  du  31  mai  1895,  il  a  cherché  à  établir  la 
concordance  de  la  nouvelle  disposition  constitutionnelle  tessinoise  avec 
le  droit  fédéral1)  : 

1.  Pour  saisir  la  portée  de  principe  de  la  revision,  il  convient  de 
mettre  en  relief  les  points  principaux  que  voici  : 

a.  Lors  des  débats  sur  la  revision,  l'on  a  déclaré  expressément  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'établir  une  connexité  quelconque  entre  la  question 
du  droit  de  vote  et  celle  du  chiffre  de  population  devant  faire  règle 
pour  la  répartition  des  sièges  au  Grand  Conseil  tessinois. 

Cette  question  de  la  répartition  des  sièges,  autrement  dit  du  chiffre 
de  population  devant  servir  de  base  pour  déterminer  le  nombre  des 
représentants  au  Grand  Conseil  afférant  à  chaque  circonscription,  a  déjà 
fait  l'objet  de  délibérations  et  de  décisions  multiples  des  autorités  tant 
tessinoises  que  fédérales.  La  législation  actuellement  en  vigueur  repose 
sur  le  principe  que  le  Grand  Conseil  est  élu  «  sur  la  base  d'un  député 
pour  12(K>  âmes  de  population  tessinoise  et  confédérée  domiciliée  (popo- 
lazione  ticinese  e  confederata  domiciliata,  réforme  constitutionnelle  de  1892, 
art.  2,  al.  1er)  »2).  Ce  système,  différent,  par  exemple,  de  celui  en  vigueur 
pour  le  CN.,  avait  été  recommandé  en  1879  aux  Tessinois  par  le  CF.  Le  Tessin 
l'applique  depuis  18803)  et  le  décret  constitutionnel  de  1893  n'y  change  rien. 

b.  La  nouvelle  revision  ne  touche  pas  non  plus  au  régime  électoral, 
ni  à  l'intérieur,  ni  dans  le  domaine  intercantonal  ;  le  statu  quo  est  main- 
tenu en  ce  qui  concerne  le  droit  de  vote  des  Tessinois  et  des  confédérés 
demeurant  au  Tessin,  ainsi  que  celui  des  Tessinois  habitant  un  autre 
canton.  A  cet  égard,  en  effet,  le  décret  reproduit  l'art.  33,  al.  1er, 
de  la  réforme  constitutionnelle  de  1892,  ainsi  conçu  : 

')  Cf.  de  Salis,  Le  droit  de  vote  des  Tessinois  habitant  l'étranger,  mé- 
moire présenté  au  Grand  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin.  Baie,  sept.  1894 
(traduction  française,  Bellinzone  1894).  Hilty,  dans  son  annuaire  politique  1895 
IX  p.  399;  1896,  X  p.  527-529. 

2)  Cf.  supra  p.  346. 

3)  Cf.  supra,  chiffres  VI,  VIII,  X,  et  Première  édition  I  n08  88,  89. 
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Les  citoyens  tessinois  et  les  Suisses  d'autres  cantons  exercent 
le  droit  de  vote  en  matière  cantonale  et  communale  dans  la  commune 
où  ils  sont  établis  depuis  trois  mois. 

Le  principe  proclamé  en  ces  termes  est  d'ailleurs  déjà  en  vigueur 
depuis  la  loi  tessinoise  du  15  juillet  1880.  Les  autorités  fédérales  se 
sont  vues  maintes  fois  dans  l'obligation  d'en  préciser  le  sens  et  la  portée 
qu'une  pratique  abusive  cherchait  à  fausser.1) 

c.  Par  contre,  en  ce  qui  concerne  les  Tessinois  émigrés  à  l'étranger 
ou  y  résidant,  le  décret  de  1 89  3  consacre  une  innovation  radicale  :  la 
distinction  entre  les  émigrés  périodiques  et  les  émigrés  à  demeure  est 
abandonnée,  tandis  qu'auparavant  les  premiers  seuls  jouissaient  du  droit 
de  vote,  non  les  seconds.  Le  décret  pose  en  principe  que  tout  Tessinois 
vivant  à  l'étranger  est  inscrit  dans  le  registre  des  foyers  d'une  com- 
mune tessinoise,  ce  qui  lui  confère,  en  cet  endroit,  un  domicile  politique 
où  il  peut  en  tout  temps  exercer  ses  droits  civiques,  moyennant  qu'il  s'y 
présente  personnellement;  ce  domicile  politique  sera  dans  la  commune 
d'origine,  à  moins  que  la  famille  dont  fait  partie  le  Tessinois  vivant  à 
l'étranger  soit  fixée,  non  dans  la  commune  d'origine,  mais  dans  une 
autre  commune  du  canton.  Le  domicile  politique  ainsi  défini  des  Tessinois 
absents  du  pays  n'est  point,  bien  entendu,  leur  domicile  effectif  et  réel; 
c'est  un  domicile  de  droit,  qui  leur  est  attribué  par  la  loi. 

2.  Une  disposition  constitutionnelle  cantonale  qui  institue  dans  le 
canton  un  domicile  légal  au  profit  du  citoyen  demeurant  à  l'étranger 
et  qui  lui  confère  ainsi  le  droit  de  vote  à  ce  domicile  doit-elle  ou  non 
recevoir  la  garantie  fédérale?  Cette  question  n'est  nullement  préjugée 
par  la  jurisprudence  des  autorités  fédérales.  On  peut  dire  que,  dans  la 
forme  précise  qu'elle  revêt  aujourd'hui,  elle  ne  s'est  jamais  encore  pré- 
sentée aux  autorités  fédérales  et  n'a,  dès  lors,  jamais  encore  été  tran- 
chée par  une  décision  de  principe.  S'il  est  vrai  que  la  législation  fédé- 
rale exige  le  domicile  effectif  en  Suisse  comme  condition  de  l'exercice 
du  droit  de  vote  en  matière  fédérale  et  si  la  plupart  des  cantons  &É 
font  autant  pour  le  domaine  cantonal,  ce  fait,  à  lui  seul,  ne' signifie  pas 
que  les  cantons  soient  tenus  de  se  conformer  à  la  législation  fédérale 
sur  ce  point  et  pour  ce  qui  les  concerne.  Dès  lors,  rien  ne  les  empêche 
d'adopter  une  législation  différente  pour  les  conditions  dont  dépend 
l'exercice  du  droit  de  vote.  Rien,  dans  les  principes  consacrés  jusqu'ici, 
en  matière  de  droit  de  vote,  par  la  jurisprudence  fédérale  telle  qu  elle 
s'est  formée  notamment  lors  de  l'examen  de  diverses  lois  constitution- 
nelles tessinoises,  rien,  disons-nous,  ne  préjuge  non  plus  d'une  façon 
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absolue  la  question  à  trancher  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  sur  ce  point 
qu'ont  porté  les  précédentes  controverses;  leur  objectif  était  de  faire 
reconnaître  et  appliquer  par  le  Tessin  le  principe  que  le  citoyen  habitant 
le  canton  exerce  son  droit  de  vote  dans  la  commune  de  son  domicile 
et  non  plus  dans  la  commune  d'origine.1)  Il  est  vrai  que,  lors  des  trou- 
bles politiques  qui  provoquèrent  les  interventions  fédérales  de  1889  et 
189i>,  on  a  établi  la  distinction  entre  les  émigrants  périodiques  et  les 
émigrés  permanents,  en  décidant  que  ces  derniers,  à  leur  retour,  ne  re- 
couvraient le  droit  de  vote  que  passé  un  délai  déterminé  ;  ces  règles, 
toutefois,  n'ont  pas  été  édictées  comme  chose  exigée  par  le  droit  fédé- 
ral en  vigueur  ou  en  découlant,  mais  simplement  parce  qu'elles  parais- 
saient de  nature  à  tranquilliser  le  pays  et  à  assurer  l'ordre  pour  l'avenir. 
C'était  bien  aussi  la  pensée  qui  guidait  les  délégués  du  CF.,  qui,  au  cours 
des  conférences  de  conciliation,  le  16  octobre  1890,  firent  entr'autres 
aux  représentants  du  canton  du  Tessin,  la  déclaration  que  voici  :  «  Il 
«  n'est  pas  dans  les  intentions  de  l'autorité  fédérale  d'intervenir  dans 
«  vos  institutions  électorales  plus  qu'il  ne  sera  strictement  nécessaire. 
«  Nous  désirerions  vous  voir  les  réformer  vous-mêmes  dans  un  sens  qui 
«  concilie  à  la  fois  vos  vues  particulières  en  cette  matière  et  les  exigen- 
«  ces  d'un  ordre  constitutionnel  stable  et  juste.  Il  vous  faut  un  droit 
«  électoral  fixant  d'une  manière  certaine  la  notion  du  domicile.  »5) 

Après  l'échec  de  plusieurs  autres  tentatives  peu  satisfaisantes,  le 
décret  constitutionnel  de  1893  vient  répondre  à  ce  vœu.  Le  système  qu'il 
introduit  a  sur  ceux  qui  l'ont  précédé  pour  le  moins  l'avantage  d'être 
plus  populaire.  En  créant  la  notion  du  domicile  légal  pour  tous  les  Tes- 
sinois  sans  distinction  vivant  à  l'étranger  et  en  leur  attribuant  ainsi, 
par  principe  et  sans  restriction,  le  droit  de  participer  aux  votations 
dans  le  pays,  le  législateur  a  incontestablement  exaucé  les  vœux  les 
plus  ardents  de  cette  catégorie  de  citoyens  et  s'est  inspiré  des  senti- 
ments qui  dominent  dans  le  peuple  tout  entier.  On  objecte,  il  est  vrai, 
que,  si  les  Tessinois  habitant  l'étranger  sont  admis  à  voter  dans  le 
canton,  il  n'y  aura  plus  moyen  d'apporter  dans  la  tenue  des  registres 
électoraux  l'ordre  et  l'exactitude  nécessaires,  que  les  fameux  trains 
électoraux  (treni  elettorali)  mettront  le  gouvernement  du  pays  à  la 
merci  du  hasard,  l'empêcheront  de  trouver  un  appui  solide  et  le  fonde- 
ment de  sa  force  dans  le  pays  même.  Les  objections  de  ce  genre  sont 
exagérées.  L'essentiel,  c'est  qu'il  y  ait  de  l'ordre  dans  les  registres  élec- 
toraux, et,  en  ce  qui  touche  précisément  les  Tessinois  à  l'étranger,  cette 

»)  Cf.  n°  81. 

*)  Cf.  supra  p.  151, 152,  chiffre  1, 155, 161,  chiffre  2, 169, 170, 174, 177  et  suiv.,  181. 
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condition  est  pins  facile  à  réaliser  et  à  maintenir  sous  le  régime  de  la 
nouvelle  loi  qu'à  l'aide  des  solutions  imaginées  en  1890  et  1892.  Du 
reste,  les  trains  électoraux  n'acquerront  plus  jamais  l'importance  qu'ils 
ont  pu  avoir  à  l'époque  des  troubles;  en  effet,  depuis  l'introduction  du 
vote  proportionnel,  le  surcroît  de  voix  à  obtenir  au  moyen  de  oes  trans- 
ports n'exerce  plus  la  même  influence  qu'à  l'époque  du  système  de  la 
majorité  absolue. 

La  considération  qui  domine  le  problème  est  celle  de  la  simplicité 
et  de  la  précision  de  la  loi,  qui  seules  garantissent  un  régime  sûr  et 
inspirant  confiance.  Or,  on  ne  saurait  guère  contester  qu'à  cet  égard 
le  régime  de  1893  ne  soit  préférable  à  ceux  des  lois  antérieures.  Avec 
le  nouveau  système,  le  domicile  politique  légal  du  Tessinois  à  l'étranger 
se  trouvera,  dans  la  règle,  à  sa  commune  d'origine,  toujours  facile  à 
déterminer,  tandis  que,  avec  la  distinction  faite  entre  émigrants  pério- 
diques et  non  périodiques,  les  difficultés  d'interprétation,  en  dépit  et 
peut-être  même  en  vertu  des  dispositions  détaillées  de  la  loi,  se  seraient 
accumulées  dans  le  cours  des  années,  par  la  simple  raison  que  le  domi- 
cile, loin  de  coïncider  nécessairement  avec  le  lieu  du  séjour  ou  de  la 
résidence  momentanée  de  l'individu,  résulte  d'un  ensemble  de  circonstan 
ces  sujettes  à  des  appréciations  fort  diverses. 

En  créant  au  profit  des  Tessinois  vivant  à  l'étranger  la  notion  du 
domicile  politique  légal,  on  maintient,  à  la  forme,  la  règle  uniforme  du 
droit  de  vote  résultant  du  domicile  ;  en  réalité,  il  est  vrai,  on  rattache 
de  nouveau,  à  leur  égard  et  sous  une  forme  différente,  le  droit  de 
vote  à  l'indigénat  communal  (attinenza).  Il  est  hors  de  doute  qu'au 
point  de  vue  pratique  ce  système  mérite  la  préférence  sur  celui  qui 
distingue  deux  catégories  d'émigrés. 

D'ailleurs,  la  supériorité  du  nouveau  régime  sur  celui  de  la  lo 
de  lö90  a  déjà  été  clairement  démontrée  par  l'expérience.  En  effet,  tandis 
que  l'application  de  la  loi  de  1890,  dans  chaque  occasion  de  quelque 
importance,  engendrait  les  recours  électoraux  par  centaines  '),  le  nombre 
de  ces  derniers  est  devenu  insignifiant  sous  le  régime  nouveau. 

3.  Aux  termes  de  l'art,  6,  al.  2,  lettre  a,  de  la  Const.  F.,  la  Conf. 
garantit  aux  cantons  leurs  Constitutions,  pourvu  qu'elles  ne  renferment 
rien  de  contraire  aux  dispositions  de  la  Const.  F.  La  jurisprudence  a. 
de  longue  date,  interprété  ce  principe  en  ce  sens  que,  pour  avoir  droit 
à  la  garantie  fédérale,  les  dispositions  constitutionnelles  des  cantons 
doivent  être  conformes  non  seulement  aux  dispositions  expresses  do  la 

!)  Cf.  également  supra  p.  175,  176,  179,  181:  infra  p.  367,  368. 
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Const.  F.,  mais,  d'une  manière  générale,  au  droit  fédéral  dans  son  en- 
semble. La  question  à  résoudre  est  donc  celle-ci  :  le  nouveau  droit 
constitutionnel  tessinois,  tel  qu'il  est  formulé  dans  la  loi  du  16  juin 
1893,  droit  qui,  attribuant  à  chaque  Tessinois  vivant  à  l'étranger  un 
domicile  légal  dans  le  canton,  donne  ainsi  à  tous  indistinctement  la 
faculté  d'exercer  le  droit  de  vote  en  matière  cantonale  ou  communale, 
ce  nouveau  droit  est-il  en  contradiction  avec  le  droit  fédéral? 

Nous  ne  le  croyons  pas  et  nous  nous  prononçons,  en  conséquence, 
pour  l'octroi  de  la  garantie  fédérale.  Pour  qu'il  y  eût  incompatibilité 
entre  le  statut  tessinois  et  les  règles  du  droit  fédéral,  il  faudrait  qu'il 
y  eût  en  ce  droit  fédéral  un  principe  reconnu  portant  que  :  le  Suisse 
qui,  habitant  à  l'étranger,  n'a  pas  son  domicile  effectif  au  pays  ne 
peut  y  exercer  son  droit  de  vote. 

Pareille  thèse,  tout  le  monde  en  conviendra,  ne  se  trouve  formulée 
avec  cette  précision  et  en  termes  aussi  absolus  dans  aucun  texte  légis- 
latif de  la  Confédération;  on  ne  saurait  pas  davantage  la  faire  découler 
de  l'esprit  du  droit  fédéral  ou  de  la  pensée  du  législateur,  et  cela, 
pensons-nous,  pour  les  motifs  suivants  : 

a.  Il  n'est  pas  loisible  de  considérer  d'emblée  comme  applicable  par 
contre-coup  aux  Suisses  demeurant  à  l'étranger  toute  règle  édictée  par 
la  Confédération  et  visant  les  Suisses  établis  en  Suisse,  hors  de  leur 
canton  ou  de  leur  commune  d'origine.  C'est  à  la  suite  de  circonstances 
d'ordre  tout  interne  et  notamment  du  développement  qu'ont  pris  les 
rapports  de  canton  à  canton  que  la  Confédération  en  est  arrivée  à  ga- 
rantir aux  Suisses  «  établis  »  la  jouissance  des  droits  politiques  dans 
le  canton  et  au  lieu  de  leur  établissement  (art.  43  et  47  de  la  Const.  F.). 
Les  premières  manifestations  de  cette  évolution  se  trouvent  déjà  dans 
l'Acte  de  médiation  (art.  4).  A  partir  de  1830,  quelques  cantons  libéraux 
la  favorisèrent;  les  législations  fédérales  de  1848  et  de  1874  lui  firent 
faire  un  grand  pas  en  avant.  Mais,  même  à  l'heure  qu'il  est,  l'évolution 
n'est  pas  encore  terminée  :  la  Confédération,  en  effet,  ne  garantit  la 
usosjiance  des  droits  politiques  dans  le  canton  de  leur  domicile  qu'aux 
I seuls  Suisses  établis,  à  l'exclusion  des  citoyens  en  séjour;  ce  n'est  pas 
I immédiatement,  mais  seulement  «  après  un  établissement  de  trois  mois» 
que  le  droit  de  vote  au  cantonal  doit  être  conféré  au  Suisse  établi. 
D'autre  part,  il  est  un  principe  découlant  du  système  fédératif  et  qui, 
lui  aussi,  avait  déjà  été  consacré  par  l'Acte  de  médiation,  c'est  que  nul 
ne  peut  exercer  des  droits  politiques  dans  plus  d'un  canton  et  que,  par 
conséquent,  quiconque  est  admis  à  voter  dans  le  canton  où  il  est  établi 
perd,  de  ce  chef,  le  droit  de  voter  dans  son  canton  d'origine. 
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Les  rapports  avec  l'étranger  n'ont  jamais  donné  lieu  à  une  évolu- 
tion semblable. 

Une  communauté  d'intérêts,  telle  qu'elle  est  créée  par  le  lien  fédé- 
ratif  qui  unit  les  cantons,  ne  saurait  exister  entre  la  Suisse  et  l'étran- 
ger. L'idée  de  fortifier  l'esprit  de  solidarité,  le  sentiment  de  la  patrie 
commune,  en  conférant  les  droits  politiques  aux  citoyens  établis,  est 
essentiellement  nationale;  elle  ne  joue  aucun  rôle  dans  les  relations 
avec  l'étranger.  En  accordant  au  Suisse  établi,  originaire  d'un  autre 
canton,  la  jouissance  des  droits  politiques  en  matière  cantonale  et 
communale,  on  accélère  son  assimilation  politique  et  sociale,  on  contri- 
bue à  ce  que,  de  citoyen  étranger  au  canton,  il  devienne  sans  trop 
tarder  citoyen  de  ce  canton,  en  abandonnant  même,  si  possible,  son 
ancien  indigénat  cantonal.  Par  contre,  la  Conf.  n'aurait  aucun  intérêt 
à  favoriser  de  semblables  tendances  par  rapport  aux  Suisses  demeurant 
à  l'étranger.  Aussi  n'y  a-t-il  jamais  eu  et  n'existe-t-il  aucun  motif  qui 
puisse  engager  la  Conf.  à  interdire  aux  Suisses  vivant  à  l'étranger 
d'exercer  au  pays  leur  droit  de  vote  cantonal.  De  fait,  pareille  interdiction 
n'existe  pas  en  elle-même  ;  elle  ne  saurait  non  plus  être  déduite  de 
l'art.  43  de  la  Const.  F.  au  moyen  d'une  prétendue  application,  par  ana- 
logie, des  dispositions  de  cet  article. 

Les  principes  énoncés  aux  art.  4  et  60  de  la  Const.  F.  ne  se  prê- 
tent pas  davantage  à  la  tentative  de  justifier  une  privation  du  droit 
de  vote  dont  seraient  frappés,  de  par  le  droit  fédéral,  les  Suisses 
vivant  à  l'étranger. 

C'est  émettre  une  proposition  plus  que  hardie  que  de  vouloir  cher- 
cher dans  Je  principe  général  de  l'égalité  devant  la  loi  et,  en  particulier, 
de  l'égalité  de  traitement  due  aux  Suisses  d'autres  cantons,  en  regard 
des  ressortissants  du  canton,  la  base  de  la  prescription  que,  dans  l'in- 
térieur de  la  Suisse,  le  confédéré  et  le  ressortissant  du  canton  sont 
tous  deux  tenus  d'exercer  leur  droit  de  vote  au  lieu  de  leur  domicile 
et  nulle  part  ailleurs.  S'il  en  était  ainsi,  les  trois  mois  d'attente  imposé! 
par  l'art.  44  de  la  Const.  F.  seraient  tombés  depuis  longtemps,  et  non* 
seulement  le  simple  séjournant  étranger  au  canton  devrait  être  a->i- 
milé,  en  matière  de  vote,  au  séjournant  ressortissant  du  canton.  iuai> 
tous  deux  devraient  être  autorisés  à  voter  au  même  titre  que  le  res- 
sortissant de  la  commune,  d'emblée  et  sans  délai  d'attente,  au  lieu  de 
leur  domicile. 

Pour  être  à  l'étranger,  le  Tessinois  n'en  demeure  pas  moins  Tessî- 
nois;  il  possède  donc,  au  même  degré  que  le  Tessinois  resté  au  pays, 
la  qualité  de  citoyen  du  canton,  qualité  qui  est  la  condition  primordiale 
et  principale  de  la  jouissance  du  droit  de  vote:  si  donc  le  législateur 
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cantonal  traite  ces  deux  catégories  de  citoyens  sur  un  pied  d'égalité  et 
non  d'inégalité;  si,  en  d'autres  termes,  le  fait  d'habiter  l'étranger  ne 
prive  pas  le  Tessinois  de  la  faculté  de  voter,  il  n'y  a  rien  à  y  redire 
au  point  de  vue  de  l'égalité  garantie  par  la  Const.  P.  Quant  au  confé- 
déré qui  exerce  au  Tessin  son  droit  de  vote,  tout  ce  qu'il  peut  exiger 
en  vertu  du  droit  fédéral,  c'est  d'être  traité  sur  le  même  pied  que  les 
citoyens  du  canton,  mais  non  mieux  qu'eux;  ce  serait  aller  au-delà  de 
ce  qui  lui  est  dû  au  nom  de  Pégalité  que  de  vouloir,  par  égard  pour 
lui,  exclure  de  l'exercice  du  droit  de  vote  les  Tessinois  vivant  à 
l'étranger. 

Il  est  vrai  que  le  Suisse  qui  n'a  pas  de  domicile  en  Suisse  est  privé 
du  droit  de  vote  en  matière  fédérale.  Mais  ce  principe,  constamment 
appliqué,  ne  découle  pas  de  la  Const,  P.  ;  il  ne  repose  que  sur  des  dis- 
positions légales  (voir  Const.  F.  1848,  art.  42,  al.  1er  et  art.  63;  Const.  F. 
1874,  art.  43,  al.  2  et  art,  73;  LP.  du  21  décembre  1850,  sur  l'élection 
des  membres  du  CN.,  art.  4,  LF.  du  19  juillet  1872,  sur  les  élections 
et  les  votations  fédérales,  art.  3).  Ce  qui  fait  loi  en  matière  de  droit 
de  vote  au  fédéral  n'a  pas  pour  autant  force  de  droit  au  cantonal.  Le 
droit  public  fédéral  ne  prescrit  nulle  part  que  les  conditions  de  l'exer- 
cice du  droit  de  vote  au  cantonal  doivent  être  les  mêmes  qu'au  fédéral; 
il  n'y  a,  du  reste,  aucun  intérêt,  ni  juridique  ni  politique,  à  faire  con- 
corder ces  conditions  d'une  manière  absolue. 

h.  Le  droit  de  vote  en  matière  fédérale  s'exerce,  en  Suisse,  au  domi- 
cile ;  pour  l'exercer,  il  faut  être  citoyen  suisse,  peu  importe  que  l'on  soit 
ou  non  ressortissant  du  canton.  En  exigeant  que  le  vote  s'exerce  au  seul 
«  domicile  politique  »,  on  n'a  obéi  qu'à  des  considérations  d'ordre  et 
d'opportunité,  et  non  pas  à  des  raisons  impérieuses  de  nature  politique 
ou  juridique. 

Chose  fort  intéressante  à  constater,  la  notion  du  «  domicile  politi- 
que »,  tel  que  le  définit  le  droit  fédéral,  a  peu  à  peu  pénétré  dans  le 
droit  cantonal  et  s'y  est  substituée  aux  distinctions  que  celui-ci  établis- 
sait précédemment  entre  les  ressortissants  de  la  commune,  ceux  du  can- 
ton, les  confédérés  établis  et  les  confédérés  en  séjour.  Les  cantons  ont 
renoncé,  de  plus  en  plus,  à  la  distinction  traditionnelle  entre  Suisses 
établis  et  Suisses  en  séjour,  pour  copier  le  droit  fédéral  en  rattachant, 
à  l'instar  de  celui-ci,  l'exercice  du  droit  de  vote  au  lieu  du  domicile. 
Mais  cette  évolution  n'était  nullement  commandée  par  le  droit  fédéral  ; 
si  les  cantons  se  sont  complus  à  emprunter  à  ce  dernier  la  notion  du 
«  domicile  politique  »,  il  dépendait  d'eux  de  s'en  tenir  exactement  au 
modèle  ou  de  s'en  écarter.  Le  canton  qui  rattache  au  domicile  l'exer- 
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cice  du  droit  de  vote  en  matière  cantonale  et  communale  pourra  donc 
formuler  à  son  gré  cette  notion  de  domicile,  pourvu  qu'il  respecte 
l'art.  43  de  la  Const.  F. 

La  conclusion  que  nous  tirons  de  tout  ceci,  c'est  que  l'on  ne  peut 
se  prévaloir  du  droit  fédéral  pour  interdire  aux  cantons  de  décider  :  ou 
bien  que  le  fait  d'émigrer  à  l'étranger  ne  supprime  pas,  en  droit  can- 
tonal, le  droit  politique  dans  le  canton,  ou  que  tout  citoyen  du  canton 
vivant  à  l'étranger  possède  dans  une  localité  déterminée  du  canton  un 
domicile  politique,  où  il  peut  exercer  son  droit  de  vote,  en  matière 
cantonale  et  communale. 

c.  Il  n'est  guère  admissible  qu'à  défaut  de  dispositions  expressi  - 
on puisse  invoquer  des  considérations  d'ordre  général  pour  en  conclure 
que  les  Suisses  vivant  à  l'étranger  n'ont  pas  le  droit  de  voter.  Ces 
considérations  peuvent  paraître  plausibles  en  vue  d'une  loi  à  édicter,  de 
lege  ferenda  ;  pour  l'heure  présente,  de  lege  lata,  elles  sont  sans  por- 
tée. Si  le  législateur  cantonal  a  cru  devoir  accorder  aux  concitoyens  à 
l'étranger  la  faculté  de  voter  au  pays,  c'est  parce  qu'à  son  avis  ces 
citoyens  vouent,  en  général,  aux  affaires  publiques  du  canton  autant 
de  sollicitude  que  les  citoyens  au  pays  ;  c'est,  se  dit  le  législateur, 
parce  que  le  fait,  imputable  à  des  causes  diverses,  d'être  loin  de  la 
patrie  ne  doit  pas  porter  préjudice  aux  droits  politiques  du  citoyen  qui, 
profitant  des  facilités  de  transport  dont  nous  bénéficions  aujourd'hui, 
revient  au  pays  à  l'époque  d'une  élection  ou  d'une  votation.  Des  consi- 
dérations de  ce  genre  revêtent  une  importance  toute  spéciale  dans  un 
canton  où,  comme  c'est  le  cas  du  Tessin,  les  conditions  économiques 
obligent  une  grande  partie  de  la  population  masculine  à  s'expatrier 
pour  des  périodes  plus  ou  moins  longues.  Si  l'on  veut  que  l'absenoi 
n'affaiblisse  pas  l'attachement  que  l'émigré  voue  à  son  pays  et  l'intérêt 
qu'il  porte  aux  choses  tessinoises,  il  faut  saisir  toutes  les  occasions  de 
le  faire  participer  effectivement  à  la  vie  politique  de  son  canton  :  c'efirt 
ainsi  qu'on  le  convaincra  que,  quoique  vivant  à  l'étranger,  il  n'en  reste 
pas  moins  un  enfant  du  pays  et  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  reviendra, 
ne  fût-ce  que  passagèrement,  il  sera  reçu  dans  la  grande  famille  tes* 
sinoise  à  égalité  de  droits  avec  ses  concitoyens.  Les  conditions  spécia- 
les qui  régissent  le  Tessin  ne  se  retrouvent  au  même  degré  nulle  part 
en  Suisse;  aussi  ne  saurait-on  adapter  à  ce  régime  particulier  les  rè- 
gles qu'en  vue  de  conditions  différentes  les  autres  cantons  se  sont 
données  en  matière  de  droit  de  vote,  et  c'est  bien  le  cas  de  dire  quf 
ce  qui  convient  à  l'un  ne  convient  pas  à  l'autre. 
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On  pourrait  alléguer,  au  surplus,  que  le  Tessinois  à  l'étranger  est 
actuellement  astreint  à  payer  les  impôts  dans  le  canton  au  même  titre 
et  dans  la  même  mesure  que  les  citoyens  restés  au  pays  ;  mais  cet 
argument  nous  paraît  sans  portée  ;  en  droit  public  suisse,  l'imposition 
et  le  droit  de  vote  ne  sont  point  corollaires  ;  preuve  en  soit  le  fait  que 
l'étranger  établi  en  Suisse,  bien  que  contribuable,  n'est  pas  électeur. 
Subordonner  le  droit  de  vote  à  l'obligation  de  payer  l'impôt  ou  à  la 
possibilité  de  s'acquitter  de  cette  obligation,  c'est  méconnaître  la  no- 
tion même  des  droits  politiques  du  citoyen. 

d.  Nous  ne  saurions  pas  davantage  tenir  pour  concluant  l'argu- 
ment consistant  à  dire  qu'en  octroyant  le  droit  de  vote  au  concitoyen 
demeurant  à  l'étranger  on  lui  confère  un  droit  auquel  ne  correspon- 
drait aucun  devoir.  Le  droit  de  voter  implique  à  la  vérité  le  devoir  de 
voter  ;  mais,  même  à  l'égard  du  citoyen  demeuré  au  pays,  ce  principe 
n'a  pas  encore  pénétré  dans  la  conscience  publique  au  point  de  faire 
du" devoir  moral  une  obligation  dont  l'accomplissement  puisse  être  im- 
posé par  la  loi  ').  Même  dans  les  cantons  où  existe  le  vote  obligatoire, 
il  a  fallu  prévoir  des  cas  d'excuse  ;  c'est  ainsi  que,  même  pour  le  ci- 
toyen résidant  dans  le  canton,  l'absence  est  une  excuse  suffisante.  Il 
va  de  soi  que  ceux  qui  habitent  l'étranger  rencontrent  encore  plus  de 
difficultés  pour  rentrer  au  pays  et  y  remplir  leur  devoir  de  citoyen,  et 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  leur  interdire  complètement  l'exercice  de 
leurs  droits. 

La  thèse  opposée,  d'après  laquelle  le  décret  constitutionnel  du 
16  juin  1893  était  incompatible  avec  le  droit  public  fédéral,  avait 
été  soutenue  entr'autres  par  le  Département  fédéral  de  Justice,  dans 
un  rapport  présenté  au  CF.,  les  1er  juin  1894  et  7  mars  1895,  rapport 
où  ses  motifs  sont  exposés  comme  suit: 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  l'historique  du  développement  du  droit  pu- 
blic tessinois,  en  matière  de  droit  de  vote  des  citoyens  et  de  leur  re- 
présentation au  Grand  Conseil,  nous  démontre  que,  sous  ce  double 
rapport,  l'évolution  s'est  faite  sous  l'influence  constante  de  deux  ten- 
dances opposées  l'une  à  l'autre.  C'est  le  conflit  entre  le  principe  de 
l'origine,  d'une  part,  et  le  principe  territorial,  d'autre  part,  ou  di- 
rons-nous, pour  mieux  rendre  notre  pensée,  —  c'est  la  lutte  de  la  fa- 
mille vivant  fermée  pour  elle-même  contre  l'intrusion  d'éléments  étran- 
gers dans  la  maison  patriarcale.  Cet  antagonisme  devait  tout  d'abord 


')  Cf.  supra  p.  215;  H.  Triepel,  Wahlrecht  und  Wahlpflicht  (droit  de  vote 
•et  vote  obligatoire),  Dresde  1900,  p.  15-20,  52-57. 
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se  traduire  dans  les  relations  entre  les  communes  du  canton,  car  la 
commune  est  le  corps  politique  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  famille.... 
Chose  remarquable  à  constater,  c'est  la  vie  en  commun  qui  seule  con- 
férait des  droits  aux  membres  de  la  collectivité,  puisqu'en  vertu  des 
Constitutions  de  1814  et  de  1x3'»  il  fallait  un  domicile  d'une  année 
pour  acquérir  le  droit  de  vote,  même  dans  la  commune  d'origine.  De 
plus,  les  membres  de  la  famille  communale  partis  pour  l'étranger  n;é- 
1  aient  admis  de  nouveau  à  exercer  leurs  droits  politiques  qu'à  leur 
retour  au  pays  (et  non  pas  seulement,  croyons-nous,  lorsqu'ils  se  trou- 
vaient fortuitement  dans  la  commune  d'origine),  et  cela  encore  à  condi- 
tion d'avoir  payé  sans  interruption  toutes  les  contributions  cantonales 
et  communales. 

Nous  professons  un  grand  respect  pour  les  institutions  du  droit 
national.  Mais  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'arrêter  l'éclosion  des 
idées  et  des  conceptions  nouvelles  que  nous  vaut  la  marche  des  années 
et  qui  sont  inconciliables  avec  les  institutions  juridiques  et  politiques 
d'antan. 

En  élargissant  le  cercle  des  membres  participant  à  la  vie  publique 
de  la  communauté,  en  étendant  la  notion  du  peuple  formant  une  seule 
famille,  le  développement  politique  des  Etats  n'a  pas  laissé  de  détruire 
plus  d'une  institution  belle  et  respectable. 

Mais,  en  revanche,  il  nous  a  apporté  cet  indiscutable  progrès  con- 
sistant à  solidariser  les  intérêts  de  tous  les  citoyens,  de  sorte  que  la 
collectivité  veille  aujourd'hui,  plus  qu'elle  ne  le  faisait  autrefois,  à  la 
sauvegarde  des  droits  et  au  bien-être  de  chacun  de  ses  membres. 

Dans  notre  Suisse,  la  transformation  de  la  Confédération  d  Ktats 
en  Etat  fédératif  est  due  à  ce  mouvement  politique  et  la  préoccupa- 
tion qu'ont  les  nations  civilisées  de  veiller  à  l'amélioration  politique 
et  sociale  de  tous,  même  des  humbles  et  des  déshérités,  n'est  pas  au- 
tre chose  que  la  manifestation  du  développement  que  poursuit  cons- 
tamment l'idée  de  la  solidarité  humaine. 

Les  partis  tessinois  ont  tort  de  s'accuser  réciproquement  d'avoir, 
en  matière  politique,  affaibli  ou  détruit  le  vieux  droit  de  la  ^famille 
tessinoise;  ils  ont  doublement  tort  quand  ils  se  laissent  aller  à  repro- 
cher à  la  Confédération  ou  aux  autorités  fédérales  de  leur  avoir,  sous 
l'influence  de  tendances  étrangères  aux  principes  impératifs  \  du  droit 
public,  enlevé  leur  vieux  droit  pour  le  remplacer  par  des  institutions 
étrangères  et  nouvelles. 

C'est  la  Constitution  de  la  Suisse  en  Etat  fédératif  qui  a  con- 
traint le  Tessin  à  donner  des  droits  politiques  aux  Suisses  d'autres 
cantons  domiciliés  sur  son  territoire.   Le  principe,  consacré  par  notre 
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droit  public,  de  l'égalité  de  tous  les  Suisses  devant  la  loi  (art.  4  de  la 
Const.  F.),  la  règle  découlant  de  l'essence  même  de  l'Etat  fédératif  et 
qui  oblige  tous  les  cantons  à  traiter  les  citoyens  des  autres  Etats 
confédérés  comme  leurs  propres  ressortissants  en  matière  de  législation 
et  pour  tout  ce  qui  concerne  les  voies  juridiques  (art.  60  de  la  Const.  F.) 
voilà  les  causes  de  l'émiettement  des  institutions  électorales  qu'avait' 
autrefois  le  Tessin  ;  ce  sont  elles  qui  ont  mis  le  canton  dans  la  néces- 
sité de  donner  aux  autres  citoyens  suisses  le  droit  de  vote  en  matière 
cantonale  et  communale,  après  un  établissement  de  trois  mois,  et  d'ap- 
pliquer ce  droit  nouveau  aux  Tessinois  eux-mêmes,  ce  qui  devait  avoir 
pour  conséquence  inévitable  la  suppression  du  système  en  vertu  duquel 
un  citoyen  du  canton  pouvait  avoir  un  domicile  légal  et  un  domicile 
politique  d'élection  ;  elles  ont  de  plus  amené  l'AF.  à  décider  d'abord 
que  le  pouvoir  législatif  doit  appartenir  aux  représentants  du  peuple, 
non  aux  représentants  d'arrondissements  délimités,  sans  qu'il  ait  été 
tenu  compte  du  chiffre  de  la  population,  et  ensuite  que,  pour  détermi- 
ner la  base  de  la  représentation,  on  doit  porter  en  ligne  de  compte 
les  Suisses  d'autres  cantons  ayant  le  droit  de  vote  dans  le  canton  1). 

Se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,. 
l'AF.  n'a  accordé  la  garantie  fédérale  au  décret  constitutionnel  du  8 
janvier  1^80  que  sous  la  réserve  expresse  qu'en  vertu  de  l'art.  4  de 
la  Const.  F.  les  ressortissants  tessinois  seraient  comptés  au  lieu  de 
leur  domicile  et  que  c'est  là  aussi  qu'ils  exerceraient  leur  droit  de 
vote.  2) 

Le  projet  du  CF.  ne  contenait  pas  la  seconde  partie  de  cette  ré- 
serve ;  il  se  bornait  à  dire  que  les  ressortissants  tessinois  devaient  être 
comptés  au  lieu  de  leur  domicile,  mais,  outre  l'art.  4,  il  visait  encore 
l'article  43  de  la  Const.  F.  Sur  les  observations  de  la  commission  du 
CN.  (Alfred  Escher),  le  CN.,  puis  le  CE.  adoptèrent,   à  de  fortes  ma- 
jorités, dont  faisaient  partie  les  membres  de  la  droite  conservatrice  et 
les  députés  conservateurs  tessinois  des  deux  Chambres,  la  rédaction 
portant  la  double  réserve  qui  vient  d'être  rappelée,  mais,  par  là-même, 
les  Chambres  repoussaient  aussi  toute  restriction  de  l'autonomie  canto- 
i  nale  que  la  Const.  F.  ne  statue  pas  positivement.  En  particulier,  elles 
J  n'ont  pas  touché  la  question  de  savoir  à  quelles  conditions  un  Tessi- 
I  nois  doit  être  considéré  comme  ayant  son  domicile  principal  et  per- 
!  manent  à  l'étranger.  C'est  pour  préciser  ce  point  de  vue  que  les  Cham- 
t  bres  ont  repoussé  une  proposition  tendant  à  faire  rentrer  les  Suisses 


')  Cf.  supra  n°*  81,  82,  et  Première  édition  I  n08  86-89. 
»)  Cf.  supra  n°  82. 
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en  séjour  dans  le  chiffre  de  la  population  ayant  le  droit  d'être  repré- 
sentée, qu'elles  ont  supprimé  la  citation  de  l'art.  43  de  La  Const.  F., 
mais,  en  revanche,  elles  ont  décidé  que  les  Tessinois,  même  les  émi- 
grants  périodiques,  seraient  comptés  au  domicile  et  —  ce  qui,  à  la  vé- 
rité, n'avait  pas  de  connexité  nécessaire  avec  la  question  de  la  base 
de  la  représentation  —  elles  ont  ajouté  que  le  ressortissant  Tes- 
sinois devait  également  exercer  le  droit  de  vote  au  lieu  de  son  domicile 

En  ne  mentionnant  pas  l'art.  43  de  la  Const.  F.,  l'AF.,  en  1S80,  a 
entendu  faire  ressortir  le  fait  que  les  trois  derniers  alinéas  de  l'art.  43, 
qui  traitent  des  droits  des  Suisses  établis  en  matière  cantonale  et  com- 
munale, ont  pour  but  de  garantir  des  droits  aux  Suisses  d'autres  can- 
tons au  lieu  de  leur  domicile,  que  ces  alinéas  ont  donc  bien,  comme  on 
l'a  répété  récemment  dans  le  canton  du  Tessin,  un  caractère  intercan- 
tonal ;  mais  elle  a,  en  même  temps,  posé  en  des  termes  qui  ne  laissent 
place  à  aucun  doute  le  principe  que  depuis  1874  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  Suisses  d'autres  cantons  qui  peuvent  exercer  leurs  droits 
politiques  au  lieu  de  leur  domicile,  mais  que,  de  par  la  législation  fé- 
dérale, les  ressortissants  du  canton  eux-mêmes  les  exercent  là  et 
là  seulement,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'affaires  intéressant  exclusive- 
ment les  bourgeoisies. 

En  d'autres  termes,  le  principe  proclamé  déjà  par  la  Const.  F.  de 
1848  et  par  la  loi  de  1872  sur  les  élections  et  votations  fédérales,  et 
qui  veut  que  le  citoyen  suisse  exerce  son  droit  de  vote  là  où  il  est 
domicilié;  qu'il  soit  originaire  de  cet  endroit  ou  qu'il  y  soit  établi  ou 
en  séjour,  ce  principe  a  été,  en  1874,  étendu  aux  affaires  cantonales  et 
communales  par  l'art.  43  de  la  Const.  F.,  combiné  avec  les  art.  4  et 
60  de  la  même*  Constitution  1). 

Aussi  sommes-nous  fondés  à  dire  que  les  art.  4,  43  et  60  de  la 
Const.  F.  ont  créé  dans  chaque  commune  suisse  une  nouvelle  commu- 
nauté de  droit  public  qui  a  les  mêmes  intérêts,  à  laquelle  participant, 
à  égalité  de  droits  et  de  charges,  les  citoyens  établis  du  canton  ou 
d'autres  cantons,  la  législation  cantonale  pouvant,  du  reste,  étendre  ol 
droit  aux  ressortissants  du  canton  qui  ne  sont  qu'en  séjour.  L'art.  47 
de  la  Const.  F.  a  prévu  qu'une  loi  fédérale  déterminerait  les  condition! 
moyennant  lesquelles  les  Suisses  (d'autres  cantons)  en  séjour  pourraient 
être  admis  à  exercer  des  droits  politiques;  mais  jusqu'ici  cette  loi  n'a 
pas  été  élaborée,  et  il  reste  loisible  aux  cantons  de  refuser  aux  Sui»e> 
en  séjour  le  droit  de  participer  aux  affaires  cantonales  et  communales. 


«)  Cf.  Blumer- Mord,  loe,  cit.  I3,  p.  395  et  suiv. 
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Loin  de  nous  la  pensée  de  vouloir  déprécier  l'intérêt  que,  par 
amour  pour  leur  patrie,  les  Tessinois  domiciliés  à  l'étranger  depuis  des 
années  portent  aux  affaires  de  leur  canton,  et  l'ardent  désir  qu'ils  ont  de 
revenir  au  pays.  Il  nous  sera  permis  toutefois,  sans  offenser  le  Tessin, 
de  rappeler  que  cet  amour  de  la  patrie  et  le  beau  rêve  d'y  revenir 
passer  ses  vieux  jours  se  trouvent  aussi  dans  d'autres  cantons,  que  ce 
sentiment  existe  même  partout  en  Suisse.  Mais,  aujourd'hui  comme  en 
1879  et  en  1880,  l'autorité  fédérale  ne  peut  se  laisser  guider  que  par 
des  considérations  d'ordre  juridique. 

Dans  un  Etat  libre  régi  par  une  Constitution,  il  n'y  a  pas  de 
droits  sans  devoirs.  Si  la  Const.  F.  a  fait  les  Suisses  égaux  devant  la 
loi,  si  elle  a  supprimé  les  privilèges  de  lieu,  de  naissance,  etc.,  et  si 
elle  dispose  que  le  citoyen  suisse  a  le  droit,  sous  certaines  conditions, 
de  prendre  activement  part  à  la  vie  publique  du  canton,  du  district  ou 
du  cercle  et  de  la  commune  de  son  domicile,  elle  l'oblige  aussi  à  parti- 
ciper aux  charges  que  la  collectivité  (canton,  district,  cercle  ou  com- 
mune) impose  à  tous  ceux  qui  demeurent  sur  son  territoire  et  qui  sont 
destinées  à  donner  satisfaction  aux  besoins  publics.  Qui  n'entend  pas 
avoir  sa  part  des  devoirs  et  des  charges  n'a  pas  à  coopérer  aux  déci- 
sions de  la  communauté. 

Il  n'est  pas  admissible  qu'un  citoyen  qui  ne  demeure  pas  dans  sa 
commune  d'origine  y  exerce  cependant  son  droit  de  vote  et  y  soit 
tenu  à  payer  sur  la  fortune  qu'il  n'y  possède  pas  des  impôts  servant 
à  couvrir  les  dépenses  de  cette  commune  qu'il  n'habite  pas,  tout  en 
étant  imposé  dans  la  commune  de  son  domicile  ').  On  ne  saurait  non 
plus  accorder  au  citoyen  un  droit  d'option  dans  une  question  qui  est 
régie  par  un  principe  de  droit  public.  Dès  lors,  s'impose  la  conclusion 
que  voici  :  En  droit,  ce  citoyen  doit  remplir  ses  devoirs  publics  au  lieu 
de  son  domicile.  Admettre  une  règle  contraire  serait  créer  une  inégalité 
de  droits  intolérable  au  préjudice  de  ceux  des  citoyens  qui  sont  domi- 
ciliés au  même  endroit  que  lui  et  avec  lesquels  il  bénéficie  de  toutes 
les  institutions  et  de  tous  les  avantages  se  rattachant  au  lieu  de  son 
domicile. 

La  même  inégalité  se  retrouverait  —  plus  atténuée  toutefois, 
dans  ses  effets,  qu'elle  ne  l'est  dans  la  vie  communale  —  dans  la  vie 
politique  des  autres  subdivisions  d'un  canton,  des  cercles,  des  districts- 

*)  Rappelons  cependant  qu'actuellement  le  droit  public  fédéral  ne  pro- 
tège pas  le  Suisse  habitant  l'étranger  contre  les  prétentions  d'un  législateur 
l'obligeant  à  payer  l'impôt  cantonal  dans  son  canton  d'origine;  voir  encore 
plus  haut,  p.  359. 
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Supposons  la  possibilité  du  cas  inverse:  un  citoyen  est  soumis  aux 
charges  publiques  au  lieu  de  son  domicile,  mais  il  va  exercer  ses  droits 
politiques  dans  sa  commune  d'origine;  en  ce  cas,  les  citoyens  établis 
dans  cette  commune  se  trouveraient  vis-à-vis  de  lui  dans  une  situation 
non  moins  intolérable,  ils  verraient  délibérer  et  voter  avec  eux  un  ci- 
toyen à  qui,  en  toute  justice,  on  ne  saurait  reconnaître  le  droit  de  s'oc- 
cuper d'affaires  aux  charges  desquelles  il  ne  participe  pas. 

Or,  les  citoyens  suisses  d'autres  cantons,  établis  dans  le  canton  du 
Tessin,  se  trouveraient  précisément  dans  une  situation  identique  à  celle- 
là,  inadmissible  comme  elle,  si  le  Tessinois  établi  hors  de  sa  commune 
d'origine  n'exerçait  pas  comme  eux  ses  droits  à  son  domicile  et  n'y 
supportait  pas  les  charges  inhérentes  à  la  vie  publique. 

Nous  rencontrons  toutefois  une  exception,  celle  visée  à  l'art.  43  de 
la  Const.  F.  ;  mais,  à  vrai  dire,  elle  confirme  la  règle.  Le  Suisse  établi 
reste,  de  par  le  droit  fédéral,  étranger  aux  intérêts  des  bourgeoisies 
(patriziato)  et  des  corporations.  Les  cantons  sont  libres  d'édicter  en  ce 
domaine  telle  règle  qui  leur  convient  en  matière,  soit  droit  de  vote,  soit 
de  participation  aux  biens  de  la  commune  bougeoise,  sous  i  éserve 
naturellement  du  maintien  de  l'égalité  devant  la  loi  des  citoyens  mem- 
bres des  bourgeoisies  et  des  corporations. 

Voilà  l'innovation  profonde  que  l'art.  43  de  la  Const.  F.  a  intro- 
duite dans  le  droit  public  cantonal,  spécialement  en  matière  communale; 
il  a  étendu  les  droits  des  citoyens  suisses,  se  rapprochant  ainsi  de  la  no- 
tion d'un  droit  de  cité  unique  pour  toute  la  Suisse,  qui  créera  pour  tous 
les  Suisses  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs,  de  ce  droit  dont  la 
réalisation  ne  saurait  se  faire  attendre  longtemps  encore  et  que  plusieurs 
cantons  ont  déjà  spontanément  adopté  sans  qu'aucun  texte  de  loi  féd&j 
raie  les  y  ait  obligés. 

Ce- qui  fait  règle  à  l'égard  des  citoyens  dans  un  canton,  s' agissant 
d'une  partie  du  canton  vis-à-vis  d'un  autre,  fait  règle  aussi  à  l'égard 
des  citoyens  demeurant  dans  un  autre  canton,  vis-à-vis  du  canton  d'ori- 
gine dans  son  ensemble,  et  à  la  même  valeur  aussi,  sinon  même  une  force 
plus  grande,  puisqu'ils  n'ont  aucun  domicile  dans  le  pays,  pour  ce  qui 
concerne  les  citoyens  demeurant  à  l'étranger. 

On  a  pu  dire  que  les  Tessinois  à  l'étranger  revendiquaient  à  plus 
juste  titre  que  les  Suisses  d'autres  cantons  le  droit  d'être  considéré! 
comme  étant  restés  citoyens  actifs  de  leur  canton  et  d'être  admis  en 
tout  temps  à  participer  à  tous  les  actes  politiques  dans  la  patrie,  puis- 
que même  à  l'étranger  ils  sont  toujours  soumis  au  paiement  d'impôts 
envers  leur  pays,  et  que  l'exercice  du  droit  de  vote  dépend,  de  par  la 
loi,  du  paiement  des  contributions  cantonales  et  communales. 
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Mais  il  est  permis  de  répondre  tout  d'abord  qu'on  ne  saurait  faire 
découler  le  droit  de  vote  du  seul  paiement  des  impôts.  La  Confédération 
fait  bien  payer  la  taxe  militaire  aux  citoyens  à  l'étranger;  elle  n'en 
exige  pas  moins  de  tous  les  Suisses  qui  veulent  voter  en  matière  fédé- 
rale un  domicile  réel  dans  un  canton. 

Quant  aux  impôts  réclamés  par  leur  canton  d'origine  aux  Tessinois 
vivant  à  l'étranger,  il  est  exact,  à  la  forme,  que  tous  les  Tessinois  sont 
soumis  à  l'impôt  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  et  à  l'impôt  communal 
sur  les  foyers  (focatico).  L'art.  3  de  la  loi  tessinoise  du  7  décembre 
186ö,  concernant  l'impôt  sur  le  revenu  et  la  fortune,  dit  que:  «Tous 
les  Tessinois  doivent  l'impôt  sur  la  fortune  qu'ils  possèdent  dans  le  can- 
ton, ainsi  que  sur  leurs  revenus  et  capitaux  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
trouvent,  et  l'art.  12  de  la  loi  sur  l'impôt  communal,  du  7  décembre 
1861,  soumet  chaque  Tessinois  à  l'impôt  sur  les  foyers  en  sa  qualité  de 
ressortissant  à  la  commune.  Mais  les  Tessinois  qui  sont  établis  à  l'étran- 
ger paient-ils  réellement  ces  diverses  contributions?  Nous  croyons  pou- 
voir répondre  négativement  à  cette  question  N'est-il  pas  matérielle- 
ment impossible  d'évaluer,  taxer  et  imposer,  comme  on  le  fait  pour  les 
contribuables  demeurant  au  pays,  la  fortune  que  l'on  possède  dans  un  pays 
lointain,  les  revenus  que  l'on  y  tire  d'un  capital  ou  de  l'exercice  d'une 
profession?  On  a  cherché  à  appliquer  l'art.  3  de  la  loi  concernant  l'im- 
pôt sur  le  capital  et  le  revenu  à  certains  Tessinois  à  l'étranger,  aux 
Tessinois  demeurant  à  Milan,  par  exemple;  mais  quel  a  été  l'acceuil 
fait  à  cette  tentative?  Le  CF.  et  l'AF.  n'ont-ils  pas  reçu,  dès  1880,  re- 
cours sur  recours,  plainte  sur  plainte,  signalant  la  double  imposition  à 
laquelle  on  voulait  soumettre  ces  émigrés,  attendu  que  leur  canton  d'ori- 
gine et  l'Etat  italien,  où  ils  avaient  leur  domicile,  leur  réclamaient  tous 
deux  l'impôt  sur  le  capital  et  sur  les  revenus?  

Si  l'on  persistait  à  parler  d'une  grave  injustice,  d'un  ostracisme  dont 
la  Confédération  voudrait  frapper  les  Tessinois  à  l'étranger,  il  serait 
bien  permis  alors  de  demander  à  quel  régime,  en  ce  demaine,  sont  sou- 
mis les  citoyens  des  autres  cantons? 

Rappelons  ici  que  la  Confédération,  légiférant  en  matière  de  votations 
et  élections  qui  intéressent  la  patrie  suisse  toute  entière,  n'a  pas  édicté 
d'autres  règles  que  celles  qu'en  1880  elle  signalait  au  canton  du  Tessin 
comme  devant  régler  les  votations  cantonales.  En  effet,  à  teneur  de  l'art.  74 
de  la  Const.  F.  et  des  art.  2  et  3  de  la  LF.  sur  les  élections  et  votations  fédé- 
rales, de  1872,  ne  sont  électeurs  que  les  citoyens  qui  sont  domiciliés  en  Suisse. 


l)  Cf.  aussi  l'arrêt  du  TF.,  du  1er  avril  1897,  affaire  Lepori,  Arr.  TF.  1897, 
XXITI  n»  66. 
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Quant  au  droit  en  vigueur  dans  les  autres  cantons,  nous  posons 
en  fait  que  les  autorités  fédérales  n'ont  jamais  accordé  la  garantie  fé- 
dérale à  une  disposition  constitutionnelle  ou  autre  en  vertu  de  laquelle 
les  citoyens  du  canton  domiciliés  à  l'étranger  auraient  les  mêmes 
droits  électoraux  que  les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton. 

Le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  ayant  demandé  des 
renseignements  sur  le  droit  en  vigueur  en  ce  domaine  dans  les  autres 
cantons,  tous,  à  l'exception  des  Grisons  et  de  Genève,  ont  catégorique- 
ment répondu  que,  pour  pouvoir  exercer  le  droit  de  vote,  il  fallait  être 
domicilié  dans  le  canton.  Quelques-uns,  les  cantons  à  landsgemeinde,  en 
particulier,  n'ont  pas  pu  déclarer  qu'il  ne  soit  jamais  arrivé  de  voir 
voter  un  citoyen  établi  à  l'étranger,  de  passage  dans  son  canton  au 
moment  d'une  élection  ou  votation  cantonale.  Mais,  ajoutait-on,  ces 
cas-là  sont  exceptionnels  et,  sur  recours,  le  vote  eût  été  certainement 
annulé. 

Dans  le  canton  des  Grisons,  il  est  d'usage  que  les  communes  et  les 
arrondissements  admettent  au  vote  tous  les  citoyens  présents  le  jour 
d'une  votation. 

A  Genève,  aux  termes  des  art.  1er,  30  et  31  de  la  loi  sur  les  élec- 
tions et  votations  cantonales,  un  citoyen  genevois,  demeurant  à  l'étran- 
ger et  porté  au  registre  électoral  comme  «  en  voyage  »,  peut  prendre 
part  à  une  élection  ou  votation  cantonale  —  non  pas  à  une  élection  ou 
votation  communale  —  s'il  se  trouve  présent  le  jour  où  elle  a  lieu  et 
que  son  identité  soit  affirmée  par  deux  citoyens  ayant  droit  de  vote  dans 
le  même  collège  électoral  que  lui.  Il  en  est  de  même  d'un  Genevois  do- 
micilié dans  un  autre  canton,  à  charge  par  lui  de  prouver  qu'il  n'exerce 
aucun  droit  politique  au  lieu  de  son  domicile. 

Dans  les  Grisons  et  à  Genève,  nous  avons  à  faire  à  quelques  cas 
exceptionnels,  isolés,  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  ni  les  autorites 
cantonales  supérieures,  ni  les  autorités  fédérales  n'ont  eu  jusqu'ici  à 
s'occuper  de  contestations  dues  à  cet  état  de  choses. 

Il  en  est  autrement  au  Tessin.  Dans  ce  canton,  la  participation, 
aux  élections  et  votations  cantonales  et  communales,  des  citoyens  éta- 
blis à  l'étranger  a  pris  au  cours  des  ans  le  caractère  d'un  système 
politique. 

Dès  après  1874,  les  autorités  tessinoises  avaient  dû  reconnaître 
que  l'ancien  système  ne  pouvait  plus  subsister. 

Outre  les  motifs  d'ordre  constitutionnel  qui  ont  empêché  les  auto- 
rités fédérales  d'accorder  aux  Tessinois  domiciliés  à  l'étranger  le  droit 
de  voter  dans  leur  canton  d'origine,  il  en  est  d'ordre  pratique,  qui  décou- 
lent de  la  difficulté,  de  l'impossibilité  plutôt  de  mettre  avec  ce  système 
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de  Tordre  dans  les  registres  électoraux  ;  c'est  là  d'ailleurs  ce  qui  fut  la 
cause  du  grand  nombre  de  recours  dont  les  autorités  cantonales  et  fédé- 
rales ont  toujours  été  assaillies  à  la  veille  d'une  élection  ou  votation  tessi- 
noise.  Les  directions  données  par  l'autorité  fédérale  et  ses  représentants 
aux  chefs  des  partis  politiques  du  Tessin,  en  1890  et  1891,  étaient  ins- 
pirées par  des  considérations  du  même  ordre.  On  a  constamment  ré- 
clamé, avec  toujours  plus  d'énergie,  l'abandon  d'un  système  qui  permet 
au  Tessinois  établi  à  l'étranger  ou  dans  un  autre  canton  suisse,  et  qui 
se  trouve  dans  son  canton  la  veille  ou  le  jour  même  d'une  élection,  d'y 
exercer  le  droit  de  vote,  de  ce  système  «  auquel  il  faut  attribuer  la 
majeure  partie  des  désordres  et  des  troubles  qui,  depuis  longtemps,  ont 
marqué  toute  élection  ou  votation  importante  dans  le  Tessin»,  de  ce 
système  avec  lequel,  tant  qu'il  durera,  il  sera  «impossible  de  tenir  en 
ordre  et  avec  exactitude  les  registres  électoraux»,  de  ce  système  qui 
amène  dans  le  pays  les  fameux  trains  électoraux  (treni  elettorali),  qui 
fait  dépendre  le  gouvernement  d'un  jeu  de  hasard,  qui  l'empêche 
d'avoir  dans  le  pays  une  base  stable  et  solide,  institution  qu'aucun  au- 
tre pays  ne  connaît  et  que  certainement  nul  n'envie  au  Tessin.1) 

Il  est  clair  que  ces  inconvénients  ne  sont  devenus  manifestes  qu'au 
moment  où,  grâce  au  perfectionnement  des  moyens  de  transport,  l'on  a 
pu  venir  de  pays  éloignés  pour  prendre  une  part  directe  aux  luttes  poli- 
tiques de  son  pays  ;  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  époque  que  l'on  a  vu 
ces  quantités  d'électeurs  qui,  venant  voter  dans  un  lieu  où  ils  ne  sont 
pas  domiciliés  réellement,  ont  pu,  sans  connaître  suffisamment  ni  les 
hommes,  ni  les  choses,  décider  du  sort  d'une  élection  ou  votation.  Il  est 
permis  de  dire,  en  rappelant  ici  les  dispositions  des  constitutions  de 
1814  et  1830  et  de  la  loi  de  1819,  que  la  législation  la  plus  ancienne 
du  canton  du  Tessin,  celle  qui  avait  pris  l'attinenza  pour  base,  n'avait 
nullement  prévu  qu'à  un  moment  donné  les  Tessinois  établis  à  l'étran- 
ger rentreraient  au  pays  sans  avoir  ni  de  près,  ni  de  loin,  l'intention 
d'y  reprendre  domicile,  et  y  participeraient  en  masse  aux  actes  politi- 
ques du  canton. 

Les  conseils  et  avertissements  des  autorités  fédérales  ne  restèrent 
pas  sans  effet. 

On  a  cherché  à  en  tenir  compte  dans  la  loi  du  5  décembre  1890 
et  dans  la  réforme  constitutionnelle  du  2  juillet  1892  2).  Cette  dernière 
avait  bien  prévu  à  l'art.  33  un  domicile  de  vingt  jours  dans  le  canton, 
au  lieu -du  délai  de  trente  jours  proposé  par  le  CF.  comme  condition  à  impo- 

»)  Cf.  supra  p.  151,  152,  155,  174,  176,  177,  180;  353. 
*)  Cf.  supra  p.  174,  349. 
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ser  au  Tessinois  revenu  de  l'étranger,  pour  qu'il  puisse  exercer  de  nou- 
veau son  droit  de  vote;  mais,  pour  le  surplus,  elle  avait  adopté  tous  les 
principes  du  droit  fédéral  propres  à  créer  un  état  politique  basé  sur 
l'ordre  et  la  justice  :  1.  Les  Tessinois  établis  à  l'étranger  n'exercent  pas 
de  droits  politiques  dans  le  canton  ;  2.  S'ils  veulent  exercer  à  nouveau 
le  droit  de  vote  dans  leur  pays,  ils  sont  tenus  d'y  prendre  domicile  ; 
3.  Ce  domicile  doit  avoir  été  réellement  créé  vingt  jours  au  moins  avant 
la  votation  ou  élection  ;  4.  Le  Tessinois  rentré  au  pays  et  qui  remplit 
les  conditions  prévues  aux  chiffres  2  et  3  exerce  son  droit  de  vote  au 
lieu  de  son  domicile  réel. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  le  CF.  a  recommandé  à  PAP.  d'accor- 
der à  cette  disposition  la  garantie  fédérale,  convaincu,  comme  l'était  le 
Conseil  d'Etat  du  Tessin,  qu'on  l'adoptait  pour  en  finir  avec  une  juris- 
prudence vacillante,  que  même  la  loi  de  compromis,  du  5  décembre  1890, 
n'avait  pu  fixer1).  Il  se  flattait  de  l'espoir  que  l'ordre  et  la  stabilité  dans 
les  affaires  politiques  étaient  assurés  pour  longtemps  au  Tessin.  Le  fait 
que,  depuis  1892  —  à  d'insignifiantes  exceptions  près,  —  aucun  recours  n'avait 
été  adressé  du  Tessin  aux  autorités  fédérales  le  fortifiait  dans  cet  espoir. 

Et  voilà  qu'on  soumet  aux  autorités  fédérales  un  décret  constitu- 
tionnel, du  16  juin  189^,  qui,  à  en  croire  les  déclarations  non  équivoques 
du  Conseil  d'Etat  et  du  rapporteur  de  la  commission  du  Grand  Conseil 
et  à  lire  les  termes  mêmes  dans  lesquels  il  est  conçu,  a  pour  but  de 
restituer  aux  Tessinois  vivant  à  l'étranger  et  y  ayant  leur  domicile  réel 
le  droit  de  vote  dans  le  canton! 

Et,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  voilà  que  les  deux  partis  repren- 
nent leurs  controverses  au  sujet  de  cette  dernière  œuvre  constitution- 
nelle. «Vous  voulez  réintroduire  notre  vieux  droit  tessinois,  que  nous 
avons  toujours  hautement  revendiqué  et  dont  vous  seuls  avez  amené  la 
suppression  avec  l'aide  des  autorités  fédérales;  mais  vous  n'osez  pas 
reconnaître  que  c'est  l'ancien  droit,  vous  naviguez  sous  un  pavillon  d'em- 
prunt!», entend-on  dire  du  côté  conservateur. 

«  Nous  rendons  à  nos  frères  à  l'étranger  la  situation  polit ique  qu'Ai 
avaient  autrefois  et  cela  par  une  législation  cantonale  qui  n'a  rien  de 
contraire  au  droit  fédéral  »,  répondent  ceux  qui  représentent  aujourd'hui 
la  majorité  dans  les  Conseils  du  canton. 

Le  devoir  de  l'autorité  fédérale  est  resté  ce  qu'il  était,  il  y  a  quinze 
ans;  la  question  de  savoir  si  un  décret  constitutionnel  tessinois  est  confl 
patible  ou  non  avec  le  droit  fédéral  est  une  question  de  droit  et  doit 
être  traitée  exclusivement  comme  telle. 


')  Cf.  supra  p.  345,  349,  354,  :i55. 
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Etablissons  d'abord  le  sens  et  la  portée  de  la  nouvelle  disposition 
constitutionnelle. 

Le  premier  alinéa  de  l'article  constitutionnel  reproduit  textuellement 
la  disposition  jusqu'ici  en  vigueur  et  en  vertu  de  laquelle  les  citoyens 
tessinois  et  les  Suisses  d'autres  cantons  exercent  leurs  droits  politiques, 
en  matière  cantonale  et  communale,  dans  la  commune  où  ils  sont  éta- 
blis depuis  trois  mois  au  moins.  C'est  le  maintien  de  l'égalité  entre  les 
Tessinois  habitant  le  canton  et  les  Suisses  d'autres  cantons,  en  ce  qui 
concerne  le  domicile  (l'établissement)  de  trois  mois  pour  l'acquisition  du 
droit  de  vote. 

Le  second  alinéa  traite  du  droit  de  vote  des  Tessinois  à  l'étranger 
et  apporte  des  innovations  diamétralement  contraires  au  droit  constitu- 
tionnel en  vigueur  jusqu'ici. 

Il  saute  aux  yeux  qu'il  n'est  plus  question  du  droit  de  vote  des 
Tessinois  émigrés  qui  reprennent  leur  domicile  dans  le  canton. 

Bien  au  contraire,  la  disposition  nouvelle  s'applique  à  tous  les  Tes- 
sinois à  l'étranger,  indistinctement.  A  vrai  dire,  cette  solution  a  pour 
elle  l'avantage  de  la  simplicité  et  dispense  les  autorités  auxquelles  in- 
combe le  devoir  d'établir  les  registres  électoraux  de  la  tâche,  parfois 
difficile,  de  séparer  nettement  le  Tessinois  définitivement  absent  du 
pays  du  Tessinois  qui  n'en  est  parti  que  pour  un  certain  temps.  Par 
conséquent,  le  décret  législatif  du  15  janvier  1894,  qui  a  déjà  été  mis 
en  vigueur,  a  abrogé  l'art.  3  de  la  loi  du  5  décembre  1892  sur  les  re- 
gistres électoraux,  qui  définissait  les  conditions  auxquelles  un  Tessinois 
doit  être  considéré  comme  établi  à  l'étranger.  Mais  le  Conseil  d'Etat  et 
Ja  commission  du  Grand  Conseil  ne  nous  disent  pas  moins  que  le  nouvel 
article  est  absolument  basé  sur  le  principe  du  domicile. 

N'est-ce  pas  poser  comme  règle  que  désormais  il  n'y  aura  plus  de 
Tessinois  établis  à  l'étranger  et  que  tous  les  citoyens  absents,  dans 
n'importe  quelles  conditions,  sont  domiciliés  dans  le  canton? 

Mais  comment  reconnaître  si  le  Tessinois  à  l'étranger  est  domicilié, 
non  à  l'étranger,  mais  dans  son  pays? 

La  suite  du  texte  nous  donne  réponse  à  cette  question,  en  accor- 
dant le  droit  de  vote  aux  Tessinois  se  trouvant  à  l'étranger  «qui 
appartiennent  à  un  foyer  inscrit  dans  le  registre  des  foyers  d'une  com- 
mune du  canton».  En  d'autres  termes,  la  condition,  remplie  par  un 
Tessinois,  de  figurer  dans  le  registre  des  foyers  d'une  commune  du 
canton  fait  de  lui  un  habitant  du  canton. 

On  voit  que  la  disposition  nouvelle  n'exige  pas,  pour  constituer  le 
domicile  tel  qu'elle  le  conçoit,  l'élément  de  fait,  l'habitation  réelle,  dura- 
ble dans  un  certain  lieu.  Le  Conseil  d'Etatle  dit  d'ailleurs  expressément 
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dans  sa  réponse  du  1er  décembre  1893  au  Département  fédéral  de  Jus- 
tice et  Police  :  «  L'animus  persiste,  soit  l'intention  du  Tessinois  de  con- 
server son  domicile  au  pays:  c'est  là  pour  nous  le  plus  important  des 
deux  éléments  constitutifs  du  domicile,  et  comme  le  Tessinois  ne  re- 
nonce jamais  à  cette  intention,  il  n'acquiert  pas  de  domicile  nouveau  ; 
son  domicile  reste  dans  sa  patrie.» 

Les  conséquences  qui  découlent  de  cette  règle  ont  une  immense  portée. 

Le  Tessinois  a  donc  de  par  la  loi,  pour  toujours  et  dans  n'importe 
quelles  circonstances,  son  domicile  au  pays  ;  peu  importe  qu'il  soit  né  à 
l'étranger  et  que  ce  soit  là  qu'il  ait  grandi  et  soit  devenu  majeur  ;  peu 
importe  qu'il  ne  soit  jamais  allé  dans  son  canton  d'origine,  qu'il  ne  l'ait 
jamais  vu,  qu'il  n'ait  pas  même  l'intention  d'y  aller  à  une  certaine  épo- 
que et  pour  un  délai  plus  ou  moins  long.  En  tout  état  de  cause,  il  est 
domicilié  dans  son  canton,  pourvu  qu'on  ait  pris  soin  de  l'inscrire  dans 
le  registre  des  foyers  d'une  commune. 

De  cette  façon  et  en  dérogation  aux  Constitutions  de  1803,  1814 
et  1830,  ainsi  qu'à  la  loi  de  1843,  on  a  rendu  le  domicile  politique  com- 
plètement indépendant  du  séjour  effectif  dans  une  commune  du  canton. 
Il  fallait  nécessairement  en  arriver  là,  si  l'on  voulait  créer  de  par  la 
loi,  en  faveur  du  Tessinois  absent  du  pays,  un  domicile  pour  l'établis- 
sement duquel  il  ne  faut  ni  l'intention  de  résider  dans  un  endroit,  ni  le 
fait  d'y  rester.  Il  est  admis  en  droit  que  l'intention  d'avoir  un  domicile 
résulte  des  circonstances,  d'un  séjour  d'une  certaine  durée,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  déclaration  expresse,  ni  même  que  l'intéressé  sache 
qu'un  séjour  d'une  certaine  durée  peut  constituer  «  le  domicile  »  ou  con- 
naisse les  conséquences  juridiques  qui  découlent  de  ce  fait.  Or,  d'après 
la  doctrine  juridique  admise  dans  le  canton  du  Tessin,  une  simple  for- 
malité, l'inscription  dans  un  registre,  devrait  constituer  le  domicile. 

Effectivement,  le  Tessinois  établi  à  demeure  à  l'étranger  (dans  le 
sens  de  l'art.  2  de  la  loi  constitutionnelle  du  2  juillet  1892)  et  exclu 
dès  lors  des  rôles  du  recensement  cantonal  (en  vertu  du  texte  constitu- 
tionnel précité)  pense  bien  revenir  un  jour  prendre  domicile  dans  m 
patrie  et  sera  tout  disposé  à  y  participer,  à  un  moment  donné,  à  la  vie 
publique,  suivant  que  le  temps  et  les  circonstances  s'y  prêteront.  Mais 
mille  empêchements  de  toute  nature  peuvent  venir  s'opposer  à  l'exécu- 
rion  de  son  dessein.  Il  y  a  des  centaines  de  Tessinois  qui,  pendant  des 
années,  ne  sont  pas  parvenus  à  venir  prendre  part  à  une  votation  polit 
tique  dans  leur  canton  et  dont  la  première  préoccupation  :  «  revenir  au 
pays»,  est  toujours  restée  à  l'état  de  projet.  Or,  ceux-là  n'en  devraient 
pas  moins,  d'après  le  nouveau  texte  constitutionnel,  être  considéiv- 
comme  étants  constamment  restés  domiciliés  dans  leur  patrie. 
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Ce  que  voudrait  consacrer  la  loi  constitutionnelle  du  lrt  juin  1893, 
c'est  ceci  :  Une  institution  différant  d'une  manière  fondamentale  du  domi- 
cile exigé  par  l'art.  43  de  la  Const.  F.  pour  l'exercice  du  droit  de  vote, 
une  fiction  légale  à  l'aide  de  laquelle  on  créerait  au  profit  des  Tessi- 
nois  à  l'étranger  un  domicile  politique,  un  «  domicilio  legale  »  basé  sur 
l'attinenza.  Car  ce  n'est  qu'en  vertu  de  sa  qualité  de  citoyen  Tessinois, 
et  à  la  seule  condition  qu'il  ait  ce  droit  de  citoyen,  qu'un  individu  à 
l'étranger  peut  revendiquer  ce  domicile  fictif  dans  le  canton.  Peu  im- 
porte à  l'autorité  fédérale  chargée  d'apprécier  la  constitutionnalité  de 
la  loi  pour  laquelle  la  garantie  fédérale  est  demandée,  peu  importe  — 
disons  nous  —  la  commune  dans  laquelle  le  domicile  est  considéré  comme 
acquis,  commune  d'origine  ou  commune  du  domicile  de  la  famille,  puis- 
que, dans  l'une  et  l'autre  alternative,  le  citoyen  auquel  il  s'agit  de  con- 
férer le  droit  de  vote  n'a  en  réalité  pas  de  domicile  dans  le  canton. 
Or,  pas  plus  en  droit  public  qu'en  droit  civil,  une  personne  sui  juris, 
jouissant  de  sa  capacité  complète,  ne  peut  acquérir  de  domicile  person- 
nel par  l'intermédiaire  d'un  représentant  

C'est  au  lieu  d'origine  que  se  trouvera,  dans  la  règle,  le  domicile 
politique  d'un  Tessinois  absent,  comme  le  dit  expressément  le  décret 
d'application  du  15  janvier  1894;  en  d'autres  termes,  c'est  le  système 
fondant  le  droit  de  vote  sur  l'attinenza  qui  fait  par  un  détour  sa  ren- 
trée dans  le  canton  du  Tessin. 

Or,  on  ne  saurait  pourtant  accorder  la  garantie  fédérale  à  une  dis- 
position constitutionnelle  qui  tend  à  rétablir  un  état  de  choses  qu'il  y 
a  quinze  ans  déjà  le  CF.  condamnait  comme  contraire  au  droit  fédéral 
et  dont  les  autorités  tessinoises  elles-mêmes  ont  déclaré  qu'il  ne  pouvait 
plus  subsister. 

Il  est  matériellement  impossible  de  vérifier  d'une  manière  sérieuse 
et  juste  si  des  Tessinois,  arrivant  par  bandes  de  l'étranger  la  veille 
d'une  élection  ou  d'une  votation,  ont  constitué  un  domicile  réel  dans  le 
canton;  voilà  pourquoi,  avant  1889,  on  ne  recherchait  pas  même,  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  si  la  condition  du  domicile  dans  le  pays 
était  remplie.  Aussi  le  CF.  —  qui  voulait  faire  respecter  la  Const.  F. 
—  s'est-il  considéré  comme  en  droit  et  tenu  d'exiger  catégoriquement 
que  le  domicile  fût  établi  par  un  fait  extérieur  permettant  de  constater 
sa  constitution  dans  la  patrie.  Il  a  donc  demandé  un  séjour  d'au  moins 
trente  jours  avant  l'élection  ou  la  votation  et  il  a  fini  par  se  contenter 
d'un  séjour  de  vingt  jours.  Il  lui  est  impossible  d'abandonner  ce  requisit, 
surtout  en  présence  du  fait  qu'au  Tessin  on  admet  la  théorie,  consacrée 
à  nouveau  par  le  récent  décret  constitutionnel,  d'un  domicile  légal  issu 
du  droit  d'origine.  Se  fondant  sur  les  art.  4,  43  et  60  de  la  Const.  F., 
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le  CF.  ne  peut  pas  admettre  que  des  citoyens  tessinois  acquii'i-fnt  de> 
droits  en  matière  cantonale  et  communale  —  les  affaires  purement 
bourgeoisiales  étant  réservées  —  sans  demeurer  dans  le  canton,  sans 
y  assumer,  avec  les  intérêts  découlant  du  domicile,  les  devoirs  constitua 
tionnels  qui  s'y  rattachent  et  qui  incombent  aux  Tessinois  domiciliés 
dans  le  canton  et  aux  Suisses  d'autres  cantons  habitant  le  Tèssin. 

C'est  à  un  autre  point  de  vue  encore  que  le  nouvel  article  consti- 
tutionnel est  de  nature  à  créer  une  situation  juridique  incompatible 
avec  l'art.  4  de  la  Const.  F.,  cette  fois  au  détriment  des  Tessinois  à 
l'étranger. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que,  lorsque  les  autorités  fédérales 
se  sont  occupées  du  Riformino  des  8/25  janvier  18 SO  et  de  la  garan- 
tie à  lui  accorder,  elles  n'avaient  nullement  été  dans  la  nécessité  abso- 
lue de  parler  aussi  du  droit  de  vote  des  Tessinois.  Nous  aussi,  nous 
reconnaissons  qu'autre  chose  est  de  concéder  le  droit  de  vote  politique 
à  quelqu'un,  autre  chose  de  se  borner  à  le  compter  dans  le  chiffre  de 
la  population  à  représenter  au  sein  des  autorités  constituées.  Si  cepen- 
dant, malgré  cette  distinction  qu'elle  connaissait  fort  bien,  l'AF.  n'en  a 
pas  moins  tranché  les  deux  questions  par  un  seul  et  même  arrêté,  elle 
l'a  fait  sous  l'impression  encore  fraîche  des  explications  fournies  l'année 
précédente  par  les  deux  partis  tessinois  et  qui  ne  laissaient  aucun 
doute  sur  la  connexité  intime  qu'ont,  dans  le  Tessin,  la  base  de  la 
représentation  et  le  droit  de  vote.  Mais,  en  regard  de  la  loi  constitution- 
nelle du  16  juin  1893,  l'on  voit  se  poser  nécessairement  la  question  de 
savoir  :  de  quel  droit  les  autorités  tessinoises  peuvent-elles  laisser  sans 
représentation  dans  l'autorité  cantonale  suprême  une  partie  de  leurs 
concitoyens  vivant  à  l'étranger,  si  tous  les  Tessinois  à  l'étranger  doivent 
être  considérés  comme  étant  domiciliés  dans  le  canton  V 

L'art.  2  de  la  réforme  constitutionnelle  du  2  juillet  1892  ne  saurait 
donc  subsister  en  présence  du  statut  constitutionnel  du   16  juin  189$ 

Répondant  enfin  aux  arguments  qu'enfin  de  compte  le  CF.  a  adoptés 
dans  son  message  du  31  mars  1895,  le  Département  fédéral  de  .Justice 
ajoutait  encore  ce  qui  suit: 

Nous  convenons  que  la  Const.  F.  ne  contient  pas  de  dispositions 
interdisant  directement  aux  citoyens  d'un  canton  établis  à  l'étranger 
de  prendre  part  aux  votations  communales  et  cantonales,  mais  ce  serait 
une  grande  erreur  que  d'en  vouloir  conclure  que  le  droit  fédéral  ne  puisse 
pas  s'opposer  à  une  pareille  extension  du  droit  de  suffrage.  La  pratique  des 
autorités  fédérales  depuis  1848,  en  droit  public  et  administratif,  nous 
donne  à  chaque  instant  la  preuve  que  la  loi  fondamentale  de  la  Confé- 
dération —  comme  d'ailleurs  toute  autre  loi  —  contient  des  principe! 
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de  droit  qui  ne  sont  pas  directement  exprimés  dans  le  texte  législatif, 
et  que,  d'autre  part,  cette  même  loi  ne  prohibe  pas  expressément  telle 
disposition  qui  est  pourtant  en  contradiction  flagrante  avec  le  sens  et 
l'esprit  de  la  Constitution. 

Se  séparant  sur  ce  point  du  Conseil  d'Etat  du  Tessin,  qui  alléguait, 
en  faveur  du  Tessinois  absent,  un  véritable  domicile  au  pays  «en  rai- 
son de  son  intention  constante,  d'y  demeurer  un  jour»,  le  CF.,  dans  son 
message  du  31  mars  1895,  a  dit  de  ce  domicile  politique  légal:  «En 
«  créant  au  profit  de  tous  les  Tessinois  vivant  à  l'étranger  la  notion  du 
«  domicile  légal  politique,  on  maintient  à  l'extérieur  le  principe  uniforme 
«  du  droit  de  vote  résultant  du  domicile.  En  réalité,  on  rétablit  à  leur 
«  égard  —  sous  une  forme  nouvelle,  il  est  vrai  —  l'indigénat  communal 
«  (attinenza)  comme  base  du  droit  de  vote.  ')  »  A  quoi  le  Département 
fédéral  répondait  d'avance,  pour  ainsi  dire  : 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  le  domicile  fictif  que  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juin  1893  accorde  aux  Tessinois  demeurant  à  l'étranger  est  accordé 
aussi  au  Tessinois  qui  n'a  jamais  résidé  effectivement  dans  son  pays. 

Or,  il  n'existe  pas  d'Etat  sans  territoire  et  sans  un  peuple  habitant 
ce  territoire.  Admettons  —  ce  qui  serait  d'ailleurs  parfaitement  possi- 
ble —  que  le  nombre  des  habitants  légalement  fictifs  d'un  pays  aug- 
mente avec  le  temps  de  façon  à  dépasser  le  nombre  des  citoyens  restés 
dans  leur  patrie,  serions-nous,  dans  ce  cas,  en  présence  d'un  Etat  nor- 
mal et  régulier  ?  Assurément  non.  Et  puisque  la  nouvelle  loi  constitu- 
tionelle  tessinoise  peut  produire  de  pareilles  conséquences,  c'est  la  meil- 
leure preuve  qu'elle  pèche  par  la  base  et  qu'on  ne  saurait  l'admettre. 

Il  est  bien  permis  de  dire  qu'en  déclarant  à  l'article  premier  que 
«  les  peuples  »  des  22  cantons  souverains  de  la  Suisse  forment  dans  leur 
ensemble  la  Confédération  suisse  notre  Const.  F.  entend  parler  des 
peuples  suisses  demeurant  dans  les  cantons  et  que  nos  législateurs  n'ont 
pas  même  entrevu  la  possibilité  d'un  canton  souverain  dirigé  lui-même 
par  une  population  d'origine  suisse  établie  à  l'étranger. 

Nous  ajouterons  encore  que,  si  vraiment  les  cantons  sont  parfaite- 
ment libres  d'établir  comme  ils  l'entendent  le  domicile  politique  de  leurs 
ressortissants,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  cantons  transfèrent  hors 
du  pays  le  domicile  politique  des  citoyens  absents,  qui  seraient  ainsi 
autorisés  à  voter  à  l'étranger  au  lieu  où  ils  résident.  Pourquoi,  en  effet, 
imposer  à  ces  citoyens  émigrés  un  voyage  coûteux  auquel  ne  sont  pas 
astreints  les  citoyens  demeurant  au  pays  ?  En  outre,  ce  voyage,  offrant 
plus  ou  moins  de  difficultés  et  de  sacrifices  d'argent  suivant  les  distan- 
ces, ne  permet  point  à  tous  les  citoyens  de  venir  exercer  leur  droit  de  vote. 

*)  Cf.  supra  p.  353—355. 
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Certes,  il  serait  permis  aux  cantons  d'ériger  une  pareille  notion  du 
domicile,  si  le  droit  public  fédéral  ne  leur  imposait  aucune  limite  à  cet 

égard. 

Mais  ces  limites  existent;  le  droit  public  fédéral  les  indique  non 
seulement  à  l'article  premier,  mais  aussi  aux  articles  4  et  43  de  la 

Const.  F. 

Les  cantons  peuvent,  il  est  vrrai,  accorder  à  leurs  propres  ressor- 
tissants, dès  le  premier  jour  de  leur  établissement,  le  droit  de  vote 
dans  les  affaires  cantonales  et  communales,  et  la  Const.  F.  ne  les  oblige 
pas  d'accorder  ce  droit  aux  citoyens  d'autres  cantons,  avant  un  établis- 
sement d'au  moins  trois  mois;  comme  il  est  vrai,  aussi,  qu'aux  citoyens 
suisses  établis  dans  un  canton  dont  ils  ne  sont  pas  ressortissants  la 
Constitution  assure  le  droit  de  vote,  tandis  qu'elle  ne  l'assure  pas  aux 
citoyens  en  séjour.  Mais  il  faut  bien  prendre  en  considération  le  fait 
que,  suivant  l'art.  43  de  la  Const.  F.,  le  Suisse  établi,  devenu  électeur 
après  un  séjour  de  trois  mois,  jouit  au  lieu  de  son  établissement  de 
tous  les  droits  des  citoyens  du  canton  et,  avec  ceux-ci,  de  tous  les 
droits  des  bourgeois  de  la  commune,  sauf  qu'il  ne  participe  pas  aux 
biens  des  bourgeoisies  et  des  corporations  et  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
vote  dans  les  affaires  purement  bourgeoisiales. 

Du  rapprochement  de  cette  disposition  avec  l'art.  4  de  la  Const.  F., 
établissant  l'égalité  des  Suisses  devant  la  loi,  il  résulte  qu'à  l'égard  de 
leurs  propres  ressortissants  et  vis-à-vis  des  citoyens  d'autres  cantons 
les  cantons  sont  soumis  aux  règles  que  voici: 

1°  Ils  sont  obligés  d'accorder  aux  Suisses  établis,  au  bout  de  trois  mois, 
tout  au  plus,  le  droit  de  vote  au  lieu  de  leur  domicile  en  matière  can- 
tonale ou  communale.  2°  Ils  peuvent  accorder  ce  droit  de  vote  à  leurs 
propres  ressortissants  sans  délai  d'établissement,  mais  s'ils  imposent  un 
délai  aussi  aux  citoyens  du  canton  qui  ne  sont  pas  ressortissants  de  la 
commune  où  ils  demeurent,  ce  délai  ne  peut  pas  dépasser  trois  moi>. 
C'est  précisément  le  Tessin  qui,  en  1875,  a  dû,  pour  la  première 
fois,  appliquer  ce  principe  en  dérogation  à  l'ancienne  règle  du  domicile 
obligatoire  d'un  an.  3°  Ils  doivent  accorder  aux  Confédérés  les  mêmes 
droits  dont  jouissent,  en  vertu  de  leur  domicile,  les  ressortissants  du 
canton  et  de  la  commune  à  l'endroit  où  ils  sont  établis;  quant  aux 
droits  appartenant  aux  citoyens  en  vertu  de  leur  droit  de  bourgeoisie, 
la  Conf.  ne  s'en  occupe  pas.  On  le  voit  donc  :  qu'il  s'agisse  de  ressor- 
tissants du  canton  ou  de  citoyens  suisses  d'autres  cantons,  c'est  le  do- 
micile qui  fait  règle.  Et  par  conséquent,  il  n'est  pas  admissible  que  des 
autorités  cantonales  puissent  accorder  à  leurs  propres  ressortissants  et  a- 
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blis  à  l'étranger,  en  même  temps  qu'aux  confédérés  établis  dans  le  can- 
ton et,  pour  ainsi  dire,  en  concurrence  avec  eux,  les  droits  que  ces  der- 
niers tiennent  de  leur  domicile  dans  le  canton. 

Une  pareille  inégalité,  dans  les  droits  électoraux  des  citoyens  suis- 
ses, est  incompatible  avec  l'art.  43  de  la  Const.  F.,  qui  pose,  d'une  façon 
trop  catégorique  pour  qu'on  puisse  s'y  méprendre,  la  condition  du  domi- 
cile comme  base  indispensable  du  droit  de  vote  en  matière  fédérale  et 
de  la  participation  des  citoyens  aux  droits  politiques  en  matière  canto- 
nale et  communale. 

D'ailleurs,  l'Arr.  féd.  du  25  juin  1880,  accordant  la  garantie  fédé- 
rale au  Riformino  du  8  janvier  1880,  a  formellement  posé  le  principe 
que  le  citoyen  tessinois  doit  exercer  son  droit  de  vote,  même  en  ma- 
tière cantonale,  au  lieu  de  son  domicile,  et  il  a  fait  ainsi  de  cette  dis- 
position une  règle  positive  du  droit  public  fédéral.  *) 

La  législation  tessinoise  postérieure  au  Riformino  a  consacré  le 
même  principe.  Les  autorités  tessinoises  elles-mêmes  ont  reconnu  qu'elles 
ne  pouvaient  faire  dépendre  le  droit  de  vote  de  l'attinenza,  c'est-à-dire 
de  la  qualité  de  ressortissant  de  la  commune,  dans  toutes  les  affaires 
qui  n'étaient  pas  purement  bourgeoisiales  (affaires  de  corporations),  sans  être 
en  contradiction  avec  l'art.  43  de  la  Const.  F.  et  sans  heurter  le  principe  de 
l'égalité  de  droit  des  Tessinois  entr'eux  et  vis-à-vis  des  autres  Confédérés. 

L'autorité  fédérale  ne  s'est  pas  opposée,  il  est  vrai,  à  la  réforme 
constitutionnelle  du  2  juillet  1892,  en  ce  qui  concerne  la  faveur  accordée 
par  elle  aux  Tessinois  établis  à  l'étranger  pour  y  exercer  des  fonctions 
cantonales  ou  fédérales.  C'est  là,  en  effet,  une  exception,  mais  une  ex- 
ception qui  confirme  la  règle  et  qui  ne  saurait  être  étendue  aux  citoyens 
quittant  volontairement  leur  pays. 

85.  XVI.  Revision  partielle  par  décret  constitutionnel  du  Grand 
Conseil,  du  8  novembre  1894,  accepté  par  le  peuple,  le  30  décembre  1894, 
et  modifiant  l'organisation  judiciaire  et  la  procédure  en  matière  pénale. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  5  avril  1895,  R.  O.  n.  S.  XV  138.  —  Mess,  du  CF. 
du  12  mars  1895,  F.  f.  1895  I  548;  1896  II  284. 

XVII.  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  votée  par  le 
Grand  Conseil,  le  12  novembre  1897,  acceptée  par  le  peuple,  le  2  jan- 
vier 1898,  et  modifiant  l'art.  19  de  la  Constitution,  en  autorisant  les 
communes  à  instituer  un  conseil  communal  à  côté  de  la  municipalité. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  28  avril  1898,  R.  O.  n.  S.  XVI  664.  -  Mess,  du  CF. 
du  11  février  1898,  F.  f.  1898  I  321;  1899  I  396. 


*)  Cf.  supra  p.  344,  chiffre  X. 
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Constitution  riu  canton  de  Vaud. 

80.  Constitution  du  1er  mars  1885. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  27  mars  1885,  R.  ü.  n.  S.  VIII  55.  -  Mess,  du  CF. 
du  16  mars  1885,  P.  f.  1885  II  41,  1886  I  766. 

Dans  sa  séance  du  3  février  1885,  l'Assemblée  constituante  du 
canton  de  Vaud  a  arrêté  le  texte  d'une  nouvelle  Constitution  destinée 
à  remplacer  celle  du  15  décembre  1861.  Cette  nouvelle  Constitution, 
adoptée  dans  le  scrutin  populaire  du  1er  mars  1885,  par  29,' »95  voix 
sur  44,277  votants,  a  obtenu  la  garantie  fédérale  par  Ait.  féd.  du  27 
mars  1885.  Parmi  les  dispositions  qu'elle  consacre,  nous  signalons  les 
suivantes  : 

La  peine  de  mort  est  interdite.  Outre  le  soin  de  pourvoir  à 
l'instruction  publique  générale,  l'Etat  a  le  devoir  de  créer  et  d'entretenir, 
avec  l'assistance  des  communes,  des  écoles  professionnelles  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  métiers.  L'impôt 
proportionnel  sur  la  propriété  mobilière  est  remplacé  par  un  impôt  sur 
la  fortune  mobilière  et  sur  le  produit  du  travail,  pour  la  perception 
duquel  la  Constitution  établit  une  série  de  principes  bien  déterminés. 
L'impôt  foncier  sera  réduit  et  la  défalcation  des  dettes  hypothécaires  est 
garantie  aux  propriétaires  fonciers  habitant  le  canton.  Les  lois  concer- 
nant les  impôts  indirects  seront  revisées  dans  le  sens  d'une  répartition 
plus  équitable  de  ces  charges.  —  Sont  citoyens  actifs,  ayant  droit  de 
vote,  tous  les  Suisses  âgés  de  vingt  ans  révolus,  établis  ou  en  séjour 
dans  le  canton  depuis  trois  mois  et  n'exerçant  pas  leurs  droits  politiques 
dans  quelque  autre  Etat  de  la  Confédération,  pourvu  qu'ils  ne  se  trouvent 
dans  aucun  des  cas  d'exclusion  prévus  par  la  Constitution.  A  teneur  de 
l'ancienne  Constitution,  les  Suisses  d'autres  cantons  n'étaient  électeurs 
en  matière  cantonale  et  communale,  qu'après  un  an  de  domicile  ou  de 
séjour.  —  Doivent  être  soumis  au  vote  du  peuple,  outre  les  modification! 
de  la  Constitution  :  1°  toute  proposition  émanant  de  l'initiative  de  6000 
citoyens  actifs;  2°  toute  loi  ou  tout  décret  rendu  par  le  Grand  Conseil 
si  la  demande  en  est  faite  par  6000  citoyens  actifs;  3°  toute  loi  ou 
tout  décret  entraînant  une  dépense  extra-budgétaire  de  plus  de 
fr.  500,000.  -  A  l'avenir,  les  assemblées  de  cercle  nommeront  chacune 
un  député  au  Grand  Conseil  sur  300  électeurs  inscrits  (jusqu'à  présent 
elles  en  nommaient  un  sur  1000  habitants).  —  L'assistance  des  pauvres 
par  les  communes,  régie  jusqu'ici  par  le  droit  coutumier  et  non  par 
des  prescriptions  légales,  sera  réglée  par  la  loi,  qui  introduira  aussi  des 
dispositions  touchant  l'éducation  des  enfants  malheureux  et  abandonnés. 
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Constitution  du  canton  du  Valais. 

87.  Constitution  du  26  novembre  1875,  adoptée  par  le  peuple,  le 
13  février  1876. 

Garantie  féd.:  Arr.  fed.  du  29  juin  1876,  R.  0.  n.  S.  II  309.  -  Mess,  du  CF. 
du  16  mars  1876,  F.  f.  1876  I  635;  rapp.  de  la  Comm.  du  CN.  (H.  Rohr),  du 
14  juin  1876,  F.  f.  1876  II  1092;  1877  II  66. 

La  nouvelle  Constitution  votée,  le  26  novembre  1875,  par  le  Grand 
Conseil  du  canton  du  Valais  a  été  adoptée  en  votation  populaire,  le 
13  février  1876,  par  7528  voix  contre  6587  sur  25,639  citoyens  ayant 
droit  de  vote. 

Appelée  à  remplacer  celle  du  23  décembre  1852,  elle  était  le 
résultat  d'une  revision  entreprise  avant  tout  dans  le  but  de  mettre 
la  Constitution  cantonale  en  harmonie  avec  la  Const.  F.  du  29  mai  1874. 
Lorsqu'elle  a  été  soumise  à  l'examen  du  CF.,  chargé  de  préaviser  au 
sujet  de  la  garantie  fédérale  à  lui  accorder,  elle  a  donné  lieu,  de  la 
part  de  ce  dernier,  à  une  série  d'observations.  Signalant,  par  exemple 
la  disposition  qui  prescrit  que  les  étrangers  ne  pourront  pas  être 
admis  définitivement  comme  bourgeois  d'une  commune  avant  d'avoir 
acquis  le  droit  de  cité  cantonal,  le  CF.  rappelle  que  cette  matière 
est  soumise  par  la  Const.  F.  (art.  44)  à  la  législation  fédérale. 

En  ce  qui  concerne  ajoute-t-il  —  la  disposition  qui  prescrit 
que  tout  citoyen  du  canton  peut,  aux  conditions  fixées  par  la  loi, 
acquérir  le  droit  de  bourgeoisie  dans  une  autre  commune,  on  doit 
rappeler,  à  cet  égard,  qu'à  teneur  des  art.  4  et  60  de  la  Const.  F.  les 
cantons  sont  obligés  de  traiter  tous  les  citoyens  suisses  d'une  manière 
égale  devant  la  loi.  S' agissant,  enfin,  de  la  disposition  de  la  nouvelle 
Constitution  qui  charge  le  Grand  Conseil  de  la  nomination  des  offi- 
ciers supérieurs,  il  faut  admettre  qu'elle  n'a  de  valeur  que  dans  les 
limites  établies  par  les  art.  37  et  suivants  de  l'organisation  militaire 
fédérale. 

Les  autorités  fédérales  n'attachèrent  pas  à  ces  critiques  assez 
d'importance  pour  exiger  la  modification  formelle  des  dispositions 
qui  en  étaient  l'objet.  En  revanche,  et  sur  la  proposition  du  CF., 
l'AF.  fit  précéder  la  garantie  fédérale  d'une  réserve  touchant  l'art.  2, 
al.  1er  et  l'art.  11  de  la  Constitution  valaisanne.  Cette  réserve,  insérée 
dans  l'arrêté  fédéral  du  29  juin  1876  accordant  la  garantie,  porte: 


378 


Ire  Partie.  Chapitre  4.  §  II.  \"  87. 


1.  que  l'art.  2,  alinéa  1er,  ne  doit  être  interprété  et  appliqué  que 
dans  le  sens  des  art.  49,  50  et  53  de  la  Const.  F.; 

2.  que,  d'après  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  l'instruction  primaire 
tout  entière  doit  être  sous  la  direction  de  l'Etat,  et  que  l'art.  11 
de  la  Constitution  valaisanne  ne  peut  avoir  pour  effet  de  restreindre 
d'une  manière  quelconque  cette  prescription. 

I.  —  L'art.  2  incriminé,  al.  lrr,  est  ainsi  conçu: 

La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion 
de  l'Etat. 

La  Liberté  de  croyance  et  de  conscience  et  le  libre  exercice 
des  cultes  sont  garantis  dans  les  limites  compatibles  avec  l'ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs. 

Voici  ce  qu'on  lit  à  cet  égard  dans  le  rapport  de  la  Commission 
du  CN.  (H.  Rohr): 

On  est  habitué  et  l'on  est  en  droit  de  donner  à  cette  expression 
«  religion  de  l'Etat  »  la  signification  qu'elle  a  en  droit  public.  Le  1er 
alinéa  de  l'art.  2  apparaît  alors  comme  un  vestige  du  Moyen-Age  dans 
la  notion  de  l'Etat  moderne;  s'il  en  est  ainsi,  le  1er  alinéa  se  trouve 
en  contradiction  flagrante  avec  la  garantie  de  la  liberté  de  croyance  et 
de  conscience  et  du  libre  exercice  des  cultes  prononcée  par  le  2e  alinéa  ; 
alors  une  série  d'autres  principes  importants  de  la  nouvelle  Const.  F.. 
tels  que  l'article  scolaire,  l'article  concernant  les  cultes,  etc.,  n'ont  au- 
cune portée  dans  le  canton  du  Valais  

Mais  il  est  certain  qu'on  n'a  pas  pu,  ni  voulu  attribuer  une  portée 
aussi  étendue  à  cet  alinéa  1er. 

Le  §  1er  de  la  Constitution  valaisanne  du  23  décembre  1852  était 
ainsi  conçu  :  «  L'Eglise  catholique  apostolique  romaine  est  la  religion  de 
l'Etat  ;  l'appui  de  la  loi  lui  est  assuré.  »  Cette  disposition  ne  fut  point 
combattue  en  juillet  1854,  lorsque  la  Confédération  accorda  la  garantie 
à  la  Constitution.  Or,  étant  donné  l'art.  44  de  l'ancienne  Const.  F..  cela 
n'aurait  absolument  pas  pu  avoir  lieu,  si  l'on  avait  donné  à  l'expression 
«  religion  de  l'Etat  »  le  sens  particulier  que  nous  venons  d'indiquer.  On 
n'a  évidemment  pas  voulu  donner  à  ce  §  1  une  signification  autre  que 
celle-ci  :  La  confession  catholique  romaine,  dont  fait  partie  la  population 
valaisanne,  est  garantie  expressément  par  l'Etat .... 

D'après  ce  qui  précède,  on  ne  saurait  prêter  au  Grand  Conseil  va- 
laisan  l'intention  d'avoir  voulu  donner  à  ce  passage  l'interprétation 
qu'impliquerait  le  sens  scientifique  et  grammatical  des  termes  employé^ 
par  lui.  Mais,  d'un  autre  côté,  nous  ne  saurions  y  voir  uniquement  la 
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constatation  du  fait  que  le  peuple  valaisan  appartient  à  la  confession 
catholique  romaine.  La  Constitution  d'un  Etat  n'est  point  un  recueil 
de  notes  statistiques  et  ethnographiques,  mais  bien  l'ensemble  des  prin- 
cipes de  droit  qui  sont  à  la  base  de  l'Etat.  Cette  haute,  portée  de  la 
Constitution  permet  d'admettre  que  l'alinéa  1er  de  l'art.  2  a  pour  but 
d'établir  entre  l'Etat  et  les  adhérents  de  l'Eglise  catholique  romaine  un 
rapport  de  droit  plus  ou  moins  caractérisé  et  tendant  à  favoriser  ces 
derniers.  Il  est  vrai  que  l'on  ne  nous  explique  pas  bien  jusqu'où  l'on  a 
l'intention  d'aller  dans  cette  direction  ;  mais  le  sens  et  les  termes  mêmes 
de  l'alinéa  1er,  ainsi  que  le  fait  notoire  que  les  articles  dits  confession- 
nels de  la  nouvelle  Const.  F.  cnt  porté  un  coup  douloureux  aux  tradi- 
tions et  aux  tendances  politico-religieuses  qui  se  sont  manifestées  jus- 
qu'ici dans  le  canton  du  Valais,  permettent  de  croire  que  l'on  a  voulu, 
en  principe,  accorder  des  privilèges  à  la  confession  catholique  romaine 
dans  ses  rapports  avec  l'Etat,  et  cela  dans  l'idée  d'utiliser  dans  la  suite 
ce  privilège  établi  par  la  Constitution  contre  le  principe  de  l'égalité  des 
confessions.  Ce  qui  en  découle,  en  outre,  c'est  que  cet  alinéa  1er  est 
bien  fait  pour  exercer  une  influence  inadmissible  de  la  part  de  l'Etat 
du  Valais  en  faveur  de  l'Eglise  catholique  romaine,  alors  que  la  Const.  F. 
impose  à  l'Etat  une  attitude  absolument  neutre  à  l'égard  des  diverses 
confessions.  Et  nous  ne  croyons  pas  commettre  une  erreur  en  affirmant 
que  l'art.  2  de  la  Constitution  valaisanne  ne  sera  pas  interprété  autre- 
ment par  le  peuple  de  ce  canton  qu'en  disant  :  «  On  peut,  il  est  vrai, 
croire  ce  que  l'on  veut,  car  la  Const.  F.  le  dit,  mais  un  vrai  citoyen 
valaisan  est  et  reste  catholique  apostolique  romain.  » 

F.  f.  1876  II  1093;  v.  aussi  supra  p.  230,  258,  277,  283,  298,  327,  329. 
2.  —  L'art.  1 1  statue  ce  qui  suit  : 

L'instruction  publique  est  placée  sous  la  direction  et  la  haute  sur- 
veillance de  l'Etat. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire  et  gratuite. 

La  liberté  d'enseignement  est  garantie,  sous  réserve  des  disposi- 
tions de  la  loi. 

Nous  cherchons  vainement  à  l'art.  Il  —  dit  le  CF.  —  une  ga- 
rantie pour  que  l'enseignement  primaire  dans  les  établissements  privés 
soit  également  soumis  à  la  direction  et  à  la  haute  surveillance  de  l'Etat. 
Or,  les  Chambres  fédérales  ont,  par  principe,  fixé  cette  condition  dans 
leur  arrêté  du  2  juillet  1875,  concernant  la  garantie  à  accorder  à  la 
nouvelle  Constitution  du  canton  de  Lucerne,  et  elle  devrait  également 
trouver  ici  sa  place. 
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Il  est  vrai  que,  pour  garantir  la  «  liberté  d'enseignement  »,  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  11  prévoit  des  dispositions  législatives  au  moyen 
desquelles  l'Etat  pourrait  sauvegarder  sa  position  vis-à-vis  des  écoles 
particulières.  Toutefois,  la  Const.  F.  ayant  assigné  à  l'Etat  une  position 
déterminée  vis-à-vis  de  l'école,  la  Conf.  doit  veiller  à  ce  qu'il  s'acquitte 
nVIlement  de  sa  tâche. 

F.  f.  1876  I  686.  V.  aussi  supra  p.  223-  227, 243, 275, 281, 299, 308, 322, 332.  88$ 

Constitution  du  canton  de  Neuchâtel. 

88.  I.  Constitution  adoptée  par  le  peuple,  le  21  novembre  1858. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  20  janv.  1859,  R.  0.  VI  121.  -  Proposition  du  CF. 
du  22  déc.  1858,  F.  f.  1858  II  685;  Rapp.  de  la  comm.  du  CE.,  du  14  janv. 
1859  (Dr  Blumer),  F.  f.  1859  I  149. 

La  Constitution  du  canton  de  Neuchâtel,  votée  par  une  Consti- 
tuante le  26  octobre  1858,  en  remplacement  de  celle  du  30  avril  18481), 
a  été  acceptée,  dans  la  votation  populaire  du  21  novembre  1858,  par 
5730  voix  sur  9115  citoyens  prenant  part  au  vote.  Elle  a  obtenu  la 
garantie  fédérale  par  Arr.  féd.  du  20  janvier  1859.  Le  rapport  de  la 
Comm.  du  CE.  (Dr  Blumer)  lui  a  consacré,  entr' autres,  les  obser- 
vations que  voici  : 

L'art.  12  n'est  pas  tout  à  fait  en  harmonie  avec  l'art.  53  de  la 
Const.  F.  de  1848,  car  il  ne  prohibe  que  les  tribunaux  temporaires 
exceptionnels,  tandis  que  l'art.  53  interdit  les  tribunaux  d'exception  en 
général.  Nous  estimons  cependant  que  le  sens  de  ces  deux  dispositions 
est  le  même,  car  la  Const.  F.  n'a  voulu  comprendre  sous  la  dénomi- 
nation de  tribunaux  exceptionnels  que  ceux  que  l'on  établirait  pour  des 
cas  spéciaux,  en  éludant  la  Constitution  et  les  lois  du  pays,  et  des  auto- 
rités ainsi  constituées  ne  pourraient  jamais  avoir  qu'un  caractère  tem- 
poraire. 

A  l'égard  de  l'art.  13,  nous  partons  de  l'idée  que  les  dispositions 
législatives  qui  doivent  régler  l'exercice  extérieur  du  culte  ne  peuvent 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  cultes  et  (pie  l'art.  44  de  la  Const.  F. 
devrait  être  appliqué  dans  toute  sa  portée  si,  dans  le  canton  do  Neu- 
châtel, une  confession  chrétienne  reconnue  venait  à  être  entravée  dans 
le  libre  exercice  de  son  culte.  Du  reste,  nous  n'hésitons  pas  à  admettra 
que  les  art.  71  et  72  de  la  Constitution  neuchâteloise  n'ont  pas  uni 
signification  qui  soit  en  opposition  à  la  liberté  des  cultes  garantie  pal 
la  Const.  F.  Ils  nous  paraissent  plutôt,  d'une  part  viser  dos  corporal 


)  Cf.  le  Répertoire  des  Recès  fédéraux  I  p.  431. 
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tions  religieuses  qui  ne  seraient  pas  reconnues  par  l'Etat,  d'autre  part 
subordonner  à  l'autorisation  du  pouvoir  législatif  l'introduction  d'ordres 
religieux  dans  le  canton.  Voici,  en  effet,  la  teneur  de  ces  trois  articles  : 

Art.  13.  Chacun  professe  sa  religion  avec  la  même  liberté  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  la  loi  chargée  d'en  régler  l'exercice  extérieur. 

Toutefois  l'exercice  public  d'un  culte  autre  que  l'un  des  cultes 
chrétiens  et  le  culte  israélite  ne  sera  permis  que  dans  les  limites  com- 
patibles avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  La  loi  pourra  prendre 
des  dispositions  spéciales  à  ce  sujet. 

Art.  71.  La  loi  règle  les  rapports  de  l'Etat  avec  les  cultes.  Elle  ne 
pourra  jamais  reconnaître  ou  constituer  des  corporations  ecclésiastiques 
indépendantes  du  pouvoir  souverain. 

Tout  changement  aux  bases  fondamentales  de  l'organisation  ecclé- 
siastique actuelle  sera  soumis  à  la  ratification  du  peuple. 

Art.  72.  Aucune  corporation  religieuse  ne  pourra  s'établir  dans  le 
canton  sans  une  autorisation  de  police  et  toujours  révocable  du  Grand 
Conseil.  F.  f.  1859  I  149. 

IL  Revision  partielle  par  décret  de  la  Constituante,  du  28  octobre 
1873,  accepté  par  le  peuple,  le  28/30  novembre  1873,  et  modifiant  les 
art.  30  et  33  de  la  Constitution,  relatifs  au  droit  de  vote  et  à  la  perte 
de  ce  droit. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  27  janv.  1874,  R.  O.  XI  444.  —  Mess,  du  CF.  du  31 
déc.  1873,  F.  f.  1874  I  11;  Rapp.  de  la  Comm.  du  CE.  (Graven),  du  23  janv. 
1874,  F.  f.  1874  I  305. 

Le  nouvel  art.  30  accorde  le  droit  de  vote,  dès  l'âge  de  vingt  ans 
révolus,  non  seulement  aux  Neuchâtelois,  mais  aux  Confédérés  nés  dans 
le  canton  ou  qui  y  sont  domiciliés,  et  ce  trois  mois  après  le  dépôt  de 
leurs  papiers  (auparavant  ce  délai  était  de  deux  ans).  Parmi  les  faits 
entraînant  la  perte  du  droit  de  vote  figure  à  l'art.  33  le  retard  de  plus 
d'un  an  dans  le  paiement  des  taxes  dues  à  l'Etat.  Le  CF.  et  la  Comm. 
du  CE.  ont  critiqué  cette  disposition,  tout  en  reconnaissant  qu'on  ne 
pourrait  le  déclarer  contraire  au  droit  public  fédéral. 

III.  Revision  partielle  par  décret  du  Grand  Conseil,  du  29  mai  1879, 
adopté  par  le  peuple  le  28/29  juin  suivant  et  modifiant  l'art.  39  de  la 
Constitution  du  21  novembre  1858  en  introduisant  le  référendum 
facultatif  à  la  place  du  référendum  financier  obligatoire,  qui  était  en 
vigueur  jusqu'alors. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  17  déc.  1879,  R.  O.  n.  S.  IV  349.  -  Mess,  du  CF. 
du  27  nov.  1879,  F.  f.  1879  III  848;  1880  II  595. 
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IV.  Revision  partielle  par  décret  d'une  Constituante,  du  3  décembre 
1881,  adopté  par  le  peuple,  le  21/22  janvier  1882,  et  modifiant  les  art. 
33,  38  et  42  de  la  Constitution. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  25  avril  1882,  R.  O.  n.  S.  VI  162.  -  Mess,  du  CF 
du  14  avril  1882,  F.  f.  1882  II  222;  1883  II  929. 

On  a  supprimé  la  disposition  privant  du  droit  de  vote  les  contri- 
buables qui  sont  en  retard  de  plus  d'une  année,  outre  l'année  courante, 
dans  le  paiement  des  impôts  qu'ils  doivent  à  l'Etat  (art.  33).  L'art.  38 
introduit  le  droit  d'initiative  populaire.  Le  pouvoir  exécutif  et  l'admi- 
nistration générale  du  canton  sont  confiés  à  un  Conseil  d'Etat  composé 
de  cinq  membres  (précédemment  sept)  nommés  par  le  Grand  Conseil 
(art.  42). 

V.  Revision  partielle  par  décret  du  Grand  Conseil,  du  7  avril  1887 \ 
adopté  par  le  peuple,  le  15  mai  1887,  et  modifiant  les  art.  64 — 70  de 
la  Constitution  en  réunissant  en  une  seule  administration,  sous  le  nom 
de  «  communes  »,  les  anciennes  bourgeoisies  (communes  proprement 
dites)  et  les  anciennes  municipalités  (communes  d'habitants). 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  25  juin  1887,  R.  O.  n.  S.  X  101.  —  Mess,  du  CF. 
du  13  juin  1887,  F.  f.  1887  II  918;  1888  II  301. 

VI.  Revision  partielle  par  décret  du  Grand  Conseil,  du  21  février 
1889,  adopté  par  le  peuple  le  10  mars  suivant  et  modifiant  l'art.  31 
de  la  Constitution  en  établissant  certaines  incompatibilités. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  5  avril  1889,  R.  O.  n.  S.  XI  48.  -  Mess,  du  CF.  du 

19  mars    1889,  F.  f.  1889  I  498;  1890  II  104. 

L'ancien  art.  31  était  ainsi  conçu  :  Les  fonctions  ecclésiastiques, 
celles  de  conseiller  d'Etat  et  celles  de  représentant  direct  du  Conseil 
d'Etat  dans  les  districts  sont  incompatibles  avec  le  mandat  de  député 
au  Grand  Conseil.  La  revision  est  venue  ajouter  la  disposition  nouvelle 
que  voici:  Ne  peuvent  pas  non  plus  faire  partie  du  Grand  Conseil  les 
fonctionnaires  et  employés  de  la  Chancellerie  d'Etat,  des  départements 
du  Conseil  d'Etat  et  des  préfectures. 

La  loi  règle  les  incomptabilités  non  prévues  par  la  Constitution. 

VII1).  Revision  partielle  par  décret  du  Grand  Conseil,  du  19  mai 
1903,  accepté  par  le  peuple,  le  28  juin  1903,  et  modifiant  l'art.  23  de 

*)  Passage  ajouté  par  le  traducteur.  Au  moment  où  s'impriment  ces  lignes, 
la  garantie  féd.  n'a  pas  encore  pu  intervenir,  l'AF.  ne  se  réunissant  qu«| 

automne  1903.  (Note  du  traducteur). 
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la  Constitution,  en  portant  à  1200  (ou  fraction  de  plus  de  600,  au  lieu 
de  1000/500)  le  nombre  d'âmes  de  population  donnant  droit  à  un 
député  au  Grand  Conseil. 

Constitution  du  canton  de  Genève. 

89.  I.  Constitution  votée  par  le  Grand  Conseil  en  sa  qualité  de 
Constituante,  le  21  avril  1847,  acceptée  par  le  peuple,  le  24  mai  1847. 

La  garantie  féd.  a  été  accordée,  à  la  Diète  du  27  juil.  1847,  par  13  Va  voix 
cantonales,  cf.  Répertoire  des  Recès  fédéraux  I  p.  426-429. 

IL  Loi  constitutionnelle  du  21  mars  1849,  adoptée  par  le  peuple, 
le  23  avril  1849,  en  exécution  de  l'art.  155  de  la  Constitution,  garan- 
tissant la  liberté  individuelle. 

La  garantie  féd.  paraît  ne  pas  avoir  été  demandée  pour  cette  loi  consti- 
tutionnelle; cf.  Const.  F.  1848,  art.  6,  préambule,  et  art.  4  des  dispositions 
transitoires. 

III.  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  du  26  août  1868, 
acceptée  dans  la  votation  populaire  du  27  septembre  1868,  créant  un 
Hospice  général  et  abrogeant  les  art.  10,  128,  129,  131,  132,  134, 
145,  146,  147,  148,  150  et  151  de  la  Constitution. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  16  déc.  1868,  R.  O.  IX  483.  —  Mess,  du  CF. 
du  2  déc.  1868,  F.  f.  1868  III  925;  1869  I  961. 

Dans  la  votation  populaire  du  27  septembre  1868,  la  loi  consti- 
tutionnelle du  26  août  1868  sur  la  création  d'un  Hospice  général  a  été 
adoptée  par  5110  voix  sur  6770  citoyens  ayant  pris  part  au  scrutin. 

Dans  la  séance  du  Grand  Conseil  du  30  mai  1868,  le  Conseil 
d'Etat  de  Genève  avait  caractérisé  en  ces  termes  l'importance  et  la 
portée  de  cette  loi,  qui,  loin  de  n'avoir  pour  objet  qu'une  simple 
question  administrative,  modifie  profondément  l'état  constitutionnel 
en  vigueur  précédemment,  loi  que,  dans  des  termes  à  peu  près  iden- 
tiques, le  Grand  Conseil  avait  déjà  votée  en  1866,  mais  qu'à  cette 
époque  le  peuple  avait  rejetée  d'abord  à  une  faible  majorité. 

Par  ce  projet,  répondant  à  une  pensée  patriotique  présente  dans 
tous  les  cœurs,  on  avait  réussi  enfin  à  formuler  les  bases  de  la  fusion 
complète  et  définitive  des  citoyens  des  diverses  parties  du  canton  dans 
la  grande  famille  genevoise,  en  faisant  disparaître  toutes  les  distinctions 
d'origine,  nous  dirons  presque  de  droits  divers,  conséquences  des  con- 
ditions particulières  dans  lesquelles  s'est  constituée  la  réunion  des  diffé- 
rentes parties  de  territoire  qui  forment  actuellement  le  canton  de  Genève. 
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Par  ce  projet,  ceux  de  nos  concitoyens  qui  pouvaient  puiser  quelques 
garanties  particulières  dans  les  traités  en  vertu  desquels  ils  font  parti»; 
de  notre  république  déclaraient  renoncer  à  cette  position  exceptionnelle, 
et  ne  vouloir  et  ne  reconnaître  d'autres  garanties  que  celles  du  droit 
commun  et  des  libres  institutions  de  notre  pays.  Et,  de  leur  côté,  ceux 
en  faveur  de  qui  les  mêmes  traités  avaient  réservé  les  fonds  de  charité 
créés  par  l'ancienne  république  venaient  abandonner  cette  exception  el 
réunir  à  une  seule  masse  tous  leurs  biens  avec  ceux,  infiniment  moins 
considérables,  des  autres  institutions  de  bienfaisance  du  canton,  afin  de 
former,  sous  le  nom  de  l'Hospice  général,  un  fonds  unique  de  secours 
en  faveur  de  tous  les  indigents  genevois  sans  distinction  aucune. 

C'était  là  une  belle  et  grande  idée,  dont  la  réalisation  faisait,  en 
quelque  sorte,  entrer  notre  pays  dans  une  ère  nouvelle;  elle  constituait 
une  œuvre  importante  au  point  de  vue  de  son  avenir,  en  rapprochant 
les  citoyens  jusqu'ici  plus  ou  moins  séparés  par  des  intérêts  divers,  qui 
en  certaines  circonstances,  pouvaient  paraître  opposés,  et  enfin,  en 
donnant  satisfaction  à  un  vœu  nettement  manifesté  par  l'opinion  publique. 

L'art.  Ier,  al.  1er  de  la  loi  constitutionnelle  est  conçu  comme  suit: 

Le  peuple  genevois  renonce  à  toute  distinction  de  territoires  et  à 
toute  inégalité  de  droits  qui  pourraient  résulter  soit  de  traités,  soit 
d'une  différence  d'origine  entre  les  citoyens  du  canton. 

Les  art.  129  et  134  de  la  Constitution  cantonale  de  1847  portaient 
qu'il  ne  peut  être  dérogé  par  les  articles  de  la  Constitution  aux  dis- 
positions des  traités  du  29  mars  1815  (Protocole  de  Vienne1),  du 
20  novembre  1815  (Traité  de  Paris2)  et  du  16  mars  1816  (Traité  de 
Turin3).  La  loi  constitutionnelle,  qui  a  abrogé  entr'autres  les  art.  129 
et  134,  ne  fait  aucune  mention  de  ces  traités,  dont  il  convient  M 
dire  ce  qui  suit: 

Le  protocole  du  29  mars  1815,  contenant  les  prescriptions  sup- 
plémentaires à  l'art.  5  des  déclarations  du  Congrès  de  Vienne  relativ« 
au  canton  de  Genève,  constate,  dans  son  préambule,  l'empressement 
du  roi  de  Sardaigne  à  céder  au  canton  de  Genève  une  partie  du 
territoire  savoisien   et  désigne  à  l'art.  1er  le  territoire  qui  a  été 

')  Cf.  Ree.  off.  des  Pièces  I  p.  77-93;  Déclaration  de  Vienne,  du  20  mars  1815, 
art.  2,  5,  Ree.  off.  I  p.  00  ss. 

2)  Ree.  off.  I  p.  99-101.  Paix  de  Paris,  du  30  mai  1814,  et  protocole  de 
Paris,  du  3  nov.  1815,  Ree.  off.  I  94,  96. 

ä)  Cf.  Ree.  off.  I  p.  157-184.  Quant  aux  mesures  prises  en  exécution  .les 
traités  de  Turin  et  de  Paris,  v.  encore  Ree.  off.  I  p.  185-197. 
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ent  cédé  au  dit  canton.  L'art.  3  énumère  les  conditions 
sous  lesquelles  a  eu  lieu  cette  cession.  Ces  conditions,  acceptées  par 
la  Suisse  et  par  Genève,  sont  les  suivantes: 

D'autre  part,  Sa  Majesté  ne  pouvant  se  résoudre  à  consentir  qu'une 
I  partie  de  Son  territoire  soit  réunie  à  un  Etat  où  la  Religion  dominante 
est  différente,  sans  procurer  aux  habitants  du  pays  qu'elle  cède  la 
certitude  qu'ils^:  jouiront  du  libre  exercice  de  leur  Religion,  qu'ils  conti- 
nueront à  avoir  les  moyens  de  fournir  aux  frais  de  leur  culte,  et  à 
jouir  eux-mêmes  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyens, 

11  est  convenu  que  : 

1.  La  Religion  Catholique  sera  maintenue  et  protégée  de  la  même 
manière  qu'elle  l'est  maintenant  dans  toutes  les  communes  cédées  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  qui  seront  réunies  au  canton  de 
Genève. 

2.  Les  Paroisses  actuelles  qui  ne  se  trouveront  ni  démembrées  ni 
séparées  par  la  délimitation  des  nouvelles  frontières  conserveront  leurs 
circonscriptions  actuelles,  et  seront  desservies  par  le  même  nombre 
d'Ecclésiastiques;  et  quant  aux  portions  démembrées,  qui  seraient  trop 
faibles  pour  constituer  une  Paroisse,  on  s'adressera  à  l'Evêque  Diocésain 
pour  obtenir  qu'elles  soient  annexées  à  quelqu'autre  Paroisse  du  canton 
de  Genève. 

3.  Dans  les  mêmes  communes  cédées  par  Sa  Majesté,  si  les  habi- 
tants Protestants  n'égalent  point  en  nombre  les  habitants  Catholiques, 
les  maîtres  d'écoles  seront  toujours  Catholiques.  Il  ne  sera  établi  aucun 
temple  protestant,  à  l'exception  de  la  ville  de  Carouge,  qui  pourra  en 
avoir  un. 

4.  Les  Officiers  Municipaux  seront  toujours,  au  moins  pour  les 
deux  tiers,  Catholiques,  et  spécialement  sur  les  trois  individus  qui 
occuperont  les  places  de  Maire  et  des  deux  Adjoints,  il  y  en  aura 
toujours  deux  Catholiques.  En  cas  que  le  nombre  de  Protestants  vînt 
dans  quelques  Communes  à  égaler  celui  des  Catholiques,  l'égalité  et 
l'alternative  sera  établie  tant  pour  la  formation  du  Conseil  Municipal 
que  pour  celle  de  la  Mairie.  En  ce  cas  cependant  il  y  aura  toujours  un 
maître  d'école  Catholique,  quand  même  on  en  établirait  un  Protestant. 
On  n'entend  pas,  par  cet  article,  empêcher  que  des  individus  Protestants 
habitant  une  Commune  catholique  ne  puissent  pas,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  y  avoir  une  chapelle  particulière  pour  l'exercice  de  leur  culte, 
établie  à  leurs  frais,  et  y  avoir  également  à  leurs  frais  un  maître 
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d'école  Protestant  pour  l'instruction  particulière  de  leurs  enfants.  Il  ne 
sera  point  touché,  soit  pour  les  fonds  et  revenus,  soit  pour  l'adminis- 
tration, aux  donations  et  fondations  pieuses  existantes,  et  on  n'em- 
pêchera pas  les  particuliers  d'en  faire  de  nouvelles. 

5.  Le  Gouvernement  fournira  aux  mêmes  frais  que  fournit  le 
Gouvernement  actuel  pour  l'entretien  des  Ecclésiastiques  de  ce  culte. 

6.  L'Eglise  Catholique  actuellement  existant  à  Genève  y  sera 
maintenue  telle  qu'elle  existe,  à  la  charge  de  l'Etat,  ainsi  que  les  lois 
éventuelles  de  la  Constitution  l'avaient  déjà  décrété;  le  Curé  sera  logé 
et  doté  convenablement. 

7.  Les  Communes  Catholiques  et  la  Paroisse  de  Genève  continue- 
ront à  faire  partie  du  Diocèse  qui  régira  les  provinces  du  Chablais  et 
du  Faucigny,  sauf  qu'il  en  soit  réglé  autrement  par  l'autorité  du 
Saint-Siège. 

8.  Dans  tous  les  cas,  l'Evêque  ne  sera  jamais  troublé  dans  les 
visites  pastorales. 

9.  Les  habitants  du  territoire  cédé  sont  pleinement  assimilés,  pour 
les  droits  civils  et  politiques,  aux  Genevois  de  la  Ville  ;  ils  les  exerce- 
ront concurremment  avec  eux,  sauf  la  réserve  des  droits  de  propriété, 
de  cité  ou  de  commune. 

10.  Les  enfants  Catholiques  seront  admis  dans  les  maisons  d'édu- 
cation publique  ;  l'enseignement  de  la  Religion  n'y  aura  pas  lieu  en 
commun,  mais  séparément,  et  on  employera  à  cet  effet,  pour  les 
Catholiques,  des  Ecclésiastiques  de  leur  communion. 

11.  Les  biens  communaux  ou  propriétés  appartenant  aux  nouvelles 
communes  leur  seront  conservés,  et  elles  continueront  à  les  administrer] 
comme  par  le  passé,  et  à  en  employer  les  revenus  à  leur  profit. 

L2.  Ces  mêmes  communes  ne  seront  point  sujettes  à  des  charges 
plus  considérables  que  les  anciennes  communes. 

13.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  se  réserve  de  porter  à  la 
connaissance  de  la  Diète  Helvétique,  et  d'appuyer  par  le  canal  de  964 
Agents  diplomatiques  auprès  d'elle,  toute  réclamation  à  laquelle  l'inexé- 
cution des  articles  ci-dessus  pourrait  donner  lieu.         Ree.  off.  I  p.  79. 

Le  16  mars  1816  a  été  conclu  entre  le  roi  de  Sardaigne,  d'une 
part,  et  la  Confédération  suisse  et  le  canton  de  Genève,  d'autre  part, 
le  Traité  de  Turin,  composé  de  24  articles,  lequel  régularise  sur  di- 
vers points  les  conditions  qui  seront  faites  au  territoire  cédé.  Lis 
art.  12  et  13  de  ce  traité  contiennent  la  confirmation  de  l'art.  3  du 
protocole  du  29  mars  1815. 
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Art.  12  Sur  tous  les  objets  auxquels  il  a  été  pourvu  par  le  pro- 
tocole de  Vienne  du  29  mars  1815,  les  lois  éventuelles  de  la  Constitu- 
tion de  Genève  ne  seront  pas  applicables. 

Et  attendu  que  ledit  protocole  a  arrêté,  art.  3,  §  1,  «  que  la  re- 
ligion catholique  sera  maintenue  et  protégée  de  la  même  manière  qu'elle 
l'est  maintenant  dans  toutes  les  communes  cédées  par  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  et  qui  seront  réunies  au  canton  de  Genève  »,  il  est 
convenu  que  les  lois  et  usages  en  vigueur  au  29  mars  1815,  relative- 
ment à  la  religion  catholique  dans  tout  le  territoire  cédé,  seront  main- 
!    tenus,  sauf  qu'il  en  soit  réglé  autrement  par  l'autorité  du  Saint-Siège. 

En  exécution  du  §  6  dudit  art.  3,  lequel  a  arrêté  que  le  curé  de 
I    l'église   catholique   de  Genève    sera   logé  et  doté  convenablement,  cet 
objet  est  réglé  conformément  à  la  stipulation  contenue  dans  l'acte  privé 
en  date  de  ce  jour. 

Art.  13.  Le  gouvernement  de  Genève,  voulant  montrer  les  senti- 
ments dont  il  est  animé  envers  les  habitants  des  communes  cédées,  et 
son  désir  de  pourvoir  convenablement  aux  établissements  de  charité  et 
d'instruction  publique,  consent  à  ce  que  les  prix  non  payés  des  biens 
des  communes  vendus  sous  l'admininistration  française  et  les  créances 
obtenues  à  ce  titre  par  lesdites  communes  soient  perçus  par  elles  et 
employés  à  leur  profit  ;  que  les  établissements  de  charité  et  d'instruc- 
tion publique  existants  conservent  leurs  fonds  et  les  avantages  dont  ils 
étaient  en  possession  ;  enfin  il  pourvoira  à  ce  que  lesdits  établissements 
ne  puissent  à  aucun  égard  se  trouver  en  souffrance  par  le  fait  de  la 
présente  cession  de  territoire.  Ree.  off.  I  p.  171. 

Quant  aux  dispositions  du  second  Traité  de  Paris,  du  20  novembre 
1815,  elles  ne  se  rapportent  à  la  Suisse  que  pour  régulariser  certains 
rapports  de  frontières  et  de  neutralité,  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  question  exposée  ici. 

La  loi  constitutionnelle  a  obtenu  garantie  fédérale  par  Arr.  féd. 
du  16  décembre  1868. 

Voici  comment  le  CF.  s'est  exprimé  à  l'appui,  dans  son  message 
du  2  décembre  1868  : 

11  est  évident  que  le  protocole  de  Vienne   et  le  Traité  de  Turin 
avaient  en  fait,  et  jusqu'à  un  certain  point  en  droit,  créé  des  restrictions 
i  à  la  souveraineté  de  l'Etat  de  Genève.   Ces  restrictions  concernent  di- 
vers points  de  la  législation  et  de  l'administration  et  ont  entr'autres 
I  pour  conséquence  que  les  habitants  du  territoire  détaché  de  la  Savoie 
I  se  trouvent  soumis  à  quelques  lois  différentes  de  celles  qui  régissent 
l'autre  partie  du  canton,  et  que  même  des  citoyens  appartenant  à  la 
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même  confession,  c'est-à-dire  au  culte  catholique,  ne  sont  pas  traités 
de  la  même  manière  quant  au  mariage.  Cette  séparation  d'un  petit 
canton  en  deux  sortes  de  communautés  a  toujours  été  l'origine  de  bien 
des  inconvénients  et  de  bien  des  frottements;  elle  avait  fait  naître 
entre  l'Etat  et  l'Eglise  des  conflits  qui  ont  même  obligé,  en  182  ».  ta 
Vorort  fédéral  à  intervenir,  et  cela  avec  succès,  auprès  du  gouverne- 
ment de  Genève,  ensuite  d'une  réclamation  de  la  Sardaigne,  pour  faire 
respecter  les  traités1).  Cette  dépendance  de  l'étranger,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  la  conviction  qu'un  déplorable  esprit  de  parti  trouvait  un 
aliment  dans  cet  état  de  choses  ont  depuis  longtemps  fait  naître  If 
désir  qu'un  changement  intervînt  dans  la  situation  créée  par  ce  dua- 
lisme. Mais,  d'un  autre  côté,  l'on  était  persuadé  que  des  conventions 
internationales  ne  pouvaient  être  modifiées  par  la  Constitution  ou  les 
lois  d'un  seul  des  pays  contractants,  de  sorte  qu'on  a  dû,  dans  la  Cons- 
titution de  1847,  encore  en  vigueur,  reconnaître  l'existence  de  ces  con- 
ventions, bien  que  leurs  dispositions  ne  fussent  pas  en  complète  har- 
monie avec  l'esprit  de  ladite  Constitution.  Ainsi,  tout  en  admettant  et 
même  en  reconnaissant  que  (ce  que  personne  ne  saurait  contester)  les 
traités  dont  nous  parlons  renferment  des  dispositions  restrictives  qu'on 
ne  peut  guère  concilier  avec  les  principes  de  la  Const.  F.  et  de  la  Cons- 
titution cantonale,  il  n'en  résulte  pas  qu'une  des  parties  contractantes 
ait  le  droit  de  les  modifier  à  son  gré.  Il  n'y  a  probablement  pas  un 
seul  Etat  qui  ne  se  trouve  lié  d'une  manière  ou  d'une  autre  par  des 
traités  internationaux. 

On  ne  doit  pas  voir  dans  ces  restrictions  uniquement  ce  qu'elles 
ont  de  désagréable,  ni  les  considérer  comm'e  étant  imposées,  car  elles 
ont  été  le  résultat  d'un  libre  consentement  et,  d'ordinaire,  elles  ont  ai 
une  compensation.  Cette  compensation  consiste  pour  Genève  et  pour  la 
Suisse  dans  l'agrandissement  du  territoire  genevois  par  l'adjonction  de 
communes  autrefois  savoisiennes,  et  les  restrictions  du  Traité  de  Turin 
sont  les  conditions  auxquelles  la  cession  de  ces  communes  a  eu  lieqj 
conditions  que  la  Suisse  et  Genève  ont  acceptées  .... 

Ayant  donc  établi  ci-dessus  la  position  du  CF.  à  l'égard  des  traités 
internationaux,  nous  allons  examiner  de  plus  près  la  loi  constitutionnelle 
soumise  à  PAF.: 

Dans  son  ensemble,  la  loi  repose  sur  une  grande  idée,  sur  une  base 
vraiment  républicaine.  Deux  classes  de  citoyens  se  trouvent  en  présence  ; 
les  uns  sont  les  propriétaires  collectifs  de  fonds  assez  considéra bles. 
destinés  à  l'entretien  de  ceux  d'entre  eux  qui  peuvent  avoir  besoin  de 


')  Cf.  Répertoire  des  Recès  fédéraux  II  p.  76. 
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secours  ;  les  autres  peuvent  invoquer  les  traités,  qui  leur  assurent  cer- 
taines garanties  et  une  certaine  protection.  Ces  derniers  renoncent  vo- 
lontairement à  ces  traités,  qui  les  lient  plus  on  moins  à  un  souverain 
étranger,  et  ils  veulent  pour  l'avenir,  dans  la  plénitude  de  leur  liberté 
politique  et  religieuse,  chercher  leur  protection  dans  leur  propre  pays, 
libre  comme  eux,  et  chez  leurs  propres  concitoyens.  Les  autres  renoncent 
à  la  propriété  exclusive  de  leurs  fonds  et  les  remettent  à  la  grande 
communauté  nationale.  Par  le  fait  que  les  uns  abandonnent  les  droits 
que  leur  garantit  l'art.  150  de  la  Constitution  cantonale,  et  que  les 
autres  renoncent  à  faire  découler  de  l'art.  134  de  la  même  Constitution 
des  droits  spéciaux  en  leur  faveur,  la  distinction  qui  existait  entre  an- 
ciens et  nouveaux  Genevois  a  disparu,  et  désormais  nous  n'aurons  plus 
devant  nous  qu'un  peuple  de  Genève,  dont  tous  les  citoyens  sont  égaux, 
quant  aux  droits  et  quant  aux  devoirs. 

Le  Grand  Conseil  a  agi  fort  sagement,  à  notre  avis,  en  donnant,  à 
l'art.  3  de  la  loi,  l'assurance  que  rien  ne  serait  changé  dans  la  position 
des  cultes  vis-à-vis  de  l'Etat,  et  qu'à  cet  égard  l'état  de  choses  actuel 
était  maintenu,  l'Etat  conservant  les  mêmes  obligations  qu'auparavant 
envers  les  deux  confessions. 

En  fait,  cette  disposition  satisfait  pleinement  aux  intentions  du  traité 
de  Turin.  Si  l'on  se  reporte  à  cette  époque,  on  comprend  aisément  que  le 
roi  de  Sardaigne  ait  voulu  garantir  ses  anciens  sujets  catholiques  contre 
des  tentatives  éventuelles  de  compression  de  la  part  de  la  Genève  calviniste. 
On  a  introduit  des  stipulations  du  même  genre  dans  l'Acte  de  réunion  de 
l'ancien  évêché  de  Bâle.  Mais  les  temps  ont  changé  ;  la  confession  catho- 
lique jouit  à  Genève  de  la  même  protection  et  des  mêmes  droits  que  la 
confession  protestante.  Il  n'est  pas  à  prévoir  d'ailleurs  que,  si  les  habitants 
des  anciennes  communes  savoisiennes  réunies  au  canton  de  Genève  trou- 
vent dans  ces  dispositions  une  garantie  de  leurs  droits  et  de  leur  situation 
aussi  sérieuse  que  celle  que  leur  offraient  certaines  prescriptions  des  traités, 
d'autres  parties  contractantes  puissent  avoir  encore  un  intérêt  quelconque 
à  perpétuer  une  protection  plus  étendue.  Nous  n'en  citerons  pour  preuve 
que  le  fait  que,  sur  le  territoire  cédé  par  le  roi  de  Sardaigne,  il  ne  devait 
s'élever  qu'une  église  protestante,  et  cela  dans  la  ville  de  Carouge,  disposi- 
tion que  détruit  l'art.  2  de  la  loi  actuelle,  qui  garantit  la  liberté  des  cultes 
sur  toute  l'étendue  du  territoire  genevois. 

Est-il  à  craindre  que  personne  songe  à  maintenir  encore  cette  an- 
cienne stipulation  restrictive,  alors  que,  dans  la  ville  de  Genève,  le  gou- 
vernement a  libéralement  pourvu  aux  besoins  de  la  population  catho- 
lique, qui  s'était  sensiblement  accrue  ?  Il  en  est  de  même  des  autres 
articles,  qu'on  peut  considérer  comme  étant  aujourd'hui  sans  objet. 
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On  n'était  pas  cependant  sans  quelque  appréhension  au  sujet  de 

ces  traités. 

On  a  reconnu  que  la  loi  constitutionnelle  renferme  des  dispositions 
contraires  aux  prescriptions  des  traités  prises  à  la  lettre  ;  mais  on  a 
prétendu  que  le  canton  de  Genève  a,  en  vertu  de  son  autonomie,  le 
droit  de  renoncer  à  certaines  stipulations  des  traités.  On  a  déclaré  que, 
d'une  part,  on  ne  pouvait  ni  ne  voulait  abolir  le  Traité  de  Turin,  parce 
qu'il  offre  divers  avantages,  mais  que,  d'autre  part,  on  voulait  l'affaiblir 
sur  plusieurs  points  par  des  dispositions  constitutionnelles  et  renoncer 
à  certaines  prescriptions  tutélaires  qui  se  trouvent  en  contradiction  avec 
le  but  qu'on  s'était  proposé.  Enfin,  l'on  a  reconnu  que,  pour  le  moment, 
on  n'a  rien  à  redouter  ni  de  Rome,  ni  de  la  Sardaigne,  mais  qu'en 
plaçant  à  un  point  de  vue  rationnel  on  ne  pouvait  dénoncer  ce  traité 
sans  une  entente  préalable  avec  les  autorités  fédérales,  qui,  de  leur 
côté,  auraient  à  se  mettre  d'accord,  à  cet  égard,  avec  les  puissances 
contractantes. 

Quant  à  ces  appréciations,  le  CF.  résume  comme  suit  sa  manière 
de  voir  : 

Aux  termes  de  la  Const.  F.,  non  seulement  les  autorités  de  la 
Confédération  n'ont  rien  à  objecter,  mais  elles  doivent  même  accueillir 
avec  joie  la  nouvelle  loi  constitutionnelle,  décrétée  dans  l'intérêt  de  la 
Suisse,  en  général,  et  du  canton  de  Genève,  en  particulier. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  savoir  si  les  traités  internationaux  pré- 
cités s'opposent  à  ce  que  la  ratification  fédérale  soit  accordée  à  la  loi 
constitutionnelle  genevoise. 

Le  CF.  déclare  d'emblée  qu'il  n'est  pas  partisan  de  la  théorie 
d'après  laquelle  des  traités  entre  nations  pourraient  être  modifiés  arbi- 
trairement par  une  des  parties  contractantes.  Il  croit  néanmoins  qu'a 
n'y  a  pas  lieu  de  refuser  la  ratification  à  la  loi  constitutionnelle  en 
discussion  et  cela  par  les  motifs  suivants  : 

D'abord,  il  n'y  a  pas  de  divergence  de  vues  entre  les  parties.  Lors- 
qu'en  1815  le  roi  de  Sardaigne  s'est  décidé  à  céder  quelques  parties  de 
la  Savoie  au  canton  de  Genève  et  qu'il  a  mis  à  cette  cession  certaines 
conditions,  il  a  dit  formellement  «  qu'il  ne  pouvait  consentir  à  ce  qu'une 
partie  de  son  territoire  fût  incorporée  à  un  Etat  dans  lequel  une  autre 
religion  était  dominante,  sans  procurer  aux  habitants  du  pays  cédé  par 
lui  la  certitude  qu'ils  jouiraient  du  libre  exercice  de  leur  religion.  <|u'il> 
continueraient  à  avoir  les  moyens  de  fournir  aux  frais  de  leur  culte  et 
à  jouir  eux-mêmes  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyens.  » 
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Or,  il  est  actuellement  fait  entièrement  droit  à  cette  intention  du 
roi  de  Sardaigne  qui  a  dicté  les  détails  des  dispositions  tutélaires  pré- 
citées. On  ne  peut  plus  même  dire  aujourd'hui  qu'il  y  ait  dans  le  canton 
de  Geuève  une  autre  religion  dominante  que  dans  les  anciennes  com- 
munes sardes.  D'après  les  lois  du  canton,  les  catholiques  ont  le  libre 
exercice  de  leur  religion,  ils  continuent  à  jouir  des  moyens  qu'ils  possé- 
daient auparavant  pour  l'entretien  de  leur  culte,  et  ils  jouissent  pleine- 
ment des  droits  de  citoyens  L'art.  3  de  la  loi  constitutionnelle  porte 
même  que  l'Etat  entretient  le  culte  catholique  exactement  comme  le 
culte  de  l'Eglise  nationale  protestante  4). 

Mais,  outre  la  Constitution  du  canton  de  Genève,  l'art.  4  de  la 
Const.  F.  donne  aux  habitants  des  anciennes  communes  sardes  la  ga- 
rantie qu'ils  seront  traités  sur  le  même  pied  que  tous  les  autres  Suisses, 
et  l'art.  44  de  cette  Constitution  leur  assure  le  libre  exercice  de  leur 
culte,  non  seulement  dans  les  limites  de  leurs  communes,  mais  encore 
sur  tout  le  territoire  de  la  Confédération. 

On  peut  donc,  sans  plus  de  développements,  affirmer  que  la  Consti- 
tution du  canton  de  Genève  et  la  Const.  F.  accordent  au  nouveau  terri- 
toire de  ce  canton  plus  de  garanties  même  que  le  roi  de  Sardaigne  ne 
songeait  à  lui  en  assurer.  Or,  comme  les  habitants  de  ce  territoire  ont, 
de  leur  côté,  en  adoptant  l'ar.  1er  de  la  loi  constitutionnelle,  renoncé 
aux  distinctions  et  à  la  position  spéciale  résultant  pour  eux  des  traités 
et  que,  depuis  la  votation  populaire,  il  ne  s'est  élevé  aucune  opposition, 
ni  de  la  part  des  premiers  intéressés,  ni  de  celle  des  co-signataires,  il 
est  parfaitement  évident  qu'il  n'existe  pas  de  divergence  de  vues  entre 
les  diverses  parties  contractantes. 

Le  CF.  estime,  en  conséquence,  que  la  situation  se  présente  tout 
simplement  comme  suit  : 

Comme  il  n'y  a  pas  de  divergence  d'opinions  entre  les  co-signa- 
taires, non  plus  que  chez  les  intéressés  ;  que,  d'autre  part,  la  loi  consti- 
tutionnelle de  Genève  satisfait  à  toutes  les  intentions  des  traités  et  se 
trouve  en  harmonie  avec  les  principes  essentiels  du  droit  public  fédéral, 
il  y  a  lieu  d'accorder  la  garantie  fédérale  à  cette  loi.       p.  f.  1868  III  934. 


')  L'abrogation  des  art.  10,  128,  129,  131,  132  de  la  Constitution  de  1847, 
qui  résultait  déjà  des  art.  2  et  3  de  la  loi  constitutionnelle  de  1868,  a  été 
de  plus,  expressément  statuée  par  Fart.  1er,  al.  2  de  cette  dernière. 
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90.  IV.  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  du  19  février 
1873,  acceptée  par  le  peuple,  le  23  mars  1873,  et  modifiant  le  titre  X, 
chapitre  2  de  la  Constitution,  relatif  au  culte  catholique. 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  24  juil.  1873,  R.  0.  XI  215.  —  Mess,  du  CF.  du 
18  juin  1873,  F.  f.  1873  II  951;  Rapp.  de  la  minorité  de  la  Gomni.  du  CE., 
du  19  juil.  1873  (Menoud),  F.f.  1873  III  614  ;  Rapp.  de  la  majorité  de  la  Com  m. 
dù  CN.,  du  24  juil.  1873  (Dr  Rœmer),  F.  f.  1873  III  755;  Rapp.  de  la  minorité 
de  cette  Comm.,  du  24  juil.  1873  (L.  Gross),  F.  f.  1873  III  622. 

Les  art.  130  et  133  de  la  Constitution  genevoise  de  1847  dispo- 
saient ce  qui  suit  : 

Le  Conseil  d'Etat  est  chargé,  sous  réserve  de  la  ratification  du 
Grand  Conseil,  de  régler  avec  l'autorité  ecclésiastique  supérieure  ce  qui 
concerne  l'approbation  du  gouvernement  sur  la  nomination  des  curés  el 
autres  bénéficiers. 

Jusqu'à  ce  que  le  Grand  Conseil  ait  ratifié  les  conventions  à  inter- 
venir entre  le  Conseil  d'Etat  et  l'autorité  ecclésiastique  supérieure,  la 
nomination  des  curés  et  autres  bénéficiers  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur 
des  candidats  présentés  par  l'évêque  et  agréés  par  le  Conseil  d'Etat. 

Chaque  église  catholique  a  sa  fabrique.  La  loi  règle  ce  qui  se 
rapporte  à  cet  objet. 

La  revision  constitutionnelle  de  1^68  avait  déjà  abrogé  quelques 
dispositions  de  la  Constitution  touchant  le  culte  catholique.  Celle  du 
19  février  1873  est  venue  abroger  aussi  les  art.  130  et  133  de  la 
Constitution  de  1847  et,  tout  en  maintenant  les  art.  2  et  3  de  la  re- 
vision de  1868,  elle  a  réglé  comme  suit  la  situation  de  l'église  catho- 
lique à  Genève: 

Les  curés  et  les  vicaires  sont  nommés  par  les  citoyens  catholique! 
ayant  droit  de  vote  ;  ils  sont  révocables.  L'évêque  diocésain  et  ses  dél6« 
gués  doivent  obtenir  la  reconnaissance  de  l'Etat.  Les  paroisses  catholi- 
ques doivent  faire  partie  d'un  diocèse  suisse,  dont  toutefois  le  sièu 
pourra  être  établi  dans  le  canton  de  Genève.  lTne  loi  d'exécution  déteq 
minera  le  nombre  et  la  circonscription  des  paroisses,  les  formes  et  les 
conditions  de  l'élection  des  curés  et  des  vicaires,  le  serment  qifils  prê- 
tent en  entrant  en  fonctions,  le  cas  et  le  mode  de  leur  révocation) 
l'organisation  des  conseils  chargés  de  l'administration  temporelle  du 
culte,  etc. 

Cette  loi  constitutionnelle  est  en  rapport  avec  les  conflits  survenus 
tôt  après  1870  entre  l'église  catholique  et  les  gouvernements  de  plus 
d'un  Etat.  La  garantie  fédérale  lui  a  été  accordée,  par  arr.  féd.  du 
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24  juillet  1873,  mais  non  sans  une  très  vive  opposition.  Tandis  que,  dans 
son  message  du  18  juillet  1873,  le  CF.  s'était  borné  à  proposer  la 
garantie  sans  développer  les  motifs  à  l'appui,  le  rapport  de  la  majorité 
de  la  Comm.  du  CN.  (Dr  Rœmer),  du  24  juillet  1873,  a  consacré  à  la 
question  l'exposé  que  voici  : 

Dans  son  message  de  1868,  le  CF.  s'est  prononcé  catégoriquement 
en  faveur  du  principe  que  jamais  l'autorité  fédérale  supérieure  ne  sup- 
primerait unilatéralement  des  traités  (cf.  p.  390).  Mais  ces  traités  interna- 
tionaux doivent  être  envisagés  et  interprétés  d'après  leur  portée  histo- 
rique et  conformément  à  la  tendance  qui  leur  est  propre.  En  premier 
lieu,  le  développement  de  l'Etat  ne  saurait  être  arrêté  par  eux.  Il  suf- 
fit, pour  s'en  convaincre,  de  comparer  la  Const.  F.  actuelle  et  la  situa- 
tion en  Europe  avec  le  contenu  des  traités  de  Paris  et  de  Vienne,  de  1815. 
De  plus,  ces  traités  internationaux  peuvent  être  annulés,  non  seulement 
par  une  entente  entre  les  parties,  mais  par  un  consentement  mutuel  tacite, 
ou  même  par  la  disparition  de  l'objet  qu'ils  étaient  destinés  à  régulariser. 

En  ce  qui  concerne  le  traité  dont  nous  parlons  ici,  la  loi  constitution- 
nelle de  1868  a  posé  le  principe  de  l'égalité  entre  tous  les  citoyens 
genevois,  protestants  ou  catholiques.  La  religion  catholique,  son  culte, 
les  fonds  qu'elle  possède,  l'égalité  devant  la  loi  de  ses  adhérents  ont 
été  garantis,  en  premier  lieu,  par  la  Constitution  cantonale,  en  second 
lieu  par  la  Const.  F.,  et  cela  de  telle  manière  qu'elle  pourrait  avoir 

1  toute  confiance  dans  l'avenir.  On  ne  saurait  mettre  en  doute  que  la 
situation  des  catholiques  dans  le  canton  de  Genève  ne  soit  meilleure 
que  celle  qui  leur  était  faite  par  le  traité  de  Turin.  Si  donc  le  traité  a 
existé,  il  est  maintenant  devenu  sans  objet.  Aussi  les  intéressés  n'ont-ils 
pas  jugé  bon  de  protester  en  1868.  Ce  n'est  que  maintenant,  depuis 
que  les  opinions  sont  divisées,  ensuite  des  conflits  ecclésiastiques,  sur  la 
question  de  savoir  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  le  culte  catholique  et  ce  qui 

1  est,  au  contraire,  de  pure  forme,  qu'on  critique  la  solution  qui  a  été  trouvée 
et  qu'on  en  prend  occasion  de  s'attaquer  à  ce  qui  s'est  fait  il  y  a  5  ans. 

Nous  sommes  donc  ici  en  présence  du  conflit  soulevé  partout  par 
l'église  catholique,   et  la  question  de  savoir  si  les  Constitutions  ou  les 
traités  ont  été  violés  peut  se  résumer  de  cette  manière  :  La  nouvelle 
organisation  de  l'église  catholique  à  Genève  a-t-elle  été  faite  en  viola- 
tion des  droits  de  la  religion  catholique  elle-même  ou  de  son  culte  ? 
Le  critère  en  vertu  duquel  la  question  doit  être  résolue  gît  dans 
I  la  distinction  qu'il  faut  établir  entre  ce  qui  est  d'essence  purement 
;  dogmatique  et  ce   qui  est,  au  contraire,   d'essence  administrative  et 
I  constitutionnelle.   Le  premier  de  ces  facteurs  est  de  la  compétence  de 
l'église,  le  second  de  la  compétence  de  l'Etat. 
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La  majorité  de  la  commission  estime  donc  que  la  loi  constitution- 
nelle genevoise  n'entre  en  aucune  façon  dans  le  domaine  du  culte 
catholique,  car,  en  ce  qui  Concerne  d'abord  l'élection  des  ecclésiastique 
par  le  peuple,  nous  trouvons  cette  disposition  constitutionnelle  dans  plu- 
sieurs cantons  suisses.  Dans  le  canton  d' Appenzell  R.-Int.  existe,  depuis 
les  temps  les  plus  anciens,  non  seulement  le  principe  d'éligibilité,  mais,  ce 
qui  est  plus  encore,  celui  de  réélection  des  ecclésiastiques  par  le  peuple. 
Et  si  l'on  soutient  que  c'est  grâce  à  un  privilège  spécial  accordé  par  le 
Saint-Père,  il  faut  cependant  admettre  qu'un  tel  privilège  ne  peut  pas 
être  envisagé  comme  une  atteinte  portée  au  culte  catholique.  Le  Grand 
Conseil  du  Valais  nomme  même  l'évêque,  de  telle  sorte  qu'il  serait  dif- 
ficile d'envisager  comme  plus  dangereuse  la  nomination  des  curés  par  le 
peuple.  Or,  la  révocation  n'est  que  la  conséquence  naturelle  de  l'élec- 
tion; où  l'une  est  possible,  au  point  de  vue  du  droit  public  comme  à 
celui  du  droit  ecclésiastique,  l'autre  l'est  également.  Au  surplus,  et 
comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer  plus  haut,  le  droit  de  révocation  est 
pratiqué  en  Suisse  depuis  les  temps  les  plus  anciens  l).  La  nomination 
et  la  révocation  des  ecclésiastiques  n'altèrent  donc  en  aucune  façon  la 
liberté  de  croyance  et  la  liberté  des  cultes.  Elles  sont  de  nature  pure- 
ment constitutionnelle  et  rentrent  en  plein,  par  conséquent,  dans  les  attri- 
butions de  l'Etat.  Elles  sont  un  droit  du  suffrage  populaire. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  serment  de  fidélité  à  l'Etat  et  à 
la  Constitution.  Ce  serment  est  également  de  droit  ancien.  Dans  le 
Moyen-Age,  les  évêques  ont  prêté  le  serment  de  fidélité  à  l'autorité 
civile  sans  qu'il  en  résultât  des  conflits  avec  Rome.  A  l'heure  qu'il  est, 
l'évêque  de  Bâle  se  soumet  encore  à  cette  formalité  2).  Mais  il  y  a  plus. 
Le  serment  de  fidélité  envers  l'Etat,  qu'on  réclame  des  ecclésiastiques, 
est  précisément  la  mesure  la  plus  propre  à  éviter  les  conflits  entre 
l'Eglise  et  l'Etat.  Fidélité  à  l'Eglise  pour  tout  ce  qui  touche  aux  ques- 
tions purememt  dogmatiques  et  confessionnelles;  fidélité  à  l'Etat  dans 
les  questions  constitutionnelles  et  d'organisation  !  Si  l'Eglise  se  refuse 
à  prêter  ce  serment,  elle  prend  d'entrée  une  position  hostile  vis-à-vis 
de  l'Etat,  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  cette  mesure  est 
alors  d'autant  plus  nécessaire. 

Enfin,  on  ne  contestera  probablement  pas  que  la  circonscription  des 
paroisses,  le  mode  de  votation,  etc.,  ne  soient  des  questions  purement 
administratives  et,  comme  telles,  du  ressort  de  l'Etat,  aussi  peu  qu'on 


'  I  Cf.  supra  p.  '2H7,  259. 

2)  Cf.  F.  Fleiner,  Staat  und  Bischofswahl  im  Bistum  Basel,  1897,  p.  206.  &j 
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s'avisera  de  critiquer  le  concours  financier  accordé  par  l'Etat  à  l'Eglise 
catholique  de  Genève,  parce  qu'il  serait  insuffisant  ou  contraire  aux 
dispositions  des  traités  et  de  la.  Constitution  1). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  loi  constitutionnelle  en  discus- 
sion ne  porte  pas  atteinte  au  culte  catholique  et  à  la  liberté  de  cons- 
cience et  de  croyance  des  catholiques  genevois. 

Les  droits  politiques  et  économiques  des  citoyens  catholiques  du 
canton  de  Genève  n'en  sont  pas  davantage  amoindris.  Au  contraire,  la 
situation  qui  est  faite  aux  catholiques,  dans  les  lois  constitutionnelles 
de  1847,  18H8  et  1873,  est  de  beaucoup  plus  belle  que  celle  qu'ils 
avaient  auparavant. 

Si  donc  il  ne  saurait  être  question  ici  de  violation  de  l'art.  44  de 
la  Const.  F.  ou  des  traités  si  souvent  cités  (pour  le  cas  où  ceux-ci 
seraient  encore  envisagés  comme  ayant  une  existence  juridique),  il  ne 
reste  plus  à  examiner  qu'un  argument,  à  savoir  l'affirmation  que,  puis- 
que les  négociations  avec  l'autorité  ecclésiastique  supérieure  pour  arri- 
ver à  une  entente  au  sujet  de  la  nomination  des  ecclésiastiques  (négo- 
ciations prévues  dans  la  Constitution  genevoise  de  1847,  art.  130)  n'ont 
pas  abouti,  la  nouvelle  loi  constitutionnelle  remplaçant  l'art.  130  ren- 
ferme une  violation  de  cette  Constitution. 

En  ce  qui  concerne  ce  point,  on  peut  répondre  ce  qui  suit:  On  peut 
prévoir  le  cas  de  l'introduction  dans  une  Constitution  de  dispositions 
qui  doivent  être  appliquées  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  de  principes 
spéciaux  ou  de  la  revision  de  la  Constitution  existante.  Mais  ce  n'est 
pas  le  cas  de  l'art.  130.  Cet  article  s'en  réfère,  il  est  vrai  (toujours 
cependant  sous  réserve  de  la  ratification  par  le  Grand  Conseil),  pour  le 
mode  de  nomination  des  curés  et  la  sanction  à  donner  à  ces  nomina- 
tions, à  une  entente  amiable  qui  doit  intervenir  avec  l'autorité  ecclé- 
siastique supérieure.  Mais,  dans  l'intervalle  et  pour  le  cas  où  une  pareille 
entente  n'interviendrait  pas,  il  établit,  en  vertu  du  droit  qu'a  le  canton 
de  Genève  de  s'administrer  lui-même,  un  mode  de  procéder  comme  il 
aurait  pu  en  établir  un  autre,  ou  laisser  à  la  législation  le  soin  de 
résoudre  la  question.  En  outre,  cet  article  fait  partie  intégrante  de  la 
Constitution  et  peut  être  revisé  en  tout  temps,  aux  termes  de  l'art.  6, 
lettre  c,  aussi  bien  que  la  Constitution  elle-même. 

Donc,  puisque  l'entente  désirée  et  prévue  n'a  pu  être  réalisée,  grâce 
j  au  conflit  survenu,  dans  l'intervalle,  au  sein  de  l'Eglise  catholique,  entre 
i  l'autorité  ecclésiastique  et  l'autorité  civile,  le  peuple  genevois  a  fait 
usage  d'un  droit  qui  lui  est  réservé  par  la  Constitution,  en  procédant 


')  V.  aussi  ci-dessus  p.  310,  317,  chiffre  1. 
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à  une  revision  partielle  de  celle-ci,  en  remplaçant  l'art.  130  par  un  ar- 
ticle nouveau.  Or,  à  la  question  qui  lui  a  été  posée,  de  savoir  s'il  était 
oui  ou  non  d'accord  avec  cette  revision  de  la  Constitution,  le  peuplé 
a  répondu  de  façon  à  ne  laisser  planer  aucun  doute  sur  ses  intentions. 

Par  9081  voix  sur  9232  déclarées  valables,  il  a  adopté  la  loi  cons- 
titutionnelle en  question. 

Nous  comprenons,  jusqu'à  un  certain  point,  que  ceux  de  nos  con- 
fédérés catholiques  qui  envisagent  à  un  autre  point  de  vue  que  nous 
l'Eglise  catholique  et  sa  constitution  dogmatique,  ainsi  que  ses  rapporté 
avec  Rome,  ceux  qui  ne  reconnaissent  pas  ici  la  compétence  de  l'Etat 
voient  dans  la  régularisation  des  conflits  actuels  une  intrusion  dans  le 
domaine  de  leur  Eglise  et  une  atteinte  portée  à  leur  foi;  mais  la  ma- 
jorité du  peuple  suisse  ne  se  place  pas,  dans  la  question,  sur  ce 
terrain,  mais  bien  sur  celui  qui  est  à  la  base  de  notre  Constitution  et 
qui  se  caractérise  par  ceci  :  c'est  que  tout  ce  qui  est  de  nature  dog- 
matique, c'est-à-dire  tout  ce  qui  touche  à  la  liberté  de  conscience  et 
de  croyance,  est  du  domaine  absolu  de  l'Eglise,  tandis  qu'au  contraire 
tout  ce  qui  est  du  ressort  administratif  et  constitutionnel  est  absolu- 
ment subordonné  à  la  souveraineté  de  l'Etat.  Le  peuple  suisse  est  con- 
vaincu que  ce  n'est  que  de  cette  manière  qu'on  arrivera  à  résoudre  le 
conflit  et  à  garantir  l'indépendance  de  la  patrie  et  son  développement 
dans  un  sens  progressiste.  F.  f.  1873  III  758-  762. 

91.  V.  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  du  26  févrieê 
1873,  acceptée  par  le  peuple,  le  23  mars  1873,  et  modifiant  l'art.  105 
de  la  Constitution,  relatif  au  droit  de  vote  des  Suisses  en  matière 
communale. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  24  juillet  1873,  R.  0.  XI  217.  -   Mess,  du  CF.  du 
18  juin  1873,  F.  f.  1873  II  951. 

Pour  le  droit  de  vote  en  matière  communale,  les  Suisses  d'autres 
cantons  sont  mis  sur  le  même  pied  que  les  Genevois,  lesquels  avaient 
seuls  possédé  ce  droit  jusqu'alors. 

VI.  Revision  partielle  par  trois  lois  constitutionnelles,  adoptées  par 
le  peuple,  le  26  avril  1874: 

1.  loi  du  18  mars  1874,  concernant  l'organisation  et  la  nomina- 
tion du  Conseil  administratif  de  la  ville  de  Genève  (art.  de  la 
Constitution)  ; 

2.  loi  du  21  mars,  fixant  à  20  ans,  au  lieu  de  21,  l'âge  où 
s'acquiert  l'exercice  des  droits  politiques  (art.  21  de  la  Constitution) 
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3.  loi  du  25  mars,  concernant  l'organisation  de  l'Eglise  protestante 
nationale  de  Genève  (titre  X,  chapitre  1er,  art.  114-128  de  la  Consti- 
tution). 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  25  juin  1874,  R.  O.  n.  S.  I  47.  —  Mess,  du  CF.  du 
13  mai  1874,  F.  f.  1874  I  841  ;  1875  II  570. 

VII.  Revision  partielle  par  deux  lois  constitutionnelles,  acceptées  par 
le  peuple,  le  25  mai  1879: 

1.  loi  du  26  avril,  introduisant  le  référendum  facultatif; 

2.  loi  du  26  avril,  supprimant  l'art.  28  de  la  Constitution,  lequel 
est  remplacé  par  un  nouveau  titre  Vbis  et  un  art.  30bis,  fixant  les 
cercles  électoraux. j) 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  17  déc.  1879,  R.  O.  n.  S.  IV  351.  —  Mess,  du  CF. 
du  18  juil.  1879,  F.  f.  1879  III  95  ;  Rectification  à  ce  mess.,  F.  f.  1879  III 
180;  1880  II  595. 

VIII.  Revision  partielle  par  deux  lois  constitutionnelles,  adoptées 
dans  la  votation  populaire  du  29  octobre  1882: 

1.  loi  du  4  octobre  1882,  instituant  des  tribunaux  de  prud'hommes; 

2.  loi  du  7  octobre  1882,  concernant  le  nombre  des  députés  au 
Grand  Conseil  (art.  32-33:  les  députés  sont  élus  à  raison  d'un  par 
1000  habitants  ou  par  fraction  de  plus  de  500  habitants;  toutefois 
le  nombre  des  membres  du  Grand  Conseil  ne  peut  pas  dépasser  100). 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  23  déc.  1886,  R.  O.  n.  S.  IX  324.  -  Mess,  du  CF. 
du  10  déc.  1886,  F.  f.  1886  III  975  ;  1887  II  5. 

IX.  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  du  28  août  1886, 
acceptée  par  le  peuple,  le  26  septembre  1886,  et  concernant  l'exercice 
du  droit  de  vote  (art.  27,  30,  30bis  de  la  Constitution:  Les  électeurs 
exercent  leur  droit  de  vote  dans  la  commune  où  ils  sont  inscrits 
dans  les  registres  électoraux.  Les  élections  cantonales  ont  lieu  au 
scrutin  de  liste  et  secret.2) 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  23  déc.  1886,  R.  O.  n.  S.  IX  324.  -  Mess,  du  CF. 
du  10  déc.  1886,  F.  f.  1886  III  975  ;  1887  II  5. 

1)  Cf.  Chiffre  IX  et  Première  édition  II  n°  808. 

2)  Conformément  aux  dispositions  constitutionnelles  précédemment  en 
vigueur,  les  citoyens  devaient,  pour  toutes  les  élections  et  votations,  tant 
fédérales  que  cantonales,  —  la  seule  élection  du  Conseil  d'Etat  exceptée  — , 
voter  dans  le  cercle  électoral  où  ils  étaient  domiciliés  (article  31bis)  et  au  lieu 
désigné  par  la  loi  d'exécution  de  l'article  31bi9.  Pour  l'élection  du  Conseil 
d'Etat,  par  contre,  les  électeurs  de  tout  le  canton  étaient  convoqués  en 
Conseil  général  dans  la  ville  de  Genève.  F.  f.  1886  III  978  ;  cf.  supra  chiffre  VII. 
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'  X  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  du  6  novembre  1886, 
adoptée  par  le  peuple,  le  26  novembre  I8b6,  et  prononçant  la  sépa- 
ration des  biens  de  l'Eglise  nationale  protestante  et  leur  remise  au 
Consistoire  (art.  4  et  5  de  la  loi  constitutionnelle  du  26  août  1868). 

Garantie  féd.  :  Ait.  féd.  du  23  déc.  1886,  R.  0.  n.  S.  IX  324.  —  Mess,  du  CF. 
du  10  déc.  1886,  F.  f.  1886  III  975  ;  1887  II  5. 

XI.  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  du  24  octobre  1888, 
acceptée  dans  la  votation  populaire  du  25  novembre  1888,  et  étendant 
la  compétence  des  tribunaux  de  prud'hommes  à  tous  les  contrats  de 
louage  de  services  conclus  dans  le  canton  (art.  1er  de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  4  octobre  1882). 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  20  déc.  1888,  R.  0.  n.  S.  X  732.  -  Message  du  CF. 
du  17  déc.  1888,  F.  f.  1888  IV  1126;  1889  II  597. 

XII.  Revision  partielle  par  deux  lois  constitutionnelles  du  6  juin  1891, 
votées  par  le  peuple,  le  5  juillet  suivant,  et  concernant: 

la  lre:  l'introduction  du  droit  d'initiative  populaire; 

la  2e:  l'époque  de  l'élection  ordinaire  des  membres  du  Grand 
Conseil  et  du  Conseil  d'Etat  et  la  durée  de  leurs  fonctions  (art.  37, 
45,  66  et  68  de  la  Constitution). 

Garantie  féd.  :  Arr.  féd.  du  29  juil.  1891,  R.  0.  n.  S  XII  146.  -  Mess,  du  CF. 
du  24  juil.  1891,  F.  f.  1891  III  981  ;  1892  II  286. 

XIII.  Revision  partielle  par  deux  lois  constitutionnelles,  adoptées  par 
le  peuple  le  7  août  1892: 

1.  Loi  du  6  juillet  1892,  introduisant  le  système  de  la  représen- 
tation proportionnelle  pour  l'élection  des  députés  au  Grand  Conseil, 
et  abrogeant  aussi  les  art.  37  et  38  de  la  Constitution; 

2  Loi  du  6  juillet  1892,  modifiant  l'art.  117  de  la  Constitution, 
relatif  à  l'élection  du  Consistoire  de  l'Eglise  protestante  nationale. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  23  déc.  1892,  R.  O.  n.  S.  XIII  223.  -  Mess,  du  CF. 
du  16  sept.  1892,  F.  f.  1892  IV  752;  1893  II  10. 

XIV.  Revision  partielle  par  la  loi  constitutionnelle  du  17  juin  1893, 
adoptée  par  le  peuple,  le  16  juillet  1893,  introduisant  l'élection  par 
le  peuple  des  députés  aux  Etats,  lesquels  sont  élus  désormais  pour 
trois  ans  (au  lieu  d'une  année). 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  7  avril  1894,  R.  0.  n.  S.  XIV  196.  -  Mess,  du  CF. 
du  9  févr.  1894,  F.  f.  1894  I  193;  1895  II  364. 
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XV.  Revision  partielle  par  deux  lois  constitutionnelles,  acceptées 
dans  la  votation  populaire  du  3  février  1895,  savoir: 

1.  loi  du  12  janvier  1895,  introduisant  le  référendum  facultatif 
en  matière  communale; 

2.  loi  du  12  janvier  1895,  modifiant  l'art.  46  de  la  Constitution, 
relatif  aux  sessions  du  Grand  Conseil. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  5  avril  1895,  R.  0.  n.  S.  XV  136.  -  Mess,  du  CF. 
du  8  mars  1895,  F.  f.  1895  I  541;  1896  II  284. 

.  XVI.  Revision  'partielle  par  la  loi  constitutionnelle  du  29  octobre  1898, 
votée  par  le  peuple,  le  27  novembre  1898,  et  concernant  l'organisation 
de  l'assistance  publique. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  28  juin  1899,  R.  O.  n.  S.  XVII  185.  -  Mess,  du  CF. 
du  24  janv.  1899,  F.  f.  1899  I  173;  1900  II  7. 

XVII.  Revision  partielle  par  une  loi  constitutionnelle,  acceptée  dans  la 
votation  populaire  du  31  mars  1901,  déclarant  le  mandat  de  député  au 
Grand  Conseil  incompatible  avec  toutes  fonctions  publiques  auxquelles 
est  attaché  un  traitement,  le  seul  poste  de  Conseiller  d'Etat  excepté. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  22  juin  1901,  R.  O.  n.  S.  XVIII  621,  F.  f.  1901  III 
441;  1902  I  830. 

XVIII.  Revision  partielle  par  deux  lois  constitutionnelles,  adoptées 
par  le  peuple,  le  13  octobre  1901  : 

1.  loi  du  21  septembre  1901,  modifiant  l'art.  117  de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  6  juillet  1892  et  l'art.  123  de  la  loi  constitutionnelle 
du  25  mars  1894,  relatifs  à  l'élection  du  Consistoire  et  des  Conseils 
de  paroisse  de  l'Eglise  protestante  nationale; 

2.  loi  du  21  septembre  1901,  modifiant  l'art.  19  de  la  Constitution, 
relatif  aux  naturalisations. 

Garantie  féd.:  Arr.  féd.  du  20  déc,  1901,  R.  O.  n.  S.  XVIII  847.  -  Mess,  du  CF. 
du  26  nov.  1901,  F.  f.  1901  IV  1176;  1902  I  830. 

La  loi  constitutionnelle  du  13  octobre  1901  a  facilité  la  naturalisa- 
tion des  Suisses  et  des  étrangers  nés  dans  le  canton.  L'A  F.  n'a  pas 
accordé  la  garantie  fédérale  sans  réserver  expressément  la  disposition 
de  l'art.  44  de  la  Const.  F.  et  de  la  LF.  du  3  juillet  1876,  en  particulier 
de  l'art.  4,  al.  3  de  cette  loi. 


Chapitre  5. 

La  Confédération  et  les  Puissances  étrangères. 

Const.  F.  1874,  art.  8-11;  85,  chiffres  5  et  6;  102,  chiffres  7—9,  pareils  à 
Const.  F.  1848,  art.  8—11  ;  74,  chiffres  5  et  6  (cf.  chiffre  4);  90,  chiffres  7-9. 
R.  O.  I  5,  23,  27,  28,  n.  S.  I  3,  4,  24,  25,  29. 

I.  Représentation  de  la  Confédération  vis-à-vis  de  l'étranger. 

92.  La  situation  juridique  du  CF.  par  rapport  à  l'AF.,  en  matière 
d'affaires  étrangères,  a  été  discutée  dans  la  session  des  Chambres  de 
décembre  1901,  à  l'occasion  d'une  demande  d'initiative  présentée  par 
les  autorités  des  cantons  de  Berne  et  de  Soleure,  au  sujet  des  camps 
de  concentration  anglais  dans  lesquels  étaient  réunis  les  femmes  et 
les  enfants  des  Boers. 

Cette  demande  était  conçue  comme  suit  : 

L'AF.  est  priée  d'inviter  le  CF.  à  proposer  aux  gouvernements  des 
Etats  étrangers  une  démarche  collective  pour  engager  le  gouvernement 
britannique  à  faire  cesser  les  souffrances  notoires  et  dénoncées  publique- 
ment que  doivent  subir  dans  les  camps  de  concentration  les  malheu- 
reuses femmes  et  les  enfants  boers. 

Sur  la  proposition  du  CF.,  l'AF.  lui  a  renvoyé  cette  demande,  le 
17  décembre  1901,  afin  qu'il  examinât  s'il  était  possible  d'y  donner 
suite  et,  le  cas  échéant,  dans  quelles  conditions  et  de  quelle  manière 
il  convenait  de  le  faire.  A  l'appui  de  cette  proposition,  le  CF.  s'étal 
exprimé  comme  suit,  dans  un  office  adressé  à  l'AF.;  le  12  décembre 
1901  : 

D'emblée  il  saute  aux  yeux  que  le  droit  d'initiative  statue  pJ 
l'art.  93  de  la  Const.  F.  ne  saurait  être  absolu,  et  qu'il  ne  peut  être 
exercé  que  dans  les  limites  tracées  par  la  Constitution  même. 

Or,  c'est  au  CF.  que  la  Const.  F.  a  attribué  le  droit  et  le  devoir 
de  veiller  aux  intérêts  de  la  Conf.  au  dehors;  notamment  à  l'obser- 
vation de  ses  rapports  internationaux  et,  en  général,  le  soin  des  re- 
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lations  intérieures,  art.  102,  chiffre  8  de  la  Const.  F.  L'AF.  se  met- 
trait en  contradiction  avec  cette  disposition  de  la  Const.  F.,  en  «char- 
geant le  CF.  d'agir  dans  le  sens  indiqué  par  la  demande  d'initiative  ». 

De  même,  M.  Brenner,  Président  de  la  Conf.,  a  exposé  en  ces 
termes  le  point  de  vue  du  CF.,  dans  la  séance  du  CE.  du  17  dé- 
cembre 1901  : 

Le  CF.  rend  justice  aux  intentions  humanitaires  dont  s'inspire 
l'initiative  des  gouvernements  de  Berne  et  de  Soleure  et  il  sait  appré- 
cier à  leur  juste  valeur  les  nobles  sentiments  auxquels  elle  répond.  Le 
CF.  n'ignore  pas,  d'autre  part,  que  la  misère  et  l'infortune  sont  la  suite 
inévitable  de  la  guerre  et  que  ses  horreurs  ont  frappé  notamment  les 
femmes  infortunées  et  les  enfants  des  Boers.  Nous  devons  constater  à 
regret  que  les  hostilités  durent  encore  et  que  l'on  n'a  pas,  jusqu'ici,  vu 
se  réaliser  l'espoir,  exprimé  il  y  a  un  an,  de  voir  la  guerre  aboutir 
bientôt  à  une  conclusion  honorable  pour  les  deux  parties.  Mais,  à  l'égard 
des  propositions  dont  les  Chambres  sont  actuellement  saisies,  le  CF. 
croit  de  son  devoir  de  rappeler  de  la  façon  la  plus  formelle  que  c'est 
à  lui  qu'appartient  la  décision  à  prendre  en  pareille  matière.  Des  dé- 
marches du  genre  de  celles  qui  sont  réclamées  ici  touchent  de  près  au 
soin  des  intérêts  de  la  Conf.  au-dehors,  et  au  maintien  de  ses  rapports 
internationaux.  Elles  ne  sont  autre  chose  qu'un  acte  accompli  dans  le 
domaine  des  affaires  étrangères.  Or,  c'est  au  CF.  que  ces  compétences 
et  attributions  sont  expressément  confiées  par  l'art.  102,  chiffre  8  de 
la  Const.  F.  Il  est  hors  de  doute  que  c'est  dans  ce  domaine  que  rentre 
la  démarche  proposée  par  la  demande  d'initiative.  Ce  serait  mal  saisir 
le  point  de  vue  du  CF.  que  de  vouloir  lui  opposer  la  compétence,  re- 
connue à  l'AF.  par  l'art.  71  de  la  Const.  F.,  d'exercer  l'autorité  suprême 
de  la  Conf.  Le  CF.  ne  songe  pas  à  contester  le  droit  des  Chambres  de 
dire  en  quelque  sorte  leur  mot  en  matière  d'affaires  étrangères.  Il  est 
évident  qu'elles  peuvent  lui  demander  à  chaque  instant  des  explications 
et  critiquer  les  rapports  qu'il  leur  présente  dans  ce  domaine.  Mais  les 
Chambres  ne  sauraient  vouloir  agir  directement  en  cette  matière  et 
réduire  le  CF.  au  rôle  de  simple  messager,  pas  plus  qu'elles  ne  pour- 
raient se  charger  d'administrer  la  justice  en  lieu  et  place  du  TF.  C'est 
la  Const.  F.  qui  a  fait  elle-même  et  en  termes  exprès  cette  délimitation 
de  compétences  et  la  réserve  contenue  à  l'art.  84  de  la  Const.  F.  n'a 
placé  dans  les  attributions  des  Chambres  fédérales  que  les  objets 
que  la  Const.  F.  n'a  pas  confiés  à  une  autre  autorité  fédérale.  Et 
même  s'il  y  avait  divergence  d'avis  au  sujet  de  cette  question  de  com- 
pétence, chacun  doit  reconnaître  que  des  raisons  de  la  plus  haute  con- 
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venance  s'opposent  à  ee  que  pareilles  demandes  d'initiative  soient 
liquidées  directement  par  une  décision  des  Chambres,  et  exigent 
qu'elles  prennent  préalablement  l'avis  du  CF.  C'est  lui,  en  effet,  qui  est 
en  relations  avec  les  représentants  diplomatiques  et  les  gouvernements 
étrangers.  C'est  lui  seul  qui  a  en  mains  les  données  et  renseignement^ 
nécessaires  pour  juger  la  question  de  savoir  s'il  est  possible  et  conve- 
nable de  faire  une  démarche  du  genre  de  celle  qui  est  réclamée  aujour- 
d'hui. Le  CF.  ne  prendra  pas  de  décision  qui  puisse  être  considérée 
comme  une  intrusion  incorrecte  dans  les  affaires  d'autrui  ;  il  n'oubliera 
pas  non  plus  les  devoirs  que  nous  impose  la  neutralité.  C'est  donc  sous 
ces  réserves  qu'il  accepte  l'initiative  soumise  aux  Chambres. 

Cf.  la  «Nouvelle  Gazette  de  Zurich"  du  17  déc.  1901. 

93.  Le  8  décembre  1900,  MM.  Manzoni,  Gobât  et  36  autres  dé- 
putés ont  déposé  au  CN.  la  motion  que  voici  : 

Le  CN.  est  prié  d'exprimer  le  vœu  que  voici  : 

Le  CN.  suisse  adresse  un  pressant  appel  au  peuple  et  au  parlement 
anglais,  ainsi  qu'aux  parlements  européens,  afin  que  la  question  du 
Transvaal  soit  tranchée  par  un  arbitrage  d'après  les  principes  de  la 
justice  internationale. 

Cette  motion  a  été  retirée  par  ses  auteurs,  le  20  décembri 
1900,  avant  de  venir  en  discussion  au  sein  du  CN.  Voici  en  quels 
termes  M.  Frey,  ancien  conseiller  fédéral,  l'avait  combattue,  dans  le 
n°  du  10  décembre  de  la  Gazette  nationale  de  Baie  (Basler  National- 
zeitung) : 

La  proposition  Manzoni,  Gobât  et  consorts  est  en  tous  points  inconstitu- 
tionnelle et  devrait  être  combattue  avec  la  dernière  énergie.  La  décision  que 
ces  messieurs  veulent  provoquer  serait  un  acte  de  politique  extérieure,  qu$ 
aurait  une  très  grande  portée  dans  les  rapports  internationaux  de  la  Conf. 
avec  un  autre  pays.  Or,  aux  termes  de  la  Const.  F.,  art.  102,  chiffre  8 .  ee 
n'est  pas  l'AF.  mais  bien  le  CF.  qui  a  le  devoir  de  veiller  aux  intérêts  de  la 
Conf.  au  dehors,  notamment  à  l'observation  de  ses  devoirs  internationaux,  et 
qui,  en  général,  est  chargé  des  relations  extérieures.  Il  appartient  encore 
moins  au  CN.  de  prétendre  engager  de  son  chef  et  de  par  sa  seule  autorité 
la  politique  extérieure  de  la  Conf.  suisse.  La  Const.  F.  ne  contient  aucune 
disposition  qui  permette  au  CN.  de  se  mettre  en  rapports  avec  le  parlement 
d'un  autre  pays,  au  sujet  d'une  question  touchant  la  politique  intérieure  de 
ce  dernier.  Il  n'y  est  pas  autorisé  non  plus  par  les  décisions  de  la  Confé- 
rence de  la  Haye,  que  personne  ne  l'a  chargé  de  sauvegarder  ou  de  mettre 
à  exécution.  Pour  autant  qu'il  concerne  la  Suisse,  ce  rôle  appartient  au  GH 
seul.  Ce  qui  serait  plus  inadmissible  encore,  c'est  que  le  CN.  voulût  assumer 
le  rôle  indiqué  seul  et  sans  tenir  compte  du  CE.  La  Conf.  n'a  qu'une  seule 
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politique  étrangère  :  celle  que  le  CF.  arrête  et  poursuit  en  conformité  de  la 
Constitution,  des  lois  et  des  traditions  du  pays,  ainsi  que  des  intentions  des 
Chambres  fédérales.  Ce  serait  établir  un  état  de  véritable  anarchie  et  con- 
duire la  Conf.  à  sa  perte  que  de  vouloir  inaugurer  une  pratique  qui  permet- 
trait au  CN.  ou  au  CE.  de  faire,  de  son  chef,  de  la  politique  extérieure. 

94.  Le  fait  suivant  s'est  produit  en  1888:  Dans  une  contestation 
internationale  relative  à  une  question  de  frontière,  le  CF.  a  nommé 
les  délégués  suisses  sans  demander  le  préavis  du  canton  intéressé. 
Ce  dernier  protesta,  revendiquant  le  droit  de  désigner  lui-même  son 
représentant,  dès  qu'il  s'agissait  de  son  territoire.  Le  CF.  n'a  pas  pu 
admettre  comme  bien  fondée  cette  protestation,  qui  ne  lui  a  paru 
justifiée  ni  au  point  de  vue  constitutionnel,  ni  par  des  raisons  d'utilité 
Chargé  des  relations  extérieures  de  la  Confédération  (Const.  F.,  art. 
102,  chiffre  8),  le  CF.  n'a  pas  à  en  partager  la  direction  avec  les 
cantons,  même  lorsqu'ils  sont  intéressés  à  la  solution  de  questions  in- 
ternationales. Seul,  il  représente  la  Confédération  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger, pour  lequel  il  n'y  a  plus,  du  reste,  de  territoire  cantonal  et  de 
frontières  cantonales,  mais  seulement  un  territoire  et  des  frontières 
suisses. 

Cette  manière  de  voir  n'a  pas  été  approuvée  sans  réserves  par 
la  Commission  du  CE.  chargée  d'examiner  la  gestion  du  CF.  pour  1888, 
dans  son  rapport  du  il  mai  1889  (Schoch).      F.  f.  1889  II  307,  III  212. 

Le  CF.  a  déclaré,  au  surplus,  qu'il  comprenait  fort  bien  le  désir 
des  cantons  de  participer  par  des  délégués  de  leur  choix  au  règlement 
de  questions  intéressant  leurs  frontières.  Aussi  a-t-il  manifesté  l'inten- 
tion d'en  tenir  compte,  en  général,  dans  l'avenir,  mais  sans  qu'il  puisse 
en  découler  un  droit  positif  pour  les  cantons  intéressés. 

F.  f.  1889  II  307. 

A  ce  propos,  il  convient  de  signaler  le  fait  que,  lors  de  négociations 
avec  l'étranger  intéressant  plus  particulièrement  un  ou  plusieurs  cantons, 
le  CF.  a  soin  de  choisir  ses  représentants,  entr'autres,  parmi  des  citoyens 
appartenant  précisément  aux  cantons  intéressés  ;  cf.  par  exemple  F.  f.  1893 
V  715—717,  R.  0.  n.  S.  XIII  286,  288  (navigation  et  service  des  ports 
sur  le  lac  de  Constance).  Il  arrive  aussi  que  les  autorités  cantonales 
sont  autorisées  à  entamer   avec  celles  du  pays  étranger  voisin  des 
pourparlers  préliminaires  jusqu'au  moment  où  serait  ouverte  la  voie  des 
:  négociations  officielles  entre  les  autorités  des  deux  pays  ;  cf.  CF.  dans 
;  son  message  du  4  mai  1896,  conc.  le  prolongement  du  canal  d'Huningue 
1  jusqu'à  Bâle,  F.  f.  1896  III  265/266.  Voir  encore  Const.  F.,  art.  10,  al.  2. 
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95.  I.  Au  mois  de  mars  1870,  J.  Stäb,  ouvrier  sellier,  Wurtember- 
geois,  avait  été  arrêté  par  un  gendarme,  à  Rolle  (Vaud),  alors  qu'il 
cherchait  de  l'ouvrage.  On  l'avait  conduit,  menottes  aux  mains,  parce 
qu'il  était  prévenu  de  mendicité,  de  Rolle  à  Lausanne,  puis,  pendant 
quinze  jours,  de  prison  en  prison  jusqu'à  Zurich,  ob  il  avait  été  enfin 
relâché  à  la  condition  de  quitter  immédiatement  la  Suisse.  La  léga- 
tion allemande  réclama  pour  Stäb  une  indemnité  de  200  francs,  que  le  CF. 
paya,  après  avoir  demandé  en  vain  au  gouvernement  vaudois  de  le  faire. 

Le  CF.  fut  ensuite  obligé  d'actionner  le  Conseil  d'Etat  du  canton 
de  Vaud  pour  le  paiement  de  cette  somme. 

F.  f.  1878  II  711  ;  Arr.  TF.  1877  IV.  N°  34. 

II.  En  septembre  1896,  un  citoyen  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
George  F.  Curtis,  aide-bibliothécaire  à  la  bibliothèque  législative  du 
Congrès  des  Etats-Unis,  a  été  arrêté  illégalement,  deux  fois  de  suite, 
à  Grindelwald,  puis  à  Genève.  Il  fut  cependant  relâché  chaque  fois, 
au  bout  de  quelques  heures  de  détention,  dès  qu'on  eut  établi  son 
identité  et  reconnu  l'erreur.  Le  ministre  des  Etats-Unis  fit  au  CF. 
des  représentations  au  sujet  de  ce  fait,  pour  lequel  il  demanda  répa- 
ration ;  mais  le  gouvernement  bernois,  dont  les  organes  étaient  seuls 
en  faute  dans  l'arrestation  de  M.  Curtis,  ne  consentit  qu  à  adresser 
une  admonestation  sévère  aux  deux  agents  de  police  impliqués  dans 
l'affaire.  Le  CF.,  qui,  en  conformité  de  la  demande  de  réparation  pré- 
sentée par  le  ministre,  avait  réclamé  une  punition  plus  sévère  des 
coupables,  se  vit  dans  la  nécessité  d'exprimer  ses  regrets  de  l'attitude 
du  Conseil  d'Etat  de  Berne,  qui  n'a  pas  eu  égard  à  la  situation  attri- 
buée au  CF.  par  la  Const.  F.  Le  CF.  a  déclaré  au  gouvernement  ber- 
nois qu'il  désapprouvait  hautement  son  attitude,  et  il  a  fait  part  de 
cette  déclaration  au  ministre  américain.  Trois  ans  plus  tard,  en  1 899 
la  légation  des  Etats-Unis  a  transmis  au  CF.  un  mémoire  par  lequel 
George  F.  Curtis  réclamait  l0,U0u  dollars  à  titre  d'indemnité  pour  les 
actes  illégaux  dont  il  avait  été  victime  en  Suisse,  en   1896.  Ayant 
communiqué  cette  réclamation  au  gouvernement  de  Berne,  et  reçu 
sa  réponse,  le  31  octobre,  le  CF.  avisa  le  ministre  américain  qJ 
celui-ci  offrait  à  M.  Curtis  une  indemnité  de  300  francs,  en  ajoutant  que, 
si  ce  dernier  ne  jugeait  pas  suffisante  la  somme  offerte,  il  fallait  le 
renvoyer  à  faire  valoir  ses  prétentions  devant  les  tribunaux  compé- 
tents. Depuis  lors,  l'affaire  n'a  plus  eu  de  suite. 

Dép.  féd.  de  Justice  et  Police,  Police  internationale,  1899  n°  299. 
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II.  Souveraineté  territoriale.  *) 

96.  Vers  la  fin  de  l'été  de  1884,  le  gouvernement  du  grand-duché 
de  bade  avait  installé  à  la  gare  badoise  de  Bâle  un  médecin  alle- 
mand chargé  d'exécuter  les  mesures  protectrices  contre  le  choléra 
ordonnées  par  l'autorité  allemande.  Le  Conseil  d'Etat  de  Bâle-ville, 
voyant  dans  ce  fait  un  empiétement  sur  ses  droits  de  souveraineté, 
î  expressément  garantis  par  l'art.  1er  du  traité  conclu  avec  le  grand- 
\  duché  de  Bade,  les  27  juillet  et  11  août  1852  (R  0.  III  434),  interdit 
au  médecin  badois  d'exercer  plus  longtemps  ses  fonctions  concernant 
la  police  sanitaire.  Là-dessus,  le  ministère  du  grand-duché  protesta 
auprès  du  CF.  contre  cette  mesure,  dont  il  demandait  le  retrait,  en 
se  fondant  sur  l'art.  24  du  traité  précité.  Le  CF.  a  déclaré  ne  pas 
pouvoir  partager  la  manière  de  voir  du  gouvernement  grand-ducal. 
L'art.  24  du  traité  ne  parle,  en  effet,  que  du  maintien  de  la  police 
du  chemin  de  fer,  et  l'on  ne  peut  pas  l'invoquer  pour  revendiquer  des 
compétences  qui  sont  du  domaine  de  la  police  sanitaire.  Le  médecin 
envoyé  par  le  gouvernement  badois  n'est  pas  un  organe  de  la  police 
de  la  voie,  mais  bien  un  organe  de  la  police  sanitaire,  dont  l'exercice 
constitue  un  des  droits  de  souveraineté  expressément  réservés  à  la 
Confédération  suisse  et  au  canton  de  Bâle-ville,  par  l'article  premier 
du  traité  précité. 

Le  CF.  a  reconnu,  cependant,  qu'en  cas  d'invasion  du  choléra  en 
Suisse  l'absence  d'un  contrôle  médical  à  la  gare  même  de  Bâle  serait 
de  nature  à  occasionner  aux  autorités  allemandes  et  notamment  aux 
autorités  badoises  de  sérieuses  difficultés  relativement  au  maintien 
de  la  police  sanitaire,  en  raison  de  la  circulation  considérable  à  la 
gare  du  Petit-Bâle  et  des  conditions  locales  de  cette  station. 

Dès  lors,  l'affaire  a  donné  lieu  à  quelques  conférences,  proposées 
par  le  CF.  dans  le  but  d'arriver  à  une  solution  amiable  du  conflit. 
Au  cours  de  ces  conférences,  on  a  fait  observer  que,  dans  le  cas  où 
la  Suisse  maintiendrait  absolument  son  point  de  vue,  le  gouverne- 
ment badois  se  verrait  obligé  de  faire  procéder,  à  Leopoldshöhe  et  à 


l)  En  1897,  le  CF.  a  ordonné  l'impression  d'une  collection  de  tous  les  do- 
cuments les  plus  importants  relatifs  à  la  détermination  des  frontières  exté- 
rieures de  la  Suisse.  Cette  collection  n'a  pas  encore  paru  à  l'heure  qu'il  est, 
F.  f.  1898  I  855,  chiffre  12;  1899  I  722. 
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Grenzach,  à  la  visite  médicale  des  voyageurs  arrivant  sur  son  terri- 
toire ;  or,  cette  mesure,  la  seule  à  laquelle  le  gouvernement  grand- 
ducal  ait  droit,  aurait  pour  effet,  sans  parler  d'autres  inconvé- 
nients, d'entraver  considérablement  la  circulation,  ce  qui  serait  contraire 
aux  intérêts  des  deux  pays.  Cette  considération  a  engagé  le  CF.  à 
accéder  au  désir  du  gouvernement  badois  et  à  lui  accorder  l'auî iri- 
sation de  faire  procéder  à  la  visite  sanitaire  dans  la  gare  badoise  de 
Bâle,  plutôt  que  dans  les  localités  badoises  limitrophes,  sans  exiger 
que  le  médecin  désigné  à  cet  effet  soit  obligé  de  prouver  qu'il  a  le 
droit  d'exercer  son  art  d'une  manière  régulière  en  Suisse.  En  re- 
vanche, le  CF.  a  demandé  que  le  médecin  délégué  par  le  gouver- 
nement badois  se  borne  à  visiter  les  voyageurs  a  destination  du 
grand-duché,  et  ce  dans  un  local  désigné  spécialement  à  cet  effet  et 
exactement  délimité,  et  qu'il  se  conforme,  en  outre,  aux  mesures  or- 
données par  le  médecin  suisse  chargé  par  les  autorités  locales  du 
maintien  de  la  police  des  épidémies  à  la  gare  badoise. 

C'est  sur  la  base  de  ces  concessions  que,  sous  réserve,  de  part 
et  d'autre,  du  point  de  vue  juridique  soutenu  par  les  deux  gouverne- 
ments intéressés,  a  été  signée,  le  3  juin  1886,  une  convention  entre  la 
Suisse  et  le  Grand-duché  de  Bade,  convention  concernant  la  surveil- 
lance sanitaire  du  mouvement  des  voyageurs  allant  de  Suisse  dans 
le  Grand-duché,  à  la  gare  badoise  de  Bâle,  en  cas  d'épidémies  mena- 
çantes ou  ayant  déjà  éclaté.  F.  f.  1887  I  674,  R.  0.  n.  S.  IX  94. 

97.  Aux  termes  des  art.  32  et  36  du  traité  relatif  à  la  conti- 
nuation du  chemin  de  fer  badois  sur  le  territoire  suisse,  traité  conclu 
entre  la  Suisse  et  le  Grand-duché  de  Bade,  le  27  juillet  11  août  1852, 
il  avait  être  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  32.  Le  chemin  de  fer  de  Haltingen  au  Lac  de  Constance  pourra 
servir  au  transport  des  troupes  fédérales  allemandes  d'un  point  de  l'Etat 
de  Bade  à  un  autre  point  de  cet  Etat,  en  empruntant  le  territoire  suissffi 
ainsi  qu'au  transport  de  troupes  suisses  d'un  point  de  la  Suisse  sur  un 
autre  point  de  cet  Etat,  en  empruntant  le  territoire  badois.  sous  Le! 
conditions  suivantes  : 

a)  Le  gouvernement  du  canton  ou  l'autorité  gouvernementale  de 
l'arrondissement  qui  doit  être  traversé  doit  être  prévenue  dans  La  règki 
24  heures,  et  dans  les  cas  urgents  6  heures  à  l'avance. 
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b)  Les  trains  qui  transportent  des  corps  de  troupes  devront  tra- 
verser le  territoire  de  l'autre  Etat  sans  s'arrêter  :  aucun  train  ne  pourra 
conduire  plus  de  mille  hommes  ou  d'une  batterie  d'artillerie  escortée 
par  une  compagnie  ou  un  escadron  de  cavalerie. 

c)  Les  deux  parties  contractantes  se  réservent,  cas  échéant,  de 
faire  accompagner  les  transports  de  troupes  sur  leur  territoire  par  un 
commissaire.  Le  même  droit  appartient  aux  gouvernements  des  cantons 
de  Bâle  et  de  Schaffhouse. 

d)  Les  troupes  doivent  traverser  le  territoire  étranger  avec  les 
armes  non  chargées,  sans  munitions,  la  baïonnette  au  fourreau,  les 
drapeaux  non  déployés  et  sans  musique  en  tête. 

e)  Les  militaires  voyageant  isolément,  ainsi  que  les  divisions  de 
troupes  de  moins  de  30  hommes,  pourront  partir  par  chaque  convoi. 

f)  Les  taxes  payées  par  la  Suisse  pour  les  transports  de  troupes 
seront  calculées  sur  le  même  pied  que  pour  le  transport  des  troupes 
fédérales  allemandes.  Le  transport  de  troupes  sur  les  parties  de  la 
ligne  situées  sur  les  territoires  respectifs  des  deux  Etats  pourra  être 
interdit  par  le  gouvernement  suisse,  comme  par  le  gouvernement  du 
Grand-duché,  si  ce  transport  pouvait  compromettre  la  neutralité  de  la 
Suisse  ou  celle  du  Grand-duché  de  Bade. 

Art.   6.  Toutes  les  dispositions  arrêtées  dans  le  présent  traité  pour 

la  ligne  badoise  qui  traverse  le  territoire  suisse          sont  applicables  à 

l'embranchement  prévu  par  l'art.  35  (embranchement  sur  Lörrach  à 
travers  le  territoire  bâlois). 

R.  0.  III  444,  447;  v.  à  l'appui  de  cette  disposition  le  mess,  du  CF. 
du  11  août  1852,  F.  f.  1852  III  82,  89. 

Après  la  dissolution  de  l'ancienne  Confédération  germanique  et 
les  changements  politiques  survenus  en  Allemagne  à  la  suite  de  cet 
événement,  l'art.  32  précité  était  devenu  sans  objet,  par  le  fait  que 
les  troupes  fédérales  allemandes  prévues  dans  la  Convention  n'exis- 
taient plus  dans  les  mêmes  conditions  et  que  le  Grand-duché  de  Bade 
avait  fait  alliance  avec  une  puissance  militaire  dont  la  position,  non 
pas  tant  vis-à-vis  de  la  Suisse  que  vis-à-vis  de  tous  les  Etats  qui 
l'avoisinent,  est  et  doit  être  essentiellement  différente  de  celle  de 
l'ancienne  Confédération  germanique. 

Cette  circonstance  et  l'éventualité  de  complications  qui  pouvaient 
surgir  alors  et  plus  tard  ont  engagé  le  CF.  à  déléguer,  en  1867,  un 
homme  de  confiance  auprès  du  gouvernement  du  Grand-duché,  dans 
le  but  d'obtenir  la  renonciation  à  cette  disposition  du  traité.  C'est 
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ainsi  que  le  CF.  et  le  ministère  du  (irand-duché  de  Bade,  agissant  au 
nom  et  par  ordre  du  Grand-duc,  en  sont  venus  à  arrêter  d'un  commun 
accord,  le  9  19  juillet  1867,  le  protocole  ci-dessous,  portant  renoncia- 
tion à  l'art.  32  du  traité  du  27  juillet  1852: 

Le  CF.  ayant  exprimé  au  gouvernement  grand-ducal  badois  le  désir 
de  soumettre  à  une  revision,  soit  d'abroger,  dans  l'intérêt  d'une  strict | 
observation  du  principe  de  la  neutralité,  la  disposition  contenue  à  l'art.  32 
du  traité  du  27  juillet  1852  sur  la  continuation  du  chemin  de  fer  badoifl 
sur  territoire  suisse,  d'après  laquelle  les  Etats  contractants  se  réservent 
réciproquement  le  droit  d'utiliser  la  ligne  pour  des  transport  de  troupes 
sur  leur  territoire  respectif,  ainsi  que  la  disposition  sur  le  même  objet 
contenue  à  l'art.  3o  du  dit  traité, 

et  le  gouvernement  grand-ducal  badois  prenant  en  considération  le 
même  intérêt  et  s'étant  déclaré  disposé  à  témoigner  à  cette  occasion 
ses  sentiments  amicaux  au  haut  CF.  suisse,  en  donnant  les  mains  à  un 
arrangement  correspondant  aux  vœux  de  la  Suisse,  les  deux  partiel 
contractantes  ....  ont  arrêté  d'un  commun  accord  les  dispositions  que 
voici  : 

Art.  1er.  Pour  l'avenir,  chacune  des  parties  renonce  à  toute  appli- 
cation de  l'art.  32  du  traité  du  27  juillet  1852,  tant  pour  le  transport 
de  troupes  suisses  par  chemin  de  fer  sur  territoire  badois  que  pour  le 
transport  de  troupes  allemandes  sur  territoire  suisse. 

Art.  2.  Le  droit  de  transport  réservé  à  l'art.  36  du  même  traité 
pour  l'embranchement  du  Wiesenthal  est  pareillement  supprimé. 

Art.  3.  Néanmoins,  afin  de  faciliter  les  rapports  de  frontière  et  de 
voisinage  en  temps  de  paix,  le  passage  par  chemin  de  fer  sur  le  terril 
toire  des  deux  Etats,  sans  avis  préalable,  de  militaires  voyageant  iso- 
lément et  de  détachements  de  moins  de  30  hommes  avec  armes  non 
chargées,  sans  munition  et  la  baïonette  au  fourreau,  ainsi  que  de  fonc- 
tionnaires et  employés  armés  de  l'administration  publique,  continue  à 
être  permis. 

Il  est,  du  reste,  réservé  expressément  à  chacun  des  deux  Etats  le 
droit  d'interdire  ce  passage  pour  le  cas  et  dans  le  temps  où  l'exigerait 
l'intérêt  de  sa  sécurité  ou  de  sa  neutralité. 

R,  ü.  IX  7!»,  F.  f.  1868  II  514. 

Les  dispositions  de  ce  protocole  ont  été  étendues,  par  déclarations 
réciproques  du  18/24  janvier  1898,  à  l'expédition  de  transports  mili- 
taires sur  le  chemin  de  fer  Eglisau-Schaffhouse.  Dès  lors,  le  gouver- 
nement badois  a  voulu  les  interpréter  en  ce  sens  que,  lorsqu'il  s'agit 
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de  réservistes  ou  de  recrues  sous  le  commandement  d'une  troupe 
armée,  c'est  seulement  l'effectif  de  cette  troupe  dont  il  faut  tenir 
compte,  et  non  celui  des  recrues  et  des  réservistes,  qui  sont  sans 
armes  et,  le  plus  souvent,  ne  portent  même  pas  l'uniforme 

Quelques  autorités  cantonales  estimaient,  par  contre,  que  dans 
le  nombre  admissible  il  fallait  également  comprendre  les  recrues  et 
les  réservistes  sans  armes. 

Pour  prévenir  le  retour  des  difficultés  qu'avait  soulevées  cette 
divergence  d'interprétation,  le  CF.  a  échangé  avec  le  gouvernement 
badois,  en  1895,  des  déclarations  identiques  autorisant  le  passage 
d'autant  de  recrues  et  de  réservistes  qu'on  voudrait,  pourvu  que  la 
troupe  armée  n'excédât  pas  30  hommes.  Chacun  des  deux  Etats  se 
réserve  toujours,  bien  entendu,  dans  le  sens  du  dernier  alinéa  du 
protocole  du  9  juillet  1867,  le  droit  d'interdire  ces  transports,  au  cas 
et  aussi  longtemps  que  l'exigerait  l'intérêt  de  sa  sécurité  ou  de  sa 
neutralité.  F.  f.  1900  I  707.  ') 

98.  En  présence  des  incursions  fréquentes  sur  territoire  suisse 
de  militaires  étrangers  en  uniforme  et  en  armes  et  en  raison  des 
conséquences  fâcheuses  qui  pourraient  éventuellement  îésulter  de  cet 
abus,  le  CF.  a  chargé  les  légations  suisses  dans  les  pays  limitrophes 
d'attirer  sur  ce  fait  l'attention  des  gouvernements  auprès  desquels 
elles  sont  accréditées.  Le  CF.  ne  saurait,  en  effet,  tolérer  que  des 
officiers,  sous-officiers  ou  soldats  étrangers  pénètrent  en  Suisse  en 
uniforme  sans  permission,  armés  ou  non,  pas  plus  que  les  gouverne- 
I  ments  étrangers  ne  le  tolèrent  de  la  part  des  militaires  suisses. 

Il  va  sans  dire  que  le  CF.  n'entend  pas  exclure  toute  tolérance 
dans  les  rapports  de  frontière;  mais  il  tient  à  ce  qu'elle  soit  réduite 
au  strict  nécessaire,  de  façon  à  montrer  par  là  même  qu'il  ne  s'agit 
que  d'une  simple  tolérance  et  non  d'un  droit  de  n'importe  quelle  espèce. 

F.  f.  1892  II  406. 

99. 2)  I.  A  la  date  du  16  mars  1880,  il  est  entré  en  vigueur  entre 
les  Etats  riverains  du  lac  de  Constance  (Suisse,  Grand-duché  de 
Bade,  Bavière,  Autriche -Hongrie  et  Wurtemberg)  un  arrangement  au 

»)  Cf.  plus  bas  n°  116. 

2)  Cf.  Rettich,  Die  Völker-  und  staatsrechtlichen  Verhältnisse  des  Boden- 
sees, Tubingue,  1885;  Martitz,  dans  les  annales  de  Hirth,  1855,  p.  278;  La- 
band,  Das  Staatsrecht  des  deutschen  Reiches,  I  §  22.  I  note  2;  Hilty,  dans  son 
Annuaire  politique,  V7III  p.  385. 
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sujet  de  l'inscription  des  actes  de  l'état-civil  concernant  les  cas  de 
naissance  et  de  décès  sur  le  lac  de  Constance  ou  lorsqu'un  cadavre 
vient  à  être  retiré  de  l'eau,  R.  0.  n.  S.  V  26;  cf.  F.  f.  1878  11  tï 
1879  II  4,  73;  1881  II  2,  132,  863  l). 

Cette  convention  laisse  intacte  la  question  de  la  souveraineté  ter- 
ritoriale sur  les  eaux  du  lac.  Dans  le  premier  projet  d'arrangement, 
présenté  en  1877  par  le  gouvernement  bavarois,  il  était  question  «  des 
naissances  ou  décès  survenus  à  bord  d'un  bateau  naviguant  sur  les 
eaux  neutres  du  lac  de  Constance  »,  puis  «  de  la  superficie  interna- 
tionale du  lac  de  Constance  ».  Par  ces  expressions,  le  gouvernement 
bavarois  entendait  désigner  le  milieu  du  lac,  en  opposition  à  ses 
ports  et  à  ses  rives.  Le  CF.  s'est  prononcé  contre  cette  manière  de 
voir  et,  dans  sa  note  du  7  décembre  1877,  il  a  insisté  sur  le  fait 
qu'il  n'existe  pas,  dans  un  lac  frontière,  de  domaine  international 
soustrait  aux  lois  de  chacun  des  Etats  riverains,  que  la  souveraineté 
de  ceux-ci  s'étend  jusqu'au  milieu  du  lac2),  que  c'est  par  cette  ligne 
médiane  que  la  Suisse  est  séparée  de  l'Empire  allemand,  et  que.  par 
conséquent,  la  convention  à  conclure  ne  pouvait  porter  atteinte  en 
manière  quelconque  à  ce  principe  fondamental  3). 

')  Cet  arrangement  a  été  conclu  par  voie  de  correspondance  entre  les 
gouvernements  intéressés.  Le  ministère  bavarois,  qui  avait  pris  l'initiative 
des  négociations,  a  recueilli  les  adhésions  des  Etats  riverains  au  projet.  BW 
lequel  l'accord  était  intervenu  par  échange  de  lettres,  et  il  en  a  informé  les 
parties  intéressées;  cf.  F.  f.  1879  II  4;  1881  II  2. 

*)  Les  traités  de  Rassler  (1685)  et  de  Damian  (1786)  avaient  statué  une 
exception  à  cette  règle,  en  ce  qui  concerne  la  frontière  près  de  Constance. 
Cette  frontière  n'était  pas  formée  par  la  ligne  médiane  du  lac,  mais  elle  a 
été  modifiée  par  l'art.  1er  de  la  Convention  conclue,  le  28  avril  1878,  entre  la 
Suisse  et  le  Grand-duché  de  Bade,  au  sujet  de  la  régularisation  de  la  fron- 
tière près  de  Constance.  Cette  Convention,  ratifiée  par  arr.  de  l'AF.  du  2^ 
juin  1878,  a  été  déclarée  obligatoire  pour  tout  l'Empire  allemand,  en  vertu 
d'un  arrangement  intervenu,  le  24  juin  1879,  entre  les  délégués  plénipoten- 
tiaires du  CF.  et  de  l'Empereur  d'Allemagne,  R.  O.  n.  S.  IV  245,  246,  249; 
Mess,  du  CF.  conc.  la  première  convention,  du  4  juin  1878,  F.  f.  1878  II  1013; 
cf.  F.f.  1875  II  19;  1876  II  241:  1877  II  5;  1878  II  6;  1879  II  1,  4:  1880  II  2,  5. 

3)  Cf.  les  Recès  de  la  Diète  féd.  VI  2  p.  5:  Conférence  des  sept  canton- 
dont  la  Thurgovie  était  le  bailliage  commun,  tenue  à  Zoug,  le  21  avril  1681, 
dans  le  but  d'un  échange  de  vues  confidentiel  au  sujet  des  agissements  cl* 
la  ville  de  Constance.  Depuis  cinq  ans,  en  effet,  cette  ville  s'était  permis,  à  l'é- 
gard des  frontières  suisses  et  au  préjudice  des  droits  de  juridiction  exercés 
sur  le  lac  de  Constance  par  les  cantons  susmentionnés,  des  actes  de  violeo 
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IL  Au  point  de  vue  de  la  propriété  internationale  des  eaux, 
comme  question  de  droit  international,  le  lac  de  Lugano  se  décompose 
en  trois  parties  bien  distinctes  :  une  partie  entièrement  suisse,  où 
les  deux  rives  opposées  appartiennent  à  la  Suisse,  une  partie  italienne, 
encl?vée  entre  deux  rives  italiennes,  et  une  troisième,  où  des  deux 
rivages  opposés  l'un  est  suisse,  l'autre  italien.  Dans  cette  dernière 
partie,  le  «  lago  promiscuo  »,  le  lac  est  considéré  comme  commun 
au  deux  pays  et  l'on  ne  peut  y  opérer  ni  visite  douanière,  ni  arres- 
tation pour  contravention  de  douanes. 

Le  26  novembre  1886,  au  soir,  des  douaniers  italiens  arrêtaient  sur 
le  lac  de  Lugano,  près  de  Morcote  (donc  dans  les  eaux  dites  communes 
du  lac),  deux  individus,  les  nommés  Colombo  et  Salaroli,  et  séques- 
traient leur  barque  avec  les  marchandises  qui  s'y  trouvaient.  Ce  fait 
donna  lieu,  de  la  part  du  CF.,  à  des  réclamations  qui  n'eurent  pas  de 
succès,  le  gouvernement  italien  refusant  de  reconnaître  l'ancien  usage 
invoqué  par  l'autorité  suisse.  Selon  ce  gouvernement,  on  ne  pouvait 
avoir  établi,  par  rapport  à  la  partie  commune  du  lac  de  Lugano,  une 
exception  aux  principes  qui  règlent  les  droits  des  pays  riverains,  sans 
égard  à  l'étendue  de  leur  territoire  riverain,  et  en  vertu  desquels  il  y  a 
toujours  une  ligne  plus  ou  moins  éloignée  de  la  rive  en  deçà  de  laquelle 
l'Etat  riverain  est  en  droit  de  faire  exécuter  ses  lois. 

F.  f.  1888  II  375  ;  1889  II  296  ;  1890  II  201. 

Après  examen  réitéré  de  la  question  et  se  fondant,  en  premier 
lieu,  sur  les  conventions  existantes,  sur  celle  de  Varese  notamment, 
du  2  août  17521),  et  sur  celle  du  5  octobre  1861,  concernant  la  déli- 
mitation de  la  frontière  (R.  0.  VII  203),  le  CF.  a  dû  reconnaître  que 

et  d'arbitraire  incompatibles  avec  les  recès  de  Lucerne,  de  1521,  et  de  Baden, 
de  1538, 1560  et  1580,  ainsi  qu'avec  un  usage  plus  que  séculaire.  A  cette  occasion 

I  et  s'agissant  de  la  juridiction  sur  les  rivières  et  les  lacs,  on  a  émis  l'avis 
qu'entre  deux  Etats  limitrophes  c'est  la  ligne  médiane  qui  formait  frontière, 
sauf  arrangement  contraire  résultant  de  documents  probants.  Ce  principe 
avait  déjà  été  reconnu  en  1554,  lors  d'un  conflit  de  frontières  des  cantons 

i  avec  Christophe,  évêque  de  Constance. 

F.  f.  1878  II  814;  cf.  1878  II  7;  1881  II  863.  Dans  le  dernier  des  passa- 
ges cités,  la  Commission  de  gestion  nommée  par  le  CE.  exprime  le 
désir  que  cette  question  soit  résolue  définitivement  par  voie  de  traité. 
Quant  au  lac  Léman,  cf.  l'art.  20  du  traité  d'arbitrage  conclu  à  Lau- 
sanne, le  30  octobre  1564,  Recès  fédéraux  IV  2  p.  1503,  1504,  et  Oechsl  i 
dans  l'Annuaire  politique  de  Hilty  VIII  p.  222,  235,  236. 
')  Cf.  Recès  fédéraux,  VII  2,  p.  908,  996. 
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la  manière  de  voir  des  autorités  tessinoises  était  erronée,  que  la  théo- 
rie du  Lago  promiscuo  n'était  pas  soutenable  pour  le  lac  de  Lugano 
et  que,  conformément  aux  principes  du  droit  international,  la  ligne- 
frontière  et  la  limite  de  juridiction  se  trouvent  au  milieu  du  lac,  quand 
les  rives  opposées  sont  possédées  par  des  Etats  différents.  Une  déci- 
sion générale  de  la  Diète,  de  16811),  est  conforme  à  ces  principes.  Sur 
les  cartes  Dufour  et  Siegfried,  la  frontière  est  également  marquée  au 
milieu  du  lac,  quand  les  rivages  opposés  sont  la  propriété  d'Etats 
différents.  F.  f.  1897  I  1030. 

100.  L'Italie  possède  sur  le  lac  de  Lugano  des  torpilleurs  dont 
on  a  enlevé  les  appareils  à  torpilles  et  qui,  dès  lors,  sont  hors  de  ser- 
vice comme  torpilleurs,  mais  qui  cependant  sont  des  bateaux  de  l'Etat 
affectés  au  contrôle  douanier  et  a  la  répression  de  la  contrebande, 
entr  autres  au  moyen  de  manœuvres  avec  des  projecteurs  de  lumière 
électrique.  Ayant  appris,  en  1896,  que  trois  de  ces  bateaux,  amenés 
par  chemin  de  fer  à  Porto  Ceresio,  avaient  traversé  les  eaux  suisses 
pour  gagner  Porlezza,  sans  que  les  autorités  italiennes  l'en  eussent 
préalablement  averti,  le  CF.  a  cru  devoir  adresser  une  réclamation 
au  gouvernement  italien.  Nous  ne  contestons  nullement  —  a-t-il  écrit 
à  ce  gouvernement  le  droit  de  l'Italie  d'avoir  de  ces  bateaux  sur  ses 
eaux,  à  Porto  Ceresio  et  à  Porlezza,  mais  nous  estimons  qu'ils  ne 
peuvent  franchir  la  frontière  sans  notre  autorisation  et  sans  s'arrêter 
à  nos  bureaux  de  douane  pour  l'accomplissement  des  formalités  de 
transit.  Loin  de  nous  la  pensée  de  vouloir  gêner  la  libre  circulai  ion 
sur  le  lac  de  Lugano  et  empêcher  ces  bateaux  de  passer  d'un  port  à 
l'autre,  mais  nous  insistons  sur  ce  fait  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  bateaux 
de  commerce  ordinaires,  mais  de  bateaux  de  l'Etat,  qui,  vu  le  ser- 
vice dont  ils  sont  chargés,  ne  peuvent  pas  circuler  sans  plus  de  façon 
dans  la  partie  du  lac  appartenant  exclusivement  à  la  Suisse  et  rele- 
vant de  sa  souveraineté  territoriale.  F.  f.  1897  I  1031. 

Déjà  en  1895,  le  CF.  avait  fait  des  observations  au  gouverne- 
ment italien  au  sujet  des  projections  lumineuses  lancées  sur  la  riv. 
suisse  par  les  torpilleurs  italiens  sillonnant  le  lac  de  Lugano,  projec- 
tions  qui  avaient  déjà  effrayé  des  chevaux  et  causé  des  accidents. 


l)  Cf.  supra  p.  410,  note  3. 
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Le  gouvernement  italien  répondit  que,  durant  -les  manœuvres 
des  projecteurs,  il  était  impossible  d'éviter  toujours  l'échappement, 
sur  territoire  suisse,  de  quelques  faisceaux  lumineux  et  que  ces 
rayonnements  n'avaient  jamais  occasionné  d'accidents  sur  la  côte  ita- 
lienne. Toutefois,  pour  tenir  compte  du  désir  exprimé,  l'on  a  donné 
des  ordres  afin  de  remédier  autant  que  possible  aux  inconvénients 
signalés.  F.  f.  1895  III  837  ;  1896  II  659. 

101.  Suivant  un  modus  vivendi  qui  date  de  loin,  il  y  a,  sur  les 
bateaux  à  vapeur  du  lac  de  Lugano  et  du  lac  Majeur;  des  douaniers 
italiens  qui  exercent  leurs  fonctions  même  pendant  le  trajet  sur  Jes 
eaux  suisses.  Le  service  des  douanes  suisses  est  fait  sur  les  bateaux 
par  des  surveillants,  c'est-à-dire  par  des  employés  civils;  ils  ont  le 
même  droit  de  questionner  les  voyageurs  et  de  visiter  les  bagages 
sur  les  eaux  italiennes  que  les  douaniers  italiens  sur  les  eaux  suisses. 
L'on  procède  ainsi  dans  l'intérêt  des  voyageurs  et  il  ne  peut  être 
question  de  faire  autrement;  mais  il  a  paru  désirable  de  remplacer 
le  modus  vivendi  par  une  convention  en  forme  qui  supprime  toute 
espèce  de  doute  et  de  contestation  sur  les  droits  et  compétences  de 
ces  fonctionnaires.  A  cet  effet,  le  CF.  a  engagé  avec  le  gouverne- 
ment italien  des  négociations  qui  ont  abouti,  le  8/18  janvier  1901, 
à  l'échange,  par  les  deux  gouvernements,  de  déclarations  réciproques 
concernant  ce  service  des  douanes. 

F.  f.  1899  I  751,  R.  0.  n.  S.  XVIII  398. 

102.  En  1887,  la  compagnie  de  navigation  du  lac  de  Lugano  in- 
formait le  CF  que  le  gouvernement  italien  avait  l'intention  de  pré- 
lever une  taxe  sur  tous  les  billets  de  voyageurs  et  bulletins  de 
marchandises  qu'elle  émet  aux  stations  de  la  rive  italienne  et  solli- 
citait son  intervention  pour  empêcher  l'application  de  cette  mesure. 

Mais,  comme  chaque  pays  est  évidemment  en  droit  de  prélever, 
sur  son  territoire,  des  taxes  de  cette  nature  et  que  la  société  de 
navigation  est  imposée  dans  la  même  mesure  que  les  autres  sociétés 
j  de  transport  qui  opèrent  en  Italie,  le  CF.  n'a  pas  cru  pouvoir  adresser 
i  une  réclamation  formelle  au  gouvernement  italien.  Il  s'est  borné  à 
|  exprimer  verbalement  le  désir  que  cette  imposition  ne  soit  pas  main- 
tenue et  à  réserver,  le  cas  échéant,  le  droit  pour  la  Suisse  d'user  de  ré- 
ciprocité vis-à-vis  de  compagnies  italiennes. 

F.  f.  1889  II  290;  1890  II  191. 


Il  1 


[«••  Partie.  Chapitre  5.  §  II.  N«  103  106. 


103.  En  1894,  les  autorités  suisses  ont  attribué,  lors  d'un  diffé- 
rend de  frontière,  le  caractère  de  route  internationale  à  la  route 
c  onduisant  de  Petit  -  à  Grand  Lucelle  le  long  de  la  frontière  suisse,  en 
invoquant,  à  l'appui,  le  «  procès-verbal  de  la  délimitation  du  terri- 
toire du  canton  de  Berne  et  de  celui  du  royaume  de  France»,  du  12 
juillet  1826,  lequel  contient  entr'autres  ce  qui  suit  : 

«Entre  la  27me  borne  et  la  37m0,  les  sujets  du  canton  de  Berna 
d'après  la  convention  du  15  août  1782,  art.  5,  ont  le  droit  de  libre 
transit  avec  exemption  de  tous  droits  sur  le  chemin  qui  va  de  Klösterj 
lein,  soit  h  Bourrignon,  soit  à  Charmoille,  en  remontant  la  Lucelle,  pal 
sa  rive  gauche  jusqu'aux  forges  du  même  nom,  où  le  chemin  se  bifurqua 
pour  conduire  à  chacun  de  ces  villages.  » 

Un  autre  passage  de  ce  procès-verbal  dit  encore  :  «  Transit  libre  et 
exempt  de  l'exercice  des  douanes  depuis  cette  27rae  borne  jusqu'à  la  37°*i 
au  profit  des  sujets  bernois  sur  le  chemin  qui  longe  la  rive  gauche  de 
la  Lucelle  et  qui  va  du  Klösterlein  à  Charmoille  et  à  Bourrignon.  » 

Le  gouvernement  allemand  ne  s'est  pas  prononcé  sur  cette  pré- 
tention. V.  f.  1895  II  24. 

101.  En  1898,  des  contestations  ont  surgi  entre  des  propriétaires 
d'usines  de  la  rive  suisse  et  des  propriétaires  fonciers  de  la  rive  fran- 
çaise du  Doubs,  au  sujet  de  l'utilisation  des  eaux  de  cette  rivière  dans 
un  but  industriel  ou  agricole.  Le  25  février  1899,  le  juge  de  paix  de 
Morteau,  accueillant  la  requête  d'un  Suisse  domicilié  aux  Brenets, 
avait  rendu  un  jugement  ordonnant  l'enlèvement  d'un  barrage  établi 
par  un  industriel  —  également  ressortissant  suisse  —  dans  le  Doubs 
et  prolongé  au  delà  du  milieu  de  ce  fleuve  jusqu'à  la  rive  français! 
A  la  demande  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Neuchâtel,  le  CF.  a  fait 
des  représentations  au  gouvernement  français,  parce  qu'il  estimait  que, 
d'après  la  convention  de  délimitation  du  4  novembre  1824,  entre  le 
canton  de  Neuchâtel  et  la  France,  les  contestations  de  ce  genil 
devaient  être  réglées  par  les  autorités  administratives  suisses  et 
françaises;  à  son  avis,  le  juge  de  paix  de  Morteau  avait  eu  tort  de 
se  déclarer  compétent.  Par  note  datée  du  8  août  1900,  le  gouvernement 
français  a  soutenu,  par  contre,  que  la  sentence  du  juge  de  paix  était 
inattaquable.  En  effet  —  fait-il  observer  —  le  procès -verbal  du  4 
novembre  1824  fixe  la  limite  de  la  souveraineté  des  deux  Etats  au 
milieu  de  la  largeur  du  Doubs  (art.  1,  2  et  3)  :  les  propriétaires  rive- 
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rains  jouissent  sans  restriction  de  tous  les  droits  que  leur  accordent 
les  lois  de  leur  pays  jusqu'à  ce  milieu  (art.  4)  ;  la  faculté  d'user  du 
cours  d'eau  pour  les  moulins  et  usines  appartient  à  chaque  rive  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié  de  la  masse  des  eaux  courantes,  dans 
l'état  des  plus  basses  eaux.  Cette  proportion  ne  peut  être  majorée  que 
s'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice  pour  les  riverains  de  l'autre  rive  et 
avec  le  consentement  de  l'autre  gouvernement;  l'art.  5  stipule,  il  est 
vrai,  qu'en  «  cas  de  contestation  les  ingénieurs  de  l'un  ou  de  l'autre 

gouvernement  pourront  visiter  les  deux  rives   afin  de  pouvoir 

éclairer  l'autorité  qui  aura  à  prononcer  »  ;  mais  il  ne  s'agit  là  que  de 
mesures  d'instruction  purement  préparatoires  et  techniques,  destinées 
à  éclairer  le  juge,  qui  sera  le  juge  de  droit  commun. 

En  portant  cette  réponse  à  la  connaissance  du  gouvernement 
cantonal  neuchàtelois,  le  CF.  l'a  informé  qu'il  considérait  cette  affaire 
comme  terminée.  F.  f.  1900  I  703  ;  1901  I  549. 

105.  Les  exercices  de  tir  exécutés  par  les  troupes  françaises  en 
garnison  à  Divonne  mettaient  en  danger  une  partie  du  territoire  de 

J  la  commune  de  ßogis-Bossey  (Vaud).  Certains  champs,  situés  derrière 
les  cibles,  devaient  être  abandonnés  pendant  le  tir;  la  circulation  sur 
le  chemin  de  Bogis  au  Pont-Béné  était  à  ce  point  dangereux  qu'un 
écriteau  avait  dû  être  placé  pour  mettre  en  garde  le  public;  enfin  les 
balles  se  perdaient  jusque  dans  le  village  de  Bogis  même. 

Ensuite  d'une  réclamation  présentée  à  ce  sujet  par  le  CF,,  en  1892, 
les  autorités  françaises  ont  mis  fin  à  cet  état  de  choses  dangereux  et 
qui  impliquait  une  violation  réitérée  du  territoire  suisse.  Les  exer- 
cices de  tir  ont  été  suspendus  jusqu'à  complet  achèvement  des  tra- 
vaux jugés  nécessaires  pour  protéger  la  commune  de  Bogis-Bossey.1) 

F.  f.  1888  II  374;  1893  II  793. 

106.  Aux  termes  de  la  convention  du  15  décembre  1882,  les 
douaniers  italiens  n'ont  pas  le  droit  de  procéder  à  des  actes  quel- 
conques de  leurs  fonctions  sur  la  place  de  la  gare  de  Chiasso;  cf.  R.  O 
n.  S.  VII  180. 

Note  du  gouvernement  italien,  du  25  novembre  1884,  dans  laquelle  il  a 
déclaré  se  ranger  à  l'avis  ci-dessus,  soutenu  par  le  CF.,  et  reconnaître  la  vio- 
lation de  frontière  commise  par  ses  agents  au  sujet  des  nommés  Pelloni, 
Matteuci  et  autres  encore,  F.  f.  1885  II  168;  1886  I  304. 

')  V.  un  conflit  analogue  surgi  entre  deux  cantons  et  tranché  par  le  TF., 
arr.  TF.  1900  XXVI,  I,  no  83. 
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III.  Cas  de  violation  de  frontière. 

107.  Les  fréquentes  violations  de  frontière  constatées  depuis  1880 
à  la  charge  de  douaniers  italiens  ont  provoqué,  à  plusieurs  reprises, 
un  échange  de  notes  entre  le  CF.  et  le  gouvernement  de  l'Italie. 
Ce  dernier  a  plus  d'une  fois  donné  pour  instruction  aux  autorités  ita- 
liennes de  la  frontière  de  veiller  à  ce  que  les  douaniers  italiens  res-  | 
pectent  le  territoire  suisse  et  qu'ils  soient  punis  en  cas  d'infraction 
à  cet  ordre. 

Cependant,  il  est  arrivé  fréquemment  que  des  réclamations  du  CF.  j 
pour  cause  de  violation  de  frontière  par  des  douaniers  italiens  sont 
demeurées  sans  effet,  parce  que,  dans  ces  cas,  l'enquête  ordonnée  par  | 
les  autorités  italiennes  n'a  pas  abouti  au  même  résultat  que  celle 
qu'avait  prescrite  le  CF. 

Cf.  F.  f.  1885  II  168;  1887  I  576;  1890  II  202,  203;  1891  II  9—12,  1212;  1892  II 
406—408;  1893  II  793-795');  1894  II  293;  1895  II  20-23;  1896  II  126,  659;  I 
1897  I  1030,  III  251  ;  1898  I  857;  1900  I  710;  1901  I  551;  Cf. Première  Edition,  I 
I  n»«  102-104. 

La  commission  du  CE.  chargée  d'examiner  la  gestion  du  CF.  pour 
l'année  1891  consacre  à  la  question  l'observation  suivante,  dans  -on 
rapport  du  13  mai  1892: 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  des  violations  de  territoire 
commises  par  des  douaniers  et  des  gardes  de  finance  italiens  se  repro- 
duisent continuellement,  même  avec  l'usage  d'armes  à  feu,  pendant 
qu'on  n'en  constate  que  très  exceptionnellement  sur  la  frontière  entre 
la  Suisse,  d'une  part,  la  France,  l'Allemagne  et  l'Autriche,  d'autre  part. 
Le  CF.  reconnaît  le  bon  vouloir  du  gouvernement  d'Italie  de  donner 
satisfaction  pour  des  faits  de  ce  genre  et  de  punir  les  coupables.  La 
commission  estime  toutefois  que  le  moyen  le  plus  efficace  pour  prévenir 
ces  cas  serait  de  renforcer  suffisamment  le  corps  des  garde-frontière 
suisses,  et  elle  recommande  au  CF.  de  prendre  en  considération  une 
mesure  de  ce  genre  pour  la  frontière  dont  nous  parlons  ici. 

Le  CF.  s'est  conformé  à  ce  désir,  en  1892. 
  F.  f.  1892  III  516;  1893  III  399. 

*)  Le  27  janv.  1892,  trois  douaniers  italiens  pénétrèrent  sur  le  territoiw 
de  la  commune  de  Stabio,  à  500  mètres  environ  de  la  frontière,  à  la  poursuite 
d'un  chien,  qu'ils  soupçonnaient  d'être  porteur  de  marchandises  de  contre- 
bande. Saisi  d'une  réclamation  du  CF.,  le  gouvernement  italien  lui  a  Éail 
savoir  que  les  douaniers  en  faute  avaient  été  immédiatement  punis  par  le 
chefs.  Dès  lors,  le  CF.  a  considéré  l'incident  comme  clos. 
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108.  En  juillet  1895,  un  douanier  italien  fut  amené  à  Cama  (Misox) 
par  des  contrebandiers  bergamasques,  qui  prétendaient  l'avoir  arrêté 
sur  territoire  suisse.  Les  autorités  politiques  de  la  commune  et  du 
cercle  ne  voulant  pas  s'occuper  de  cette  affaire,  et  les  garde-frontière 
fédéraux  ne  s'estimant  pas  compétents  pour  procéder  à  l'arrestation 
du  douanier  italien,  celui-ci  fut  relâché. 

A  cette  occasion,  le  personnel  des  garde-frontière  suisses  a  reçu 
pour  instruction  d'arrêter  les  douaniers  et  agents  de  police  italiens 
qui  se  seraient  introduits  en  armes  sur  territoire  suisse,  de  les  dé- 
sarmer et  de  les  conduire  par  le  chemin  le  plus  court  au  président 
de  la  commune  politique  sur  le  territoire  de  laquelle  la  violation  de 
frontière  aurait  eu  lieu,  laissant  à  ce  magistrat  le  soin  des  démarches 
ultérieures  (rapport  à  l'autorité  de  district  pour  informer  les  auto- 
rités cantonales  et  communales,  etc.),  tandis  que  le  garde-frontière  doit 
aviser,  en  suivant  la  voie  hiérarchique,  les  autorités  de  douanes  dont 
il  relève.  F.  f.  1896  II  126. 

109.  Le  soir  du  29  mai  1887,  le  professeur  Sbarbaro,  réfugié 
italien  à  Lugano,  tomba  entre  les  mains  de  la  police  italienne  dans 
les  circonstances  suivantes  :  Au  milieu  du  village  de  Chiasso;  sur  le 
pont  de  la  Faloppia,  les  chevaux  d'une  voiture  louée  par  Sbarbaro 
prirent  peur  ;  malgré  tous  les  efforts  du  cocher,  l'équipage  partit  à 
fond  de  train,  traversa  la  frontière  et  ne  put  être  arrêté  qu'au  poste 
de  la  douane  italienne  de  Chiasso.  Là,  Sbarbaro,  ayant  été  reconnu, 
fut  déclaré  en  état  d'arrestation. 

Le  CF.  fit  part  de  ces  circonstances  au  gouvernement  italien, 
déclarant  s'en  remettre  absolument  à  sa  sagesse  et  à  son  apprécia- 
tion éclairée  pour  décider  s'il  y  avait  lieu  de  confirmer  la  généreuse 
jurisprudence  internationale  pratiquée  en  pareils  cas,  en  remettant 
Sbarbaro  en  liberté. 

Le  gouvernement  italien,  toutefois,  ne  fit  aucune  communication 
au  CF.  au  sujet  du  sort  de  Sbarbaro.  F.  f.  1888  II  373. 

110.  Dans  la  nuit  du  22  avril  1894,  un  douanier  italien  a  tiré 
deux  coups  de  fusil  sur  des  personnes  qui  se  trouvaient  en  bateau 
sur  la  Tresa.  Le  premier  coup  de  feu  atteignit  le  bateau  alors  que 
celui-ci  se  trouvait  dans  les  eaux  italiennes,  le  second,  par  contre, 
qui  atteignit  mortellement  le  nommé  Zenari,  a  atteint  la  barque 
alors  que  celle-ci  était  dans  les  eaux  suisses,  c'est-à-dire  au  moment 
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où,  cherchant  à  se  rapprocher  de  la  rive  suisse,  elle  avait  dépassé 
dans  cette  direction  la  ligne  médiane  de  la  rivière.  La  course  du  ba- 
teau n'avait  aucun  rapport  avec  une  opération  de  contrebande,  mais 
avait  pour  seul  but  la  pêche,  telle  qu'elle  se  pratique  fréquemment 
dans  ces  parages.  En  effet,  le  bateau  ne  contenait,  en  dehors  des 
quatre  personnes  qui  le  montaient,  absolument  rien  d'autre  que  des 
engins  de  pêche. 

Or,  le  droit  de  pêche  dans  la  Tresa  et  la  juridiction  sur  son 
exercice  appartiennent  exclusivement  à  la  Suisse.  C'est  donc  sans 
aucun  droit  que  l'agent  douanier  avait  commis  l'acte  susindiqué, 
pour  lequel  il  a  été  condamné  par  contumace  par  les  tribunaux  tes- 
sinois,  le  24  septembre  1894,  à  vingt  ans  de  réclusion. 

F.  f.  1895  II  20. 

111.  P.  Marconi,  à  Comologno,  s'était  plaint  de  ce  que  des  douaniers 
italiens  lui  avaient  enlevé,  le  19  juin  1892,  quatre  pièces  de  bétail 
qui  paissaient  sur  territoire  suisse  et  demandait  restitution  de  la 
somme  de  175  francs  qu'il  avait  été  obligé  de  payer  pour  rentrer  en 
possession  de  son  bétail.  Le  CF.  ayant  transmis  cette  réclamation  au 
gouvernement  italien,  celui-ci  répondit  que  les  bestiaux  avaient  été 
capturés  sur  territoire  italien,  que  les  douaniers  avaient  agi  en  con- 
formité des  lois  en  s'en  emparant,  et  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  restituer  l'amende  payée  par  Marconi.  L'entrée  sur 
le  territoire  italien  du  bétail  appartenant  à  Marconi,  ajoutait-on,  ne 
constitue  pas  une  contrebande,  mais  bien  une  violation  de  frontière, 
dont  ce  sujet  suisse,  qui  n'a  pas  suffisamment  surveillé  son  bétail, 
est  responsable  aux  termes  de  la  loi  italienne  sur  les  «  douanes  ». 

F.  f.  1893  II  795,  III  399. 

En  1894,  le  gouverment  italien  a  donné  pour  instruction  à  ses 
douaniers  de  se  borner  désormais  à  repousser  sur  territoire  suisse  le 
bétail  qui  s'avancerait  sur  sol  italien,  pourvu  qu'il  soit  évident  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  de  tentative  de  contrebande.  F.  f.  1895  II  21. 

111  a.  Une  grave  violation  de  territoire  fut  signalée  au  Ofl 
comme  ayant  eu  lieu,  sur  Yalpe  Padion,  commune  de  Soazzo-Lostallo 
(Grisons),  le  21  juillet  1892.  Plusieurs  gardes  de  finance  italien^ 
sous  la  conduite  d'un  brigadier,  se  seraient  avancés  sur  ce  pâturage 
jusqu'à  un  chalet  situé  à  plus  de  500  mètres  de  la  frontière,  y  au- 
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raient  pénétré  de  nuit  par  effraction  et  y  auraient  saisi  des  mar- 
chandises qu'ils  présumaient  être  destinées  à  la  contrebande  ;  puis, 
munis  de  leur  butin,  ils  seraient  rentrés  sur  territoire  italien. 

Ces  faits  paraissant  établis  par  diverses  dépositions  recueillies 
par  les  soins  du  gouvernement  des  Grisons,  le  CF.  les  fit  porter  à  la 
connaissance  du  ministère  italien  des  affaires  étrangères,  en  lui  de- 
mandant d'ouvrir  une  enquête  et  de  faire,  le  cas  échéant,  punir  d'au- 
tant plus  sévèrement  ces  agents  que  la  violation  de  territoire  se 
compliquait,  en  l'espèce,  d'un  vol  qualifié. 

Le  gouvernement  italien  répondit  que,  d'après  son  enquête,  les 
charges  formulées  contre  ses  gardes  de  finance  étaient  sans  fonde- 
ment et  qu'on  devait  rechercher  la  cause  de  ces  accusations  dans  la 
malveillance  des  habitants  de  Soazza  envers  les  douaniers  royaux. 

De  nouvelles  enquêtes  ordonnées  de  part  et  d'autre  ont  con- 
firmé des  deux  côtés  les  résultats  contradictoires  obtenus  précédem- 
ment. Le  CF.  a  donc  dû  renoncer  à  poursuivre  l'affaire,  tout  en  faisant 
savoir  au  gouvernement  royal  qu'il  ne  pouvait  se  déclarer  satisfait 
des  résultats  de  l'enquête  faite  par  les  soins  des  autorités  italiennes. 

F.  f.  1893  II  794  ;  1894  II  293. 

112.  Le  15  février  1900,  des  douaniers  autrichiens  avaient  ar- 
I  rêté  à  la  gare  de  Buchs  le  nommé  Henri  Ambruz,  de  Tisgo-Roff 

(Hongrie)  et  l'avaient  tenu  enfermé  pendant  la  nuit  du  15  au  16  fé- 
vrier. Le  lendemain  matin,  Ambruz  fut  conduit  à  Feldkirch  par  un 
contrôleur  des  douanes  autrichiennes.  Le  CF.  fit  part  de  cet  incident 
au  gouvernement  autrichien-hongrois  et  exigea  qu' Ambruz  fût  recon- 
duit à  l'endroit  où  l'arrestation  avait  eu  lieu.  Ce  ne  fut  toutefois  pas 
possible,  parce  qu' Ambruz  avait  été  relâché  entre  temps  et  qu'on  ne 
put  trouver  où  il  séjournait.  Les  agents  coupables  furent  punis. 

F.  f .  1901  I  552  ;  Cf.  Première  édition  I  n.  107. 

113.  Le  soir  du  23  septembre  1886,  deux  Suissesses  furent  ar- 
rêtées à  la  gare  du  Central,  à  Bàle,  par  les  employés  des  péages 
allemands,  au  moment  où  elles  s'apprêtaient  à  introduire  par  contre- 
bande en  Alsace  une  quantité  de  montres,  qu'elles  portaient  dissimu- 
lées sous  leurs  vêtements.  Transportées  à  Huningue  à  travers  le  ter- 
ritoire suisse  et  écrouées  dans  les  prisons  de  cette  ville,  elles  furent 
relâchées  peu  de  jours  après  sur  l'ordre  de  l'autorité  supérieure  des 
douanes  allemandes.  Le  gouvernement  allemand  s*empressa  de  recon- 
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naître  l'illégalité  du  procédé  employé  et  d'exprimer  ses  regrets  au 
sujet  de  cette  affaire,  ajoutant  que  des  mesures  avaient  été  prises 
pour  que  pareils  faits  ne  se  produisissent  plus  à  l'avenir.  En  outre, 
les  deux  Suissesses  reçurent  une  indemnité  pour  la  détention  subie 
par  elles.  Par  contre,  les  montres  saisies  sur  elles  demeurèrent  con- 
fisquées, parce  qu'elles  avaient  été  séquestrées  conformément  à  l'art 
4  de  la  convention  du  7  août  L873  (R.  0.  XI  363). 

F.  f.  1887  II  576;  1888  II  375  ;  1890  II  200. 

114.  I.  Le  16  juin  1892,  le  nommé  Christian  Stamm,  citoyen 
suisse,  détenu  pour  vol  dans  la  prison  de  Bonndorf  (grand-duché  de 
Bade),  s'est  enfui  à  Schleitheim.  Un  fonctionnaire  du  tribunal  badois 
de  Bonndorf  l'y  a  poursuivi  et  arrêté,  puis  l'a  reconduit  sans  autre 
formalité  à  Bonndorf. 

Sans  attendre  aucune  réclamation  de  la  part  de  la  Suisse,  les 
autorités  du  grand-duché  de  Bade  ont  pris  des  mesures  pour  que 
l'individu  indûment  arrêté  sur  territoire  suisse  fût  remis  à  la  direc- 
tion de  police  du  canton  de  Schaffhouse,  où  il  était  également  pour- 
suivi sous  inculpation  de  vol.  Elles  ont  aussi  chargé  le  procureur 
général  à  Waldshut  d'exprimer  leur  regret  au  sujet  de  la  violation 
de  frontière  due  à  l'excès  de  zèle  d'un  fonctionnaire  subalterne,  qui, 
du  reste,  a  été  réprimandé. 

Dans  ces  conditions  le  CF.  a  considéré  l'affaire  comme  liquidée. 

F.  f.  1893  III  1084;  1894  II  293. 

II.  A  Cara  (canton  de  Genève),  un  garde-frontière  suisse,  qui 
poursuivait  un  contrebandier,  commit  une  violation  de  frontière. 
Le  CF.  ordonna  la  restitution  de  la  marchandise  enlevée  au  contra 
bandier  sur  territoire  français  et  fit  réprimander  sévèrement  le 
garde  en  faute,  de  sorte  que,  lorsque  le  gouvernement  français  fit  de 
l'incident  l'objet  d'une  réclamation  auprès  du  CF.,  celui-ci  put  lui  ré- 
pondre  en  l'avisant  de  la  mesure  déjà  prise.         F.  f.  1899  I  366,  721. 

115.  Le  14  août  1893,  le  gouvernement  des  Grisons  a  informe 
le  CF.  que  des  douaniers  autrichiens  avaient  saisi  sur  Y  Alpe  Partnv$ 
107  pièces  de  bétail  et  4  chevaux  appartenant  à  des  habitants  de  la 
commune  grisonne  de  St- Antonien  et  les  avaient  emmenés  au  Mon- 
tafun,  sur  territoire  autrichien  ;  il  ajoutait  que  le  bétail  avait  été 
restitué,  mais  que  les  chevaux  étaient  retenus  et  allaient  être  ven- 
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dus  aux  enchères.  Le  CF.  a  immédiatement  chargé  la  légation  suisse 
de  saisir  le  gouvernement  autrichien  de  cet  incident.  A  l'appui  de 
cette  réclamation,  le  CF.  a  fait  valoir  les  considérations  que  voici  : 

Les  agents  douaniers  autrichiens,  soit  l'un  d'entre  eux,  se  sont, 
selon  toutes  les  apparences,  rendus  coupables  d'une  violation  de 
frontière  dans  le  but  de  faire  passer  la  frontière  au  bétail  suisse. 

N'en  fût-il  pas  ainsi,  il  n'est  pas  contesté  que  les  bestiaux  en 
pâturage  traversaient  constamment  et  depuis  de  longues  années  la 
frontière,  de  part  et  d'autre,  et  cela,  sans  que  les  communes  limitro- 
phes aient  jamais  soulevé  de  plainte  ou  songé  à  saisir  le  bétail  étran- 
ger, ni  du  côté  suisse,  ni  du  côté  autrichien  ;  il  est  avéré,  du  reste, 
que  le  jour  même  de  l'incident  quatre  cents  moutons  autrichiens 
pâturaient  sur  Y  Alpe  Partnun,  c'est-à-dire  sur  territoire  suisse. 

Quant  aux  quatre  chevaux  retenus  par  les  douaniers  autrichiens, 
ils  ne  sauraient  avoir  servi  à  la  contrebande.  D'après  les  données 
fournies  par  l'enquête,  ils  n'étaient  pas  ferrés  aux  pieds  de  derrière, 
paissaient  avec  le  bétail  et  l'un  d'eux  portait  une  clochette. 

Les  chevaux  ont  été  vendus  par  le  fisc  autrichien,  nonobstant 
les  protestations  de  la  légation  suisse  à  Vienne,  et,  comme  les  cou- 
pables n'avaient  pu  être  découverts,  que,  dès  lors,  l'on  n'avait  pu 
suivre  la  procédure  pénale  ordinaire,  le  gouvernement  autrichien 
prétendait  considérer  comme  bien  vacant  le  produit  net  de  la  vente 
des  chevaux.  Le  CF.  s'y  est  opposé,  en  faisant  remarquer  que  ce 
prétendu  anonymat  des  auteurs  ne  pouvait  être  allégué,  attendu  que 
Y  «  Alpgenossenschaft  »  de  Partnun,  s' étant  chargée  de  la  garde  des 
chevaux,  devait  en  être  considérée  comme  responsable  tant  envers 
les  propriétaires  qu'à  l'égard  des  tiers  et  que  l'on  pouvait  et  devait 
donc  savoir  exactement  à  qui  s'adresser.  En  conséquence,  le  CF.  re- 
prit sa  réclamation  en  insistant  à  nouveau  auprès  du  gouvernement 
autrichien  afin  que  celui-ci  procède  à  une  enquête  minutieuse  sur 
l'incident  et  qu'on  indique  les  raisons  sur  lesquelles  on  se  fondait 
pour  prétendre  qu'il  s'agissait  d'un  acte  ou  d'une  tentative  de  con- 
trebande. 

En  1895,  l'incident  a  été  réglé  par  le  fait  que  les  propriétaires 
des  chevaux  séquestrés  ont  accepté  la  proposition  du  gouvernement 
austro-hongrois  de  leur  remettre  le  montant  de  62«  florins  autrichiens 
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provenant,  comme  produit  net,  de  la  vente  des  chevaux  aux  enchères, 
moyennant  renonciation  expresse  de  leur  part  à  toute  poursuite  ju- 
ridique ultérieure.  En  outre,  le  gouvernement  autrichien  s'est  engagé 
à  mettre  à  néant  toutes  les  enquêtes  judiciaires  en  corrélation  avec 
cette  affaire  entamées  contre  des  citoyens  suisses 

F.  f.  1894  II  294;  189>5  II  21  ;  1896  II  660. 

I  16.  Dans  la  matinée  du  7  octobre  1889,  des  soldats  allemands 
en  armes,  venant  de  Leopoldsche  sous  la  conduite  d'un  lieutenant  et 
se  rendant  à  la  gare  badoise  de  Bâle  pour  y  prendre  le  train  de 
Donaueschingen,  ont  passé  sur  territoire  suisse  et  stationné  aux  en- 
virons de  la  gare  pendant  une  heure  et  demie  en  attendant  le  départ 
de  leur  train. 

Après  enquête,  le  gouvernement  impérial  allemand  a  infligé  une 
punition  au  lieutenant  coupable  d'avoir  outrepassé  ses  instructions  et 
a  donné  au  CF.  l'assurance  qu'il  avait  pris  des  mesures  pour  empêcher 
le  retour  de  semblables  incidents.  Dans  ces  circonstances  le  CF.  a  con- 
sidéré l'affaire  comme  terminée.         F.  f.  1891  II  9.  Cf.  supra  nos  97,  98. 

117.  L.  Le  21  avril  1898,  une  compagnie  de  soldats  italiens 
complètement  armés,  avec  trois  officiers,  franchit  la  frontière  suisse 
à  Sasso  del  Gallo,  dans  le  voisinage  de  Viano  (Grisons),  poussa  jus- 
qu'au bureau  fédéral  des  douanes  et  revint  en  Italie  par  un  chemin 
passant  sur  territoire  suisse.  Sur  une  réclamation  du  CF.,  le  gouver- 
nement italien  ordonna  une  enquête  d'où  il  résulta  que  ces  militaires 
n'avaient  violé  la  frontière  que  faute  de  connaître  la  contrée  et  que 
l'officier  qui  les  commandait,  dès  qu'il  se  fut  aperçu  de  son  erreur, 
les  avait  ramenés  sur  territoire  italien.  Le  gouvernement  italien  ré- 
primanda toutefois  l'officier  et  exprima  au  CF.  ses  regrets  de  l'inci- 
dent, en  l'assurant  que  des  mesures  étaient  prises  pour  prévenir  le 
retour  de  cas  semblables.  F.  f.  1899  1  721. 

II.  Le  30  juillet  1 899  se  produisit  un  cas  analogue  :  violation  de 
frontière  commise  par  un  détachement  de  soldats  français,  qui,  sous 
la  conduite  d'un  capitaine,  avaient  franchi  la  frontière  au  col  d'Ugeon 
et  fait  une  halte  sur  le  territoire  suisse.  Le  gouvernement  fronçai] 
donna  des  ordres  pour  prévenir  le  renouvellement  de  pareils  faits. 

F.  f.  1900  I  71". 
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IV,  Le  pavillon  fédéral  sur  mer1). 

118.  Au  mois  de  juin  1889,  Charles  Messing,  ex-capitaine  dans 
la  marine  marchande  allemande,  a  demandé  au  CF.  l'autorisation  de 
pouvoir  arborer  le  pavillon  suisse  sur  mer.  Cette  demande  était 
appuyée  par  plusieurs  compagnies  d'assurances  suisses.  Le  CF.  a 
chargé  la  Chancellerie  fédérale  de  faire  savoir  au  pétitionnaire  qu'il 
repoussait  sa  demande,  en  se  fondant  sur  les  mêmes  scrupules  qui, 
déjà  en  1864,  avaient  engagé  les  autorités  suisses  à  ne  pas  donner 
suite  à  une  proposition  du  même  genre,2)  scrupules  qui  ont  conservé 
toute  leur  actualité. 

La  lettre  de  la  Chancellerie  fédérale,  du  12  novembre  1889, 
contient  à  ce  sujet  les  passages  que  voici  : 

Les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  demande  du  pétitionnaire  sont 
de  deux  natures  :  les  uns  proviennent  de  notre  position  comme  pays 
méditerrané,  les  autres  ont  un  caractère  international. 

En  ce  qui  concerne  les  premiers,  la  création  d'une  marine  mar- 
chande suisse  —  et,  en  fait,  il  y  en  aurait  une,  si,  avec  la  permission 
des  autorités,  le  pavillon  suisse  était  arboré  sur  le  mât  d'un  vaisseau 
quelconque  —  nécessiterait  la  création  d'une  législation  maritime;  ou 
bien  plutôt,  inversement,  une  codification  de  ce  genre  devrait  être  préa- 
lablement adoptée  avant  qu'on  pût  parler  d'une  marine  marchande 
dans  le  sens  du  droit  des  gens.  Or,  pour  le  moment,  les  autorités  fédé- 
rales n'ont  aucune  compétence  pour  légiférer  sur  cette  matière;  on  ne 
pourrait  créer  cette  compétence  que  par  une  revision  de  la  Const.  F. 


')  Cf.  P.  Schweizer,  Geschichte  der  Schweiz.  Neutralität,  p.  128,  942. 

2)  La  question  de  savoir  si  la  Suisse  n'avait  pas  intérêt  à  arborer  sur 
mer  son  pavillon  national  a  été  discutée  à  maintes  reprises  en  1864,  à  la  suite 
de  la  guerre  de  sécession  aux  Etats-Unis  et  de  la  guerre  entre  l'Autriche,  la 
Prusse  et  le  Danemark,  ainsi  qu'en  présence  des  éventualités  de  guerre  qui 
menaçaient  alors  le  sud  de  l'Europe.  Faisant  droit  à  une  série  de  pétitions  de 
Suisses  établis  à  Trieste,  Smyrne  et  St-Pétersbourg,  le  CF.  a  présenté  à  l'AF., 
par  mess,  du  25  nov.  1864,  un  projet  d'arr.  féd.  ainsi  conçu:  «Le  CF.  est  au- 
torisé à  permettre  l'usage,  sur  la  mer,  du  pavillon  suisse  pour  des  navires 
suisses.  Jusqu'à  décision  ultérieure  de  l'AF.,  le  CF.  reçoit  pleins  pouvoirs  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté.  »  Ce  projet 
n'a  pas  été  adopté  par  l'AF.,  qui  s'est  bornée  à  décider,  par  arr.  du  17  déc. 
1864,  d'ajourner  toute  délibération  sur  la  question  et  de  charger  le  CF.  de  se 
mettre  d'abord  en  relations  avec  les  puissances  maritimes.  Depuis  lors,  il  n'a 
pas  été  donné  suite  à  cette  affaire.  Cf.  mess,  du  CF.  du  25  nov.  1864,  F.  f.  1864 
III  123;  deux  rapp.  de  la  Comm.  du  CN.  du  13  déc.  1864  (Delarageaz  et  Fierz),  F. 
f.  1865  I  95,  102;  Arr.  féd.  du  17  déc.  1864,  F.  f.  1865  I  95,  106,  II  3. 
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Au  surplus,  abstraction  faite  de  cette  considération,  l'élaboration  dei 
lois  et  règlements  nécessaires  au  sujet  du  droit  commercial  maritime, 
des  assurances  maritimes,  de  l'état  civil,  des  crimes  et  délits  commis  à 
bord  de  vaisseaux  suisses,  etc.,  exigerait  des  années,  pendant  lesquelles 
il  ne  pourrait  aucunement  être  question  d'accorder  l'autorisation  d'ar- 
borer le  pavillon  suisse. 

Quant  aux  difficultés  d'ordre  international,  il  n'existe  pas,  il  est 
vrai,  de  motifs  de  droit  qui  s'opposent  à  l'usage  du  pavillon  suisse. 
La  Suisse  a  incontestablement  la  faculté  d'utiliser  la  mer  et  de  la  sil- 
lonner de  ses  navires,  en  arborant  le  pavillon  national1). 

Toutefois,  l'exercice  de  ce  droit  est  dépendant  de  la  bonne  volonté 
des  puissances  étrangères,  à  défaut  de  côtes  et  d'un  port  d'attache.  Cet 
état  de  dépendance  entraverait  au  plus  haut  point  l'exercice  de  sa  juri- 
diction civile  et  pénale,  et,  sans  diminuer  en  rien  sa  responsabilité  en  cas 
d'abus  du  pavillon,  il  opposerait  des  obstacles  presque  insurmontables  à, 
la  répression  et  à  la  punition  d'abus  de  ce  genre. 

F.  f.  1889  IV  679;  1890  II  195.  Le  même  avis  a  été  exprimé  par  le  CF 
en  1891,  F.  f.  1892  II  425. 

V.  La  neutralité  suisse  2). 

119.  Répondant  à  une  interpellation  de  MM.  Kiinzli  et  consorts 
du  20  juin  1889,  au  sujet  des  difficultés  surgies  entre  la  Suisse  et 
d'autres  pays,  ensuite  de  l'arrestation  et  de  .l'expulsion  de  l'inspec- 

')  Cf.  encore  le  résumé  suivant,  qui  se  trouve  dans  le  mess,  du  CF.  du 
25  nov.  1864  : 

Le  droit  de  la  Suisse  d'utiliser  la  mer  est  incontestable  et,  quant  au 
pavillon,  il  suit  la  politique  du  pays.  Il  n'est  pas  besoin  que,  par  un  actf 
spécial,  les  autres  nations  reconnaissent  le  pavillon  et  le  droit  de  l'arborer. 
Mais  la  courtoisie  exige  d'abord  que  la  Suisse  fasse  connaître  qu'elle  veut 
désormais  faire  usage  de  son  droit;  en  second  lieu,  les  convenances  veulent 
qu'elle  demande  l'admission  des  navires  suisses  dans  les  ports  des  autres  na- 
tions, et,  en  troisième  lieu,  il  importe  d'entamer  des  négociations  avec 
quelques-unes  d'entre  elles  pour  assurer  au  pavillon  suisse  au  moins  les  droits 
des  nations  les  plus  favorisées.  Il  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  les  né- 
gociations relatives  au  deuxième  et  troisième  point  précèdent  la  décision  de 
l'autorité  fédérale  touchant  l'autorisation  d'arborer  le  pavillon,  mais  il  est  à 
désirer,  pour  des  raisons  d'ordre  pratique  que  cette  décision  précède  tout  aune 
acte.  F.  f.  186-1  III  127. 

8)  Cf.  F.  Schweizer,  Geschichte  der  Schweiz.  Neutralität,  Frauenfeld  lv  ,*>: 
C.  Hilty,  La  neutralité  de  la  Suisse.  Considérations  actuelles.  Traduit  par 
F.-H.  Mentha,  Berne  1889,  F.  L.  Calonder,  Etude  sur  la  question  de  la  neu- 
tralité suisse,  Zurich  18^0,  Freu,  ^nc.  Conseiller  fédéral,  Die  Neutralität  M 
Schweiz,  Wintert  hur  1900. 
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teur  de  police  H.  Wohlgemut^1)  M.  le  conseiller  fédéral  Droz 
a  exposé  entre  autres  ce  qui  suit,  dans  la  séance  du  CN.  du 
21  juin  1889: 

«  Nos  difficultés  actuelles  avec  l'Allemagne  ont  eu  pour  point  de 
départ  l'incident  Wohlgemuth.  .  .  Le  gouvernement  impérial  a  envisagé 
que  son  fonctionnaire  n'avait  rien  fait  de  coupable  sur  notre  territoire 
et,  par  conséquent,  avait  été  arrêté  et  expulsé  à  tort.  En  présence  des 
faits  dûment  établis  et  tout  en  regrettant  de  n'avoir  pas  été  informés  dès 
l'origine  par  la  police  argovienne,  il  ne  nous  était  pas  possible  de  recon- 
naître l'innocuité  des  agissements  de  Wohlgemuth,  et  nous  constatons  avec 
peine  que,  malgré  les  échanges  de  communications  qui  ont  eu  lieu,  les  deux 
gouvernements  n'ont  pu  tomber  d'accord  sur  l'appréciation  de  cet  incident. 

«  Dans  la  discussion  à  laquelle  cet  incident  a  donné  lieu,  des  ques- 
tions de  principe  importantes  au  point  de  vue  du  droit  international 
ont  surgi  entre  les  deux  gouvernements.  L'Allemagne  a  invoqué  la  né- 
cessité où  elle  se  trouvait  d'entretenir  sur  notre  territoire  une  police 
spéciale,  attendu  que  la  nôtre  ne  lui  olîrait  pas  les  garanties  nécessaires 
pour  une  surveillance  efficace  des  menées  que  dirigent  contre  sa  paix 
intérieure  les  anarchistes  et  les  socialistes  révolutionnaires  qui  se  trouvent 
en  Suisse  et  auxquels  nous  accordons,  suivant  elle,  une  trop  large  hos- 
pitalité. Nous  avons  répondu  que  nous  ne  pouvons  partager  avec  per- 
sonne l'exercice  de  la  police  sur  notre  territoire;  que  c'est  là  un  attri- 
but de  notre  souveraineté  et  que  nous  devons  le  garder  intact,  aussi 
bien  que  le  droit  d'asile,  dans  les  limites  compatibles  avec  notre  sécu- 
rité et  avec  celle  des  autres  pays.  Nous  avons  d'ailleurs  fait  remarquer 
que  les  individus  auxquels  on  nous  reproche  d'accorder  une  trop  large 
hospitalité  sont  venus  chez  nous,  non  point  comme  réfugiés  politiques, 
mais  en  vertu  de  notre  traité  d'établissement  du  27  avril  1876,  et  que 
j  nous  ne  pouvions  pas  les  renvoyer  par  mesure  préventive,  mais  seule- 
i  ment  lorsqu'ils  contreviennent  à  nos  lois  ou  compromettent  notre  sécurité. 
«  Sans  dissimuler  les  fautes  qui  ont  été  commises  par  nos  autorités 
inférieures,  dans  l'exercice  de  la  police  politique,  fautes  que  nous  n'avons 
jamais  hésité  à  blâmer,  nous  avons  fait  ressortir  que  nous  avons  tou- 
jours été  profondément  soucieux  de  ne  pas  tolérer  chez  nous  des  élé- 
ments dangereux  pour  nous  ou  d'autres  pays,  que  nous  cherchons  à 
améliorer  constamment  nos  moyens  d'action  pour  les  combattre,  mais 
que  les  agents  secrets  envoyés  sur  notre  territoire  par  la  police  alle- 
mande, loin  de  servir  à  ce  but,  ont  été,  a  réitérées  fois,  la  cause  de 
désordres  qui  ont  vivement  ému  l'opinion  publique  dans  notre  pays. 

l)  Cf.  Première  édition  IV  n°  1396. 
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«  Le  gouvernement  impérial  a  alors  fait  valoir  que,  si  nous  avions 
appliqué  strictement  l'article  2  du  traité  d'établissement,  qui  prescrit 
que  les  Allemands,  pour  s'établir  en  Suisse,  doivent  être  porteurs,  non 
seulement  d'un  acte  d'origine,  mais  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs, 
ces  inconvénients  ne  se  seraient  pas  présentés.  Il  a  prétendu  que  la 
production  de  ces  papiers  devait  être  exigée  en  Suisse  et  que  cette 
disposition  du  traité  créait  un  droit  pour  l'Allemagne  vis-à-vis  de  nous. 
Nous  avons  dû  repousser  fermement  une  interprétation  qui,  contraire 
du  reste  à  l'esprit  du  traité,  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  subordonner 
l'admission  d'étrangers  sur  notre  territoire  à  l'agrément  d'un  autre 
gouvernement,  mettrait  en  fait  notre  droit  d'asile  à  sa  merci  et  nous 
priverait,  par  conséquent,  d'un  attribut  essentiel  de  notre  souveraineté.  ') 

«  Le  défaut  d'entente  sur  ces  divers  points  a  amené  entre  les  deux 
pays  une  tension  qui  s'est  manifestée  en  particulier  dans  la  presse. 

«  Le  gouvernement  impérial  nous  ayant  signifié  qu'il  devait  se  ré- 
server de  prendre  à  la  frontière  les  mesures  qui  lui  paraîtraient  néces- 
saires pour  se  protéger  contre  les  dangers  que  l'insuffisance  de  notre 
police  politique,  l'indifférence  ou  l'impuissance  du  gouvernement  fédéral 
la  connivence  d'autorités  inférieures  suisses,  le  refus  de  lui  laisser  en- 
voyer des  agents  secrets  sur  notre  territoire,  et,  par  suite  de  cela, 
l'audace  des  éléments  subversifs,  font  courir  à  la  paix  intérieure  de 
l'Allemagne,  nous  avons  réfuté  ces  imputations.  Nous  avons  rappelé 
les  nombreuses  mesures  déjà  introduites  pour  lutter  contre  les  éléments 
subversifs,  qui,  avec  celles  en  préparation,  montrent  notre  ferme  vo- 
lonté et  le  pouvoir  que  nous  avons  de  remplir  scrupuleusement  nos  de- 
voirs internationaux,  et  nous  avons  déclaré  que,  si  les  mesures  que 
l'Allemagne  jugeait  à  propos  de  prendre  de  son  côté  étaient  dirigées 
contre  notre  pays,  nous  les  envisagerions  d'avance  comme  n'étant  pas 
justifiées. 

«  A  ce  moment  de  la  discussion,  la  Russie  d'abord,  puis  l'Autriche, 
ont  aussi  attiré  notre  attention  sur  les  dangers  qui  les  menacenl  à 
cause  de  la  trop  grande  tolérance  dont  jouissent  sur  notre  territoire 
les  éléments  anarchistes  et  révolutionnaires.  Comme  puissances  amies 
de  la  Suisse,  garantes  de  sa  neutralité,  elles  envisagent  que  cette  ne»* 
tralité  implique  pour  nous  le  devoir  de  fournir  les  garanties  nécessaires 
contre  les  menées  qui  peuvent  troubler  la  paix  intérieure  de  leurs  pays, 
faute  de  quoi  elles  devraient  examiner  si  notre  neutralité  est  encore 
dans  leurs  intérêts.  Dans  plusieurs  communications,  l'Allemagne  s'efl 
exprimée  dans  le  même  sens  au  sujet  de  notre  neutralité. 

')  Cf.  infra  IIIe  partie,  chap.  2,  Libre  Etablissement  §:  Traité  d'établis- 
sement avec  l'Allemagne. 
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«  Nous  avons  répondu  à  la  Russie  et  à  l'Autriche,  en  ce  qui  con- 
cerne l'accomplissement  de  nos  devoirs  internationaux,  de  la  même 
manière  qu'à  l'Allemagne.  Nous  avons  ensuite  fait  observer  aux  trois 
puissances  que  la  surveillance  et  la  repression  des  menées  anarchistes 
et  révolutionnaires  ne  sauraient  être  considérées  comme  un  devoir 
spécial  à  la  Suisse  et  résultant  de  sa  neutralité.  Ce  même  devoir  in- 
combe à  tout  Etat,  qu'il  soit  neutre  ou  non.  Quant  aux  mesures  contre 
les  fauteurs  de  désordres,  nous  n'avons  à  les  discuter  avec  personne 
et  nous  devons  nous  réserver  de  les  prendre  en  vertu  de  notre  libre 
arbitre.  Ce  sont  là  des  questions  d'ordre  intérieur,  dans  lesquelles  nous 
ne  pouvons  admettre,  comme  Etat  souverain,  aucune  ingérence  étran- 
gère. Nous  avons  spécialement  relevé  que  notre  neutralité  n'altère  pas 
notre  souveraineté  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'être  véritablement  neutre 
si  l'on  n'est  pas  indépendant.  C'est  ce  que  les  puissances  européennes 
ont  reconnu  lorsqu'elles  ont  proclamé,  dans  l'acte  du  20  novembre  1*15, 
«  que  la  neutralité  et  l'inviolabilité  de  la  Suisse  et  son  indépendance 
de  toute  influence  étrangère  sont  dans  les  vrais  intérêts  de  l'Europe 
entière  ». 

«  Nous  avons  déclaré,  en  conséquence,  que  nous  devions  nous  main- 
tenir  fermement  sur  ce  terrain,  en  faisant  remarquer,  d'ailleurs,  que 
la  neutralité  de  la  Suisse  repose  aussi  sur  sa  propre  volonté.  » 

F.  f.  1889  III  673;  Rés.  Dél.  AF.  juin  1889,  n°  61. 

120.  Par  arrêté  du  5  mai  1874,  le  CF.  avait  pris  la  décision  sui- 
vante, en  application  des  art.  83  et  90,  chiffres  8  et  9  de  la  Const. 
!  F.  de  1848  : 

1.  Tout  séjour  ultérieur  dans  les  cantons  de  Genève,  Vaud, 
Valais,  Neuchâtel,  Fribourg  et  Tessin  et  dans  les  districts  juras- 
siens du  canton  de  Berne  est  interdit  à  la  duchesse  de  Madrid, 
épouse  du  prétendant  au  trône  d'Espagne  don  Carlos.  Dans  le  cas 
où  elle  serait  rencontrée  dans  l'un  quelconque  de  ces  cantons,  elle 
sera  sommée  de  transférer  son  séjour  dans  un  des  cantons  de  l'inté- 
rieur de  la  Suisse,  avec  toute  sa  suite. 

2.  Tout  séjour  ultérieur  dans  les  cantons  susindiqués  est  égale- 
ment interdit  à  tout  agent  ou  représentant  de  don  Carlos  ou  de 
son  épouse. 

Considérants  :  L'épouse  de  don  Carlos  a  favorisé,  depuis  son  domi- 
cile, la  campagne  du  Bocage,  près  de  Genève,  la  guerre  civile  allumée 
par  son  époux  comme  prétendant  à  la  couronne  d'Espagne,  en  lui  ser- 
vant d'intermédiaire  pour  procurer  à  ce  dernier  des  soldats  et  du 
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matériel  de  guerre  en  vue  de  l'insurrection  organisée  par  lui.  Par  ce 
fait,  elle  a  non  seulement  commis  une  violation  de  la  neutralité  de 
la  Suisse  vis-à-vis  d'un  Etat  ami,  mais  encore  compromis  la  sûreté 
extérieure  de  la  Confédération.  F.  f.  1873  II  430. 

A  la  demande  de  don  Carlos,  duc  de  Madrid,  du  27  avril  1879, 
le  CF.  a  rapporté  cet  arrêté,  le  6  août  1880,  en  invitant  en  même  temps 
le  gouvernement  du  canton  de  Genève  à  remettre  au  général  Castella, 
à  Bulle,  en  attendant  que  le  propriétaire  en  dispose,  le  canon  séquestré, 
le  27  avril  1873,  chez  la  duchesse  de  Madrid.  Considérants:  Les  mesures 
prises  pour  garantir  la  neutralité  de  la  Suisse,  pendant  l'insurrection 
que  don  Carlos  a  soulevée  en  Espagne  comme  prétendant  au  trône  de 
ce  pays,  ont  depuis  longtemps  cessé  d'avoir  leur  raison  d'être. 

F.  f.  1880  III  517;  1881  II  610. 

121.  Le  26  avril  1898,  le  ministre  des  Etats-Unis  à  Berne  a  avisé 
le  CF.  que  la  guerre  entre  ces  Etats  et  l'Espagne  avait  commencé  le 
21  avril.  Il  ajoutait:  «Je  suis  chargé  par  le  secrétaire  d'Etat  de  porter 
ce  fait  à  votre  connaissance,  afin  d'être  assuré  de  la  neutralité  de  la 
Suisse  durant  cette  guerre.» 

Le  CF.  a  répondu  que,  fidèle  à  ses  traditions,  la  Suisse  observerait 
la  plus  stricte  neutralité  durant  la  guerre  entre  les  Etats-Unis  et 
l'Espagne.  Il  a  fait  tenir  une  déclaration  semblable  au  gouvernement 
espagnol.  F.  f.  1899  I  718. 

VI.  Neutralité  de  la  Savoie.  ') 

122.  Dans  le  courant  du  mois  de  septembre  de  1883,  l'opinion 
publique  en  Suisse  fut  émue  par  des  concentrations  de  troupes  fran- 
çaises dans  la  zone  neutralisée  de  la  Savoie,  sur  les  confins  du  can- 
ton de  Genève.  En  même  temps,  le  bruit  se  répandait  que  le  gouver- 
nement français  faisait  fortifier  le  mont  Vuache.  Le  mont  Vuache  est 
situé  à  24  kilomètres  au  sud-ouest  de  Genève,  sur  la  rive  gauche  du 
Rhône.  Il  fait  face  au  fort  de  l'Ecluse,  qu'il  domine  en  partie,  er 
barre  complètement  la  vallée  du  Rhône.  Le  mont  Vuache  est  compris 
dans  la  partie  de  la  Savoie  qui  a  été  neutralisée  par  le  traité  (k 
Vienne. 

')  A.  Baron.  La  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord,  Genève  1883;  Le  bon 
droit  de  la  Suisse  sur  les  provinces  de  la  Savoie  du  Nord  (publication  anonyme), 
Leipzig,  Dnncker  et  Humblot,  1886;  Usannaz- Joris,  De  la  Neutralité  de  la 
Savoie,  Paris  1901;  et  P.  Schweizer,  loco  citato  p.  884  -  934. 
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Sur  la  proposition  du  Département  politique,  le  CF.  décida,  le 
16  novembre,  d'adresser  au  ministre  suisse  à  Paris  (M.  Lardy)  la 
dépêche  suivante  : 

Le  gouvernement  fédéral  a  appris  que  le  génie  militaire  français 
aurait  fait  faire  récemment  quelques  études  qui  paraissent  avoir  en  vue 
la  construction  d'ouvrages  fortifiés  sur  le  mont  Vuache. 

Comme  ce  mont  est  situé  dans  la  région  de  la  Savoie  qui  fait  partie 
de  la  neutralité  de  la  Suisse,  en  vertu  des  stipulations  de  l'acte  final  du 
congrès  de  Vienne,  du  9  juin  1815,  le  gouvernement  fédéral  n'a  pu  voir 
ces  faits  avec  indifférence. 

L'article  92  de  l'acte  de  1815  dit: 

Art.  XCII.  Les  provinces  de  Chablais  et  du  Faucigny  et  tout 
le  territoire  de  Savoie  au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne,  feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  telle 
qu'elle  est  reconnue  et  garantie  par  les  puissances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  puissances  voisines 
de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte  ou  immi- 
nente, les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  qui  pourraient  se 
trouver  dans  ces  provinces  se  retireront  et  pourront,  à  cet  effet, 
passer  par  le  Valais,  si  cela  devient  nécessaire  ;  aucunes  autres 
troupes  armées  d'aucune  autre  puissance  ne  pourront  traverser 
ni  stationner  dans  les  provinces  et  territoires  susdits,  sauf  celles 
que  la  Confédération  suisse  jugerait  à  propos  d'y  placer;  bien 
entendu  que  cet  état  de  choses  ne  gêne  en  rien  l'administration 
de  ces  pays,  où  les  agents  civils  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne 
pourront  aussi  employer  la  garde  municipale  pour  le  maintien  du 
bon  ordre. 

Lorsqu'en  1860  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  a  consenti  à  la  réunion 
de  la  Savoie  à  la  France,  il  a  stipulé  expressément  qu'il  ne  pouvait 
transférer  les  parties  neutralisées  de  la  Savoie  qu'aux  conditions  aux- 
quelles il  les  possédait  lui-même  et  qu'il  appartiendrait  à  S.  M.  l'em- 
pereur des  Français  de  s'entendre  à  ce  sujet  tant  avec  les  puissances 
représentées  au  congrès  de  Vienne  qu'avec  la  Confédération  helvétique, 
et  de  leur  donner  les  garanties  qui  résultent  des  stipulations  de  ce 
congrès. 4) 

Pour  les  parties  neutralisées  de  la  Savoie,  la  France  est  donc  tenue, 
comme  l'était  le  roi  de  Sardaigne,  de  se  conformer  aux  conditions  de 
l'article  92  précité.  Elle  a  ainsi  l'obligation  de  retirer  ses  troupes  des 


')  Cf.  F.  f.  1861  I  851  et  suiv.,  860;  1862  II  296.    Ullmer  II  n°  1183. 
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parties  neutralisées  de  la  Savoie  toutes  les  fois  que  les  puissances 
voisines  de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte  ou 
imminente. 

En  présence  de  cette  disposition,  dont  le  gouvernement  françaiN  a 
déclaré  solennellement,  peu  après  la  cession  de  la  Savoie,  qu'il  accep- 
tait la  complète  exécution,  le  gouvernement  fédéral  se  plaît  à  croire 
que  la  France  ne  nourrit  pas  le  projet  d'élever  des  ouvrages  fortifiés 
sur  le  mont  Vuache. 

On  ne  saurait,  en  effet,  concilier  l'établissement,  dans  les  parties 
neutralisées  de  la  Savoie,  d'ouvrages  qui  ne  peuvent  être  faits  qu'en 
vue  de  la  guerre  et  utilisés  qu'en  cas  de  guerre  avec  l'obligation  imposée 
au  souverain  de  la  Savoie  de  retirer  ses  troupes  toutes  les  fois  que  les 
puissances  voisines  de  la  Suisse  se  trouveraient  en  état  d'hostilité  ou- 
verte ou  imminente. 

Le  CF.  croit  donc  pouvoir  espérer  que  le  gouvernement  français 
voudra  bien  lui  donner  l'assurance  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  fortifier 
le  mont  Vuache. 

Cette  déclaration  rassurerait  l'opinion  publique,  justement  alarmée 
en  Suisse,  et  contribuerait  à  accroître  les  sentiments  réciproques  d'amitié 
et  de  confiance  que  le  gouvernement  de  la  Suisse,  comme  celui  de  la 
République  française,  a  toujours  eu  à  cœur  de  cultiver  et  de  développer 
entre  les  deux  pays. 

Vous  voudrez  bien,  M.  le  ministre,  donner  communication  de  la 
présente  note  à  Son  Excellence  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  République  française  et  lui  en  laisser  copie. 

Le  2  décembre  déjà,  M.  Ferry,  président  du  conseil  des  ministres 
de  France,  faisait  au  ministre  suisse  à  Paris  les  communications  les 
plus  rassurantes  sur  les  intentions  de  la  France  et,  le  CF.  ayant  de- 
mandé une  réponse  écrite,  il  adressa,  le  14  décembre  1883,  à  l'am- 
bassadeur de  France  en  Suisse  la  lettre  suivante,  destinée  à  être  com- 
muniquée au  CF.  : 

Des  renseignements  parvenus  à  Berne  ont,  paraît-il,  donné  lieu  de 
penser  que  le  génie  militaire  français  se  proposait  d'élever  certains  ou- 
vrages de  défense  sur  le  mont  Vuache.  Le  gouvernement  fédéral  dési- 
rerait recevoir  l'assurance  que  nous  n'avons  pas  l'intention  de  fortifie! 
ce  point.  Dans  sa  pensée,  cette  déclaration  de  notre  part  rassurerai 
l'opinion  publique  en  Suisse  et  contribuerait  à  accroître  les  sentiments 
de  confiance  amicale  qui  existent  entre  les  deux  pays. 

Nous  ne  voyons  aucune  difficulté  à  faire  connaître  qu'il  n'entre  pas 
dans  nos  intentions  d'établir  un  ouvrage  de  fortification  au  mont  Vuache 


La  servitude  ralative  aux  fortifications  d'Huningue.  43 1 


et  que,  dans  les  études  pour  la  mobilisation,  l'état-major  français  s'est 
attaché  à  respecter  complètement  le  territoire  neutralisé. 

Vous  pouvez  remettre  au  CF.  copie  de  la  présente  communication, 
qui  dissipera,  je  l'espère,  les  préoccupations  dont  nous  avons  été  entre- 
tenus et  qui  témoignera  de  notre  désir  de  resserrer  les  liens  tradition- 
nels d'amitié  qui  nous  unissent  à  la  Confédération.       F.  f.  1884  II  10,  885. 

Cette  déclaration  a  clos  l'incident. 

VII.  La  servitude  relative  aux  fortifications  d'Huuingue. 

123.  I.  Le  deuxième  traité  de  paix  de  Paris,  conclu  le  20  novembre 
1815  entre  les  Puissances  alliées  et  la  France,  dispose,  à  Fart.  III, 
al.  Ier,  ce  qui  suit: 

Les  fortifications  d'Huningue  ayant  été  constamment  un  objet 
d'inquiétude  pour  la  ville  de  Bâle,  les  hautes  Parties  contractantes,  pour  don- 
ner à  la  Confédération  helvétique  une  nouvelle  preuve  de  leur  bienveillance 
et  de  leur  sollicitude,  sont  convenues  entre  Elles  de  faire  démolir  les 
fortifications  d'Huningue  ;  et  le  Gouvernement  français  s'engage,  par  le 
même  motif,  à  ne  les  rétablir  dans  aucun  temps,  et  à  ne  point  les  rem- 
placer par  d'autres  fortifications  à  une  distan  moindre  cède  trois  lieues 
de  la  ville  de  Bâle. 

Ane.  Ree.  Off.  1820, 1  p.  99, 101  ;  Répertoire  des  nouveaux  Recès  féd.  II  p.  816. 

La  servitude  de  droit  international  concédée  à  la  Suisse  aux 
termes  de  cette  stipulation  du  traité  de  paix  et  consistant  dans  le  fait 
qu'aucun  ouvrage  de  fortification  ne  peut  être  construit  sur  la  rive 
gauche  à  une  distance  de  moins  de  trois  lieues  de  la  ville  de  Bâle, 
cette  servitude  n'a  subi  aucune  atteinte  du  fait  de  la  cession  de 
l'Alsace-Lorraine  à  l'Empire  allemand,  et  elle  subsiste  encore  au- 
jourd'hui dans  toute  son  intégrité. 

Cf.  F.  f.  1871  II  786;  1872  II  68;  Bull,  sténographique  du  Reichstag  alle- 
mand 1871,  I  p.  518  i). 

L'historique  de  la  servitude  relative  à  Huningue  peut  se  résumer 
comme  suit  : 

Lorsqu'en  1679,  du  temps  des  guerres  de  Louis  XIV  contre  l'em- 
pereur, l'Empire  et  les  alliés,  on  apprit  en  Suisse  que  la  France  pro- 
jetait de  remplacer  par  un  fort  les   ouvrages  de   campagne  établis  à 


*)  Clauss,  Die  Lehre  von  den  Staatsdienstbarkeiten,  1894,  p.  15,  217  et 
autres.  Hilty,  dans  son  annuaire  politique,  1887  II  p.  706;  1888  III  p.  438,  479, 
480;  1902  XVI  p.  450—454;  Pictet,  Biographie  de  C.  Pictet  de  Rochemont, 
Genève  1892. 
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l'époque  du  réfrime  autrichien,  cette  nouvelle  répandit  paî  t  ont  un  vif 
émoi  et  de  grandes  inquiétudes.  C'est  à  Hâle  surtout  qu'on  se  sentait 
menacé  par  l'établissement  d'une  place  forte  française  dans  le  voisinage 
immédiat.  C'est  pourquoi  les  députés  fédéraux,  réunis  en  Diète  ordi- 
naire, à  Baden,  en  juillet  1679,  présentèrent  à  l'ambassadeur  de  France 
des  réclamations  contre  la  construction  projetée  et,  n'ayant  pas  réussi, 
on  convoqua,  de  ce  chef,  une  Diète  extraordinaire  à  Baden  pour  la  fin 
de  septembre.  Là,  l'ambassadeur  français  s'efforça  de  dissiper  les 
appréhensions  des  Confédérés.  La  Diète  se  borna  à  adresser  par  écrfj 
une  réclamation  au  roi  et  à  ses  ministres,  tout  en  décidant  de  se  réunir 
de  nouveau  dès  qu'on  aurait  leur  réponse,  Recès  fédéraux  VI,  1,  p.  1108, 
lettre  c.  Mais  cette  réponse  paraît  n'avoir  jamais  vu  le  jour,  car  les 
recès  suivants  ne  disent  rien  de  l'affaire.  Quant  au  fort,  il  fut  inauguré 
le  26  août  1681. 

Au  cours  du  XVIIIe  siècle,  la  forteresse  de  Huningue  fut  élargie 
et  on  en  compléta  les  ouvrages  extérieurs.  Cela  donna  lieu  à  maintes 
réclamations  de  la  part  de  la  Diète,  mais  sans  aucun  succès.  Dès  lors, 
la  Diète  et  la  ville  de  Bâle  ne  devaient  avoir  qu'une  idée  :  attendre 
l'occasion  favorable  pour  obtenir  la  destruction  d'une  forteresse  ql 
était  pour  elles  une  menace  permanente.  Cette  occasion  ne  se  présenta 
toutefois  qu'en  1815,  lorsque,  les  armées  alliées  pénétrant  en  France 
pour  la  seconde  fois,  la  place  forte  de  Huningue  fut  assiégée  par  dej 
troupes  autrichiennes  sous  le  commandement  supérieur  de  l'archiduc 
Jean  et  qu'elle  tomba  au  pouvoir  des  Alliés,  par  la  capitulation  du  25 
août.  Ceux-ci  en  profitèrent  pour  la  raser  entièrement  dans  les  quelques 
semaines  qui  s'écoulèrent  entre  la  mi-octobre  1815  et  le  milieu  de  janvier  1816s 

Vers  le  milieu  d'août  1815,  le  conseiller  d'Etat  genevois  Pictel  <le 
Rochemont  se  rendait  à  Paris,  par  mandat  de  la  Diète,  pour  y  repré- 
senter les  intérêts  de  la  Suisse  dans  les  négociations  relatives  à  la  pah 
qu'on  allait  conclure.  L'on  n'accueillit  pas  sa  première  demande,  tendant 
à  la  cession  à  la  Suisse  de  Huningue,  avec  un  rayon  de  300  toises.  En 
revanche,  on  l'avisait,  dès  le  1er  septembre,  que  les  Alliés  exigeaienl 
de  la  France  entr'autres  :  la  destruction  des  ouvrages  de  Huningue 
l'engagement  de  ne  jamais  les  rétablir.  Cette  obligation  fut  insérée 
dans  les  préliminaires  de  paix  du  2  octobre.  Dans  le  traité  de  paii 
même,  elle  a  été  constituée,  en  les  termes  précités,  comme  servitude 
de  droit  international  en  faveur  de  Bâle  et  de  la  Suisse. 

IL  Au  cours  du  XIXe  siècle,  la  Suisse  a  stipulé  avec  des  Etats  li- 
mitrophes d'autres  servitudes  encore,  relatives  à  des  fortifications,  ser- 
vitudes établies,  en  partie  en  sa  faveur,  en  partie  à  sa  charge,  savoir: 
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1 .  dans  le  traité  entre  la  Confédération  suisse  et  la  Fi  ance,  con- 
cernant la  Vallée  des  Dappes,  du  8  décembre  1892: 

Art.  Ier.  La  Confédération  suisse  abandonne  et  la  France  reprend 
la  possession  et  la  pleine  souveraineté  de  la  partie  de  la  Vallée 
des  Dappes,  comprenant  : 

1.  Le  mont  des  Tuffes  et  ses  versants,  jusques  et  y  compris  la 
route  des  Rousses  à  la  Faucille  ; 

2.  Une  bande  de  terrain  au  levant  de  cette  route,  d'une  largeur 
moyenne  d'environ  500  pieds  suisses,  soit  150  mètres,  suivant  la 
direction  indiquée  d'une  manière  générale  par  le  plan  annexé  au 
présent  Traité. 

La  France  cède  à  la  Confédération  suisse,  pour  faire  partie  de 
l'Etat  de  Vaud,  un  territoire  d'une  contenance  équivalente  s'étendant 
du  point  de  bifurcation  des  routes  de  St-Cergues  et  de  la  Faucille, 
le  long  des  pentes  du  Noirmont  jusqu'à  la  '  limite  du  district  de  la 
Vallée  de  Joux,  suivant  la  direction  indiquée  d'une  manière  générale 
par  le  plan  annexé.  La  route  de  St-Cergues  à  partir  du  lieu  dit  la 
Cure  fait  partie  de  cette  cession. 

Art.  II.  Il  ne  sera  élevé  aucun  ouvrage  militaire  sur  les  portions 
de  territoire  indiquées  dans  l'article  précédent. 

R.  0.  VII  441,  442.  -  Cf.  mess,  du  CF.  du  7  janv.  1863,  F.  f.  1863  I  65;  Rapp. 
des  Comm.  des  Chambres  féd.  des  20  et  22  janv.  1863,  F.  f.  1863  I 
483,  494,  503;  Arr.  féd.  de  ratification,  du  28  janv.  1863,  et  Arr.  du  CF.  rati- 
fiant le  traité,  du  2  févr.  1863,  R.  O.  VII  438,  439.  Déclaration  des  repré- 
sentants des  gouvernements  des  deux  Etats,  concernant  les  délimitations 
de  la  frontière  de  la  Vallée  des  Dappes,  du  18  février  1864,  R.  0.  VIII 
77.  Déclaration  du  Congrès  de  Vienne  concernant  les  affaires  de  la  Suisse, 
du  20  mars  1815,  Transaction,  art.  2.  —  La  Vallée  des  Dappes  ayant  fait 
partie  du  canton  de  Vaud,  lui  est  rendue,  Ree.  off.  I  p.  61,  65,  73. 

2.  dans  le  traité  entre  la  Suisse  et  l'Autriche,  délimitant  la  fron- 
tière près  Finstermünz,  du  14  juillet  1868  : 

Art.  Ier.  Le  territoire  litigieux  entre  la  Suisse  et  le  Comté  princier 
du  Tyrol,  sur  la  rive  gauche  de  Pinn,  dès  la  ferme  dite  Novellerhof 
jusqu'à  celle  dite  de  Schergen  ou  Schalkelhof,  à  l'ouest  de  l'inn,  et 
dès  le  Schergen  ou  Schalkelhof  jusqu'au  moulin  de  Spiss,  au  midi  du 
ruisseau  du  Schergen  ou  Schalkelbach,  est  cédé  à  la  Suisse,  à  l'excep-  * 
tion  de  la  ferme  dite  Schergen  ou  Schalkelhof  et  du  tronçon  de  route 
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menant  de  cette  ferme  jusqu'au  pont  d'Altfinstermiinz,  y  compris  ce 
pont  et  la  tour.  De  son  côté,  la  Suisse  s'engage  à  ne  construire  au- 
cune fortification  sur  le  territoire  qui  lui  est  cédé,  en  particulier  sur 
le  mont  Novella. 

R,  O.  IX.  518.  —  Cf.  mess,  du  CF.  du  30  juil.  1868,  F.  f.  1868  III  23;  Arr.  féd. 
ratification,  du  24  juil.  1868,  et  Arr.  du  CF.,  du  27  juil.  1868,  ratifiant  le 
traité,  R.  O.  IX  515,  516. 

Cette  servitude  a  été  concédée  par  la  Suisse  à  la  demande  de 
l'Autriche,  eu  égard  au  précédent  créé  par  le  traité  concernant  la  Vallée 
des  Dappes  et  parce  que  c'était  l'Autriche  qui  cédait  ici  le  territoire 
contesté. 

VIU.  La  reconnaissance  de  puissances  étrangères.1) 

124.  En  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  faite  par  le 
roi  Alphonse  XII  d'Espagne,  en  date  du  10  janvier  1875,  de  son 
avènement  au  trône  d'Espagne  avec  l'assentiment  du  peuple,  le  CF. 
a  déclaré,  le  3  février  suivant,  qu'il  n'hésitait  pas  à  continuer  avec  le 
gouvernement  royal  du  nouveau  souverain  les  relations  diplomatiques 
amicales  qui  ont  existé  jusqu'ici  entre  les  deux  pays. 

F.  f.  1875  I  156. 

II.  Le  15  novembre  1889,  une  révolution  a  renversé  la  dynastie 
impériale  au  Brésil  et  proclamé  la  république  fédérative  comme  forme 
de  gouvernement  provisoire  de  la  nation  brésilienne.  A  la  date  du 
2  décembre  suivant,  le  CF.  a  autorisé  le  consulat  général  suisse  à 
Rio  de  Janeiro  à  maintenir  ses  relations  avec  le  gouvernement  ré- 
publicain. Il  a  reconnu  officiellement  ce  gouvernement,  le  26  septem- 
bre 1890.  F.  f.  1890  II  188,  IV  391;  1891  II  6;  1892  II  402. 

125.  Le  25  janvier  1899,  le  CF.  a  pris  acte  de  l'avis,  que  lui  a 
notifié  le  général  Jomâs  Regalado,  président  provisoire  de  la  répu- 
blique du  Salvador,  que  cet  Etat  a  dénoncé,  le  14  novembre  1898.  le 
traité  d'union  avec  les  républiques  du  Honduras  et  de  Nicaragua  <  t 
a  repris  son  autonomie  complète.  F.  f.  1899  I  155. 

')  Cf.  Const.  F.  1848,  art.  74,  chiff.  4,  attributions  de  l'AF.  :  «La  recon- 
naissance d'Etats  et  de  gouvernements  étrangers  ».  Cette  disposition  n'a  pas 
été  conservée  dans  la  Const.  F.  de  1874. 

Cf.  Première  Edition  II  n°  747  (avènement  du  pape  Léon  XIII  au  trône 
pontifical.) 
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IX.  Les  représentants  des  puissances  étrangères  eu  Suisse. 

126.  En  1892,  M.  van  Citters  s'est  retiré  de  ses  fonctions  de 
consul  général  des  Pays-Bas,  à  Berne,  et,  à  sa  place,  M.  Ruijssenaers 
a  pris  provisoirement  en  mains  la  gérance  du  consulat  général  en 
vertu  d'une  lettre  de  créance  du  ministère  néerlandais  des  affaires 
étrangères.  A  cette  occasion,  le  CF.  (séance  du  7  octobre  1892)  a  pris 
note  du  fait  que  Ton  n'a  pas  sollicité  l'exequatur  pour  M.  Ruijssenaers, 
en  raison  du  caractère  temporaire  de  sa  mission. 

F.  f.  1892  IV  816  ;  1893  II  805. 

127.  I.  Le  consulat  général  d'Haïti  à  Bordeaux  a  notifié  au  CF., 
le  10  janvier  1881,  qu'il  avait  nommé  M.  le  commandeur  Manzetti 
aux  fonctions  de  vice-consul  d'Haïti  à  Genève.  Le  CF.  a  refusé  l'exe- 
quatur fédéral  à  M.  Manzetti,  attendu  qu'aucun  arrangement  n'est 
intervenu  entre  le  gouvernement  de  la  Confédération  et  celui  de  la 
république  d'Haïti  en  vertu  duquel  le  consulat  général  de  cet  Etat 
à  Bordeaux  serait  autorisé  à  nommer  un  fonctionnaire  consulaire 
chargé  d'exercer  ses  fonctions  sur  territoire  suisse. 

F.  f.  1882  II  13. 

IL  Après  le  départ,  en  1900,  du  consul  général,  Ressoul  Effendi, 
le  consulat  général  ottoman  établi  à  Genève  en  1899  était  resté  sans 
titulaire.  Le  baron  Karl  Pretorius  de  Richthofen  avait  été  annoncé 
au  CF.  comme  gérant  provisoire  du  consulat  général;  mais  il  ne 
tarda  pas  à  se  faire  passer  pour  le  consul  général,  bien  qu'il  n'eût 
pas  reçu  l'exequatur.  M.  de  Richthofen  continua  à  signer  comme 
consul  général  des  documents  officiels,  même  après  que  le  CF.  eût 
attiré  son  attention  sur  le  fait  que  sa  manière  d'agir  était  inadmis- 
sible. Là-dessus,  le  CF.  a  adressé,  à  ce  sujet,  une  réclamation  au 
ministère  de  l'Empire  ottoman  accrédité  auprès  de  lui  depuis  le 
20  mars  1900  et  il  a  exigé  que  M.  de  Richthofen  soit  éloigné  du  con- 
sulat général  de  Turquie  à  Genève.  En  même  temps,  le  CF.  a  fait 
savoir  à  M.  de  Richthofen  qu'il  prononcerait  son  expulsion,  si  ce  der- 
nier continuait,  sans  exequatur,  à  se  gérer  comme  consul,  sur  quoi 
M.  de  Richthofen  renonça  aux  fonctions  qu'il  s'était  arrogées. 

Mais  lorsque  le  nouveau  consul  général  de  Turquie,  Haïdar  Bey, 
voulut  entrer  en  fonctions  comme  consul  général,  après  avoir  obtenu 
l'exequatur  du  CF.  (12  avril  1901),  et  réclama  à  M.  de  Richthofen  la 
remise  des  archives,  du  sceau,  de  l'écusson  et  du  drapeau  national 
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ottoman,  ce  dernier  se  refusa  à  livrer  ces  divers  objets,  en  préten- 
dant qu'il  était  créancier  de  la  Sublime  Porte  pour  débours  et  émo- 
luments. La  Légation  impériale  ottomane  demanda  alors  au  CF.  d'in- 
viter les  autorités  genevoises  à  pourvoir  par  la  force  à  la  remise 
des  objets  indiqués.  Le  CF.  décida  toutefois  qu'il  n'était  pas  possible 
de  procéder  par  voie  administrative  contre  M.  de  Richthofen  et  il 
renvoya  la  Légation  ottomane  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. l) 

F.  f.  1901  I  557;  1902  II  272;  cf.  F.  f.  1900  I  716  (exequatur  accordé,  le  29  juin 

1899,  à  Ressoul  Eff endi)  ;  1901  I  556  (Lettres  de  créance  du  ministre  turc 
Caratheodory  Eff  endi,  avec  résidence  habituelle  à  Bruxelles,  remises 
au  CF.  le  21  mars  1900);  1902  II  271  (Salih  Munir  Bey,  ministre  turc  rési- 
dant à  Paris,  remet  au  CF.  ses  lettres  de  créance,  le  4  avril  1901). 

128.  Ensuite  d'un  incident  provoqué,  le  16  septembre  1896,  lors 
des  manœuvres  du  IIIe  corps  d'armée,  par  l'attitude  prise  à  l'égard 
de  M.  Frey,  conseiller  fédéral,  chef  du  Département  militaire  fédéral, 
par  le  ministre  de  l'Uruguay,  M.  le  Dr  Alb.  Nin,  le  CF.  a  décidé,  le 
19  septembre  1898,  de  demander  au  gouvernement  de  la  république 
de  l'Uruguay  le  rappel  de  son  ministre.  Le  conflit  auquel  cet  inci- 
dent paraissait  devoir  donner  lieu  a  cependant  été  aplani  par  l'échange 
de  déclarations  amicales  entre  les  deux  gouvernements. 

F.  f.  1897  I  1024;  1898  I  841. 

129.  Le  10  avril   1902,  le  CF.  a  informé  M.  le  commandeur 

G.  Silvestrelli,  ministre  d'Italie  à  Berne  (accrédité  le  10  septembre 
1901),  qu'il  se  voyait,  à  son  grand  regret,  dans  la  nécessité  de  mettre 
fin  aux  relations  officielles  qu'il  entretenait  avec  lui. 

Avisé  de  ce  fait,  M.  Prinetti,  ministre  italien  des  affaires  étran- 
gères, à  Rome,  a  fait  savoir,  le  même  jour,  10  avril  1902,  à  M.  le 
Dr  G.  Carlin,  ministre  de  Suisse  à  Rome,  qu'à  la  suite  de  cette  com- 
munication, le  gouvernement  du  roi  devait  également  mettre  fin  aux 
relations  officielles  qu'il  entretenait  avec  lui. 

Le  15  avril,  le  CF.  a  soumis  à  l'AF.  un  î apport  sur  la  rupture 
des  relations  diplomatiques  entre  la  Suisse  et  l'Italie.  Au  vu  de  ce 
rapport,  l'AF.  a  décidé,  le  22/24  avril,  par  un  vote  unanime,  de  prendre 
acte  des  déclarations  du  CF.,  en  ajoutant  qu'elle  approuvait  son  atti- 
tude dans  cette  affaire. 

Grâce  aux  bons  offices  du  gouvernement  impérial  d'Allemagne, 
le  CF.  suisse  et  le  gouvernement  italien,  désireux  de  rétablir  les  re- 
lations normales  entre  les  deux  pays,  ont  décidé,  le  30  juillet  1002. 

l)  V.  toutefois  aussi  n°  130. 
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de  rappeler  simultanément  leurs  ministres  et  de  se  faire  représenter 
provisoirement  par  les  premiers  secrétaires  de  leurs  légations  jusqu'à 
la  nomination  prochaine  de  nouveaux  ministres.  C'est  là-dessus  que 
M.  le  Dr  Carlin  a  été  nommé  ministre  suisse  à  Londres  et  que  le 
ministre  suisse  à  Washington  a  été  envoyé  à  Rome,  en  la  même 
qualité. 

Cf.  F.  f.  1902  II  701,  997,  1004,  IV  111,  134,  550,  552,  V  556,  557;  Rés.  Dél.  AF. 
avril  1902,  n°  49.  V.  encore  F.  f.  1902  V  810  (Proposition  du  CF.  de 
compléter  le  Code  pénal  féd.). 

Dans  son  rapport  du  15  avril  1902,  le  CF.  a  exposé  comme  suit 
]a  genèse  et  les  péripéties  de  cet  incident  : 

Le  5  février  1902,  le  ministre  d'Italie  signala,  dans  un  entretien 
avec  le  Président  de  la  Confédération,  un  article  paru  dans  la  feuille 
anarchiste  «Il  Risveglio  »  du  18  janvier  1902  et  qui  contenait  des 
allusions  outrageantes  pour  la  mémoire  de  feu  le  roi  Humbert. 

Sur  le  préavis  du  procureur  général  de  la  Confédération  et  sur  la 
proposition  du  Département  de  Justice  et  Police,  le  CF.  décida,  le  25 
février,  d'informer  le  ministre  d'Italie  que  l'outrage  public  envers  un 
Souverain  étranger  pouvait  être  poursuivi  en  vertu  de  l'art.  42  du  code 
pénal  fédéral  du  4  février  1854,  à  la  double  condition,  toutefois,  que  le 
gouvernement  étranger  demandât  les  poursuites  et  déclarât  vouloir  ac- 
corder la  réciprocité  à  la  Confédération  

Au  lieu  de  suivre  cette  voie,  le  ministre  d'Italie  nous  répond,  le  8 
mars,  que  son  gouvernement  n'a  pas  l'intention  de  demander  la  pour- 
suite du  «  Risveglio  »,  mais  qu'il  proteste  contre  l'impunité  .  dont  jouis- 
sent en  Suisse  des  publications  du  genre  de  l'article  du  18  janvier  ;  le 
gouvernement  italien  en  laisse  la  responsabilité  au  CF.  et  estime  suffi- 
sant de  l'avoir  rappelé  à  l'observation  de  ses  devoirs  internationaux; 
la  demande  de  réciprocité  à  accorder  à  la  Suisse  ne  lui  paraît  pas  appro- 
priée aux  circonstances,  car  la  Confédération  n'a  jamais  eu  à  se  plain- 
dre de  ce  que  ses  magistrats  n'eussent  pas  été  traités  par  la  presse 
italienne  avec  les  égards  qui  leur  sont  dus. 

Le  CF.  n'a  pas  pu  accepter  sans  protestations  cette  note  blessante 
par  sa  forme  insolite  autant  que  par  son  contenu.  Dans  sa  réponse  du 
12  mars,  le  Président  de  la  Confédération  repoussa  les  insinuations  et 
les  reproches  qu'elle  contenait,  en  insistant  sur  le  fait  qu'il  dépendait 
exclusivement  du  gouvernement  italien  de  rendre  possibles  les  poursui- 
tes pénales  contre  l'auteur  de  l'article  du  «  Risveglio  »,  en  se  conformant 
aux  lois  suisses  
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C'est  là-dessus  que  vint  une  nouvelle  note  de  la  légation  d'Italie, 
note  du  23  mars,  où  il  est  dit  que  les  considérations  juridiques  présen- 
tées par  le  CF.  ne  sont  pas  «afférentes  au  débat  actuel»,  que  ce  n'est 
pas  tel  ou  tel  article  du  «Risvegiio»,  mais  l'œuvre  criminelle  de  ce 
journal  dans  son  ensemble  qu'il  y  a  lieu  d'envisager,  que,  dès  lors,  le 
point  de  vue  énoncé  dans  la  note  du  8  mars  ne  saurait  être  modifié. 
Tandis  que  jusqu'alors  il  n'avait  été  question  que  de  l'article  paru  dans 
le  «Risvegiio»  du  18  janvier,  la  nouvelle  note  de  la  légation  d'Italie 
prétend  maintenant  qu'il  ne  s'agit  plus  de  cela,  mais  de  toute  l'action 
de  cette  feuille  anarchiste.  Or,  des  poursuites  pénales  ne  sont  possibles 
que  pour  des  infractions  déterminées  à  la  loi,  et  la  publication  signalée 
au  CF.  le  5  février  ne  peut  être  qualifiée  autrement  que  comme  un  ou- 
trage public  envers  un  souverain  étranger,  c'est-à-dire  comme  un  crime 
punissable  aux  conditions  posées  par  l'art.  42  du  code  pénal  fédéral. 
Les  considérations  de  la  note  du  CF.,  fondées  sur  cet  article,  étaient 
donc  parfaitement  afférentes  au  débat,  quoiqu'en  dise  la  note  italienne. 

Dans  ces  circonstances,  le  CF.  a  dû  renoncer  à  continuer  les  pour- 
parlers avec  M.  Silvestrelli,  et  il  s'adressa  au  ministre  italien  des  affaires 
étrangères,  M.  Prinetti.  Par  dépêche  du  27  mars,  le  ministre  de  Suisse 
à  Rome  fut  chargé  de  s'entretenir  amicalement  avec  ce  dernier  et  de 
lui  exposer  qu'il  serait  utile,  dans  l'intérêt  des  bonnes  relations  récipro- 
ques, de  rappeler  M.  Silvestrelli  et  de  le  remplacer  par  un  autre  minis- 
tre. M.  Prinetti  déclina  toutefois  cette  proposition  et  ne  fît  aucune  dé- 
claration de  nature  à  satisfaire  le  CF.  en  manière  quelconque.  Bien  au 
contraire,  il  s'en  tint,  quant  au  fond,  au  point  de  vue  soutenu  dans  les 
notes  de  la  légation  d'Italie.  Dès  lors,  le  CF.  se  vit  dans  la  nécessité 
de  rompre  les  relations  officielles  avec  M.  Silvestrelli. 

Le  ministre  à  Rome  porta  cette  décision  à  la  connaissance  de  M. 
Prinetti,  par  note  du  7  avril  1902.  Le  9  avril,  M.  Prinetti  répondait  que 
«la  légation  de  Suisse  à  Rome  ne  saurait,  en  attendant,  se  trouver 
dans  une  situation  autre  que  celle  que  le  CF.  a  cru  devoir  créer  à  la 
légation  royale  à  Berne  »  ;  en  conséquence,  il  se  voyait  à  son  tour  obligé 
de  rompre  ses  relations  officielles  avec  M.  Carlin. 

A  la  note  de  M.  Prinetti  était  joint  un  mémorandum  qui  insiste 

de  nouveau  sur  le  fait  que  les  réclamations  de  l'Italie  n'ont  pas  unique- 
ment pour  objet  l'article  du  «Risvegiio»  du  18  janvier,  mais  visent  toute 
l'œuvre  criminelle  de  cette  feuille.  On  y  fait  observer  qu'au  mois  de 
juin  1901  la  légation  royale  à  Berne  avait  attiré  l'attention  du  Prési- 
dent de  la  Confédération  sur  des  articles  violents  du  «  Risvegiio  ».  fai- 
sant l'apologie  du  régicide;  que  le  gouvernement  italien  voyait  dans  mi 
publications  les  actes  délicteux  prévus  aux  art.  4  et  5  de  la  LF.  du  12 
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avril  1894,  complétant  le  code  pénal  fédéral  du  4  février  1853,  et  qu'il 
s'était  attendu  à  ce  que  le  CF.  portât  plainte  contre  le  ou  les  auteurs 
de  ces  articles  ;  mais  il  n'en  fut  rien.  Il  était  donc  naturel  —  ajoute  le 
mémorandum  —  que  M.  Silvestrelli  se  refusât,  dans  sa  réponse  du  8 
mars,  à  présenter  une  requête  formelle  en  poursuites  judiciaires.  En 
adressant  une  demande  de  ce  genre  aux  autorités  fédérales,  la  légation 
royale  aurait,  en  effet,  abandonné  le  point  de  vue  auquel  elle  s'était 
constamment  placée.  La  protestation  du  CF.,  contenue  dans  sa  note  du 
12  mars,  ne  paraît  donc,  quant  au  fond  même  de  la  question,  nullement 
fondée  au  gouvernement  italien.  La  forme  de  la  note  de  M.  Silvestrelli 
s'explique  assez  par  le  fait  que  la  légation  italienne  devait,  depuis  long- 
temps déjà,  constater  que  les  attaques  dirigées  contre  les  institutions 
du  Royaume  se  répétaient  impunément,  sans  que  le  CF.  eût  jamais 
trouvé  un  mot  pour  les  flétrir.  Quant  à  la  note  de  la  légation  royale, 
du  23  mars,  elle  ne  traitait  que  la  question  de  fond  et  maintenait  pure- 
ment et  simplement,  sous  ce  rapport,  le  point  de  vue  du  gouvernement 
italien.  Dans  ces  circonstances,  le  Ministre  des  affaires  étrangères  ne 
pouvait  donner  suite  à  la  demande  du  CF.  tendant  au  rappel  de  M. 
Silvestrelli. 

En  réponse  à  ces  arguments,  le  CF.  a  fait  observer  ce  qui  suit  : 

Il  est  exact  qu'au  mois  de  juin  1901,  M.  Berti,  Chargé  d'affaires 
d'Italie,  s'était  plaint,  dans  un  entretien  avec  le  Président  de  la  Confé- 
dération, de  la  publication  de  deux  articles  parus  dans  le  «Risveglio» 
du  8  du  même  mois  et  intitulés,  l'un:  Intorno  alla  morte  di  Gaetano 
Bresci,  et  l'autre  :  Pour  un  martyr  de  la  liberté.  Il  est  également  exact 
que  ces  deux  articles  contenaient  l'apologie  du  crime  de  Bresci.  Le  CF. 
avait  donc  à  examiner  si  des  poursuites  judiciaires  pouvaient  être  enta- 
mées sur  la  base  des  art.  4  et  5  de  la  LF.  du  12  avril  1894. 

Le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police,  adoptant  la  manière 
de  voir  du  procureur  général  de  la  Confédération,  a  émis  l'avis  que, 
d'après  l'art.  4  précité,  seule  l'incitation  directe  à  commettre  des  délits 
contre  les  personnes  ou  les  propriétés  est  punissable,  si  elle  est  carac- 
térisée par  l'intention  de  répandre  la  terreur  dans  la  population  ou 
d'ébranler  la  sûreté  publique.  Il  citait,  à  ce  sujet,  l'arrêt  du  TF.,  du  29 
mai  1900,  relatif  à  YAlmanach  socialiste-anarchiste  publié  par  Bertoni, 
Frigerio  et  Herd.  !) 

Le  CF.  n'a  pas  pu  se  soustraire  à  ces  considérations,  qui  l'ont  dé- 
cidé à  ne  pas  poursuivre  le  «  Risveglio  »  en  vertu  des  art.  4  et  5  de  la 
LF.  de  1894  et  le  Département  politique  a  été  invité  à  porter  cette 


')  Cf.  Arr.  TF.  1900,  XXVI,  n°  42. 
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décision  à  la  connaissance  du  Chargé  d'affaires  d'Italie,  ce  qu'il  a  fait 
par  note  verbale  du  10  juillet  1901.  Cet  affaire  était  ainsi  terminée 
pour  le  CF.,  et  il  devait  supposer  que  la  légation  royale  la  considérai! 
également  comme  terminée,  car  elle  n'y  revint  plus.  Dans  l'entretien  que 
le  Président  de  la  Confédération  eut  avec  M.  Silvestrelli,  le  5  février 
1902,  il  n'avait  été  question  que  de  l'article  paru  dans  le  «  Risveglio  » 
du  18  janvier.  C'est  seulement  dans  la  note  du  23  mars  que  le  gouver- 
nement italien  essaya  d'élargir  le  débat  en  affirmant  qu'il  avait  en  vue 
l'œuvre  du  «Risveglio»  dans  son  ensemble.  Il  est  donc  fort  surprenant 
d'entendre  le  gouvernement  italien  reprocher  au  CF.  de  ne  rien  fairS 
pour  la  punition  du  «  Risveglio  »,  au  moment  même  où  le  CF.  se  déclare 
prêt  à  poursuivre  cette  feuille  dès  qu'il  plaira  au  gouvernement  italien 
de  satisfaire  aux  conditions  exigées  par  la  législation  suisse.  Le  mémo- 
randum du  Ministère  royal  des  affaires  étrangères  objecte  que  le  CF. 
savait  au  préalable  que  la  réciprocité  lui  était  assurée  par  la  loi  pénale 
italienne.  Il  eût  été  donc  bien  facile  pour  le  gouvernement  italien  de 
remplir  cette  condition  en  lui  remettant  le  texte  authentique  de  la  loi 
italienne  applicable  et  en  lui  demandant  de  procéder  contre  l'auteur  de 
l'article  du  «Risveglio».  La  connaissance  qu'on  prête  au  CF.  de  la  légis- 
lation italienne  ne  saurait,  évidemment,  tenir  lieu,  pour  le  juge,  de  la 
déclaration  de  réciprocité  à  faire  par  le  gouvernement  intéressé. 

F.  f.  1902  II  701. 

130.  Le  fait  suivant  s'est  produit  en  1896  : 

L'ambassadeur  de  la  République  française  voulut  congédier  son 
jardinier,  auquel,  en  l'engageant,  il  avait  assigné  pour  demeure  une 
maison  faisant  partie  de  La  Favorite,  propriété  de  l'ambassade.  Le 
jardinier  refusa  obstinément  de  quitter  ce  logis,  bien  qu'on  l'eût 
averti  en  temps  utile,  c'est-à-dire  cinq  mois  à  l'avance.  Il  soutenait 
qu'il  était  chez  l'ambassadeur,  non  pas  domestique,  mais  bien  fermier, 
puisqu'en  l'engageant  on  lui  avait  donné  le  droit,  comme  à  son  pré- 
décesseur, d'établir  et  d'exploiter  à  La  Favorite  l'industrie  de  jardi- 
nier ;  il  invoquait  donc  le  code  des  obligations,  qui  prévoit  pour  les 
bails  à  ferme  un  délai  d'avertissement  de  six  mois,  et  demandait  une 
indemnité  à  raison  du  dommage  subi,  ne  sachant,  disait-il,  où  mettre 
a  l'abri  les  plantes  et  arbustes  qu'il  avait  achetés  en  vue  de  son 
commerce. 

L'ambassadeur  lui  accorda  quelques  semaines  encore,  mais  cela 
ne  servit  de  rien,  et,  le  dernier  délai  expiré,  l'obstiné  jardinier  était 
plus  résolu  que  jamais  à  ne  bouger  de  La  Favorite  ou  à  n'en  sortir 
que  par  la  force. 
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En  conséquence,  l'ambassadeur  de  France  pria  le  CF.  d'intervenir 
pour  que  l'on  contraigne  à  déguerpir  cet  occupant,  envers  lequel  il 
n'y  avait  plus  d'obligation  et  qui,  de  plus,  troublait  la  paix  de  la 
maison  par  l'inconvenance  de  sa  conduite. 

Le  CF.  n'avait  pas  à  rechercher  la  nature  des  rapports  juridiques 
existant  entre  l'ambassadeur  et  son  jardinier  et  si  ce  dernier  était 
ou  non  fondé  dans  sa  réclamation.  C'était  là  exclusivement  l'affaire 
du  tribunal  compétent.  La  seule  question  que  le  CF.  eût  à  examiner 
était  de  savoir  s'il  avait  l'obligation  de  protéger  un  ambassadeur 
d'une  puissance  étrangère  contre  la  prétention  de  la  personne  qui 
s'obstinait  à  vouloir  demeurer  dans  sa  maison  malgré  lui.  Comme, 
d'après  le  droit  des  gens,  c'est  à  l'Etat  auprès  duquel  un  ambassa- 
deur ou  un  ministre  est  accrédité  à  veiller  à  sa  sûreté  et  à  le  pro- 
téger, le  CF.  n*a  pas  hésité  à  faire  droit  à  la  requête  de  l'ambassa- 
deur de  France  et  il  a  invité  le  gouvernement  du  canton  de  Berne 
à  faire  expulser  par  la  police  le  jardinier  récalcitrant.  On  le  contrai- 
gnit donc  à  sortir,  après  une  dernière  sommation,  et  tout  en  l'aver- 
tissant que  tous  droits  lui  étaient  réservés. 

On  a  critiqué  ce  procédé  du  CF.,  en  prétendant  qu'il  s'agissait 
en  l'espèce  d  une  contestation  de  droit  civil  et  que,  par  conséquent, 
c'était  à  l'ambassadeur  de  France  à  obtenir  des  tribunaux  bernois 
une  ordonnance  d'expulsion.  Mais  cette  assertion  se  heurte  au  fait 

|  que  l'ambassadeur  jouit  de  l'exterritorialité,  c'est-à-dire  ne  relève  pas 
de  la  juridiction  bernoise,  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  l'y  renvoyer. 
Sans  doute,  un  ambassadeur  peut,  avec  le  consentement  de  son  gou- 
vernement, paraître  comme  demandeur  devant  les  tribunaux  du  pays 
où  il  réside  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  renonce  à  ses  immunités,  se  sou- 
met à  une  juridiction  étrangère  et  s'expose  à  des  demandes  recon- 
ventionnelles. L'ambassadeur  de  France  ne  pouvait  donc  recourir  aux 
tribunaux  bernois  ;  il  lui  était  également  impossible  de  s'adresser  aux 

;  tribunaux  français  ;  il  ne  lui  restait  ainsi  qu'à  invoquer  le  secours 
de  l'autorité  fédérale,  auprès  de  laquelle  il  est  accrédité  et  qui  a  le 
devoir  de  lui  accorder  sa  protection. 

Quant  au  jardinier,  il  avait  le  choix  de  porter  sa  réclamation 
,  devant  le  tribunal  français  compétent,  ou  de  s'adresser  au  ministère 
j  des  affaires  étrangères  par  l'entremise  du  CF.,  qui  lui  a  toujours  été 
;  offerte. 
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Enfin,  cette  affaire  a  reçu  une  solution  amiable,  l'ambassadeur 
ayant  consenti  à  racheter  les  plantes,  sans  toutefois  reconnaître  au- 
cune obligation  envers  le  jardinier.  F.  f.  1897  I  1041. 

131.  A  la  demande  d'un  tribunal  français,  l'autorité  bernoise 
était  appelée  à  procéder  à  l'interrogatoire  d'une  personne  inculpée 
d'extorsion  et  qui  demeurait  chez  le  secrétaire  d'une  légation  étran- 
gère à  Berne.  Comme  le  personnel  des  légations  étrangères  est  au 
bénéfice  de  l'exterritorialité,  elle  s'est  demandée  si  une  citation  a  com- 
paraître devant  le  préfet  de  Berne  pouvait  être  signifiée  au  domicile 
du  secrétaire  de  la  légation  en  question. 

Le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  répondit  que,  dans 
le  cas  particulier,  rien  ne  s'opposait  à  la  citation  et  à  l'interroga- 
toire. Bien  que  demeurant  chez  un  secrétaire  de  légation,  la  personne 
citée  n'était  pas  membre  de  sa  famille  et  ne  faisait  pas  non  plus 
partie  de  ses  gens  Elle  n'était  pas,  dès  lors,  au  bénéfice  de  l'exter- 
ritorialité. Le  personnel  d'une  légation  étrangère  ne  saurait  d'ailleurs, 
en  aucun  cas,  donner  asile  à  des  tiers  recherchés  par  les  tribunaux. 

F.  f.  1896  II  329. 

132.  Les  consuls  étrangers  en  Suisse  et  leur  personnel  (chance- 
liers, secrétaires  de  chancellerie,  commis,  etc.)  ne  peuvent  prétendre 
être  exemptés  de  l'impôt.  D'après  le  droit  des  gens;  les  consuls,  même 
ceux  de  carrière,  ne  jouissent  pas  des  privilèges  accordés  aux  mi- 
nistres, et  les  traités  conclus  par  la  Suisse  avec  l'étranger  ne  con- 
tiennent pas  non  plus  aucune  disposition  libérant  les  consuls  du 
paiement  des  impôts.  Si,  néanmoins,  quelques  cantons  accordent  cette 
faveur  aux  consuls  de  carrière  résidant  sur  leur  territoire  et  à  leur 
personnel,  c'est  là  une  concession  toute  volontaire,  qui  n'est  dictée 
que  par  des  considérations  de  courtoisie  internationale.  C'est  aux  au- 
torités cantonales  qu'il  appartient  d'examiner  si  la  législation  du 
canton  autorise  une  exemption  d'impôt  de  ce  genre,  et  dans  quelle 
mesure  elle  est  possible.  La  Conf.  n'a  pas  le  droit  de  leur  dicter  une 
prescription  quelconque  à  cet  égard. 

CF.  le  30  déc.  1897,  affaire  Schmitt  ;  de  même  F.  f.  1900  I  706.  Y.  aussi 
Première  Edition  I,  n°  157. 

133.  L'art.  10  du  traité  d'établissement  conclu,  le  14/26  décembre 

1872,  entre  la  Suisse  et  la  Russie  est  ainsi  conçu  : 
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Les  fonctionnaires  consulaires  russes  en  Suisse  et  les  fonctionnaires 
consulaires  suisses  en  Russie  jouiront,  à  charge  de  réciprocité,  de  tous 
les  privilèges,  pouvoirs,  exemptions  et  immunités  dont  jouissent  ou 
viendraient  à  jouir  les  fonctionnaires  consulaires  de  même  grade  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  r.  o.  XI  387.  >) 

Cette  disposition  a  engagé  le  CF.,  en  1894,,  à  demander  aux  can- 
tons si,  et  à  quelles  conditions,  d'après  les  lois  cantonales  de  procé- 
dure, les  consuls  étrangers  en  Suisse  sont  autorisés  à  représenter  leurs 
nationaux  devant  les  tribunaux  des  cantons  dans  les  causes  civiles 
et  pénales,  et  si  ces  consuls  peuvent,  au  nom  des  ressortissants  du 
pays  dont  ils  sont  les  représentants,  adresser  à  ces  mêmes  tribunaux 
des  requêtes  auxquelles  il  puisse  être  donné  suite. 

Voici  ce  qui  résulte  des  réponses  obtenues  :  Dans  les  cantons 
d'Uri ,  Schwytz,  Obwald  et  Nidwald  ,  Glaris,  Zoug,  les  deux  Bâle, 
Schaffhouse,  Appenzell  Rh.  intérieures  et  extérieures,  St-Gall,  Grisons 
et  Valais,  les  consuls  étrangers  peuvent  représenter  leurs  nationaux 
devant  les  tribunaux  et,  par  conséquent,  adresser  des  requêtes  à  ces 
derniers,  tandis  que  cela  leur  est  interdit  dans  les  cantons  de  Zurich, 
Berne,  Lucerne,  Fribourg,  Soleure,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin,  Vaud, 
Neuchâtel  et  Genève,  où  le  droit  en  question  n'est  accordé  qu'aux 
citoyens  actifs  ou  aux  avocats  patentés. 

Dans  ces  conditions,  les  consuls  suisses  en  Russie  ne  peuvent 
invoquer  l'art.  10,  al.  1er,  de  la  convention  d'établissement  conclue 
avec  ce  pays  que  lorsqu'il  s'agit  de  citoyens  suisses  appartenant  à 
l'un  ou  l'autre  des  cantons  indiqués  dans  la  première  catégorie,  les 
lois  des  autres  cantons  ne  permettant  pas  de  faire  la  promesse  de 
réciprocité  prévue  par  cette  disposition  de  la  convention. 

F.  f.  1895  II  418. 

134.  En  1891,  la  légation  d'Italie  à  Berne  s'est  plainte  au  CF. 
d'un  cas  d'inobservation,  par  un  tribunal  de  district  thurgovien,  de 
la  disposition  contenue  à  l'art.  3  de  la  convention  italo-suisse,  con- 
cernant l'assistance  judiciaire  gratuite  réciproque,  du  8  novembre  1 882, 
R.  0.  n.  S.  VII  85. 

Le  gouvernement  du  canton  de  Thurgovie,  auquel  cette  plainte 
avait  été  transmise  pour  rapport,  a  répondu  entr'autres  :  qu'il  n'avait 
pas  à  s'immiscer  dans  l'action  de  la  justice,  d'autant  plus  que  les 

')  Cf.  aussi  Première  Edition  I,  n°  158. 
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instances  n'étaient  pas  encore  épuisées  dans  l'espèce,  sur  quoi  le  CF. 
a  déclaré  devoir  maintenir  le  principe  que.  selon  l'art  10  de  la 
Const.  F.  '),  des  réclamations  pouvaient  être  présentées,  par  la  voie 
diplomatique,  en  tout  état  de  la  procédure  et  sans  égard  à  la  question 
de  savoir  si  les  instances  cantonales  étaient  épuisées  ou  non  2) 

F.  f.  1892  I  291. 

L35*  Le  consulat  d'Italie  à  Zurich  a  fait  publier,  dans  le  n°  ds 
19  juin  1883  du  «  Recueil  général  des  signalements  de  la  Confédéra- 
tion suisse  »,  deux  mandats  d'arrêt  contenant  l'ordre  d'arrêter  les 
individus  qui  y  étaient  signalés  et  d'en  aviser  le  consulat  requérant. 
Comme  toutefois  l'on  ne  saurait  concéder  aux  ambassadeurs  ou  consuls 
d'Etat  étrangers  en  Suisse  le  droit  de  décerner  des  mandats  d'arrêt 
ou  d'exercer  toute  autre  fonction  de  police  sur  le  territoire  de  la 
Confédération,  le  CF.  a,  par  note  remise  à  la  légation  italienne  a 
l'adresse  du  consulat  à  Zurich,  signalé  à  ces  autorités  ce  qu'il  y  avait 
d'incorrect  dans  le  procédé  employé,  en  ajoutant  que  le  Département 
fédéral  de  Justice  et  Police  était  toujours  prêt,  au  besoin,  à  faire 
insérer  des  publications  de  ce  genre  dans  le  recueil  précité,  à  la  de- 
mande des  autorités  intéressées.  CF.  le  22  juin  1883. 

X.  Rapports  des  autorités  suisses  avec  les  autorités  d'Etats 
étrangers.  Assistauce  judiciaire  internationale. 3) 

136.  Le  développement  des  transactions  commerciales  et  des 
moyens  de  transport  a  pour  conséquence  d'augmenter  les  relations 
des  tribunaux  suisses  avec  ceux  de  l'étranger.  Le  CF.  s'est  toujours 
efforcé  d'affranchir  autant  que  possible  ces  correspondances  officielles 

')  Il  est  permis  de  douter  que  le  CF.  ait  eu  raison  d'invoquer  en  l'espèce 
l'art.  10  de  la  Const.  F. 

•)  S'il  est  vrai  que  le  CF.  reçoit  des  réclamations  présentées  par  voie  di- 
plomatique, quel  que  soit  l'état  de  la  procédure,  cela  ne  signifie  nullement 
qu'il  ait  la  compétence  matérielle  nécessaire  pour  entier  en  matière  sur 
toute  réclamation  quelconque.  La  question  de  compétence  doit  bien  plutôt 
être  examinée  et  tranchée  en  regard  et  application  du  droit  interne  (Consti- 
tution et  lois)  en  vigueur.  Il  est  vrai  que,  si  la  réclamation  est  formulée  pottf 
cause  de  violation  d'une  disposition  contenue  dans  un  traité,  le  CF.  sera  dam 
la  plupart  des  cas,  et  moyennant  certaines  conditions  déterminées,  compétent 
à  l'effet  d'en  connaître  et  d'y  donner  suite;  cf.  LF.  sur  l'organisation  judi- 
ciaire féd.  1893,  art.  189,  al.  5,  mais  aussi  art.  175,  chiffre  3  de  la  même  loi. 
V.  encore  Première  Edition  l  n08  t(.)2,  343, 

3)  Cf.  Roguin,  Conflit  des  lois  suisses,  Lausanne  1891,  p.  847  et  suiv. 
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de  toutes  formalités  gênantes  et  de  tous  frais  exagérés.  Le  plus 
simple  serait  bien  d'autoriser  les  tribunaux  et,  en  général,  toutes  les 
autorités  à  correspondre  directement  entre  elles  pour  toutes  les 
affaires  de  leur  ressort.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  que  les  intérêts 
des  Etats  souffriraient  en  quoi  que  ce  soit  de  ce  mode  de  faire,  qui 
ne  causerait  également  aucun  préjudice  aux  particuliers  intéressés, 
pour  peu  que  ces  derniers  agissent  en  conséquence. 

CF.  dans  son  rapp.  de  gestion  pour  1885,  F.  f.  1886  I  927. 

Plusieurs  prescriptions  nouvelles  en  matière  de  communication 
(signification)  d'actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  et  de  commissions 
rogatoires  en  affaires  civiles  et  commerciales  ont  été  établies,  en 
droit  international,  par  la  convention  internationale  de  la  Haye  con- 
cernant la  procédure  civile,  convention  du  14  novembre  1896,  à 
laquelle  ont  adhéré  jusqu'ici  la  Suisse,  l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie, 
la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  le  Luxem- 
bourg, les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède 
et  la  Norvège.  Pour  l'exécution  des  communications  ou  commissions 
rogatoires,  la  convention  (art.  1er,  al.  2  et  art.  6,  al.  1er)  prescrit  la 
voie  diplomatique,  «  à  moins  que  la  communication  directe  ne  soit 
admise  entre  les  autorités  des  deux  Etats  »,  R.  0.  n.  S.  XVII 
159,  160.  Cette  réserve  a  sauvegardé  et  maintenu  intacte  toute  la  portée 
pratique  des  conventions  déjà  conclues  ou  à  conclure  dans  l'avenir 
entre  la  Suisse  et  d'autres  Etats  et  par  lesquelles  les  parties  con- 
tractantes autorisent  les  communications  directes  entre  tribunaux  ou 
autorités  analogues  des  deux  pays  en  matière  civile  et  commerciale, 
et  même  en  matière  pénale1),  sous  réserve  toutefois  des  affaires  d'ex- 
tradition. 

Voici  l'exposé  détaillé  du  droit  actuellement  en  vigueur  dans  ce 
domaine  : 

1.  Autriche.  En  1856  était  intervenu  avec  cet  Etat  une  entente 
grâce  à  laquelle  les  autorités  judiciaires  suisses  et  autrichiennes  avaient 
pu  correspondre  directement  entre  elles,  dans  certaines  limites,  — 
entente  remplacée  aujourd'hui  par  la  déclaration  du  30  décembre  1899, 
au  sujet  de  la  correspondance  directe  entre  les  autorités  judiciaires  des 
deux  pays.  A  cette  déclaration,  qui  stipule  l'assistance  judiciaire  réci- 
proque en  matière  civile  et  pénale  (hormis  les  cas  d'extradition  ou  de 
transport  de  malfaiteurs),  sont  annexées  deux  listes  indiquant,  la  pre- 

*)  Cf.  infra  IVe  partie,  titre  VI,  chap.  conc.  l'extradition  des  malfaiteurs. 
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mière  :  les  autorités  judiciaires  suisses  autorisées  à  correspondre  direc-  | 
te  ment  avec  les  tribunaux  I.  R.  des  royaumes  et  pays  représentés  au  I 
Reichsrat  autrichien;  la  seconde:  les  tribunaux  et  ministères  publics  I.  R.  I 
autorisés  à   correspondre   directement   avec   les   autorités  judiciaires  I 

suisses  '). 

R  O.  n.  S.  VIII  2,  5,  16;  cf.  Ullmer  I,  p.  560,  n°  605,  lettre  e\  F.  f.  1856  II  4SJ  ; 
1857  I  174;  1879  II  482;  1886  I  571;  1887  II  21  »);  1891  II  898;  1896  II  177  et  suivi 
1898  I  535  ;  1900  I  370  ;  1901  II  5.  3). 

2.  Italie.  L'entente  établie  sur  ce  point  avec  l'Italie  est  consacrée 
par  l'art.  3  du  protocole  concernant  l'exécution  des  conventions  italo- 
suisses  de  1868  (R.  O.  IX  652),  article  aux  termes  duquel  les  tribu- 
naux supérieurs  des  cantons  et  le  TF.  sont  autorisés  à  correspondre 
directement  avec  les  cours  d'appel  italiennes,  et  vice-versa;  cf.  F.  f.  1868 
III  430;  1887  II  20;  1888'  II  316;  1891  II  398. 

3.  Empire  allemand.  Avec  ce  pays,  ce  sont  les  déclarations  échan- 
gées les  1er  et  13  décembre  1878  qui  font  règle,  —  déclarations  qui  per- 
mettent aux  autorités  judiciaires  suisses  et  allemandes  de  correspondre 
directement  entre  elles  dans  tous  les  cas  où  la  voie  diplomatique  n'est 


1)  Cette  déclaration  a  été  arrêtée  entre  le  CF.,  agissant  au  nom  de  la 
Suisse  tout  entière,  et  le  gouvernement  autrichien.  Mais  comme  c'est  à  des 
autorités  judiciaires  cantonales  qu'il  s'agissait  de  permettre  de  correspondre 
directement  avec  les  autorités  autrichiennes,  le  Dép.  féd.  de  Justice  a  <lù 
tout  d'abord  demander  aux  cantons  la  liste  des  autorités  pour  lesquelles  ils 
désiraient  obtenir  cette  permission,  et,  comme  l'art.  V  règle  la  question  des 
frais,  il  fallait  aussi  avoir  l'avis  des  cantons  sur  ce  point.  Il  ne  s'agissait  pas. 
en  effet,  d'un  traité  international  à  soumettre  à  la  ratification  de  PAF.,  mais 
seulement  d'une  déclaration  gouvernementale,  à  donner  par  le  CF.  et  dan 
laquelle  le  CF.  n'aurait  pas  pu  régler,  sans  l'assentiment  des  cantons,  la  ques- 
tion des  frais  en  matière  d'assistance  judiciaire  internationale.  Ce  n'est  qu'a- 
près avoir  obtenu  l'adhésion  de  tous  les  cantons  que  le  CF.  put  échanger 
valablement  la  déclaration  précitée  avec  l'Autriche.  Rapport  du  Dép.  féd.  de 
Justice  au  CF.,  du  26  juin  1899. 

2)  Circulaire  du  CF.  du  10  avril  1886,  conc.  la  correspondance  avec  les 
autorités  du  Tyrol  et  du  Vorarlberg,  en  matière  de  passeports,  de  mariages 
etc.,  et  indiquant  les  autorités  auxquelles  les  correspondances  doivent  être 
adressées.  Le  gouvernement  impérial-royal  admet,  en  principe,  la  correspon- 
dance directe  entre  les  autorités  des  deux  pays;  mais  il  a  mis  certaines  res- 
trictions à  cette  règle,  dans  l'intérêt  même  des  affaires  traitées. 

3)  Dans  le  service  d'assistance  judiciaire  entre  la  Suisse  et  l'Autriche,  on 
a  admis  le  principe  de  la  gratuité  réciproque  en  matière  civile  et  pénale.  Les 
objections  formulées  contre  l'idée  de  poser  ces  principes  dans  les  rapports 
avec  l'Allemagne  ne  se  sont  pas  reproduites  à  l'égard  de  l'Autriche  :  cf.  pour 
les  détails  l'art.  V  de  la  déclaration  de  1899,  R,  O.  n.  S.  XV  583;  XVIII  4; 
infra  p.  447,  note  2;  circulaire  du  Dép.  féd.  de  Justice,  du  28  nov.  1898. 
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pas  expressément  prescrite  par  des  traités  (cf.  traité  d'extradition  de 
1874,  art.  7,  8,  12  à  15,  R.  0.  n.  S.  I  69)  ou  ne  paraît  pas  indiquée  en 
raison  des  circonstances  particulières,  R.  0.  n.  S.  III  62  i.  De  plus,  les 
deux  gouvernements  ont  échangé,  les  8/28  novembre  1899,  une  déclara- 
tion autorisant  la  correspondance  directe  pour  les  deux  pays  entre  les 
autorités  judiciaires  et  les  autorités  administratives  chargées  du  service 
de  la  propriété  industrielle  (bureau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle 
et  office  impérial  allemand  des  brevets  d'invention1);  R.  0.  n.  S.  XVII 
568.  -  Cf.  F.  f.  1879  II  736;  1878  IV  540;  1880  II  660,  664;  1889  II 
601;  1890  IV  481;  1891  II  391;  1899  V  648;  1900  II  72  2). 

*)  Une  ordonnance  du  ministère  de  l'intérieur  du  royaume  de  Prusse, 
en  date  du  10  juin  1894,  a  interdit  aux  autorités  administratives,  et,  par 
conséquent  aussi,  aux  offices  d'état  civil  de  ce  pays,  de  correspondre  direc- 
tement avec  les  autorités  étrangères. 

Ensuite  de  cette  interdiction,  les  demandes  de  publication  de  mariage 
qui  émanent  des  officiers  d'état  civil  de  la  Suisse  et  sont  destinées  aux 
offices  d'état  civil  du  royaume  de  Prusse  doivent  toujours  être  transmises  au 
lieu  de  leur  destination  par  la  voie  diplomatique;  circulaire  du  CF.  du  8  mai 
1895,  F.  f.  1895  II  1122. 

En  1892,  un  tribunal  argovien,  se  fondant  sur  la  convention  du  21  mai 
1867,  conclue  entre  le  canton  d'Argovie  et  le  grand-duché  de  Bade  au  sujet 
de  l'exécution  réciproque  des  jugements  et  des  commissions  rogatoires  en 
matière  civile  (R.  O.  IX  167),  fit  citer  devant  lui  deux  témoins  domiciliés 
dans  le  pays  et  ce  directement  par  le  bourgmestre  du  lieu  de  leur  rési- 
dence. 

Le  gouvernement  badois  fit  observer  que  le  procédé  était  inadmissible 
parce  qu'en  matière  de  police  judiciaire  les  bourgmestres  avaient  reçu  du 
ministère  de  la  justice,  le  12  novembre  1889,  l'ordre  de  ne  jamais  correspon- 
dre directement  avec  les  autorités  étrangères,  mais  de  soumettre,  au  con- 
traire, au  tribunal  de  leur  ressort  les  commissions  rogatoires  qui  pourraient 
leur  être  adressées  directement.  Seuls,  les  bourgmestres  de  Carlsruhe,  Mann- 
heim, Fribourg  en  Brisgau,  Heidelberg,  Pforzheim,  Constance,  Bruchsal  et 
Lahr  (soit  des  8  communes  organisées  en  villes)  font  exception  et  peuvent 
correspondre  directement  avec  l'étranger,  dans  la  même  mesure  que  les  au- 
torités judiciaires,  F.  f.  1893  II  19. 

*)  L'exécution  des  commissions  rogatoires  que  les  autorités  judiciaires 
suisses  et  allemandes  s'adressent  réciproquement  occasionne  divers  frais  au 
sujet  desquels  on  s'est  demandé  si  le  remboursement  pouvait  en  être  exigé, 
aucune  règle  fixe  et  obligatoire  n'existant  à  cet  égard  en  matière  civile. 

L'art.  12  du  traité  d'extradition  du  24  janvier  1874  (R.  0.  n.  S.  I  69)  ne 
vise  que  le  droit  pénal.  11  y  a  bien  une  convention  touchant  l'exécution  réci- 
proque des  jugements  et  des  commissions  rogatoires  en  matière  civile  (R.  0. 
IX  167),  mais  seulement  entre  le  canton  d'Argovie  et  le  grand-duché  de  Bade. 
Quant  aux  déclarations  des  1er  et  30  décembre  1878  (R.  O.  n.  S.  III  624),  elles 
ne  font  qu'autoriser  les  autorités  judiciaires  suisses  et  allemandes  à  corres- 
pondre directement  entre  elles. 
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4.  France.  La  France  a  de  tout  temps  refusé  d'autoriser  les  relation! 
directes  entre  autorités  judiciaires,  bien  qu'en  fait  les  autorités  locales 
des  deux  pays  correspondent  directement  entre  elles  tous  les  jours.  Par 
circulaire  du  22  mai  1883,  le  CF.  a  cru  devoir  rappeler  aux  gouver- 
nements cantonaux  qu'en  matière  civile  et  pénale  la  voie  diplomatique 
est  prescrite  sans  aucune  exception  par  les  deux  conventions  avec  la 
France,  des  15  juin  et  9  juillet  1869  (R.  0.  IX  880;  X  37),  F.  f.  1833 
II  902;  1884  II  622;  1885  I  158,  Il  452,  III  744;  1886  I  782  >). 

5.  Belgique.  Par  déclaration  du  23  novembre  1900,  le  CF.  et  le 
gouvernement  belge  ont  arrêté  ce  qui  suit  :  Les  autorités  judiciaires 
suisses  et  belges  (tribunaux  et  parquets)  sont  autorisées  à  correspondre 
directement  entre  elles  pour  la  transmission  des  actes  judiciaires  ou 
extrajudiciaires  et  des  commissions  rogatoires  dans  les  causes  civiles  ou 
commerciales,  lorsque  des  circonstances  spéciales  n'exigent  pas  le 
recours  à  la  voie   diplomatique,  R.  O.  n.  S.  XVIII  271;  F.  f.  1900  IV 


Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  impérial  allemand 
a  proposé  au  CF.  que  l'on  s'en  tienne  au  principe  de  la  gratuité,  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  des  commissions  rogatoires  en  matière  civile,  c'est-à-dire 
que  l'on  renonce  de  part  et  d'autre  au  remboursement  des  émoluments  de 
justice,  des  droits  de  timbre,  des  frais  de  citation,  de  ports,  de  télégrammes, 
etc.,  pour  ne  réclamer  que  celui  des  sommes  payées  aux  témoins  et  aux 
experts. 

C'est  déjà  ce  que  stipulent  tant  l'article  21  de  la  convention  sur  les  rap- 
ports de  droit  civil  conclue,  le  15  juin  1869,  entre  la  Suisse  et  la  France,  que 
les  dispositions  des  traités  d'extradition  relatives  à  l'exécution  des  commis- 
sions rogatoires  en  matière  pénale.  On  aurait  réglé  ce  point  de  la  même 
manière,  soit  par  traité,  soit  plutôt,  —  ainsi  que  le  proposait  le  gouvernement 
impérial  allemand,  —  par  l'échange  de  déclarations  identiques  constatant 
d'une  manière  obligatoire  l'accord  des  deux  pays  à  cet  égard.  Le  CF..  partant 
de  l'idée  qu'il  ne  pourrait  faire  une  déclaration  de  ce  genre  qu'avec  l'asseM 
timent  des  cantons,  a  demandé  à  ces  derniers,  par  circulaire  du  '21  juin  lsv,\ 
l'autorisation  nécessaire  à  cet  effet.  Deux  cantons  (Bàle-ville  et  Lucerne) 
ayant  soulevé  des  objections  de  principe  contre  la  proposition  du  gouverne- 
ment allemand,  l'échange  des  déclarations  prévues  n'a  pas  eu  lieu.  F.  t  lvv<i 
II  819  ;  1887  II  11  ;  1891  V  8  ;  1892  II  287. 

')  Il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  par  voie  diplomatique  pour  les  corres- 
pondances concernant  le  rapatriement  d'aliénés  et  d'enfants  abandonnés 
d'origine  suisse  se  trouvant  en  France.  En  1878,  le  ministre  de  l'Intérieur  a 
autorisé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  police 
à  se  mettre,  dans  les  cas  de  ce  genre,  en  rapports  directs  avec  la  Légation 
suisse  à  Paris,  sous  cette  réserve  toutefois  que  la  question  de  bonification 
des  frais  d'entretien  et  de  rapatriement  serait  aussi,  à  l'avenir,  traitée  comme 
jusqu'ici  par  la  voie  diplomatique  ;  F.  f.  1879  II  521  ;  1892  II  297. 
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932  ;  1901  II  5.  Jusqu'alors  le  gouvernement  belge  n'avait  pas  autorisé 
la  correspondance  directe  entre  tribunaux  des  deux  pays,  F.  f.  1893 
II  18  x). 

6.  Espagne.  Le  traité  entre  la  Suisse  et  l'Espagne  sur  l'exécution 
réciproque  des  jugements  ou  arrêtés  en  matière  civile  ou  commerciale, 
du  19  novembre  1896,  art.  8,  prescrit  que  les  actes  judiciaires,  tels  que 
citations,  notifications,  sommations,  commissions  rogatoires  et  autres 
actes  de  procédure,  seront  transmis  à  qui  de  droit  par  les  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  des  gouvernements  respectifs;  le  gouvernement 
du  pays  requis  veillera  à  leur  signification,  soit  exécution,  à  moins  que 
les  règles  de  droit  public  du  pays  requis  ne  s'y  opposent. 

Les  frais  resteront  à  la  charge  du  pays  requis.  Ces  actes,  cita- 
tions, notifications,  sommations,  etc.,  devront  être  accompagnés  de  tra- 
ductions françaises  dûment  certifiées,  s'ils  étaient  rédigés  dans  une 
autre  langue.  R.  O.  n.  S.  XVI  737;  F.  f.  1897  III  361,  367. 

7.  Quant  à  la  correspondance  officielle  avec  les  autorités  des  pays 
avec  lesquels  la  Suisse  est  liée  par  des  traités  d'extradition,  la  voie 
diplomatique  est  prescrite  pour  toutes  les  affaires  de  ce  genre. 

Il  va  sans  dire  que,  vu  l'art.  10  de  la  Const.  F.,  la  voie  diploma- 
tique doit  être  également  suivie  pour  les  relations  avec  les  autorités 
des  Etats  avec  lesquels  la  Suisse  n'a  pas  de  traité  d'extradition.  La 
seule  différence  est  alors  que  les  autorités  peuvent  se  réclamer  récipro- 
quement le  remboursement  des  frais. 

En  matière  civile,  il  faut  suivre  invariablement  la  voie  diploma- 
tique et  donner  aux  relations  la  forme  de  commissions  rogatoires  par 
lesquelles  le  juge  requérant  s'adresse  à  l'autorité  étrangère  requise, 
avec  l'adjonction  «  ou  à  toute  autre  autorité  compétente  ».  Les  com- 
missions rogatoires  doivent  exposer  sommairement  les  faits,  mentionner 
les  parties  en  cause  et  formuler  la  demande  à  laquelle  on  désire  qu'il 
soit  fait  droit.  Les  questions  posées  aux  témoins  peuvent  y  être  insé- 
rées ou  faire  l'objet  d'annexés  auxquelles  les  commissions  rogatoires 
doivent  se  référer.  L'autorité  requérante  doit  offrir  à  l'autorité  requise 
la  réciprocité  et  le  remboursement  des  frais.  Nombre  d'Etats,  notam- 
ment ceux  d'outre-mer,  exigent  la  légalisation  par  leurs  représentants 
en  Suisse.  L'envoi  des  commissions  rogatoires  et  des  procès-verbaux 
qui  en  constatent  l'exécution  doit  avoir  lieu  par  l'intermédiaire  des 
gouvernements.  CF.  dans  F.f.  1886  I  780;  1889  II  611;  1901  II  57. 

*)  Dans  les  relations  avec  la  Belgique,  la  gratuité  de  l'exécution  des 
rogatoires  n'est  prévue  qu'en  matière  pénale,  et  non  en  matière  civile,  art.  11 
du  traité  d'extradition  de  1874,  R.  O.  n.  S.  I  57.  Première  édition  I  n°  120. 
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a.  Les  commissions  rogatoires  pour  la  Grande-Bretagne  sont 
transmises  au  consulat  général  suisse  à  Londres,  qui  pourvoit  directe- 
ment à  leur  exécution.         CF.  dans  F.  f.  1888  II  316;  1890  II  130;  1900  II  58. 

b.  En  ce  qui  concerne  les  commissions  rogatoires  à  destination  du 
Portugal,  il  convient  d'observer  que  le  gouvernement  de  ce  pays  n'en 
ordonne  l'exécution  que  si  elles  sont  munies  de  la  légalisation  de  son 
consulat  général  à  Berne.  Par  conséquent,  il  faut  avant  tout  faire  léga- 
liser sur  ces  mandats  judiciaires,  par  la  chancellerie  d'Etat  cantonale, 
la  signature  du  fonctionnaire  requérant  et  faire  suivre  cette  légalisa- 
tion de  celle  du  chancelier  de  la  Confédération  et  du  représentant  por- 
tugais en  Suisse.  CE.  dans  F  f.  1890  II  130. 

c.  A  teneur  d'une  loi  des  Etats-Unis  d'Amérique,  adoptée  le  3  mars 
1863  (sections  4071  à  4074  des  statuts  revisés),  les  autorités  judiciaires 
de  ce  pays  ne  peuvent  être  requises  par  les  tribunaux  étrangers  de 
faire  procéder  à  l'interrogatoire  de  témoins  que  dans  les  procès  où  il 
s'agit  de  poursuivre  le  recouvrement  de  sommes  d'argent  ou  d'autres 
valeurs  («  in  suits  for  the  recovery  of  money  or  property  »)  et  où  le 
gouvernement  de  l'Etat  requérant  intervient  comme  partie  en  cause  ou 
paraît  intéressé  à  un  titre  quelconque.  Les  commissions  rogatoires 
qu'on  leur  transmet  de  ce  chef  doivent  être  adressées  au  tribunal  de 
l'Etat  (circuit  court)  ou  à  celui  du  district  (district  court)  des  Etats- 
Unis  où  la  personne  qui  doit  être  interrogée  a  son  domicile  ou  sa  rési- 
dence. Elles  doivent  conclure  à  la  nomination  d'un  mandataire  chargé 
de  recueillir  les  dépositions  voulues.  On  peut  désigner  de  prime-abord 
dans  la  commission  rogatoire  comme  mandataire  (commissionner)  le 
greffier  du  tribunal  requis,  ce  fonctionnaire  étant  compétent  aux  Etats- 
Unis  pour  recevoir  les  dispositions. 

Dans  tous  les  autres  cas,  et,  par  conséquent,  tout  particulièrement 
aussi  en  matière  pénale,  le  CF.  en  est  réduit  à  charger  la  légation 
suisse  à  Washington  ou  les  consulats  suisses  aux  Etats-Unis  de  veiller 
à  ce  que  les  commissions  rogatoires  de  provenance  suisse  soient  exécu- 
tées au  mieux  des  intérêts  en  cause.  Celles-ci  sont  alors  exécutées  par 
les  agents  consulaires  prénommés  eux-mêmes  ou  par  un  notaire  public 
ou  toute  autre  personne  de  confiance  par  eux  commise  à  cet  effet! 
Quant  à  faire  exécuter  les  commissions  rogatoires  par  l'intermédiaire 
du  ministère  des  affaires  étrangères  (départ ment  of  State),  on  ne  peut 
y  songer  en  aucun  cas.  F.  f.  1889  IT  612. 

d.  En  1899,  le  tribunal  de  la  Chaux-de-Fonds  avait  décerné  une  com- 
mission rogatoire  en  vue  d'obtenir  l'audition  de  deux  témoins  domiciliés 
au  Caire  (Egypte).  11  s'agissait  d'une  affaire  civile.  Invité  à  procurer 
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l'exécution  de  ce  mandat  judiciaire  par  l'entremise  du  consulat  général 
de  France  au  Caire,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Répu- 
blique française  fit  observer  au  CF.  qu'à  cet  effet  les  témoins  devaient  être 
ressortissants  français  ou  protégés  français,  sinon  déclarer  vouloir  faire 
leur  déposition  devant  le  tribunal  consulaire.  Autrement,  le  soin  d'exé- 
cuter la  commission  rogatoire  devait  être  confié  aux  tribunaux  égyptiens 
mixtes  et  cette  dernière  leur  être  transmise  par  l'agent  diplomatique 
français.  Dans  ces  conditions,  le  tribunal  suisse  requérant  dut  compléter 
la  commission  rogatoire,  afin  de  mettre  le  ministère  français  en  mesure 
de  la  transmettre  à  qui  de  droit,  en  y  indiquant  la  juridiction  du  Caire 
à  laquelle  il  voulait  en  confier  l'exécution.  F.  f.  1900  II  58. 

Deux  commissions  rogatoires  suisses  à  destination  de  Y  Egypte 
ont  été  exécutées  en  1890  par  les  consulats  de  l'empire  allemand  à 
Alexandrie  et  au  Caire,  auxquels  le  CF.  les  avait  fait  tenir  par  l'en- 
tremise du  gouvernement  allemand,  en  suivant  la  voie  diplomatique. 

F.  f.  1891  II  398. 

e.  En  1891,  l'on  a  dû  décerner  à  destination  du  Siam  une  com- 
mission rogatoire  visant  la  succession  d'un  Suisse  décédé  à  Bangkok  et 
réclamant  l'inventaire  et  les  mesures  conservatoires  nécessaires.  Comme 
la  Suisse  n'a  pas  de  représentant  dans  ce  pays,  le  CF.  a  prié  le  gou- 
vernement français  de  donner  les  ordres  voulus  à  son  consul  général  à 
Bangkok.  Cette  demande  a  reçu  le  meilleur  accueil  et  l'affaire  a  été 
liquidée  avec  beaucoup  de  soin.  p.  f.  1892  II  294. 

137.  Lorsqu'au  cours  d'un  procès  civil  ou  pénal  on  demande 
à  un  juge  étranger,  par  l'entremise  du  CF.,  de  procéder  à  l'audition 
de  certaines  personnes  ou  à  la  constatation  de  certains  faits,  le  GF. 
ne  peut  pas  donner  suite  à  cette  demande,  si  elle  lui  a  été  adressée 
sous  la  forme  d'une  simple  missive,  car,  en  sa  qualité  d'autorité 
administrative,  il  n'a  pas  la  compétence  nécessaire  pour  ordonner  des 
opérations  de  nature  judiciaire. 

Il  faut  au  contraire,  pour  que  le  CF.  puisse  intervenir,  c'est-à- 
dire  transmettre  les  demandes  par  la  voie  diplomatique,  que  ces  der- 
nières lui  soient  adressées  par  les  gouvernements  cantonaux,  et  non 
directement  par  les  tribunaux,  et  qu'elles  soient  conçues  dans  la  forme 
de  commissions  rogatoires  adressées  au  juge  compétent  (ou  à  toute 
autre  autorité  compétente)  du  pays  étranger  et  signées  par  l'autorité 
judiciaire  suisse  requérante. 

F.  f.  1889  II  611.  Cette  déclaration  a  été  confirmée  dans  la 
F.  f.  1901  II  57. 
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188-  Il  est  nécessaire  de  se  conformer  au  principe  que  les  réqui- 
sitions, les  citations  judiciaires,  les  jugements,  etc.,  transmis  par  des 
autorités  étrangères  à  des  personnes  habitant  la  Suisse  doivent  être 
accompagnés  d'une  traduction  dans  l'une  des  trois  langues  nationales 
suisses,  afin  que  les  autorités  fédérales  puissent  se  rendre  compte 
de  la  portée  des  mesures  en  vue  desquelles  leur  coopération  est  ré- 
clamée. On  ne  saurait,  en  effet,  prétendre  qu'elles  prêtent  leur  con- 
cours dans  une  affaire  sans  savoir  ce  dont  il  est  question  et  s'il  s'agit 
peut-être  de  choses  contraires  aux  principes  politiques  et  à  l'ordre 
public  de  la  Suisse1). 

Voici  la  procédure  à  suivre  en  cette  matière  :  La  trans- 
mission des  pièces  susmentionnées  doit  avoir  lieu  au  moyen  de 
commissions  rogatoires  adressées  au  président  de  la  Confédération 
par  un  représentant  de  l'Etat  requérant  en  Suisse  ou,  à  défaut  de 
représentant,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  dit  Etat.  Les 
consulats  suisses  près  les  Etats  qui  n'ont  pas  de  consul  en  Suisse  ne 
sont  pas  autorisés  à  se  charger  de  transmettre  en  Suisse  des  docu- 
ments de  ce  genre.  Leur  mission  consiste,  en  effet,  à  sauvegarder  les 
intérêts  suisses,  non  ceux  de  ces  Etats,  et  il  est  admis,  en  droit  inter- 
national, que,  dans  ce  cas,  la  réciprocité  doit  être  offerte  par  les  Etats 
avec  lesquels  il  n'existe  pas  de  traité  sur  la  matière.  Or,  cette  réci- 
procité doit  être  offerte  par  l'Etat  étranger  directement  au  gouver- 
nement fédéral  et  non  à  un  consulat. 

De  même,  le  CF.  a  répondu  négativement  à  un  gouvernement 
cantonal  qui  lui  demandait  de  charger  les  légations  suisses  à  Paris 
et  à  Rome  de  remettre  une  citation  édictale  à  un  Français  et  une 
citation  en  matière  pénale  à  un  Italien,  ces  légations  n'étant  pas 
autorisées  à  exercer  une  juridiction  quelconque  dans  les  Etats  auprès 
desquels  elles  sont  accréditées.  F.  f.  1885  II  452.  V.  encore  n°  135. 

139.  Aux  termes  d'une  entente  conclue  par  voie  de  correspon- 
dance, en  1901,  entre  la  Suisse2)  et  Y  Autriche- Hongrie,  tous  les  actes 
judiciaires  hongrois  transmis  pour  être  notifiés  en  Suisse  à  des  tiers 
devront  être,  à  l'avenir,  accompagnés  d'une  traduction  allemande  ou 
française.  Les  frais  de  traduction  sont  remboursés  par  le  destinataire 
ou,  s'il  y  a  lieu,  supportés  par  les  autorités  suisses.  On  perçoit  un 
petit  émolument  pour  la  notification  des  pièces. 

CF.  dans  F.  f.  1902  I  855;  cf.  n°  145. 
*)  Cf.  également  la  convention  de  la  Haye,  de  1896,  art.  6,  al.  2,  H.  O. 
n.  S.  XVII  168. 

2)  Le  CF.  paraît  avoir  agi  en  l'occurence  sans  autre  mandat  des  cantons. 
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140.  En  1896,  on  a  demandé  au  Département  fédéral  de  Justice 
et  Police  si,  en  vertu  de  l'art.  20  de  la  convention  franco-suisse  du 
15  juin  1869,  sur  la  compétence  judiciaire,  les  autorités  françaises 
pouvaient  requérir  des  autorités  suisses  la  signification  de  comman- 
dements de  payer.  Le  département  a  répondu  affirmativement  à  cette 
demande.  Dans  l'intention  du  créancier  et  de  son  mandataire,  le  com- 
mandement de  payer  français  ne  doit  produire  ses  effets  qu'en 
France.  Si  on  en  remet  une  copie  à  la  personne  domiciliée  à  l'étranger, 
c'est  afin  de  porter  à  sa  connaissance  la  signification  valable  de 
l'original  au  ministère  public  français,  conformément  à  l'art  69,  chiffre 
9,  du  code  de  procédure  civile.  Par  conséquent,  il  s'agit  d'une  signi- 
fication prévue  par  l'art.  20  de  la  convention  diplomatique  de  1869, 
signification  dont  rien  n'autorise  le  refus.  La  signification  ou  somma- 
tion n'implique  pas  la  reconnaissance  de  la  compétence  étrangère.  Il 
est  parfaitement  loisible  à  la  personne  qui  la  reçoit  de  protester 
contre  les  effets  qu'elle  pourrait  déployer  à  son  égard.  La  souverai- 
neté de  l'Etat  requis  ne  saurait  être  considérée  comme  atteinte  par 
le  seul  fait  qu'une  autorité  étrangère  incompétente  fait  signifier  un 
acte  judiciaire  à  un  de  ses  habitants  ;  la  sécurité  publique  de  cet  Etat 
n'en  est  pas  non  plus  compromise.  Par  contre,  il  y  a  de  sérieux 
motifs  de  ne  pas  refuser  de  signifier  un  acte  judiciaire  étranger. 

F.  f.  1897  II  312. 

141.  En  1901,  le  consulat  général  de  France  à  Genève  avait 
transmis  aux  autorités  genevoises,  pour  être  notifiés  à  des  personnes 
domiciliées  à  Genève,  un  certain  nombre  de  «  bulletins  de  comman- 
dement »  aux  termes  desquels  ces  dernières  étaient  sommées  de  payer 
à  un  percepteur  de  la  Savoie  des  sommes  déterminées.  Il  s'appuyait 
d'ailleurs  sur  l'art.  13  du  traité  d'extradition  conclu  entre  la  Suisse 
et  la  France,  le  9  juillet  1869,  en  disant  qu'il  s'agissait  du  recouvre- 
ment d'amendes  et  de  frais  judiciaires.  Mais  l'autorité  genevoise  re- 
fusa de  procéder  à  la  notification  requise,  attendu  qu'à  ses  yeux  les 
documents  en  question  avaient  un  caractère  purement  fiscal.  Les  in- 
formations prises  à  Paris  par  le  CF.  confirmèrent  en  plein  cette  ma- 
nière de  voir.  Il  s'agissait  de  «  bulletins  »  délivrés;  non  pas  à  la  suite 
d'une  enquête  pénale  ou  d'une  procédure  judiciaire  quelconque,  mais 
par  des  autorités  administratives  dans  l'intérêt  du  fisc  français.  Dans 
ces  conditions,  ni  l'art.  13  du  traité    d'extradition  franco-suisse  du 
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9  juillet  1869,  ni  L'art.  21  de  la  convention  avec  la  France  sur  la  com- 
pétence judiciaire  et  l'exécution  des  jugements  en  matière  civile,  du 
15  juin  1869,  n'imposent  aux  autorités  suisses  l'obligation  d'en  assurer 
la  notification  à  des  personnes  domiciliées  en  Suisse.        y.  f.  1902  I  8^6. 

14-2.  En  1895,  une  femme  Mayer,  demeurant  à  Mellingen,  canton 
d'Argovie,  fut  actionnée  devant  le  tribunal  civil  du  district  de  Bre- 
genz.  Comme  elle  refusait  d'accepter  la  signification  des  trois  deman- 
des formées  contre  elle  et  que  le  tribunal  supérieur  du  canton  d'Ar- 
govie refusait  également  de  se  prêter  à  cette  signification,  en  se 
fondant  sur  l'art.  59  de  la  Const.  F.,  la  légation  austro-hongroise 
réclama  l'intervention  du  CF.  pour  assurer  la  signification  requise. 
Le  CF.  refusa  cependant  son  concours  dans  cette  affaire.  Ni  la  légis- 
lation intérieure  du  pays,  au  point  de  vue  de  l'organisation  judiciaire 
et  de  la  procédure  civile,  ni  les  conventions  en  vigueur  entre  l'Autri- 
che-Hongrie  et  la  Confédération  ne  lui  permettaient  d'astreindre  les 
autorités  du  canton  d'Argovie  à  procéder  à  la  signification  réclamée. 
Les  cantons  ont  leur  propre  législation  et,  par  conséquent  aussi,  le 
droit  incontesté  de  s'administrer  eux-mêmes.  Enfin,  il  n'existe  pas  de 
convention  internationale  pour  la  signification  réciproque  des  actes 
judiciaires,  citations,  etc.,  entre  les  deux  pays.  F.  f.  1896  II  330. 

Après  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention  de  la  Haye,  de  1896,  la 
signification  dont  il  vient  d'être  parlé  n'aurait  pu  être  refusée  que  si  l'Etat 
sur  le  territoire  duquel  elle  devait  être  faite  l'avait  jugée  de  nature  a 
porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité.     R.  o.  n.  S.  XVII 159. 

14-3.  L'autorité  de  police  de  la  commune  de  Fleurier  (canton  de 
Neuchâtel)  s'est  adressée  en  français  (en  1895)  au  Président  du  dis- 
trict wurtembergeois  de  Hall,  pour  le  prier  de  mentionner  sur  1  acte 
d'origine  d'une  famille  originaire  de  Hall  la  naissance  d'un  enfant 
qui  n'y  figurait  pas  encore.  Le  Président  du  district  repoussa  cette 
demande  en  faisant  observer  qu'elle  devait  être  présentée  en  alle- 
mand ou,  tout  au  moins,  accompagnée  d'une  traduction  officielle  en 
cette  langue.  L'égalité  des  langues  française  et  allemande  étant  ad- 
mise dans  les  relations  officielles  entre  autorités  suisses  et  alleman- 
des, le  gouvernement  wurtembergeois  enjoignit  au  Président  du  dis- 
trict de  Hall,  à  la  demande  du  CF.,  de  faire  droit  sans  autre  formalité 
à  la  demande  de  l'autorité  de  police  de  Fleurier.        F.  f.  1896  IT  329. 
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Une  autorité  bernoise,  ayant  reçu  d'Italie  une  commission 
rogatoire  en  italien,  demandait  que  la  légalion  italienne  eût  à  pro- 
curer la  traduction  en  allemand  ou  en  français  des  pièces  qui  en 
faisaient  partie.  Le  CF.  a  repoussé  cette  demande  Motifs  :  La  Const. 
F.  reconnaît  l'italien,  au  même  taux  que  l'allemand  et  le  français,  com- 
me langue  nationale  de  la  Confédération.  La  demande  ne  se  justifie 
pas  non  plus  en  regard  d'une  disposition  quelconque  des  traités  con- 
clus avec  l'Italie.  Au  contraire,  du  moment  que  l'on  a  autorisé  les 
tribunaux  italiens  et  suisses  à  avoir  entre  eux  des  rapports  directs, 
il  faut  bien  admettre  qu'ils  doivent  avoir  le  droit  de  se  servir  de 
leur  langue  nationale  pour  leurs  communications.  Seuls  les  traités 
d'extradition  avec  les  Pays-Bas  et  la  Russie  prévoient,  l'un  à  l'art. 
7  (R.  0.  n.  S.  XVII  7),  l'autre  à  l'art.  17  (R.  0.  XI  415),  qu'une 
traduction  française  des  pièces  et  documents  devra  être  jointe  au 
dossier.  Quant  au  traité  d'extradition  entre  l'Italie  et  la  Suisse,  il  se 
borne  à  statuer,  à  l'art.  13  (R.  0.  IX  645),  que  l'exécution  des  com- 
missions rogatoires  aura  lieu  conformément  aux  lois  du  pays  où  le 
témoin  devra  être  entendu  ou  l'acte  délivré;  il  ne  prescrit  rien  quant 
à  la  forme  des  pièces.  F.  f.  1893  II  18. 

145.  Se  fondant  sur  l'art.  1er  de  la  Convention  de  la  Haye,  de 
1896  (R.  0.  n.  S.  XVII  159),  la  légation  d'Autriche-Hongrie  à  Berne 
requit,  en  1899;  la  notification  d'un  acte  émanant  d'un  tribunal  hon- 
grois. Cet  acte,  ainsi  que  le  récépissé  qui  l'accompagnait,  n'était  ré- 
digé qu'en  langue  hongroise.  Le  CF.  s'est  placé  à  ce  point  de  vue 
que,  bien  que  l'obligation  de  l'Etat  requérant  de  fournir  une  traduc- 
tion ne  soit  prévue  qu'à  l'art.  6  de  la  convention  (pour  les  commis- 
sions rogatoires),  elle  existe  cependant  aussi  pour  les  notifications. 
En  effet,  l'obligation  de  faire  les  notifications  n'est  pas  absolue,  et, 
dès  lors,  l'Etat  requis  doit  recevoir  l'acte  à  notifier  dans  sa  propre 
langue,  afin  de  pouvoir  examiner  s'il  est  tenu  de  procéder  à  la  signi- 
fication demandée.  En  outre,  la  notification  a  lieu  par  voie  diploma- 
tique et  la  langue  des  relations  diplomatiques  est  de  tradition  la 
langue  française;  on  peut  donc  au  moins  exiger  que  l'acte  soit  accom- 
pagné d'une  traduction  en  français. 

Le  différend  a  été  liquidé  par  un  modus  vivendi  provisoire  et 
révocable  en  tout  temps,  sans  condition.  Ce  modus  vivendi  est  le 
suivant  : 
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a.  Dans  la  règle,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  -oient  ac- 
compagnés d'une  traduction. 

h.  La  note  transmettant  un  acte  doit  désigner,  avec  autant  de 
précision  que  possible,  la  personne  qui  doit  recevoir  la  notification  et 
le  lieu  où  la  notification  doit  être  opérée  ;  elle  doit  également  indi- 
quer brièvement  le  contenu  de  l'acte. 

c  Si  une  traduction  est  réclamée,  elle  devra  être  fournie  par  le 
gouvernement  requérant  la  notification,  aux  frais  de  celui  qui  doit 
l'opérer.  ■) 

146.  I.  Adolphe  Borgel,  agriculteur  à  Neydens  (Haute-Savoie), 
avait  fait,  sur  territoire  français,  différents  travaux  agricoles  pour  le 
compte  de  Laurent  Pilet,  voiturier  à  Genève.  Au  vu  de  la  note  de 
ces  travaux,  Pilet  refusa  d'en  payer  la  totalité.  Borgel  l'actionna 
devant  le  juge  genevois.  La  justice  de  paix  de  Genève  ordonna  une 
expertise  et  décerna  commission  rogatoire  auprès  du  juge  français 
compétent  pour  commettre  un  expert  aux  fins  de  voir  les  travaux 
exécutés  par  Borgel  pour  le  compte  de  Pilet  et  d'en  fixer  la  valeur. 
Le  ministère  français,  auquel  cette  commission  rogatoire  avait  été 
transmise  comme  d'habitude  par  la  voie  diplomatique,  déclara  d'abord 
ne  pouvoir  y  faire  donner  suite  avant  que  l'on  eût  garanti  le  rem- 
boursement des  frais  qui  résulteraient  de  l'expertise.  Le  CF.,  par 
contre,  demanda  que  cette  décision  fût  rapportée,  en  invoquant  à 
l'appui  les  motifs  que  voici: 

Aux  termes  non  équivoques  du  2me  alinéa  de  l'art.  21  de  la  con- 
vention franco-suisse  du  15  juin  1869,  les  frais  occasionnés  par  les 
commissions  rogatoires,  —  sans  distinction,  —  restent  à  la  charge 
de  l'Etat  requis.  Cette  prescription  conventionnelle  n'a  pas  été  admise 
en  186!)  comme  un  droit  nouveau,  mais  on  n'a  fait  alors  que  cons- 
tater, en  due  forme,  une  pratique  qui  existait  antérieurement  déjà 
entre  la  Suisse  et  la  France.  Cette  manière  de  voir  est  corroborée, 
en  outre,  par  le  fait  que  l'art.  12  du  traité  d'extradition  avec  la 
France  prévoit  expressément  le  remboursement  des  frais  occasionnés 
par  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  lorsqu'il  s'agit  d'experti- 

1 1  Quant  aux  rapports  entre  la  Suisse  et  les  royaumes  et  pays  de  la  mo- 
narchie autrichienne  représentés  au  Reichsrat,  v.  la  déclaration  de  1899,  art. 
IV,  R.  0.  n.  S.  XVIII  3. 

F.  f.  1900  II  4;  1901  II  5;  supra  n°  139.  Cf.  Première  édition  I  n?  119. 
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ses  en  matière  criminelle,  commerciale  ou  médico-légale.  En  effet, 
Tune  et  l'autre  de  ces  conventions  ont  été  négociées  en  même  temps 
et  conclues  par  les  mêmes  plénipotentiaires,  ce  qui  permet  d'affirmer 
avec  certitude  qu'au  sujet  de  la  question  des  frais  pour  l'exécution 
des  commissions  rogatoires  civiles  et  de  celles  en  matière  pénale  les 
négociateurs  auraient  choisi  la  même  rédaction,  s'ils  avaient  eu  l'in- 
tention de  les  traiter  de  la  même  façon. 

Ensuite  de  ces  observations,  la  commission  rogatoire  décernée  a 
été  exécutée  gratuitement.  F.  f.  1887  II  20. 

II.  En  1889,  les  autorités  judiciaires  de  Paris  ont  été  appelées  à 
procéder  à  une  expertise  sur  l'état  de  santé  d'une  Française  domiciliée 
en  cette  ville,  Mlle  Féron,  qui  avait  intenté  devant  les  tribunaux 
vaudois  un  procès  en  indemnité  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  la  Suisse  occidentale  et  du  Simplon,  pour  lésions  corporelles  sur- 
venues dans  l'exploitation  de  ces  chemins  de  fer. 

D'accord  avec  les  autorités  françaises,  le  CF.  a  admis,  dans  les 
cas  de  ce  genre,  une  certaine  restriction  au  principe  de  l'assistance 
judiciaire  gratuite  consacré  par  la  convention  de  1869,  attendu  qu'en 
pareil  cas  des  intérêts  privés  seuls  sont  en  jeu  et  qu'il  n'y  a  guère 
lieu  d'admettre  qu'on  ait  voulu,  lors  de  la  conclusion  de  la  conven- 
tion, reconnaître  ce  principe  d'une  manière  absolue.  En  conséquence, 
la  demanderesse  a  dû  déposer  une  avance  de  fonds  pour  assurer  le 
paiement  des  frais.  F.  f.  1890  II  132. 

147.  En  1878,  le  nommé  Colmegna,  Italien,  a  été  condamné  dans 
le  canton  des  Grisons,  pour  vol,  à  la  prison  et  aux  frais  du  procès. 
La  peine  de  la  prison  a  été  exécutée  dans  le  canton  des  Grisons  ;  le 
i  paiement  des  frais,  par  contre,  a  été  réclamé  des  parents  de  Colme- 
gna, qui  étaient  établis  en  Lombardie  et  qui  avaient  les  moyens  de 
les  payer.  Les  autorités  italiennes  ont  toutefois  refusé  leur  concours 
dans  cette  affaire,  se  fondant,  d'une  part,  sur  ce  que,  d'après  un  prin- 
cipe immuable  du  droit  international,  les  jugements  prononcés  en 
matière  pénale  par  des  tribunaux  étrangers  ne  sont  exécutoires  que 
dans  le  territoire  de  l'Etat  où  ils  ont  été  prononcés,  et,  d'autre  part, 
sur  ce  que  l'art.  10  des  dispositions  préliminaires  du  Code  civil  ita- 
lien de  1865  prévoit  que  seuls  les  jugements  civils  rendus  par  des 
tribunaux  étrangers  pourront  être  exécutés  dans  le  royaume.  On  ne 
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saurait  non  plus  invoquer  l'art.  13  du  traité  d'extradition  du  22  juil- 
let 1868,  attendu  que  cet  article  ne  prescrit  le  concours  réciproque 
des  autorités  des  deux  pays  qu'en  vue  des  enquêtes  pénales,  et  non 
pas  à  l'effet  de  faire  exécuter  des  jugements  rendus  en  matière 
pénale.  F.  f.  1870  II  487. 

148  Dans  une  circulaire  du  2  avril  1901,  adressée  à  tous  les 
gouvernements  cantonaux,  et  concernant  la  remise  d'actes  militaires 
émanant  d'un  Etat  étranger,  le  CF.  leur  a  rappelé  que,  depuis  long- 
temps déjà,  il  refuse  par  principe  de  coopérer  à  l'exécution  de  me- 
sures requises  par  un  Etat  étranger  dans  un  but  d'ordre  militaire  et 
de  transmettre  à  des  étrangers  domiciliés  en  Suisse,  de  la  part  d'une 
autorité  étrangère,  des  décisions  ou  communications  ayant  trait  au 
service  militaire,  qu'il  s'agisse  d'ordres  de  marche,  d'invitations  à  se 
présenter  personnellement  au  recrutement,  du  paiement  de  la  taxe 
militaire,  de  la  recherche  des  réfractaires,  etc. 

Le  CF.  ayant  déclaré  que  sa  coopération  dans  la  remise  d'actes 
de  cette  nature  serait  incompatible  avec  les  institutions  politiques  de 
la  Suisse,  il  est  clair  que  cette  déclaration  s'applique  également  aux 
autorités  cantonales  En  conséquence,  le  CF.  a  invité  les  gouverne- 
ments cantonaux  à  refuser  de  faire  droit  aux  demandes  par  lesquelles 
des  autorités  étrangères  les  prieraient  de  remettre  des  actes  militaires 
quelconques  à  des  étrangers  domiciliés  en  Suisse. 

F.  f.  1901  II  639.  Cette  circulaire  n'a  fait,  du  reste,  que  confirmer  la  pratique 
suivie  jusqu'alors;  cf.  1876  II  345;  1881  II  610;  1883  II  941;  1887  II  28; 
1892  II  293;  1894  II  245,  Première  édition,  I  n°8  123  à  125. 

149.  I.  Le  CF.  refuse  par  principe  de  prêter  son  concours  dans 
des  enquêtes  instruites  à  l'étranger  au  sujet  de  crimes  politiques. 
C'est  pourquoi  il  a,  en  1887,  répondu  négativement  à  la  demande 
d'une  autorité  étrangère,  qui  désirait  obtenir  copie  de  certaines  dé- 
positions faites  par  un  individu  devant  le  juge  d'instruction  fédéral. 
F.  f.  1888  II  343.  Ce  principe  a  été  confirmé  en  1892,  F.  f.  1893  II  18. 

II.  A  l'occasion  d'une  assemblée  du  parti  socialiste  tenue  en  1891, 
à  Stassfurt  (Prusse),  une  foule  de  monde  s'était  pressée  devant  les 
abords  du  local  de  réunion.  Les  agents  de  police  cherchèrent  à  la 
disperser.  Mais  il  y  eut  résistance;  quelques  individus  lancèrent  des 
pierres  contre  les  agents,  en  blessant  plusieurs  assez  grièvement.  Le 
fonctionnaire  chargé  d'instruire  l'enquête  s'adressa,  par  voie  de  com- 
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mission  rogatoire,  aux  autorités  bâloises  et  leur  demanda,  en  se  ré- 
férant à  l'art.  12  du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Alle- 
magne, de  proce'der  à  l'interrogatoire  d'un  individu  domicilié  à  Bâle, 
!     qui  avait  participé  à  cette  échauffourée.  Il  s'agissait  d'établir  si  un 
nommé  W.  Schulz  y  avait  également  assisté  et  s'il  avait  jeté  des 
pierres  contre  les  agents  de  police  ;  il  se  serait  ainsi  rendu  coupable 
de  participation  au  délit  de  rébellion,  fait  prévu  et  puni  par  l'art.  115 
du  code  pénal  allemand.  Restait  à  savoir  si  les  autorités  bâloises 
étaient  tenues  de  faire  droit  à  cette  demande.  Consulté  sur  cette 
|    question,  le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  a  répondu  né- 
j:    gativement,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  évidemment  d'un  délit  poli- 
tique. L'art.  12  du  traité  d'extradition  avec  l'Allemagne  exclut,  dans 
ce  cas,  toute  aide  mutuelle  pour  l'exercice  de  la  justice. *) 

F.  f.  1892  II  295. 

150.  Conformément  à  une  pratique  constante,  le  CF.  refuse  tout 
concours  dans  les  enquêtes  pénales  instruites  à  l'étranger  pour  des 
faits  de  contrebande.  Il  ne  donne  aucune  suite  aux  demandes  qui  lui 
sont  adressées  à  l'effet  de  faire  entendre  des  témoins  en  Suisse,  ou 
de  notifier  des  citations,  des  jugements,  etc.  Il  est  de  règle  générale  — 
on  peut  le  dire  —  qu'en  matière  de  délits  de  nature  fiscale,  il  n'y  a  pas 
assistance  judiciaire  entre  Etats,  à  moins  d'arrangement  spécial  stipu- 
lant le  contraire.  F.  f .  1891  II  398  ;  1893  II  18,  562  ;  1894  II  245. 

151.  En  exécution  du  traité  italo-suisse  du  23  décembre  1873 
(art.  10),  la  Suisse  a  conclu  avec  l'Italie,  le  15  décembre  1882,  une 
convention  concernant  le  service  des  péages  dans  les  gares  interna- 
tionales de  Chiasso  et  de  Luino.  Une  conférence  de  représentants  des 
deux  pays  s'est  réunie  à  Côme,  le  13  juillet  1885,  pour  établir  une 


4)  V.  aussi  le  refus  opposé,  en  1890,  par  le  CF.  à  une  requête  du  gou- 
vernement bernois,  qui  lui  demandait  de  transmettre  aux  autorités  néer- 
landaises une  commission  rogatoire  ayant  pour  but  d'établir  que  J.  J.  Cottier 
s'était  rendu  coupable  d'enrôlements  pour  le  service  militaire  aux  Indes  néer- 
landaises. Le  CF.  a  fait  observer  que  ce  qu'on  prétendait  demander  aux  au- 
torités hollandaises,  c'était  de  prêter  leur  concours  dans  une  enquête  pénale 
instruite  en  Suisse  pour  un  fait  absolument  licite  aux  Pays-Bas,  puisqu'il  y 
est  même  organisé  par  la  loi.  Dans  ces  conditions,  l'exécution  de  la  com- 
mission rogatoire  n'eût  pas  manqué  de  se  heurter  à  un  refus. 

F.  f.  1891  II  398. 
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interprétation  uniforme  de  certaines  dispositions  peu  claires  de  la 
convention,  mais  elle  n'a  pas  abouti,  parce  que  l'Italie  demandait  la 
conclusion  d'un  cartel  douanier  formel  entre  les  deux  pays,  chose 
que  la  Suisse  a  déclaré  ne  pouvoir  admettre. 

R.  0.  n.  S  VÏI  180;  F.  f.  1883  TI  765;  1884  II  484;  1886  I  :',07.  II  386. 

Aux  termes  des  art.  9  et  10  de  la  convention  précitée,  les  auto- 
rités de  l'Etat  où  est  située  la  gare  internationale  sont  tenues,  en 
cas  de  contravention  aux  prescriptions  de  péages  de  l'Etat  dont 
relève  le  bureau  de  la  douane  et  à  la  demande  de  l'autorité  compé- 
tente de  ce  dernier  Etat,  de  procéder  à  l'audition  de  témoins  et 
d'experts,  d'ordonner  des  perquisitions  domiciliaires,  etc.  Mais  cette 
disposition  a  pour  seul  et  unique  but  de  mettre  l'Etat  auquel  appar- 
tient le  bureau  situé  sur  territoire  étranger  en  mesure  de  procéder 
à  une  enquête  judiciaire  au  sujet  des  délits  de  contrebande  constatés 
par  ce  bureau  comme  ayant  été  commis  à  son  préjudice. 

Par  contre,  le  texte  des  articles  précités  n'accorde  pas  à  la  Suisse, 
en  cas  de  contravention  à  ses  prescriptions  de  péages  commise  à 
Chiasso,  le  droit  de  requérir,  par  voie  de  commission  rogatoire,  les 
autorités  italiennes  de  procéder  à  des  constatations  officielles;  de 
même,  l'Italie  n'est  pas  non  plus  autorisée  à  mettre  les  tribunaux 
suisses  à  contribution,  en  cas  de  même  délit  commis  à  Luino  en  vio- 
lation des  prescriptions  de  sa  douane.  F.  f.  1890  II  132. 

XL  Représentation  des  intérêts  de  particuliers  vis-à-vis 
de  l'Etranger.  ') 

152.  Les  tribunaux  français  ne  reconnaissent  pas  comme  va- 
lable la  naturalisation  d'un  Français  dans  un  autre  pays,  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances  que  l'on  n'a  sollicité  cette  mesure  que  pour 
éluder  les  lois  françaises. 


l)  Quant  aux  cas  nombreux  où  le  CF.  a  soutenu,  par  l'entremise  de  re- 
présentants diplomatiques  ou  consulaires  de  la  Suisse  ou  d'Etats  amis,  des 
demandes  d'indemnité  de  Suisses  adressées  à  des  Etats  étrangers,  notamment  -i 
des  Etats  d'outre-mer,  ou  des  réclamations  tendant  à  la  répression  de  crimes 
commis  contre  des  Suisses  ou  à  la  protection  des  intérêts  privés  de  Suissçjj 
atteints  par  des  mesures  prises  par  les  autorités  publiques,  v.  P.  f.  1894  I  440, 
II  288  à  291;  1895  II  35  e;  1896  II  670  d,  IV  242;  1897  I  1028  à  1030,  II  7M; 
1898  I  857;  1899  I  719,  723,  724;  19'  0  I  711;  1901  I  547-549;  1902  II  262-264. 
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En  pareil  cas,  le  CF.  refuse  également  d'intervenir  par  voie 
diplomatique  auprès  du   gouvernement  français   en  faveur  du 
Français  ainsi  naturalisé  Suisse. *) 
F.  f.  1887  II  76,  n°  20;  cf.  1876  II  329  -330,  n0B  26,  27;  1890  II  143,  n°  19;  cf.  aussi 
1888  II  305,  n°  14. 

153.  Le  CF.  n'entre  pas  en  matière  sur  des  réclamations  de 
ressortissants  allemands  qui  se  sont  fait  naturaliser  Suisses  et  qui 
veulent  de  nouveau  séjourner  dans  leur  ancienne  patrie,  lorsque  les 
autorités  allemandes  leur  en  refusent  l'autorisation,  en  invoquant  à 
l'appui  l'art.  8  du  traité  d'établissement  conclu  entre  la  Suisse  et 
l'Allemagne,  le  27  avril  1876  (art.  9  du  traité  du  31  mai  1890), 
R.  O.  n.  S.  Il  505,  XI  476,  et  que  le  CF.  a  pu  se  convaincre  qu'effec- 
tivement les  réclamants  n'avaient  renoncé  à  leur  nationalité  allemande 
que  par  des  motifs  égoïstes  et  qu'ils  ne  se  sont  pas  fait  naturaliser  en 
Suisse  avec  l'intention  d'y  transporter  leur  domicile  d'une  manière 
durable. 

Les  autorités  allemandes  ont  invoqué  l'art.  8  précité  pour  justifier 
l'expulsion,  prononcée  par  eux,  d'un  jeune  homme  qui,  de  même  que 
son  frère,  s'était  fait  affranchir  de  sa  nationalité  allemande  peu  de 
temps  avant  d'entrer  dans  sa  18me  année,  et  qui,  après  avoir  obtenu 
la  naturalisation  en  Suisse,  était  retourné  dans  son  ancienne  patrie.  Il 
était  hors  de  doute  que  les  deux  frères  n'avaient  changé  de  nationalité 
que  pour  se  soustraire  au  service  militaire  en  Allemagne. 

F.  f.  1887  II  26;  cas  analogues  F.  f.  1877  II  74. 
Cf.  Première  édition  II,  n°  514. 

154.  Isaac  Wohlgenannt,  originaire  de  Hohenems  (Vorarlberg), 
domicilié  à  St-Gall,  s'est  fait  naturaliser,  en  1884,  à  Opfershofen 
(canton  de  Schaffhouse),  après  avoir  obtenu  un  acte  de  manumission 
de  la  capitainerie  impériale  et  royale  de  Feldkirch.  Le  1er  février  1886, 
cette  même  autorité  a  prononcé  l'expulsion  de  Wohlgenannt  du  ter- 
ritoire autrichien,  en  déclarant  qu'il  avait  émigré  sans  autorisation 
et  en  lui  faisant  application  d'une  loi  du  27  juin  1871. 

Les  démarches  faites  par  voie  diplomatique  en  faveur  de  Wohl- 
genannt  n'ont  pas  eu  le  résultat  désiré;  le  gouvernement  autrichien 
a  maintenu,  au  contraire,  son  arrêté,  l'examen  des  circonstances  de 
la  cause  ayant  démontré  que  Wr ohlgenannt  avait  changé  de  nationalité 
uniquement  pour  se  soustraire  au  service  militaire  en  Autriche.  Les 
cas  de  ce  genre  étant  fréquents,  le  gouvernement  autrichien  a  établi, 

0  Cf.  Boguin,  §§  42,  78,  230;  Journal  du  droit  international  privé,  1901, 
XXVIII  p.  535  et  suiv.  (aff.  Say). 
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en  1885,  la  règle  que  les  individus  émigrant  dans  cette  intention  et 
acquérant  une  nationalité  étrangère  tombent  sous  le  coup  de  la  loi 
de  1871,  s'ils  viennent  à  rentrer  en  Autriche  et  que  leur  présence  y 
provoque  du  scandale,  alors  même  que  leur  nouvelle  nationalité  ne 
serait  pas  contestée. 

L'expulsion  de  Wohlgenannt  n'implique  pas  d'ailleurs,  selon  le 
gouvernement  autrichien,  une  violation  de  l'art.  1er  du  traité  d'éta- 
blissement austro-suisse,  du  7  décembre  1875,  cet  article  ne  pouvant 
être  interprété  en  ce  sens  que  les  parties  contractantes  auraient  re- 
noncé au  droit  que  la  souveraineté  en  matière  de  police  leur  donne 
d'expulser,  dans  certains  cas,  les  individus  dont  la  présence  dans  le 
pays  compromet  l'ordre  public.  F.  f.  1888  II  315. 

La  commission  de  gestion  du  CN.  pour  1887  déclare,  au  sujet  de 
cette  affaire,  que  l'interprétation  donnée  par  l'Autriche  au  traité  lui 
paraît  dangereuse,  parce  qu'elle  équivaut  à  la  négation  de  ce  traité. 

F.  f.  1888  III  19. 

155.  Une  maison  de  commerce  suisse  a  eu  des  difficultés  avec 
l'administration  des  douanes  françaises  au  sujet  des  droits  prélevés 
sur  des  déchets  de  soie  et  a  demandé  l'intervention  officielle  des 
autorités  fédérales  dans  ce  différend.  Le  CF.  n'a  pas  donné  suite  à 
cette  demande.  Les  marchandises  en  cause  ayant  été  envoyées  d'Italie 
en  France,  l'intervention  réclamée  ne  lui  a  pas  paru  admissible  au 
point  de  vue  du  droit.  F.  f.  1880  II  148. 

156.  En  1861,  Salomon  Hauenstein,  de  Unter-Endingen  (canton 
d'Argovie),  célibataire,  est  mort  à  Richmond,  Virginie,  sans  laissai 
ni  testament,  ni  descendants.  Sa  succession  se  composait  de  quelque 
argent  et  d'un  bien-fonds  considérable,  sur  lequel  se  trouvaient  plu- 
sieurs maisons. 

Sa  mort  n'a  été  connue  qu'en  juin  1863,  et  ses  frères  firent  alotl 
valoir  leurs  droits  de  succession.  Dans  l'intervalle,  un  escroc  avait 
utilisé  les  troubles  de  la  guerre  pour  prendre  possession  de  la  suc- 
cession. Cette  escroquerie  a  été  découverte  et  punie  vers  l'année  IS70. 
Mais  alors  l'Etat  de  Virginie  réclama  la  succession  comme  bien  va- 
cant. Les  tribunaux  lui  donnèrent  raison,  et  il  fit  vendre  l'immeuble, 
après  avoir  été  mis  en  possession  de  la  succession.  Tout  ceci  s'est 
passé  sans  que  les  autorités  de  l'Etat  de  Virginie  aient  cru  devoir 
faire  la  moindre  communication  aux  autorités  suisses,  bien  que  le 
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défunt  eût  été  connu  à  Richmond  et  qu'il  eût  même  été  générale- 
ment surnommé  «  le  Suisse  ».  Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  1870  que  le 
consul  général  suisse  à  Washington,  aidé  des  consulats  français,  au- 
trichien et  suédois  à  Richmond,  a  pu  établir  les  faits,  après  avoir 
procédé  à  une  enquête  sur  les  lieux  mêmes.  Les  héritiers  Hauenstein 
actionnèrent  alors  le  fisc  de  l'Etat  de  Virginie  en  restitution  de  la 
succession,  mais  ils  furent  déboutés  de  leur  demande  par  toutes  les 
instances  de  cet  Etat.  Le  jugement  de  la  Cour  d'appel,  daté  du 
25  janvier  1877,  se  fonde  principalement  sur  ce  que  l'art.  V  du  traité 
de  1855  (R.  0.  V  196),  applicable  en  l'espèce,  n'est  pas  obligatoire 
pour  l'Etat  de  Virginie,  parce  que,  d'après  la  loi  de  cet  Etat,  aucun 
étranger  demeurant  à  l'étranger  ne  peut  hériter  de  biens-fonds  situés 
dans  l'Etat  de  Virginie  et  que  ledit  art.  V  n'oblige  que  les  Etats 
qui  permettent,  dans  un  délai  légal,  de  vendre  et  de  transmettre  des 
biens-fonds  dans  ces  Etats  ou  de  les  réaliser  et  d'en  exporter  le 
produit;  un  tel  délai  n'existe  pas  dans  l'Etat  de  Virginie  —  dit  la 
Cour  d'appel  —  et  le  gouvernement  fédéral  n'a  pas  pu,  par  le  traité 
conclu  avec  la  Suisse,  obliger  cet  Etat  à  promulguer  une  loi  sur  la 
matière. 

Or,  déjà  en  1847  (ancien  Ree.  Off.  III  482),  une  convention  con- 
cernant l'abolition  de  la  traite  foraine  avait  été  passée  entre  la 
Suisse  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et,  en  1855,  ces  deux  pays  ont 
conclu  un  nouveau  traité  (R.  0.  V  189),  dont  le  but  était  non  seule- 
ment de  remplacer  l'ancien  traité,  mais  aussi  de  l'étendre  et  de  le 
compléter  et,  en  particulier,  de  régler  la  question  de  l'acquisition  de 
biens-fonds  dans  l'un  des  Etats  contractants  par  les  citoyens  de  l'autre, 
par  voie  de  succession  ou  d'une  autre  manière  conforme  au  droit  na- 
turel des  hommes. 

L'argumentation  de  la  Cour  d'appel  de  Virginie  aurait  pour 
I  conséquence  le  fait  curieux  que  les  héritiers  Hauenstein  auraient 
hérité  des  biens-fonds  de  leur  frère,  situés  à  Richmond,  si  le  traité 
de  1847  avait  encore  été  en  vigueur,  attendu  qu'il  fixait  un  délai  de 
3  ans  au  moins  pour  réaliser  les  immeubles  et  en  exporter  le  produit. 
En  1855,  on  pensait  naturellement  qu'aucun  Etat  n'aurait  plus  l'idée 
de  vouloir  s'approprier  les  biens-fonds  et  que,  là  où  il  n'est  point  fixé 
aux  héritiers  demeurant  à  l'étranger  de  délai  pour  la  vente,  l'abolition 
de  la  traite  foraine  serait  reconnue,  d'une  manière  absolue,  comme 
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principe  de  droit  naturel.  On  n'avait  pas  supposé  qu'un  Etat  pût 
renier  le  développement  atteint  par  sa  législation  pour  retomber  dans 
letroitesse  d'esprit  du  Moyen-Age,  et  c'est  pour  cela  que  l'on  avait 
omis,  en  1855,  de  fixer  de  nouveau  un  délai  pour  l'exercice  d'un  droit 
que  la  raison  et  la  loi  s'accordent  à  considérer  comme  incontestable. 

Dans  le  cas  spécial,  il  s'agit  avant  tout  de  savoir  si  l'art.  V  du 
traité  conclu  en  1855  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis  d'Amérique 
est  aussi  obligatoire  pour  l'Etat  de  Virginie;  l'existence  même  du 
traité  dépend  de  la  solution  de  cette  question,  à  laquelle  la  Suisse 
est  intéressée  comme  Etat.  C'est  pourquoi  le  CF.  a  recouru  au  seul 
moyen  encore  disponible,  en  demandant  à  la  Cour  suprême  des  Etats- 
Unis  la  cassation  du  jugement  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  l'Etat 
de  Virginie,  à  l'effet  de  faire  reconnaître  que  le  traité  de  1855  est 
obligatoire  aussi  pour  cet  Etat. 

Dans  sa  session  d'octobre  de  l'année  1879,  la  Cour  suprême  des 
Etats-Unis  a  déclaré  fondé  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  les  héri- 
tiers Hauenstein  et  le  CF.  contre  le  jugement  de  la  Cour  d'appel  de 
Virginie,  et  elle  a,  en  conséquence,  renvoyé  l'affaire  devant  les  tri- 
bunaux de  cet  Etat. 

Voici,  en  résumé,  les  considérants  qui  accompagnent  cet  arrêt  : 

La  Cour  d'appel  de  Virginie  a  reconnu  que,  si  les  droits  des  hé- 
ritiers Hauenstein  devaient  être  jugés  en  application  du  traité  conclu 
entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis  en  1847,  il  faudrait  faire  droit  à  leur 
demande  en  restitution  de  la  succession. 

Or,  le  traité  de  1855  a  la  même  portée.  A  teneur  de  l'art.  V  de 
ce  traité,  les  ressortissants  de  chacune  des  parties  contractantes  ont  le 
droit  de  vendre  les  biens-fonds  sis  dans  l'autre  Etat,  dont  la  propriété 
en  nature  leur  serait  interdite,  vu  leur  qualité  d'étrangers,  et  d'en  retirer 
et  exporter  le  produit.  Ce  droit  leur  est  garanti  d'une  façon  tout- à- fait 
absolue;  il  n'est  fait  une  restriction  que  par  rapport  au  délai  dans  le- 
quel il  doit  s'exercer.  La  durée  de  ce  délai  est,  il  est  vrai,  déterminée 
par  la  législation  de  chaque  Etat  ou  canton.  Mais  le  fait  qu'aucun  délai 
ne  se  trouve  fixé  dans  la  législation  de  tel  ou  tel  Etat  ne  saurait  avoir 
pour  conséquence  de  rendre  impossible  l'exercice  de  ce  droit.  Au  con- 
traire, les  ayants-droit  ne  sont  alors  liés  à  aucun  délai,  c'est-à-dire 
qu'ils  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  quand  bon  leur  semble.  L'Etat  «le 
Virginie  se  trouve  dans  cette  situation. 
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La  législation  de  cet  Etat,  à  teneur  de  laquelle  les  propriétés  im- 
mobilières en  question  appartiendraient  au  fisc,  ne  saurait  être  valable- 
ment opposée  au  traité,  attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  consti- 
tution des  Etats-Unis,  «  tous  les  traités  conclus  ou  à  conclure  sous 
l'autorité  des  Etats-Unis  sont  la  loi  suprême  du  pays  et  ont  force  de 
loi  pour  les  juges  de  chaque  Etat,  en  dépit  des  dispositions  contraires 
que  pourrait  contenir  la  constitution  ou  la  législation  d'un  Etat.  »  La 
constitution,  les  lois  et  les  traités  des  Etats-Unis  sont  obligatoires  pour 
chaque  Etat  autant  que  sa  propre  constitution  et  législation.  C'est  là 
un  principe  fondamental  du  droit  fédéral  américain. 

De  par  la  constitution,  les  Etats-Unis  sont  autorisés  à  prendre, 
par  voie  de  traité,  des  engagements  liant  le  pays  entier  sur  toutes  les 
questions  susceptibles  d'être  réglées  par  des  conventions  internationales. 
Il  leur  est  tout  particulièrement  loisible  d'accorder,  par  traité,  à  des 
ressortissants  étrangers  les  mêmes  droits  qu'aux  citoyens  du  pays,  quant 
à  l'acquisition,  à  la  possession  et  à  l'aliénation  d'immeubles.  Il  n'y  a, 
du  reste,  que  le  gouvernement  central  qui  soit  à  même  de  régler  ces 
questions,  puisque  l'art.  1er,  §  10,  de  la  constitution  interdit  aux  Etats 
«  de  conclure  avec  un  Etat  étranger  un  contrat,  une  alliance  ou  une 
liaison  quelconque  ».  En  conséquence,  le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
en  passant  avec  la  Suisse  le  traité  en  question,  a  agi  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  et  il  est  du  devoir  de  la  Cour  suprême  de  veiller  à 
ce  que  le  traité  déploie  son  plein  et  entier  effet. 

Dans  son  rapport  du  23  mai  1878,  la  commission  de  gestion  du 
CN.  a  exprimé  sa  surprise  de  voir  que  cette  affaire  n'a  pas  été  traitée 
de  gouvernement  à  gouvernement  et  que  le  CF.  n'est  pas  resté  stric- 
tement sur  ce  terrain,  en  mettant  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
en  demeure  de  faire  exécuter  le  traité  dans  tout  le  territoire  de 
l'Union.  F.  f.  1878  II  657,  828;  1880  II  600. 

157.  Le  29  janvier  1883,  Jos. -Maria  Bisig,  d' Einsiedeln,  canton 
de  Schwytz,  mourait  à  Nogent-sur-Marne,  laissant  une  veuve  et 
trois  enfants  mineurs.  Il  avait  disposé  de  sa  fortune  par  testament. 
Discutant,  dans  une  dépêche  du  25  juin  1883;  toutes  les  éventualités 
qui  pouvaient  se  présenter  lors  du  partage  de  la  succession  entre  la 
veuve  et  les  enfants,  le  ministre  suisse  à  Paris  proposait  au  CF.  d'in- 
viter le  gouvernement  schwytzois  : 

1°  à  faire  nommer  par  l'autorité  compétente  un  tuteur  aux  en- 
fants Bisig  ; 

30 


466 


I"  Partie.  Chapitre  5.  §  XT.  N"  157  161. 


2°  à  faire  délivrer  un  document  portant  qu'en  considération  des 
circonstances  particulières  et  des  complications  juridiques  du  cas  spécial 
l'autorité  compétente  schwytzoise  consentirait  à  ce  que  la  liquidation  de 
la  succession  de  Bisig  eût  lieu  en  France  et  selon  la  loi  française. 

Le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  s'est  opposé  à  cette 
demande,  en  faisant  observer  que,  si  le  CF.  s'occupait  de  cette  affaire 
dans  le  sens  de  la  proposition  précitée,  il  s'ingérerait  inutilement 
dans  des  questions  de  nature  privée,  au  sujet  desquelles  les  intéressés 
ou  leurs  représentants  légaux  peuvent  seuls  renoncer  aux  droits  que 
leur  assurent  la  législation  ou  les  traités  internationaux.  De  l'avis  du 
Département,  le  CF.  était  incompétent  à  l'effet  de  provoquer  la  décla- 
ration précitée  et,  conformément  à  cette  manière  de  voir,  on  s'est 
borné,  tout  d'abord,  à  faire  nommer  par  les  autorités  schwytzoises 
un  tuteur  aux  enfants  Bisig.  F.  f.  1884  II  622. 

158.  En  1880,  l'intervention  du  CF.  a  été  réclamée  pour  obtenir 
le  rapatriement  d'enfants  mineurs  emmenés  en  Alsace  par  leur  mère, 
qui  avait  possédé  la  nationalité  suisse.  Le  CF.  a  refusé  d'intervenir, 
parce  que  des  demandes  de  ce  genre  ne  peuvent  recevoir  de  solution 
par  la  voie  diplomatique.  En  Alsace-Lorraine,  la  loi  ne  confère  pas 
aux  autorités  administratives  le  droit  de  disposer  des  enfants  contre 
la  volonté  de  leurs  parents.  C'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient 
de  décider,  dans  un  cas  donné,  si  des  enfants  peuvent  être  enlevés 
à  leur  mère  et  remis  à  l'autorité  qui  revendique  le  droit  de  disposer 
de  leur  éducation.  F.  f.  1881  II  550.  cf.  1891  II  400. 

159.  Le  tribunal  du  district  de  Schaffhouse  a  rendu,  le  23  octo- 
bre 1885,  un  jugement  ainsi  conçu  :  «  L'enfant  à  naître  de  la  deman- 
deresse Susanne  Hess,  de  Schnaitheim  (Canton  de  Schafthousel  en 
adjugé  au  défendeur  Henri  Steffens,  de  Drachdersen  (Hannovre),  comme 
enfant  naturel  (Brautkind,  enfant  conçu  au  moment  où  ses  parents 
étaient  fiancés)  ;  il  portera  le  nom  et  jouira  des  droits  de  bourgeoisie 
de  son  père  ;  il  n'appartiendra  à  la  commune  d'origine  de  la  mère  que 
si  celle  du  père  ne  peut  être  astreinte  à  le  reconnaître  ».  Le  défen- 
deur a,  en  outre,  été  condamné  à  différentes  prestations  pécuniaires 
en  faveur  de  la  mère  et  de  l'enfant. 

Se  fondant  sur  ce  jugement,  le  gouvernement  schaffliousois  a 
demandé  au  CF.  de  faire,  par  voie  diplomatique,  les  démarches  néces- 
saires pour  que  la  commune  d'origine  du  défendeur  reconnaisse  l'en- 
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fant  et  que,  de  son  côté,  Steffens  soit  tenu  de  fournir  les  prestations 
pécuniaires  auxquelles  il  avait  été  condamné.  Le  CF.  n'a  pas  pu  faire 
droit  à  cette  demande.  Motifs  :  Il  va  de  soi  que  les  tribunaux  d'un 
Etat  ne  peuvent  adjuger  à  l'enfant  illégitime  d'une  femme  du  pays 
la  nationalité  d'un  autre  Etat.  En  tout  cas,  on  ne  saurait  avoir  recours 
à  la  voie  diplomatique  pour  obtenir  que  ce  dernier  Etat  reconnaisse 
et  fasse  exécuter  un  jugement  de  cette  nature.  C'est  aux  tribunaux 
du  lieu  d'origine  du  père  qu'il  faut  s'adresser  pour  en  demander 
l'exequatur,  conformément  aux  dispositions  des  lois  qui  y  sont  en 
vigueur  1). 

Quant  à  la  créance  alimentaire  de  la  mère  et  de  l'enfant,  le  paie- 
ment des  sommes  qui  leur  ont  été  allouées  de  ce  chef  ne  peut  être 
poursuivi  qu'en  conformité  de  la  procédure  applicable  à  Hannovre  en 
matière  d'exécution  forcée.  Les  autorités  administratives  n'ont  pas 
qualité  pour  poursuivre  d'office  le  paiement  de  créances  civiles. 

F.  f.  1887  II  19.  Cf.  Roguin,  dans  l'ouvrage  cité,  §  87. 

160.  Le  CF.  refuse  d'intervenir  pour  faire  exécuter  dans  d'au- 
tres Etats  les  jugements  de  tribunaux  cantonaux.  Ce  n'est  pas,  en 
effet,  aux  gouvernements  étrangers,  mais  aux  tribunaux  seuls  qu'il 
appartient  d'accorder  l'exequatur  à  des  jugements  rendus  à  l'étranger. 

Cf.  dans  F.  f.  1880  II  607.  Principe  confirmé  dans  la  F.  f.  1892  II  294;  de  même 
dans  un  office  du  Dep.  féd.  de  Justice  au  ministre  suisse  à  Rome,  du 
30  mai  1898. 

161.  Mme  veuve  Blanche  Yersin  et  ses  enfants,  à  Fleurier  (can- 
ton de  Neuchâtel),  étaient  créanciers  pour  une  somme  importante 
d'Edouard  et  Ulysse  Grosclaude  frères,  établis,  le  premier  à  Hankow 
(Chine),  et  le  second  à  Hiogo  (Japon). 

Ne  pouvant  obtenir  ni  paiement,  ni  même  aucune  nouvelle  de 
leurs  débiteurs,  ils  les  ont  assignés  à  leur  ancien  domicile  et,  le  6 
novembre  1880,  ils  ont  obtenu  contre  eux  du  tribunal  du  Val-de- 
Travers  un  jugement  par  défaut  absolument  régulier. 

Le  jugement  devenu  exécutoire,  le  gouvernement  du  canton  de 
Neuchâtel  a  réclamé,  le  22  décembre  1880,  l'intervention  du  CF.  pour 
en  obtenir  l'exécution,  les  créanciers  ne  pouvant  s'adresser  directe- 
ment aux  tribunaux  chinois  et  japonais,  comme  ils  eussent  dû  le 
faire  dans  un  autre  pays. 

!)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  sur  les  rapports  de  droit  civil?  du  25  juin  1891, 
art.  8,  32,  R.  O.  n.  S.  XII  337. 
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Faisant  droit  à  cette  demande,  le  CF.  a  envoyé  une  expédition 
du  jugement,  revêtue  de  la  formule  exécutoire,  au  vice-consulat  suisse 
à  Hiogo-Osaka  et  au  consulat  général  d'Allemagne  à  Shanghaï.  A  ces 
deux  endroits,  l'exécution  en  a  été  poursuivie  avec  succès. 

Voici  les  considérations  qui  ont  guidé  le  CF.  dans  cette  affaire: 

Les  Européens  jouissent  dans  l'Extrême  Orient  d'une  exterritoria- 
lité complète  et  ne  sont  justiciables,  notamment  dans  toute  contestation 
dans  laquelle  aucun  indigène  n'est  intéressé,  que  de  l'autorité  consulaire 
de  leur  pays.  C'est  ainsi  que  les  Suisses  sont  placés,  au  Japon,  sous  la 
juridiction  des  agents  consulaires  suisses,  conformément  à  l'art.  5  du 
traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  entre  la  Suisse  et  le  Japon,  le 
6  février  18641).  En  Chine,  où  la  Suisse  n'a  aucun  agent,  les  nationaux 
peuvent  se  placer  sous  le  protectorat  de  toute  autre  puissance  qui  con- 
sent à  leur  accorder  sa  protection. 

Le  Suisse  en  Chine  ou  au  Japon  est  censé,  grâce  à  la  fiction  de 
l'exterritorialité,  être  en  Suisse  au  point  de  vue  juridique  et  demeure 
ainsi  soumis  à  la  juridiction  et  à  la  loi  suisses.  Or,  aux  termes  de  l'art. 
61  de  la  Const.  F.,  «les  jugements  civils  définitifs  rendus  dans  un  can- 
ton sont  exécutoires  dans  toute  la  Suisse».  Le  jugement  du  tribunal 
du  Val-de-Travers  en  la  cause  Yersin  contre  Grosclaude  frères  étant 
passé  en  force  de  chose  jugée  et  devenu  exécutoire,  le  CF.  n'a  pas 
hésité  à  le  transmettre  aux  autorités  consulaires  compétentes  pour  le 
faire  exécuter,  ne  faisant  en  cela  que  se  conformer  à  la  fiction  légale 
de  l'exterritorialité,  'sans  examiner  la  question  de  savoir  si  le  tribunal 
du  Val-de-Travers  était  ou  non  compétent  pour  rendre  ce  jugement. 

F.  f.  1882  II  10. 

162.  Se  fondant  sur  la  déclaration  échangée,  en  1885,  entre  le 
canton  de  Vaud  et  l'Autriche- Hongrie,  au  sujet  de  l'exécution  réci- 
proque des  jugements  rendus  en  matière  civile  (R.  0.  n.  S.  VIII  79), 
la  légation  d'Autriche-Hongrie  a  transmis  au  CF.,  en  1886,  une  lettre 
du  tribunal  de  district  d'Agram,  invitant  l'autorité  judiciaire  com- 
pétente du  canton  de  Vaud  à  faire  exécuter  un  jugement  rendu,  le 
10  décembre  1880,  par  le  tribunal  croatien  contre  un  défendeur  domi- 
cilié à  Nyon,  jugement  revêtu  de  la  formule  exécutoire. 

Le  CF.  a  refusé  d'intervenir  parce  que  l'on  ne  peut  pas  se  servir 
de  la  voie  diplomatique  pour  obtenir,  soit  l'autorisation  d'exécuter  un 
jugement  civil  rendu  à  l'étranger,  soit  l'exécution  même  de  ce  juge- 

*)  Cf.  toutefois  maintenant,  en  ce  qui  concerne  le  Japon,  le  traité  du 
10  nov.  1896,  qui  a  supprimé  l'exterritorialité,  R.  O.  n.  S.  XVI  510. 
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ment.  C'est  à  la  partie  intéressée  qu'il  appartient  de  porter  sa  demande 
d'exequatur  devant  l'autorité  compétente  du  canton  compétent,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire,  et  de  provoquer 
ensuite  l'exécution  du  jugement  par  la  voie  ordinaire.      F.  f.  1887  II 14. 

163.  Conformément  à  l'art.  20  du  traité  franco-suisse  du  15 
juin  1869,  la  transmission  de  la  citation  au  défendeur  est  le  seul 
acte  qui  puisse,  en  matière  de  procès  civil,  être  accompli  par  la  voie 
diplomatique.  Si  le  défendeur  estime  qu'il  est  cité  par  un  juge  in- 
compétent, il  doit  faire  lui-même ,  conformément  aux  instructions 
renfermées  dans  les  explications  du  protocole  relatives  à  l'art.  1 1  du 
traité,  les  déclarations  nécessaires,  soit  sur  l'acte  transmis,  soit  dans 
un  mémoire  spécial  adressé  au  juge  français  duquel  est  émanée  la 
citation.  L'appréciation  de  ces  déclarations  appartient  ensuite  au 
tribunal.  Au  surplus,  les  autorités  politiques  ne  sauraient  s'immiscer 
dans  le  cours  d'un  procès  civil.  F.  f.  1881  II  549. 

164.  Autrefois,  les  autorités  françaises  refusaient  toujours  d'au- 
toriser la  transcription,  dans  les  registres  de  l'état  civil  français,  de 
jugements  de  divorce  rendus  en  Suisse;  elles  considéraient  cette  me- 
sure comme  contraire  à  l'ordre  public.  Depuis  le  rétablissement  du 
divorce  en  France  (loi  du  27  juillet  1884),  par  contre,  les  demandes 
de  transcription  des  divorces  prononcés  en  Suisse  et  concernant  des 
époux  suisses  mariés  en  France  ont  généralement  été  accordées  sans 
autre  formalité  que  la  signification  du  jugement,  par  voie  diplomatique 
(conformément  à  l'art.  20  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869),  à 
la  mairie  française  où  le  mariage  avait  été  conclu.1) 

En  1886  cependant,  le  ministère  français  de  la  justice  a  refusé 
son  assentiment  à  ce  mode  de  procéder,  estimant  qu'une  semblable 
transcription  en  marge  du  registre  des  mariages  constituerait  une 
exécution  du  jugement  de  divorce  rendu  en  Suisse.  Les  jugements  de 
divorce  dont  on  demande  la  transcription  dans  les  registres  de  l'état 
civil  français  doivent  donc  être  désormais  soumis  préalablement  à 
l'exequatur  des  tribunaux  français  compétents,  conformément  aux 
art.  15  et  suivants  du  traité  précité.2)  F.  f.  1887  II  13. 

')  Cette  procédure  a,  paraît-il,  été  suivie  de  nouveau  en  1890,  cf.  F.  f. 
1891  II  407;  Journal  du  droit  international  privé  1897,  XXIV  p.  643. 
2)  Cf.  aussi  Boguin,  pp.  93,  263. 
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105.  Expulsé  d'Allemagne  par  mesure  de  police,  pour  avoir  pris 
part  à  l'agitation  ouvrière  qui  s'est  produite  dans  ce  pays,  en  1805, 
J.  Kläusler,  citoyen  suisse,"  a  demandé  au  CF.  de  faire  auprès  du 
gouvernement  allemand  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  le 
retrait  de  l'arrêté  d'expulsion,  pris  d'après  lui  en  violation  du  traité 
d'établissement  conclu,  en  1890,  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne.  Le 
CF.  n'a  pas  pu  donner  suite  à  cette  requête.  L'expulsion  de  Kläus- 
ler n'est  nullement  en  contradiction  avec  le  traité  d'établissement 
précité,  car  chacun  des  deux  Etats  contractants  a  conservé,  en 
vertu  de  sa  souveraineté,  le  droit  absolu  d'édicter  sur  son  territoire 
telles  prescriptions  de  police  qu'il  juge  convenable  et,  partant,  de 
refuser  à  des  particuliers,  pour  raisons  de  police,  l'autorisation  d'y 
séjourner. 

CF.  dans  F.  f.  1896  II  335. 


IIe  Partie. 

L'organisation  de  la  Confédération. 

Titre  Ier. 

Les  organes  de  la  Confédération. 


Chapitre  1er. 

Le  peuple  suisse  (l'ensemble  des  citoyens  actifs.1) 

Oonst.  F.  1874,  art.  71,  89,  al.  2,  art.  118-121,  revisés  le  29  juillet  1891,  et  for- 
mant les  art.  118-123  actuels,  cf.  Const.  F.  1848,  art.  60,  111-114,  R.  0.  I  20 
32,  33,  n.  S.  I  21,  26,  34,  35,  XII  150,  151. 

Voir  également,  ci-dessous,  titre  II,  chapitres  3  et  5. 

Chapitre  2. 

Les  cantons.2) 

Const.  F.  1874,  art.  71,  80-83,  86,  al.  2,  87,  al.  2,  93,  al.  2,  123  (ancien  art.  121  avant 
la  revision  du  29  juillet  1891),  cf.  Const.  F.  1848,  art.  60,  69-73,  75,  al.  2,  81, 
al.  2,  114.  R.  0.  I  20-22,  24,  25,  33,  n.  S.  I  21,  23,  24.  25,  26,  34,  35,  XII  150, 
151. 

Voir  encore  ci-desous  chapitre  3,  et  titre  II,  chapitre  3  et  5. 
Chapitre  3. 

Les  autorités  fédérales  et  les  fonctionnaires  fédéraux. 

Oonst.  F.  1874,  chapitre  II:  Autorités  féd.,  art.  71-117;  cf.  Const.  F.  1848,  cha- 
pitre II,  art.  50-110,  R.  0.  I  20-32.  n.  S.  I  21-34. 


')  H.  Kunz,  Das  zürcherische  und  eidgenössische  Aktivbürgerrecht, 
Zurich  1892  ;  Th.  Curti,  Die  Schweiz.  Volksrechte,  Berne  1900. 

2)  M.  Veith.  Der  rechtliche  Einfluss  der  Kantone  auf  die  Bundesgewalt 
nach  Schweiz.  Bundesstaatsrecht,  Schaffhouse  1902. 
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I.  L'Assemblée  fédérale.  *) 

Hift.  1.  Le  système  des  deux  Chambres.  A  l'occasion  de  la 
désignation  du  siège  du  musée  national,  en  décembre  189'»,  l'on  a 
soulevé  la  question  de  savoir  si  cette  désignation  devait  être  faite 
par  «  l'AF.  réunie  »,  en  délibération  commune,  ou  par  «  chaque  Conseil 
séparément  ».  Dans  son  message  du  29  décembre  1890,  présenté  à 
l'AF.  sur  cette  question,  le  CF.,  rappelant  comment  cette  dernière  a 
procédé  pour  désigner  le  chef-lieu  fédéral  (28  novembre  1848,  R.  0. 
I  48)  et  le  siège  du  TF.  (26  juin  1874,  R,  0.  n.  S.  I  45),  s'exprime 
en  ces  termes  : 

Dans  le  premier  cas,  la  commission  du  CN.,  qui  avait  la  priorité, 
a  proposé  de  considérer  la  désignation  du  chef-lieu  fédéral  et  du  siège 
du  TF.  comme  une  élection  et  d'y  procéder  en  AF.  réunie  et  au  scrutin 
secret.  Elle  faisait  observer,  à  l'appui,  qu'il  fallait  éviter  de  soumettre 
la  question  à  une  délibération  formelle,  c'est-à-dire  à  une  discussion  des 
motifs  allégués  pour  ou  contre  les  diverses  localités  contractantes,  une 
pareille  discussion  ne  pouvant  avoir  que  de  fâcheuses  conséquences,  et 
qu'on  devait  également  écarter  la  possibilité  d'un  conflit  entre  les  doux 
Conseils.  La  minorité  de  la  commission,  bien  que  reconnaissant  la  jus- 
tesse de  cet  argument,  ne  croyait  cependant  pas  pouvoir  l'approuver, 
parce  qu'à  ses  yeux  la  mesure  proposée  n'était  pas  conforme  aux 
dispositions  de  Fart.  108  de  la  Const.  F.  de  1848  (art.  115  de  la  Const. 
F.  de  1874),  qui  prescrivait  que  tout  ce  qui  concerne  le  siège  des  auto- 
rités de  la  Confédération  est  l'objet  de  la  législation. 

Le  CN.  a  donné  raison  à  la  minorité  de  la  commission  et  formulé 
l'art.  4  de  son  projet  d'arrêté  concernant  les  prestations  du  chef-lieu 
fédéral  et  le  mode  de  sa  désignation  en  ce  sens  que  le  vote  sur  ce  der- 
nier point  se  ferait  au  scrutin  public  par  les  deux  Conseils  séparés  et 
que  la  décision  serait  prise  à  la  majorité  absolue. 

Sur  le  rapport  de  sa  commission,  le  CE.  s'est  rangé  à  cette  ma- 
nière de  voir. 2)  La  commission  était  d'avis  que  seuls  les  cas  prévus  | 
l'art.  80  de  la  Const.  F.  de  1848  3)  (c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 

*)  Cf.  de  Salis,  dans  le  Dictionnaire  de  Reichesberg,  Handwörterbuch 
der  Schweiz.  Volkswirtschaft  1902  I  p.  692-707. 

2)  Le  décret  de  l'AF.  conc.  la  désignation  et  les  prestations  du  chef-lieu 
féd.,  du  27  nov.  1848,  chiffre  4,  dit  textuellement  que:  La  désignation  du  chef- 
lieu  féd.  et  du  lieu  de  la  réunion  du  TF.  se  fera  au  scrutin  publie  par  les 
deux  Conseils  séparés;  la  majorité  absolue  décidera,  R.  0.  I.  48. 

s)  =  art.  92  de  la  Const.  F.  de  1874. 
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céder  à  des  élections,  d'exercer  le  droit  de  grâce  ou  de  prononcer  sur 
un  conflit  de  compétence)  peuvent  être  traités  en  commun  par  les  deux 
Conseils  et  que,  par  le  terme  d'élections,  il  ne  faut  comprendre  que  cel- 
les qui  sont  mentionnées  à  l'art.  74,  chiff.  3,  de  la  Const.  P.  de  1848, 
c'est-à-dire  la  nomination  de  personnes  à  des  fonctions  et  à  des  emplois 
qui  sont  déterminés  par  la  Constitution.  C'est  pourquoi  —  ajoutait-elle 
—  il  ne  saurait  être  dans  l'esprit  de  la  Const.  F.  de  traiter  comme  une 
élection  le  vote  sur  des  questions  de  toute  autre  nature  et  d'une  por- 
tée beaucoup  plus  considérable,  et  de  les  soustraire  ainsi  à  la  délibéra- 
tion séparée  dans  les  deux  Conseils.  Si,  dans  le  sens  de  l'art.  80,  la  dé- 
libération séparée  constitue  la  règle  et  la  délibération  en  commun  l'ex- 
ception, celle-ci  ne  doit  certainement  pas  s'étendre  au-delà  de  ce  que 
permet  le  texte  même  de  la  Constitution.  Or,  si  la  désignation  du  siège 
des  autorités  fédérales  ne  doit  pas  avoir  lieu  par  voie  d'élection,  mais 
par  la  voie  ordinaire  tracée  pour  la  législation  fédérale,  la  commission, 
dans  sa  majorité,  trouve  qu'il  faut  en  conclure  que  la  votation  doit  se 
faire  à  main  levée  par  les  deux  Conseils. 

Lors  de  la  désignation  du  siège  du  TF.,  le  26  juin  1874,  le  mode 
de  délibération  n'a  plus  été  mis  en  question.  Les  deux  Conseils  ont  li- 
quidé cet  objet  le  même  jour.  Le  CE.,  qui  avait  la  priorité,  vota  d'abord, 
au  scrutin  secret,  pour  Lucerne.  Le  CN.  liquida  cet  objet  par  votation 
à  main  levée,  en  prenant  les  villes  concurrentes  par  ordre  alphabétique 
et  d'une  manière  coordonnée,  d'après  le  règlement,  jusqu'à  ce  que  Lau- 
sanne sortît  victorieuse  et  fût  désignée  comme  siège  du  TF. 

Le  CE.  entra  le  même  jour  en  délibération  sur  cette  affaire  et  finit 
par  adhérer  au  vote  du  CN.  F.  f.  1890  V  79. 

L'arrêté  fédéral  du  18  juin  1891,  voté  séparément  par  les  deux 
Conseils,  a  désigné  Zurich  comme  siège  du  musée  national,  R.  0.  n.  S. 
XII  316  Ce  n'est  pas  sans  beaucoup  de  peine  qu'il  a  fini  par  passer 
dans  les  Chambres,  votant  toutes  deux  au  scrutin  secret.  Le  16  décem- 
bre lo90,  le  CE.  avait  choisi  Zurich;  le  CN.  choisit  Berne,  le  19  dé- 
cembre. Le  même  jour,  19  décembre,  le  CE  maintient  sa  décision;  le 
CN.  en  fait  de  même,  le  9  avril  1891.  Le  10  avril,  le  CE.  persiste, 
et  le  CN.  en  fait  autant,  le  14  avril.  Le  même  jour,  14  avril,  le  #CE. 
maintient  de  plus  fort  sa  précédente  décision,  en  la  déclarant  cette 
fois  définitive.  La-dessus,  le  CN.  confirme  également,  le  16  avril,  sa 
précédente  décision,  mais  sans  encore  la  déclarer  définitive,  de  sorte 
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que  l'affaire  est  restée  pendante  à  son  ordre  du  jour.  Enfin,  le 
18  juin  1891,  le  CN.  s'est  rallié  a  la  décision  du  CE.  du  16  dé- 
cembre 1890.  ^ 

La  LF.  concernant  la  création  d'une  banque  centrale  d'émission 
a  échoué,  les  27  et  28  juin  1901,  ensuite  de  divergence  entre  les  Cham- 
bres au  sujet  du  siège  de  la  future  banque,  question  qui,  de  l'avis  du 
CF.  et  de  l'AF.,  fait  partie  intégrante  de  la  loi  et  doit  être  réglée 
par  la  loi  même.  Rés.  Dél.  AF.  juin  1901,  n°  34,  Cf.  infra  n"  177. 

2.  Les  arrondissements  fédéraux  pour  les  élections  au  CN. 

Arrêté  de  la  Diète  conc.  la  mise  en  vigueur  de  la  Const.  F.  du  14  sept.  1848, 
R.  O.  I.  37. 

LF.  conc.  les  élections  des  membres  du  CN.,  du  21  déc.  1850,  R.  O.  TI 

Loi  supplémentaire  conc.  les  élections  des  membres  du  CN.,  du  23  juil. 
1863,  R.  O.  VII  517.  -  Mess,  y  relatif  du  CF.,  du  27  mai  1863,  F.  f.  1863  II  663. 

LF.  conc.  les  élections  des  membres  du  CN.,  du  20  juil.  1872,  R.  O.  X  780.  — 
Mess,  y  relatif  du  CF.,  du  24  juin  1872,  P.  f.  1872  II  795. 

LF.  conc.  les  élections  des  membres  du  ON.,  du  3  mai  1881,  R.  O  n.  S. 
V  409.  —  Mess,  y  relatif  du  CF.,  du  25  février  1881,  avec  message  complé- 
mentaire du  29  mars  1881,  F.  f.  1881  I  386,  II  199.  Rapp.  de  la  Comm.  du 
CN.,  du  5  avril  1881,  F.  f.  1881  II  352. 

LF.  conc.  les  élections  des  membres  du  CN.,  du  20  juin  1890,  R.  O.  n.  S.  XI 
607.  —  Mess,  du  CF.  et  projet  d'arr.  féd.  du  5  avril  1887,  conc.  la  revision 
de  la  LF.  du  3  mai  1881  (R.  Post.  n.  S.  344),  F.  f.  1887  I  799.  LF.  conc.  le 
transfert  en  1888  du  recensement  général  de  la  population  suisse,  du  29 
avril  1887,  R.  O.  n.  S.  X  158.  Deuxième  mess,  du  CF.  et  projet  d'une  LF. 
conc.  les  élections  des  membres  du  CN ,  du  7  juin  1889,  F.  f.  1889  III  713. 
Rapp.  de  la  majorité  de  la  Comm.  du  CN..  du  12  nov.  1889  (Brenner),  F.  f. 
1889  IV  691;  projet  de  la  minorité,  F.  f.  1889  IV  709.  Rapp.  de  la  majorité 
de  la  Comm.  du  CE.,  du  12/13  déc.  1889  (Th.  Wirz),  F.  f.  1890  I  941.  Troi- 
sième mess,  et  projet  de  loi  du  CF.,  du  21  mai  1890,  F.  f.  1890  II  1083. 

')  Aux  termes  de  l'art.  10  de  l'arr.  féd.  conc.  la  création  d'un  musée  natio- 
nal suisse,  du  27  juin  1890,  le  siège  du  musée  national  est  fixé  par  l'AF.,  sur 
le  rapport  du  CF.,  R.  O.  n.  S.  XI  638.  Le  texte  de  cette  disposition  diffère  de 
l'art  4  de  l'arr.  féd.  conc.  les  prestations  du  chef-lieu  féd.,  du  27  nov.  1848. 
Mais  une  différence  tout  analogue  existe  aussi  entre  l'art.  85.  chiffre  4  de  la 
Const.  F.  de  1874  et  l'art.  74,  chiffre  3  de  la  Const.  F  de  1848.  Dès  lors,  on  ne 
pouvait  ni  ne  devait,  pour  désigner  le  siège  du  musée  national,  suivre  sans 
autre  examen  la  procédure  observée  lorsqu'il  s'était  agi  de  déterminer  le  chef- 
lieu  féd.  et  le  siège  du  TF. 

En  désignant  le  siège  du  musée  national,  l'AF.  n'a  fait  autre  chose  qu'un 
choix  parmi  les  villes  concurrentes.  Il  s'agissait  donc  bien  d'une  élection  con- 
fiée à  l'AF.  par  l'arr.  féd.  du  27  juin  1890,  et  à  laquelle  l'AF.  devait  procéder 
comme  AF.  réunie  (art.  85,  al.  4  de  la  Const.  F.  de  1874,  combiné  avec  l  ait. 
92  de  la  même  Constitution).  Loin  d'être  contraire  à  cette  manière  de  voir 
l'art.  115  de  la  Const.  F.  la  confirme  plutôt,      Rés.  Dél.  AF.  juin  1891,  n°  & 
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LF.  conc.  les  arrondissements  électoraux,  du  4  juin  1902,  R.  0.  n.  S.  XIX  200.  — 
Mess,  y  relatif  du  CF.,  du  26  févr.  1902,  F.  f.  1902  I  709;  Bull,  sténographi- 
que  de  l'AF.  1902  XII,  p.  1—62,  107-124,  177-202.  Arr.  du  CF.,  du  12  sept. 
1902,  conc.  l'entrée  en  vigueur  immédiate  de  la  LF.  du  4  juin,  la  demande 
de  référendum  lancée  contre  la  loi  publiée  le  11  juin  n'ayant  réuni  que 
25,239  signatures  valables  dans  le  délai  utile,  F.  f.  1902  IV  341. 

167  Lorsque,  après  l'adoption  de  la  Const.  F.  du  12  septembre 
1848,  il  s'est  agi  de  procéder  aux  élections  du  premier  CN.,  chaque 
canton  demeura  libre  de  former  un  ou  plusieurs  arrondissements 
pour  l'élection  de  ses  représentants.  (Cf.  arrêté  de  la  Diète  fédérale, 
du  14  septembre  1848,  et  art.  3  des  dispositions  transitoires  de  la 
Const.  F.  R.  O.  ï  33,  37).  Le  premier  CN.  comptait  1 1 1  membres.  Le 
21  décembre  1850,  l'AF.  a  voté  la  LF.  concernant  les  élections  des 
membres  du  CN.,  loi  qui  a  fixé  les  arrondissements  électoraux  d'a- 
près les  principes  que  voici  : 

La  règle  est  de  former  des  arrondissements  pour  quatre  députés  ; 
cette  règle,  toutefois,  comporte  des  exceptions: 

1.  Quand  le  nombre  total  des  membres  à  élire  par  un  canton  n'est 
pas  divisible  par  quatre,  de  telle  sorte  qu'en  opérant  la  division  il  res- 
terait un  arrondissement  trop  petit,  il  sera  formé  un  ou  plusieurs  ar- 
rondissements de  moins  de  quatre  députés  ;  quand  la  division  donnera 
un  nombre  fractionnaire,  on  préférera  l'arrondissement  pour  trois  dé- 

!  putés,  afin  de  ne  pas  avoir  d'arrondissement  relativement  trop  petit. 

2.  On  tiendra  compte,  autant  que  possible,  des  conditions  géogra- 
phiques des  cantons.  A  cet  égard,  on  formera  de  petits  arrondisse- 
ments, en  dérogation  au  principe  précédent,  quand,  par  suite  de  la  si- 
tuation de  certaines  vallées  ou  du  disséminement  de  la  population,  la 
création  d'un  vaste  arrondissement  paraîtra  inadmissible. 

C'est  en  application  de  ces  principes  que  l'on  en  vint  à  créer  49 
arrondissements  pour  l'élection  de  120  députés,  soit  9  arrondissements 
pour  quatre  députés,  15  pour  trois,  13  pour  deux  et  12  pour  un. 

Le  recensement  fédéral  du  10  décembre  1860,  dont  les  résultats 
furent  arrêtés  officiellement  le  22  juillet  1862,  donna  à  8  cantons  le 
droit  de  nommer  chacun  un  député  de  plus  lors  du  renouvellement  in- 
tégral du  CN.  le  plus  rapproché.  En  conséquence,  la  LF.  complémen- 
taire concernant  les  élections  des  membres  du  Conseil  national,  édictée 
le  25  juillet  1863,  créa  dans  les  cantons  de  St-Gall  et  des  Grisons 
trois  arrondissements  au  lieu  de  quatre  (à  St-Gall  3  arrondissements  à 
3  députés,  au  lieu  de  2  à  4  députés,  aux  Grisons  2  arrondissements  à 
2  députés  et  1  arrondissement  à  un  député,  au  lieu  de  4  arrondisse- 
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ments  à  un  député).  Elle  apporta  aussi  quelques  changements  à  la  I 
division  des  cantons  de  Vaud  et  du  Valais,  tout  en  maintenant  le  même  i 
nombre  d'arrondissements  (3).  Les  quatre  autres  cantons  (Bâle-ville,  I 
Bâie-campagne,  Thurgovie  et  Genève)  continuèrent  à  ne  former  qu'un  ; 
seul  arrondissement,  mais  ils  eurent  un  représentant  de  plus  à  élir^ 
C'est  ainsi  que  prit  naissance  dans  le  canton  de  Thurgovie  le  premier  | 
arrondissement  pour  cinq  députés. 

Après  le  recensement  de  1870,  le  nombre  des  membres  du  CN. 
s'éleva  de  128  à  135.  La  LF.  du  20  juillet  1872  ne  modifia  la  divisiot 
en  arrondissements  que  dans  les  cantons  de  Berne,  Lucerne,  Fribourg,  | 
St-Gall  et  Vaud  ;  le  nombre  des  arrondissements  resta  partout  le 
même,  sauf  à  Lucerne,  qui  obtint  quatre  arrondissements,  au  lieu  de 
trois. 

La  loi  de  1S72  accuse  5  arrondissements  pour  cinq  députés.  On 
agita  à  cette  époque  la  question  de  savoir  si,  pour  déterminer  le  ! 
nombre  proportionnel  des  représentants,  il  fallait  prendre  pour  ba9e  ! 
le  nombre  des  personnes  présentes  lors  du  recensement  ou  celui  de 
la  population  domiciliée  ;  on  décida  de  s'en  tenir  à  la  base,  adoptée  j 
jusque  là,  de  la  population  domiciliée  (cf  infra  p.  482  et  suiv.).  A  part 
la  réclamation  du  district  du  lac  dans  le  canton  de  Fribourg.  qui 
demanda  en  1870  de  former  un  arrondissement  fédéral  propre,  il  ne 
s'est  produit  de  1850  à  1880  aucune  réclamation  de  principe  contre  j 
la  division  par  arrondissements. 

Avec  le  recensement  du  1er  décembre  1880,  R.  0.  n.  S.  V  344,  Le 
CN.  s'accrut  encore  de  10  membres,  ce  qui  nécessita  la  revision  de 
la  LF.  du  20  juillet  1872.  Invités  par  le  CF.  à  formuler  leurs  vœux 
et  leur  manière  de  voir,  les  gouvernements  cantonaux  ne  proposèrent 
aucune  modification  de  principe  ;  en  revanche,  des  pétitions  furent 
présentées  aux  autorités  fédérales  par  les  minorités  des  arrondisse- 
ments  10  (Jura  bernois),  21  (Fribourg),  23  (Soleurej,  36  (Argovie  et 
39  (Tessin),  lesquelles  demandaient  une  modification  de  ces  arrondis- 
sements, en  vue  d'obtenir  des  représentants  au  CN.  De  son  côté, 
l'association  suisse  pour  la  réforme  électorale  a  demandé  l'introduc- 
tion du  système  du  vote  limité  pour  les  élections  au  Conseil  natio- 
nal. Dans  une  pétition  au  CF.,  la  société  politique  connue  sou-  le 
nom  de  :  «  Eidgenössischer  Verein  »  demandait  l'introduction  dans 
la  LF.  sur  les  élections  et  votations  fédérales,  du  19  juillet  187*.  cta 
règles  générales  applicables  à  la  formation   des  arrondissements 
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■  électoraux,  règles  auxquelles  les  Chambres  fédérales  auraient  à  se 
!  conformer  lors  de  la  révision,  obligatoire  tous  les  10  ans,  de  la  loi 
|  sur  les  arrondissements  électoraux,  ce  qui  couperait  court  à  l'arbi- 
traire.  Elle  recommandait  la  fixation  d'une  étendue  maxima  des  ar- 
rondissements et  l'introduction  de  dispositions  assurant  la  représen- 
tation des  minorités. 

Dans  son  message  du  25  février  1881,  le  CF.  a  fait  observer 
qu'en  raison  du  peu  de  temps  restant  aux  Chambres  le  moment 
semblait  mal  choisi  pour  introduire  dans  la  répartition  des  arrondis- 
sements d'autres  modifications  que  celles  qui  devaient  nécessaire- 
ment résulter  de  l'augmentation  de  la  population.  Les  modifications 
proposées  par  lui  ne  concernaient  donc  que  les  cantons  qui,  grâce  à 
une  augmentation  de  leur  population,  avaient  droit  à  un  plus  grand 
nombre  de  députés,  savoir  les  cantons  de  Zurich,  Berne,  Schwytz, 
Bâle-ville,  Appenzell-Rhodes-ext.,  St-Gall,  Tessin  et  Vaud.  D'après  le 
projet  du  CF.,  il  fallait  procéder  à  une  autre  répartition  des  arron- 
dissements :  dans  le  canton  de  Zurich,  pour  éviter  la  formation  d'un 
arrondissement  pour  6  députés  ;  dans  le  canton  de  Vaud,  pour  tenir 
compte  de  l'augmentation  totale  de  sa  population,  en  formant  un  ar- 
rondissement pour  un  nombre  plus  élevé  de  députés,  et  dans  le  can- 
ton du  Tessin,  pour  aider  la  minorité  politique  à  obtenir  une  repré- 
sentation au  CN.  Cf.  infra  p.  509. 

L'AF.  accepta  les  modifications  proposées  par  le  CF.,  mais  alla 
plus  loin  encore  et  modifia  les  arrondissements  du  canton  de  Fri- 
bourg,  qui  n'accusait  aucune  augmentation  de  population,  pour  as- 
surer la  représentation  des  minorités.  En  revanche,  elle  ne  donna 
pas  suite  aux  pétitions  provenant  du  Jura  bernois  et  des  cantons  de 
;  Soleure  et  d'Argovie.  Lors  de  la  délibération  sur  ce  projet,  on  agita 
aussi  la  question  de  savoir  si,  pour  la  représentation  du  peuple 
suisse  au  CN.,  on  ne  devait  pas  prendre  pour  base  la  population 
!  suisse,  à  l'exclusion  des  étrangers.  Mais  on  estima  qu'un  pareil  sys- 
tème serait  non  seulement  contraire  à  la  législation  fédérale,  mais 
peu  équitable  pour  les  centres  comme  Bâle,  Zurich,  Genève,  etc.,  où 
les  étrangers  établis  contribuent  aussi  à  la  prospérité  du  pays  et 
méritent  ainsi  d'être  pris  en  considération,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le 
nombre  des  représentants  du  peuple  au  CN.  On  repoussa  également 
la  proposition  de  ne  pas  former  d'arrondissements  pour  plus  de  trois 
députés,  à  moins  de  circonstances  locales  particulières.  On  objecta 
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qu'un  pareil  système  porterait  atteinte  à  la  cohésion  géographique, 
politique  et  commerciale  dont  il  fallait  tenir  compte  et  que  la  for- 
mation des  arrondissements  suivant  une  règle  unique  ne  serait  guère  ; 

possible. 

C'est  ainsi  que  vint  à  chef  la  LF.  du  3  mai  1881,  qui  établit  9 
arrondissements  pour  cinq  députés,  9  pour  quatre,  10  pour  trois,  13 
pour  deux  et  8  pour  un. 

La  répartition  des  arrondissements  électoraux  n'ayant  pas  abouti 
à  une  solution  générale  satisfaisante  de  la  question  de  la  représen-  [ 
tation  populaire,  la  minorité  mit  son  espoir  en  une  revision  de  la 
LF.  sur  les  élections  et  votations  du  19  juillet  1872.  MM.  Sprecher,  ! 
Thoma  et  Sonderegger  saisirent  le  CN.,  le  25  avril  1881,  d'un  postu-  ; 
lat  ainsi  conçu  : 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  rapport  et  des  propositions  au 
sujet  d'une  revision  générale  et  de  principe  de  la  législation  fédérale 
réglant  les  élections  au  CN.,  en  ce  sens  qu'il  soit  tenu  compte  de  la 
représentation  des  minorités  dans  la  mesure  la  plus  large  et  la  plus 
uniforme  possible.  Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  projet  à  cet  égard 
assez  tôt  pour  que  les  modifications  à  apporter  éventuellement  à  La 
législation  puissent,  en  tout  cas,  être  appliquées  lors  des  élections  au 
CN.  de  1884. 

Ce  postulat  fut  accepté,  à  l'exception  des  mots  «  en  ce  sens 
qu'il  soit  tenu  compte  de  la  représentation  des  minorités,  dans  la 
mesure  la  plus  large  et  la  plus  uniforme  possible.  » 

Rés.  Dél.  AF.  avril  1881,  n<>  6. 

Mais  avant  que  l'AF.  ait  abordé  la  discussion  du  projet  du  CF.. 
du  30  octobre  1883,  portant  revision  de  la  LF.  sur  les  élections 
votations  fédérales,  MM.  Zemp,  Keel  et  Pedrazzini  présentèrent,  le 
6  juin  1884,  la  motion  suivante,  tendant  à  la  revision  de  la  Const.  F  : 

L'art.  73  concernant  les  élections  au  Conseil  national  doit  être 
complété  de  telle  sorte  que  la  formation  des  arrondissements  électo- 
raux soit  plus  équitable,  qu'aucun  arrondissement  ne  puisse  nommer 
plus  de  trois  députés,  éventuellement  que  les  élections  se  fassent  autan 
que  possible  d'après  le  principe  de  la  représentation  proportionnelle. 

Cette  motion  et  toutes  les  autres  propositions  concernant  la  re- 
vision furent  renvoyées  au  CF.  avec  invitation  à  présenter  à  ce  su- 
jet un  rapport  et  des  propositions.  Rés.  Dél.  AF.  juin  1884,  n°  35, 
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Le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  ayant  été  écarté 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  élections  et  votations  fédéra- 
les, en  1885,  et  la  loi  entière  ayant  été  rejetée  à  la  votation  finale, 
le  CF.  fut  invité  à  soumettre  à  une  revision  la  LF.  du  8  mai  1881 
et  à  élaborer  le  projet  d'une  nouvelle  répartition  des  arrondissements 
électoraux.  Cf .  infra,  p.  485-488. 

Le  recensement  du  1er  décembre  1888,  R.  0.  n.  S.  XI  151,  306, 
eut  pour  effet  d'élever  à  147  le  nombre  des  représentants  au  CN. 

Le  7  juin  1889,  le  CF.  soumettait  à  l'AF.  un  projet  de  loi  basé 
sur  les  principes  suivants  : 

1.  La  revision  de  la  répartition  des  arrondissements  électoraux 
doit  être  entreprise  dans  le  sens  d'une  étendue  uniforme  des  arrondis- 
sements. 

2.  A  cet  effet,  on  ne  créera,  sauf   circonstances  exceptionnelles, 
;     aucun  arrondissement  élisant  plus  de  4  députés. 

3.  Au  surplus,  on  s'efforcera,  dans  la  formation  des  arrondisse- 
ments électoraux,  de  fixer  des  délimitations  aussi  naturelles  que  pos- 
sible et  de  tenir  compte  aussi  bien  des  conditions  topographiques  que 
des  subdivisions  politiques  et  administratives  existantes. 

Partant  de  ce  point  de  vue,  le  CF.  avait  formé  1  arrondissement 
pour  cinq  députés,  10  pour  quatre,  17  pour  trois,  22  pour  deux  et  7 
pour  un.  Cf.  Première  édition,  1,  n°  130. 

Au  sein  des  Chambres,  la  minorité  a  recommandé  les  petits  ar- 
rondissements. Elle  voulait  que  ceux  pour  trois  députés  fussent  la 
règle  et  n'admettait  qu'à  titre  d'exception  des  arrondissements  pour 
un  et  deux  députés  seulement.  La  majorité,  par  contre,  ne  voulait 
admettre  ni  ces  petits  arrondissements,  ni  la  fixation  d'un  chiffre 
!     maximum  déterminé. 

Il  suffit  —  disait  le  rapporteur  de  la  majorité  de  la  commission 
du  CN.,  M.  Brenner  —  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  notre 
pays  pour  se  convaincre  de  l'impossibilité  de  procéder  à  la  répartition 
des  arrondissements  électoraux  d'après  une  règle  unique.  Ni  le  CF.,  ni 
!  la  minorité  de  la  commission  n'ont  réussi  à  proposer  une  répartition 
par  arrondissements  de  même  importance  et  de  même  étendue  qui  pût 
se  réclamer  d'un  principe  déterminé.  C'est  que  la  chose  est  effective- 
ment impraticable.  Non  seulement  les  frontières  cantonales  s'opposent 
à  une  répartition  uniforme  des  arrondissements,  mais  il  faut  tenir 
compte,  dans  les  différents  cantons,  des  conditions  géographiques,  poli- 
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ticiiies,  administratives  et  économiques,  ainsi  que  des  communications 
existantes.  Une  répartition  qui  négligerait  ces  données  ne  saurait  ôtri 
satisfaisante  ;  et  les  diverses  tentatives  faites  dans  cette  direction  ont 
toutes  échoué.  Quelque  louables  qu'aient  été  les  efforts  faits  par  le  CF. 
pour  s'acquitter  de  la  mission  dont  on  l'avait  chargé  et  préparer  une 
revision  générale  et  de  principe  de  la  législation  régissant  les  élections 
au  CN.,  la  majorité  de  la  commission  n'a  pu  se  persuader  que  la  so- 
lution proposée  fût  de  nature  à  nous  rapprocher  du  but  poursuivi.  Elle 
ne  répond  pas  à  l'attente  de  la  minorité,  elle  ne  donne  pas  satisfaction 
aux  vœux  des  gouvernements  cantonaux  et  les  contrées  intéressées  aux 
modifications  proposées  élèvent  à  leur  égard  les  réclamations  les  plus 
contradictoires.  Dans  ces  conditions,  la  majorité  de  la  commission  croit 
bon  de  ne  pas  fixer  de  nombre  maximum  et  de  maintenir  la  réparti- 
tion actuelle,  tout  en  y  apportant  les  modifications  exigées  par  le  re- 
censement de  1888  et  certaines  améliorations  reconnues  fondées. 

F.  f.  1889  IV  694. 

Adoptant  cette  manière  de  voir,  les  deux  Conseils  abandonnèrent 
le  projet  du  CF.  et,  après  de  longues  délibérations,  l'accord  s'établit 
entre  eux,  notamment  sur  les  points  que  voici  : 

Le  1er  arrondissement,  Zurich,  fut  porté  de  5  à  6  membres,  con- 
formément au  nouveau  chiffre  de  la  population. 

Le  6e  et  le  9e  arrondissement  (Berne)  et  les  arrondissements 
lucernois  11,  12,  13  et  14  subirent  quelques  changements  dans  leur  dé- 
limitation. 

Le  canton  de  St-Gall  fut  divisé  en  cinq  arrondissements  (au  lieu 
de  3),  dont  un  à  3  députés,  et  les  autres  à  2  députés  chacun. 

Quant  au  canton  d'Argovie,  pour  assurer  une  représentation  aux 
catholiques  conservateurs  de  la  partie  supérieure  du  Freiamt,  sans  léser 
les  communes  libérales  de  la  partie  inférieure,  on  le  divisa,  sur  la  pro- 
position de  M.  le  conseiller  national  Isler,  en  3  arrondissements  à  3  dé- 
putés chacun  et  un  arrondissement  nommant  un  député. 

Mais,  en  fin  de  compte,  le  projet  tout  entier  échoua  par  le  fait 
que  les  Chambres  fédérales  ne  purent  se  mettre  d'accord  sur  l'orga- 
nisation à  adopter  pour  le  Jura. 

Le  CN.  ne  voulait  pas  admettre  une  division  du  Jura  d'après  les 
confessions;  le  CE.  a  persisté  (décision  du  20  décembre  1889)  à  vou- 
loir diviser  le  Jura  bernois  en  deux  arrondissements. 
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Par  messsage  du  21  mai  1890,  le  CF.  a  soumis  à  l'AF.  un  nou- 
veau projet,  reproduisant  tous  les  points  sur  lesquels  les  deux 
Conseils  s'étaient  mis  d'accord  et  d'après  lequel  le  Jura  bernois  de- 
vait continuer  à  ne  former  qu'un  seul  arrondissement.  Le  CN.  adopta 
ce  projet,  le  10  juin  1890;  le  CE.  divisa,  par  contre,  le  Jura  bernois 
en  deux  arrondissements  nommant  l'un  trois  députés,  l'autre  deux. 
Le  CN.  finit  par  céder  sur  ce  point  et  ainsi  prit  naissance  la  LF.  du 
20  juin  1890,  concernant  les  élections  des  membres  du  CN. 

Le  recensement  du  1er  décembre  1900,  R.  O.  n.  S.  XVIII  822,  entraîna 
la  nécessité  d'une  revision  de  cette  loi,  en  portant  de  147  à  167  le  nombre 
des  membres  du  CN.  Dans  son  message  y  relatif,  du  26  février  1902, 
le  CF.  est  parti  du  principe  qu'il  ne  fallait  pas  toucher  à  l'état  de  choses 
actuel  sans  nécessité.  En  d'autres  termes  —  dit-il  —  on  ne  doit  modi- 
fier les  arrondissements  institués  par  la  LF.  du  20  juin  1890  qu'autant 
que  l'exigent  les  changements  survenus  dans  les  chiffres  de  la  popu- 
lation ou  la  nécessité  de  remédier  à  des  inconvénients  réels.  Le  temps 
qui  nous  sépare  du  renouvellement  intégral  du  CN.  (26  octobre  1902)  est 
d'ailleurs  trop  court  pour  qu'on  puisse  songer  à  une  réforme  radicale. 

L'AF.  s'est  ralliée  à  l'opinion  du  CF.  et  c'est  ainsi  qu'est  venue 
à  chef  la  LF.  revisée  du  4  juin  1902,  qui  n'a  modifié  le  projet  du  CF. 
qu'en  un  seul  point  concernant  le  canton  du  Valais. 4)  Cette  loi  est 
entrée  en  vigueur,  après  qu'on  eut  constaté  l'échec  de  la  campagne 
référendaire  organisée  contre  elle,  la  demande  de  référendum  n'ayant 
réuni  que  25,239  voix  dans  le  délai  légal.  D'après  la  nouvelle  loi,  les 
49  arrondissements  électoraux  peuvent  être  classés  comme  suit: 

1  arrondissement  à  9  députés  (Zurich-Affoltern)  ; 

2  arrondissements  à  7  députés  ( Vaud-Lausanne,  Genève); 

4  »  à  6       »       (Berne-Mittelland,  Bâle-ville,  Thur- 

govie,  Neuchâtel)  ; 

5  »  à  5  » 

6  »  à  4  » 
15           »  à  3  » 

10  »  à  2       »       (2  à  Lucerne;  Grlaris;  3  à  Fribourg; 

Schaffhouse;  2  à  St-Gall  et  un  dans 
le  Valais),  enfin 

6  »  à  l  député  (Uri,  Obwald,  Nidwald,  Zoug,  Appen- 
  zell  Rh.  int.,  et  Argovie-Muri). 

')  Cf.  sur  ce  point  le  Bulletin  sténographique  de  l'AF.  1902,  XII  p.  62. 
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L'innovation  la  plus  importante  réside  dans  le  fait  que  les  Grisons, 
qui  avaient  jusqu'ici  3  arrondissements  nommant  ensemble  5  députés, 
no  forment  plus  qu'un  seul  arrondissement.  L'AF.,  par  contre,  n'a  pas 
tenu  compte  des  vœux  et  propositions  formulés  dans  le  même  sens 
pour  les  cantons  de  Lucerne,  de  Fribourg  et  Valais.  A  l'égard  du 
Tessin,  la  loi  a  rétabli,  dans  ses  grands  traits,  la  division  en  les  deux 
arrondissements  du  Sopra-Cenere  et  du  Sotto-Cenere,  tels  qu'ils  avaient 
existé  jusqu'en  1881.  Quant  au  Valais,  la  division  en  un  arrondisse- 
ment nommant  4  députés,  et  un  arrondissement  nommant  un  député, 
a  remplacé  la  division  en  vigueur  jusqu'alors  et  qui  avait  établi  deux 
arrondissements  à  2  députés  et  un  arrondissement  à  un  député. 

3.  Le  postulat  de  la  représentation  proportionnelle.  !) 

168.  Le  postulat  réclamant  l'élection  du  CN.  d'après  le  système 
de  la  représentation  proportionnelle  est  intimement  lié  à  la  fixation 
des  arrondissements  électoraux. 

I.  La  question  de  la  réforme  électorale  fut  posée  pour  la  première 
fois  au  sein  du  CN.  lors  des  délibérations  sur  la  revision  de  la  Const.  F. 
de  1848"  2)  Dans  la  séance  du  CN.  du  18  janvier  1872,  M.  Herzog- 
Weber,  de  Lucerne,  auteur  de  la  brochure  parue  déjà  en  1862,  sous 
le  titre:  «Le  mode  d'élection  le  plus  juste  dans  une  démocratie  re- 
présentative »,  a  présenté  et  motivé  une  proposition  relative  à  l'art.  62 
de  la  Const.  F.  et  conçue  comme  suit: 

*)  Über  die  Anwendung  der  sog.  Minoritätenvertretung  bei  den  eidg. 
Wahlen  (application,  aux  élections  fédérales,  du  système  dit  de  la  représen- 
tation des  minorités)  (deux  mémoires  présentés  au  Dép.  féd.  de  l'Intérieur 
par  MM.  le  Dr.  F.  A.  Wille  et  le  Prof.  Dr.  K.  Hilty  et  publiés  par  le  Dép. 
féd.,  Berne  1883;  Association  réformiste  genevoise  (Alphonse  Frey),  Etude 
comparée  des  différentes  méthodes  de  représentation  proportionnelle,  deuxième 
édition  revue  et  augmentée,  Genève  1890  (c'est  le  titre  complet  de  la  brochure 
genevoise  déjà  citée  plus  haut,  p.  170,  note  1,  brochure  déjà  rare  aujourd'hui! 
Alph.  Frey,  Les  Lois  suisses  sur  la  Représentation  Proportionnelle,  Genève  1897 
(Bulletin  No.  10  et  11  de  la  Société  suisse  pour  la  réforme  électorale  par  la 
représentation  proportionnelle)  ;  Hilty,  dans  son  annuaire  politique,  loc.  cit.,  VII 
39,  140,  X  p.  540,  XII  p.  398,  400,  429,  XIII  p.  347,  415,  XIV  p.  318,  540; 
Saripolos,  La  démocratie  et  l'élection  proportionnelle,  Paris  1899,  spéciale- 
ment II,  p.  450  suiv.;  E.  Klöti,  Die  Proportionahvahl  in  der  Schweiz,  Ge- 
schichte, Darstellung  und  Kritik,  Berne  1901;  G.  Meyer,  Das  parlamentarische 
Wahlrecht,  Berlin  1901,  p.  596-653. 

2)  Le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  pour  les  élections 
du  CN.  avait  été  mentionné  au  cours  des  délibérations  sur  la  Const.  F. 
de  1848,  cf.  Th.  Curti,  Die  Schweiz.  Volksrechte,  p.  15—17,  145  et  suiv. 
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Les  élections  pour  le  CN.  sont  directes.  Chaque  canton  et, 
dans  les  cantons  partagés,  chaque  demi-canton  forme  un  collège 
électoral. 

Quand  un  collège  électoral  est  appelé  à  procéder  à  l'élection 
de  deux  ou  plusieurs  députés  au  CN.,  le  premier  scrutin  s'effectue 
selon  le  mode  de  l'élection  proportionnelle,  et  le  quotient  électoral 
est  substitué  à  la  majorité  absolue,  en  ce  sens  qu'on  déclarera  élus 
tous  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  nombre  de  suffrages  qu'on 
obtient  en  divisant  le  chiffre  des  suffrages  valables  par  le  nombre 
des  députés  à  élire  par  le  collège  électoral. 

Si  d'autres  tours  de  scrutin  sont  nécessaires  ou  s'il  s'agit  de 
l'élection  d'un  seul  député  au  CN.,  on  suit  le  mode  de  votation 
actuellement  usité. 

On  réglera  les  dispositions  de  détail  touchant  le  système  du 
vote  proportionnel  en  revisant  la  LF.  sur  l'élection  des  membres 
du  CN. 

Cette  proposition  a  été  repoussée  à  une  grande  majorité.  Il  est 
intéressant  de  constater  qu'en  même  temps  a  été  formulée  (par 
M.  Schmid,  d'Argovie)  la  proposition  de  ne  former  que  des  cercles  à 
un  député,  proposition  qui, fut  également  rejetée.  Cette  dernière  pro- 
position —  a-t-on  dit  en  sa  faveur  —  a,  dans  son  principe,  ceci  de 
commun  avec  l'amendement  Weber-Herzog  qu'elle  aussi  veut  assurer 
des  représentants  aux  minorités  et,  d'une  manière  générale,  une  re- 
présentation qui  soit  l'image  fidèle  du  peuple.  Si  l'on  veut  maintenir 
le  système  de  la  majorité  absolue,  il  faut  alors  adopter  la  proposition 
Schmid.  Si,  par  contre,  l'on  veut  avoir  de  grands  arrondissements,  à 
côté  de  petits  arrondissements,  il  faut  en  arriver  au  système  propor- 
tionnel, qui  seul  peut  assurer  à  la  minorité  la  représentation  à  laquelle 
elle  a  incontestablement  droit. 

Procès-verbaux  des  Délibérations  du  CN.  conc.  la  revision  de  la 
Const.  F.  en  1871,  1872,  p.  374-378. 

IL  Le  recensement  fédéral  de  décembre  1880  avait  rendu  nécessaire 
I  une  revision  de  la  LF.  du  20  juillet  1872,  sur  les  élections  des  membres 
du  CN.,  R.  0.  X  780.  Aux  termes  d'un  mémoire  présenté  déjà  au  CF.  le 
1er  novembre  1880, 1'«  Eidgenössischer  Verein  »  a  demandé,  à  cette  occa- 
!  sion,  que  la  loi  fixe  elle-même  un  maximum  modéré  pour  l'étendue  des 
arrondissements  fédéraux  et  qu'elle  pose  quelques  principes  à  l'effet 
d'assurer  la  représentation  des  minorités.  Le  6  février  1881  vint  le 
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memoire  de  l'Assoeiation  suisse  pour  la  réforme  électorale  par  la  re- 
présentation proportionnelle  de  tous  les  électeurs,  mémoire  concluant 
à  l'introduction  du  système  du  vote  limité  pour  les  élections  au  CN. 
Dans  son  projet  de  loi  concernant  les  élections  au  CN.,  du  25  février 
1881,  le  CF.  a  fait  abstraction  de  l'idée  d'apporter  une  modification 
de  principe  à  la  division  des  arrondissements  alors  en  vigueur.  Il  a 
cru  devoir  se  borner  aux  modifications  nécessitées  par  l'augmentation 
de  la  population  depuis  1870,  tout  en  ajoutant  dans  son  message  ce 
qui  suit  : 

Bien  qu'appréciant  les  efforts  faits  par  l'association  pour  la  ré- 
forme électorale  dans  le  sens  de  la  représentation  des  minorités, 
nous  sommes  obligés  de  faire  remarquer  qu'il  s'agit  pour  le  moment 
de  la  revision  de  la  LF.  du  20  juillet  1872  sur  les  élections  du  CN,, 
c'est-à-dire  la  formation  des  arrondissements  électoraux  pour  l'avenir, 
et  non  de  la  revision  de  la  LF.  du  19  juillet  1872  sur  les  élections 
et  votations  en  matière  fédérale.  La  pétition  dont  nous  parlons  est 
donc  sans  intérêt  actuel. 

La  question  de  la  réforme  électorale  pourra  être  examinée  et  dis- 
cutée lors  de  la  re vision  projetée  de  la  loi  du  19  juillet  1872. 

F.  f.  1881  I  390. 

Dans  son  rapport  du  5  avril  1881  (B.  Brunner),  la  commission  a 
déclaré  se  ranger  à  cette  opinion,  tout  en  ajoutant  encore  : 

D'autre  part,  on  a  fait  observer  qu'il  était  convenable  de  tenter 
'lexpérience  d'abord  dans  les  cantons  et  dans  les  communes,  avant 
d'introduire  le  système  dans  la  Confédération,  où  les  minorités  du 
peiple  suisse  possèdent  déjà  une  représentation  effective  au  sein 
du  CE.  F.  f.  1881  II  353;  cf.  supra  p.  476,  477. 

La  LF.  du  3  mai  1881,  concernant  les  élections  au  CN.,  reflète 
l'opinion  émise  par  le  CF.  Au  cours  des  délibérations  auxquelles  elle  a 
donné  lieu,  le  CF.  a  été  invité  à  présenter  un  rapport  et  des  proposition? 
au  sujet  d'une  revision  générale  et  de  principe  de  la  législation  fé- 
dérale réglant  les  élections  au  CN.  Le  CF.  a  été  invité  à  présenter 
un  projet  à  cet  égard  assez  tôt  pour  que  les  modifications  à  apporter 
éventuellement  à  la  législation  puissent,  en  tout  cas,  être  appliquées 
déjà  lors  des  élections  au  CN.  de  ls84.  R.  p0st.  n.  s.  232. 
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Les  motionnaires  avaient  voulu,  en  outre,  recommander  au  CF. 
que,  dans  la  revision,  il  fût  tenu  compte  de  la  représentation  des  mi- 
norités, dans  la  mesure  la  plus  large  et  la  plus  uniforme  possible  ; 
mais,  par  sa  décision,  le  CN.  a  enlevé  à  dessein  à  la  motion  la  ten- 
dance qu'elle  marquait  en  faveur  de  la  représentation  des  minorités. 

F.  f.  1883  IV  189,  190.  Cf.  supra  p.  477,  478. 

III.  La  société  suisse  pour  la  réforme  électorale  renouvela,  par 
mémoire  du  14  mars  1882,  sa  demande  concernant  la  représentation 
proportionnelle.  En  même  temps,  elle  fut  appuyée  par  des  pétitions 
simultanées  des  sections  zurichoise,  vaudoise,  genevoise  et  bâloise  de 
la  même  société.  En  outre,  M.  Studer,  ancien  conseiller  national, 
soumit  au  Département  fédéral  de  l'Intérieur  un  projet  de  loi  complet 
sur  le  même  objet.  D'autre  part,  le  Département  fédéral  de  l'Intérieur 
avait  demandé  deux  consultations  sur  la  question  de  l'applicabilité,  en 
matière  d'élections  fédérales,  du  système  dit  de  la  représentation  des 
minorités.  L'une  de  ces  consultations,  de  février  1882,  a  pour  auteur 
M.  le  Dr  F.  Wille,  à  Meilen  (Zurich),  président  de  l'association  suisse 
pour  la  réforme  électorale,  l'autre  est  de  M.  le  professeur  Dr  Ch.  Hilty, 
à  Berne  (mars  1882).  Le  premier  recommande  le  système  dit  du  vote 
limité,  le  second  rejette  par  principe  le  postulat  réclamant  l'intro- 
duction par  la  loi  de  la  représentation  proportionnelle. 

C'est  dans  son  message  du  .'30  octobre  1883,  concernant  le  projet 
de  loi  sur  les  élections  et  votations  fédérales,  que  le  CF.  a  pris  po- 
sition à  l'égard  de  la  question  de  l'élection  proportionnelle  II  s'est 
prononcé  contre  ce  système,  en  insistant  sur  le  fait  que  les  diver- 
gences d'opinion  ne  portent  pas  seulement  sur  la  possibilité  de 
réaliser  l'idée  de  la  représentation  des  minorités,  mais  encore  sur 
la  question  de  savoir  si  cette  idée  en  elle-même  repose  sur  un 
principe  vrai,  ou  bien  si,  au  contraire,  sa  réalisation  systématique 
et  son  exécution  n'anéantiraient  pas  plutôt  l'unité  de  la  volonté  de 
l'Etat,  ne  l'empêcheraient  même  pas  de  se  former  et  n'auraient  pas 
pour  conséquence  une  désagrégation  du  corps  politique  en  ses  di- 
verses parties. 

Tenant  compte  des  institutions  fédérales  de  la  Suisse,  qui  sont 
basées  sans  exception  sur  le  principe  de  la  prépondérance  de  la  ma- 
jorité, le  CF.  unanime  a  recommandé  le  maintien  du  principe  de  la 
majorité  absolue  pour  les  élections  au  CN.,  ajoutant  que  le  dévelop- 
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pement  progressif  du  droit  constitutionnel  fédéral  dans  la  voie  dé- 
mocratique fournirait  toujours  une  garantie  suffisante  contre  des  abus 
de  majorité  de  la  représentation  du  peuple,  et  que  le  bon  sens  et  le 
sentiment  d'équité  du  peuple  suisse  serait,  à  l'avenir  aussi,  le  meilleur 
correctif  des  excès  de  la  politique  de  partis. 

F.  f.  1883  IV  1889,  190,  204  -207. 

IV.  La  question  de  la  représentation  proportionnelle  est  revenue 
en  discussion  au  CN.  déjà  en  1884,  soit  avant  que  les  Chambres  aient 
abordé  l'examen  du  projet  de  loi  présenté  par  le  CF.,  le  30  octobre 

1883.  Après  les  votations  populaires  des  26  novembre  1882  et  11  mai 

1884,  dues  au  référendum  et  qui  avaient  abouti  au  rejet  de  toutes 
les  lois  contre  lesquelles  il  avait  été  demandé,  MM.  Zemp,  Keel  et 
Pedrazzini  ont  présenté,  le  6  juin  1884,  leur  motion  visant  la  revision 
de  la  Const  F.  et  demandant  entr' autres  que  l'art.  73  concernant  les 
élections  au  CN.  soit  complété  de  telle  sorte  que  la  formation  des 
arrondissements  électoraux  soit  plus  équitable,  qu'aucun  arrondisse- 
ment ne  puisse  nommer  plus  de  trois  députés,  éventuellement  que 
les  élections  se  fassent  autant  que  possible  d'après  le  principe  de  la 
représentation  proportionnelle. 

Puis,  au  cours  de  cette  motion,  M.  Vögelin,  conseiller  national, 
a  formulé  la  proposition  suivante  : 

Le  CN.  se  compose  des  députés  du  peuple  suisse,  nommés  à  raison 
d'un  député  sur  20,000  âmes  de  population.  A  cet  effet,  il  est  formé 
des  arrondissements  électoraux  de  60  à  70,000  et  de  100  à  110,000 
âmes,  qui  doivent,  autant  que  possible,  coïncider  avec  les  frontières 
cantonales.  Ceux  de  la  première  catégorie  nomment  trois  représentants, 
tandis  que  ceux  de  la  seconde  en  nomment  cinq.  Les  élections  ont  lieu 
suivant  le  système  du  vote  limité  ;  chaque  électeur  peut  écrire  sur  son 
bulletin  deux  noms  dans  les  arrondissements  à  trois  représentants  et 
trois  dans  les  arrondissements  à  cinq  représentants.  Est  élu  quiconque 
a  obtenu,  dans  les  arrondissements  à  trois  représentants,  le  quart,  dans 
ceux  à  cinq  représentants,  le  septième  de  la  totalité  des  voix. 

D'autre  part,  M.  le  conseiller  national  Keller  a  demandé,  en 
présence  du  postulat  visant  une  représentation  égale  du  peuple,  la 
suppression  du  CE.  et,  par  contre,  deux  débats  au  sein  du  CN. 
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Le  24  juin  1884,  le  ON.,  considérant  qu'il  n'existait  entre  les 
propositions  présentées  aucune  harmonie  touchant  les  divers  points 
à  re viser,  les  a  renvoyées  au  CF.,  avec  tous  les  autres  points  de 
revision  signalés  au  cours  de  la  discussion,  en  l'invitant  à  présenter 
un  rapport  et,  éventuellement,  des  propositions  sur  la  question. 

Rés.  Dél.  AF.  juin  1884,  n°  35,  cf.  supra  p.  478. 

V.  D'autre  part,  en  décembre  1884,  le  CE.  s'est  également  livré 
à  une  discussion  sur  la  question  de  la  représentation  des  minorités 
à  l'occasion  d'une  motion  Herzog-Weber,  du  10  décembre,  relative  à 
l'art.  29  du  règlement  du  Conseil.  Le  motionnaire  demandait  la  re- 
vision de  cet  article  en  ce  sens  que  dorénavant  le  système  de  la 
représentation  proportionnelle  fût  appliqué  à  l'élection  des  commis- 
sions nommées  par  le  Conseil  lui-même,  au  scrutin  de  liste.  Cette 
proposition  a  été  rejetée  par  le  CE.,  le  18  décembre  (23  voix  contre 
12)  après  qu'on  eut  fait  un  essai  non  officiel  du  système. 

L'essai  entrepris  - —  dit  le  rapport  d'un  membre  du  CE.  qui  y  avait 
pris  part  —  n'est  pas  de  nature  à  gagner  de  nouveaux  amis  à  la  cause 
dont  nous  parlons  ici.  Le  système  Herzog  —  c'est-à-dire  celui  qui  est 
pratiqué  en  Danemark  pour  quelques  élections  indirectes  au  «  Reichsrat  » 
—  contribue  à  séparer  encore  davantage  les  partis.  L'électeur  qui  ne 
vote  pas  scrupuleusement  d'après  la  liste  de  son  parti  ou  qui  se  per- 
met seulement  de  ne  pas  inscrire  les  noms  dans  leur  ordre,  altère  le 
résultat  proportionnel  au  détriment  de  son  parti.  Celui  qui  est  assez 
loyal  pour  tenir  compte  de  la  minorité  livre  la  victoire  à  l'adversaire. 

L'appareil  ne  joue  convenablement  que  si  l'on  oblige,  pour  ainsi 
dire,  par  serment  chaque  électeur  de  voter  ainsi  et  non  autrement. 
L'électeur  devient  une  machine  à  voter. 

Rés.  Dél.  AF.  1884,  n°  38,  F.  f.  1887  I  806. 

VI.  En  18^5,  le  CN.  a  enfin  discuté  le  projet  de  loi  concernant 
les  élections  et  votations  fédérales.  La  commission  s'est  divisée  en 
une  majorité  et  une  minorité  au  sujet  du  système  à  adopter  pour  les 
élections  au  CN.  D'accord  avec  le  CF.,  la  majorité  recommandait  le 
maintien  du  système  de  la  majorité  absolue,  tandis  que  la  minorité 
demandait  que  les  élections  eussent  lieu,  autant  que  possible,  suivant 
le  principe  de  la  représentation  proportionnelle.  Les  partisans  de  ce 
dernier  principe  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  façon  de  le  mettre  à 
exécution.  Tandis  que  les  uns  proposaient  le  système  du  vote  cumu- 
latif et  les  autres  celui  du  vote  limité,  la  minorité  de  la  commission 
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demandait  qu'en  cas  d'adoption  du  principe  le  CF.  fût  invité  à  éla- 
borer un  projet  sur  la  matière.  Au  vote,  la  proposition  de  la  mino- 
rité, tendant  à  introduire  dans  la  loi  le  principe  de  la  proportionna- 
lité, fut  rejetée  par  62  voix  contre  29. 

Bien  que  la  loi,  telle  qu'elle  est  issue  de  la  discussion  article  par 
article,  ait  été  rejetée  dans  la  votation  définitive,  la  décision  du  CN. 
sur  la  question  de  la  représentation  proportionnelle  n'en  est  pas 
moins  restée  debout,  pour  ainsi  dire,  dans  toute  sa  portée.  Ce  résul- 
tat —  fait  observer  le  CF.,  dans  son  message  du  5  avril  1887  — 
démontre  que,  pour  le  moment,  il  est  impossible  d'obtenir  par  ce 
moyen-là  une  représentation  plus  générale  et  plus  avantageuse  des 
minorités  ;  pour  atteindre  ce  but,  il  ne  reste  plus  que  la  seconde  al- 
ternative, à  savoir  une  nouvelle  répartition  des  arrondissements  élec- 
toraux, F.  f  1887  I  806.  Quant  au  CE ,  il  n'a  pas  traité  à  fond  la 
question  des  arrondissements  électoraux  et  de  la  représentation  pro- 
portionnelle, parce  que,  le  9  décembre  1885,  il  a  décidé  de  ne  pas 
entrer  en  matière,  pour  le  moment,  sur  le  projet  de  loi. 

Rés.  Dél.  AF.  déc.  1885,  n°  9.  Procès-verbaux  de  la  comra.  du  CE.,  du  15—17 
sept.  1885,  F.  f.  1885  IV  201.   Cf.  n°  175. 

VIL  La  proposition  de  décider,  par  une  disposition  légale,  que  les 
arrondissements  électoraux  nommeraient  au  maximum  trois  députés 
était  restée  en  minorité  au  sein  des  Chambres  fédérales,  en  1885. 

Cependant,  le  CF.  avait  été  invité  par  le  CN.,  le  22  juin  1885, 
à  reviser  la  LF.  du  S  mai  1881  sur  les  élections  au  CN.  et  à  élabo- 
rer un  nouveau  projet  de  répartition  des  arrondissements  électoraux. 

F.  f.  1887  I  807. 

Mais,  avant  que  ce  projet  fût  présenté,  on  procéda  au  recensement 
général  de  la  population  suisse  en  1 888  déjà,  au  lieu  d'attendre  l'année  1890, 
R.  0.  n.  S.  X.  158,  et  c'est  sur  la  base  de  ce  recensement  que  le  CF.  pro- 
posa à  l'AF.,  par  message  du  7  juin  1889,  la  revision  des  arrondissements 
fédéraux.  Au  sein  des  Chambres,  en  novembre  et  décembre  1889,  la  mi- 
norité (représentée  dans  la  commission  du  CN.  par  MM.  Arnold,  Thé- 
raulaz  et  Zemp)  déclara  que,  si  l'on  voulait  lui  faire  des  concessions,  il  ne 
fallait  pas  les  chercher  dans  une  géométrie  électorale  présidant  à  la  fixai 
tion  des  arrondissements  et  que  le  seul  vrai  moyen  d'y  parvenir  résidait 
en  la  représentation  proportionnelle.  Cette  idée  fut  combattue  cependant 
par  la  majorité  de  la  commission  du  CN.,  dans  le  rapport  de  laquelle» 
du  12  novembre  1889  (Brenner),  nous  lisons  entr'autres  ce  qui  suit: 
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En  supposant  même  que  la  représentation  proportionnelle  soit  cor- 
recte, désirable  et  praticable,  on  ne  pourrait  en  recommander  l'introduc- 
tion qu'en  supprimant  les  barrières  établies  par  la  Const.  F.  pour  la 
formation  des  arrondissements  électoraux  en  vue  des  élections  au  CN. 
Aussi  longtemps  que  ces  arrondissements  ne  peuvent  être  formés  de 
parties  de  divers  cantons  et  qu'en  conséquence  on  admet  des  arrondis- 
sements élisant  un  ou  deux  députés,  on  n'arrivera  jamais  à  une  repré- 
sentation proportionnelle  équitable.  Avant  de  pouvoir  songer  à  intro- 
duire le  système  électoral  proportionnel  pour  les  élections  au  CN.,  il 
faudrait  donc  procéder  à  une  revision  de  la  Const.  F  

La  question  de  savoir  si,  dans  les  conditions  données,  il  y  a  lieu 
de  régler  par  voie  législative  le  droit  de  représentation  des  minorités 
n'a  pas  été  tranchée  au  sein  de  la  commission.  Il  n'a  pas  manqué  d'ora- 
teurs qui  estimaient  que  la  chose  était  désirable,  tandis  que  d'autres 
considéraient,  d'une  manière  non  moins  catégorique,  le  système  de  la 
représentation  proportionnelle  comme  devant  être  repoussé  par  principe. 
En  revanche,  la  majorité  de  la  commission  a  été  unanime  pour  déclarer 
que  la  question  n'était  pas  encore  mûre,  que  ce  n'était  pas  en  matière 
fédérale,  mais  bien  en  matière  cantonale  et  communale,  qu'on  devait 
recueillir  en  premier  lieu  des  expériences  à  ce  sujet  et  qu'en  particulier, 
tant  que  le  CE.  repose  sur  sa  base  actuelle,  les  plaintes  des  minorités 
sur  l'insuffisance  de  leur  représentation  n'étaient  pas  justifiées. 

F.  f.  1889  IV  693. 

A  titre  de  transaction  et  pour  assurer  une  représentation  au 
parti  ouvrier,  MM.  Curti,  Grubenmann,  Locher  et  Scheuchzer  avaient 
présenté  au  CN.,  le  27  novembre  1899,  la  motion  que  voici:  " 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  rapport  et  des  propositions 
sur  la  question  de  savoir  si  les  art.  72  et  73  de  la  Const.  F.  ne 
pourraient  pas  être  modifiés  en  ce  sens  que,  lors  des  élections  in- 
tégrales au  CN.,  les  6  candidats  qui  n'auront  obtenu  la  majorité  ab- 
solue dans  aucun  arrondissement  électoral  seraient  néanmoins  considérés 
comme  élus,  s'ils  ont  obtenu  dans  leurs  divers  arrondissements  chacun 
plus  de  10,000  voix. 

Mais,  dans  la  votation  du  2  décembre  1889,  sur  112  membres 
prenant  part  au  scrutin,  44  seulement  se  prononcèrent  pour  la  prise 
en  considération  de  cette  motion.  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1889,  n°  35. 

De  même,  le  25  septembre  1890,  le  CN.  rejetait,  par  75  voix  con- 
tre 16,  la  motion  suivante,  présentée,  le  27  juin,  par  M.  Ador  et  10 
autres  signataires  : 
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Le  CF.  est  invité  à  étudier  d'une  façon  complète  les  différents  sys- 
tèmes  de  représentation  proportionnelle  et  à  faire  rapport,  dans  le 
délai  d'une  année,  sur  la  possibilité  de  leur  application  à  l'élection  des 
députés  au  CN.  Rés  Dél.  AF.  sept.  1890,  n°  29. 

VIII.  Pendant  les  années  qui  suivirent  cette  période,  la  question 
de  la  représentation  proportionnelle  ne  vint  plus  en  discussion  au  sein 
des  Chambres  fédérales.  En  revanche,  le  système  fut  introduit  dans 
divers  cantons,  et  dans  d'autres  on  prépara  les  voies  à  sa  réalisation. 
Une  demande  d'initiative  fut  lancée  dans  le  but  d'en  obtenir  l'intro- 
duction pour  les  élections  au  CN.  et  ce  Conseil  fut  appelé  à  s'occuper 
de  nouveau  de  la  question,  à  l'occasion  de  la  motion  Wullschleger, 
présentée  le  22  avril  1898  et  qui  fut  discutée  dans  les  séances  du 
21—23  juin  1898.  Les  débats  aboutirent  au  rejet  de  la  motion.  Cepen- 
dant, elle  réunit  en  sa  faveur  57  voix  sur  133. 

Cette  motion  était  ainsi  conçue  : 

Le  CF.  est  invité  à  présenter,  d'ici  à  la  prochaine  session  de  décem- 
bre, un  rapport  et  des  propositions  sur  la  question  de  savoir  si,  par 
voie  de  revision  des  dispositions  constitutionnelles  ou  seulement  de  cel- 
les de  la  LF.  sur  les  élections  et  votations  fédérales  du  19  juillet  1872, 
le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  ne  devrait  pas  être  ap- 
pliqué aux  élections  pour  le  CN. 

Rés.  Dél.  AF.  juin  1898,  n°  48;  Bulletin  sténographique  1898,  VIII  p.  245  -320. 

IX.  Vint  alors,  en  1899,  la  double  initiative  réclamant  à  la  fois 
l'élection  proportionnelle  du  CN.  et  l'élection  du  CF.  par  le  peuple. 
Ces  deux  demandes  furent  rejetées  dans  la  votation  du  peuple  et  des 
cantons,  le  4  novembre  1900,  conformément  à  la  proposition  qu'en 
avaient  faite  les  Chambres  fédérales,  dans  leur  séance  du  21  juin,  le 
CN.  par  73  voix  contre  45,  le  CE.  par  24  voix  contre  15. 

F.  f.  1899  IV  906;  1900  III  570,  IV  920;  Bulletin  sténographique  1900  X  v.  2l\ 
et  suiv.,  443  et  suiv. 

X.  Les  considérations  présentées  par  M.  le  professeur  Hilty,  en 
1882,  contre  l'introduction  de  l'élection  proportionnelle  ont  été  repro- 
duites au  cours  des  délibérations  du  CN.  en  1898,  et  surtout  pendant 
les  délibérations  de  l'AF.  en  1900.  M.  Hilty  les  avait  résumées  danfl 
les  termes  que  voici  : 

Pour  terminer,  je  crois  devoir  résumer  brièvement  comme  suit  les 
observations  qui  précèdent  : 
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1.  Les  partisans  de  l'idée  de  la  représentation  des  minorités  pré- 
tendent l'élever  à  la  hauteur  d'un  système  et  déclarent,  en  même  temps, 
qu'elle  peut  supprimer  les  inconvénients  principaux  du  régime  actuel 
des  partis.  Il  faut  donc  qu'ils  soient  en  mesure  de  démontrer  d'une 
manière  absolument  tangible  non  seulement  la  vérité  théorique  et  la 
praticabilité  réelle  du  système,  mais  aussi  la  grande  probabilité  d'une 
amélioration  notable  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué.  Sinon,  il 
vaut  mieux,  dans  le  doute,  en  rester  au  système  de  la  majorité,  sys- 
tème incontestablement  plus  simple,  plus  conforme  à  nos  habitudes, 
système  consacré  par  la  tradition  et  qui  peut  s'appliquer  partout  avec 
la  plus  grande  facilité. 

2.  Or,  cette  démonstration  nécessaire,  les  partisans  du  système 
proportionnel  ne  peuvent  pas  la  faire,  au  point  de  vue  de  la  vérité 
théorique,  et  ce  pour  les  raisons  que  voici: 

a.  Ils  sont  hors  d'état  de  justifier  suffisamment,  au  point  de  vue  philo- 
sophique, l'existence  d'un  droit  appartenant  à  certaines  minorités; 

b.  il  n'est  pas  possible  de  définir  et  de  déterminer  d'une  manière 
durable  les  minorités  auxquelles  ce  droit  est  censé  appartenir; 

c.  le  système  proprement  dit  de  la  représentation  des  minorités  ne 
peut  absolument  pas  être  appliqué  à  la  plupart  des  arrondisse- 
ments électoraux,  qui  devront  forcément  subsister  toujours. 

d.  De  toutes  les  formules  d'exécution  proposées,  aucune  ne  peut  rem- 
plir complètement  le  but  à  atteindre.  De  plus,  elles  sont,  pour  la 
plupart,  incompréhensibles  au  peuple  et  inutilisables  dans  certains 
cas;  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'on  est  en  présence  de  minorités 
compliquées  ou  qu'il  s'agit  d'une  élection  complémentaire. 

c.  Enfin  c'est  l'esprit  même  de  la  Const.  P.  qui  s'oppose  à  des  ins- 
titutions de  ce  genre,  car  elle  a  déjà  assuré  une  représentation 
très  efficace  des  minorités  et,  de  plus,  le  centre  de  la  vie  politi- 
que ne  réside  plus  dans  les  assemblées  représentatives. 

3.  La  démonstration  requise  ne  peut  pas  non  plus  nous  être  four- 
nie sur  le  terrain  pratique.  En  effet  : 

a.  La  représentation  des  minorités  a  derrière  elle  une  expérience  insuf- 
fisante ;  nulle  part  elle  n'a  été  introduite  d'une  façon  systématique 
et  complète. 

b.  Les  conditions  des  Etats  dans  lesquelles  elle  a  existé  partielle- 
ment ne  correspondent  pas  à  celles  de  la  Conf.  et  n'autorisent 
aucune  conclusion  applicable  à  notre  pays; 

c.  En  particulier,  la  représentation  des  minorités  n'a  encore  été  intro- 
duite dans  aucun  Etat  fédératif.  Elle  n'existe  que  dans  une  seule  répu- 
blique, qui,  du  reste,  n'est  pas  même  un  Etat  tout  à  fait  indépendant. 
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4.  Quant  aux  inconvénients  inhérents  au  système  de  la  majorité 
simple,  ainsi  qu'à  toute  institution  humaine,  voici  ce  qu'il  est  permis 
d'en  dire  : 

a.  Ou  bien  ces  inconvénients  sont  de  nature  purement  accidentelle 
ou  locale,  de  telle  sorte  qu'on  ne  les  a  pas  encore  ressentis  en 
matière  fédérale,  dans  une  mesure  appréciable; 

b.  ou  bien  ils  ne  sont  pas  plus  considérables  qu'ils  ne  le  seraient  vrai- 
semblablement après  l'introduction  du  système  proportionnel; 

c.  enfin,  on  peut  les  supprimer  également,  et  de  façon  plus  efficace, 
par  d'autres  moyens,  tels  qu'une  division  équitable  des  arrondis- 
sements électoraux,  une  réalisation  plus  complète  de  la  démocratie, 
une  meilleure  instruction  du  peuple,  etc. 

5.  L'essai  d'un  système  quelconque,  assurant  la  représentation  des 
minorités  lors  d'élections,  pourrait  être  tenté  avec  beaucoup  moins 
d'inconvénients  au  cantonal  ou  au  communal;  car  les  lois  régissant  les 
élections  cantonales  et  communales  peuvent  être  revisées  de  nouveau, 
sans  grand  bouleversement,  et  elles  sont  constamment  soumises  au 
contrôle  d'autorités  supérieures.  Il  n'est  donc  pas  pratique  de  choisir 
précisément  la  loi  électorale  fédérale  pour  le  premier  essai  dans  cl 
domaine  en  Suisse. 

6.  Eventuellement,  le  mode  le  plus  recommandable  de  représenter 
les  minorités  nous  paraît  consister  à  instituer  le  vote  cumulatif,  soit 
pour  l'élection  des  députés  au  Conseil  des  Etats,  soit  dans  les  arrondis- 
sements électoraux  fédéraux  embrassant  tout  un  canton  ou  demi- 
canton. 

XL  L'un  des  plus  ardents  promoteurs  du  système  proportionnel, 
M.  le  professeur  Hagenbach-Bischoff,  a  résumé  comme  suit,  en  regard 
des  inconvénients  du  système  de  la  majorité  absolue,  les  avantages 
du  procédé  qu'il  préconise,  soit  de  l'élection  proportionnelle  par  la 
concurrence  des  listes  :  l) 

En  tout  état  de  cause,  l'élection  fournit  l'image  exacte  du  c  rps 
électoral.  Chaque  parti  est  représenté  en  proportion  de  sa  forer  <  t 
cette  proportion  s'établit  automatiquement  par  le  procédé  même,  sang 
qu'on  ait  à  craindre  l'influence  du  hasard,  de  la  géométrie  électo* 
raie  ou  d'autres  manœuvres.  Tous  les  groupes  populaires,  et  non  plul 
seulement  le  parti  de  la  majorité,  prennent,  par  l'organe  de  leurs 
représentants,  leur  part  d'intérêt  à  la  chose  publique,  et  c'est  ainsi  (pie 

*)  Cf.  Hagenbach-Bischoff:  Die  Frage  der  Einführung  einer  Proportional- 
vertretung  statt  des  absoluten  Mehres,  Bale  1888;  Th.  Curti,  Schweiz.  Volksreehte, 
p.  145  et  sniv.,  p.  170  et  suiv. 
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la  vraie  démocratie  vient  remplacer  le  règne  d'un  seul  parti,  que  nous 
amène  le  système  majoritaire.  Assurément,  dans  notre  système  aussi, 
la  décision  finale  appartiendra,  comme  de  juste,  à  la  majorité  des  re- 
présentants, et  les  membres  en  minorité  devront  s'y  soumettre  ;  mais 
ils  le  feront  sans  colère  ni  rancune,  sachant  que  la  majorité  des  élus 
correspond  à  la  majorité  du  peuple,  qu'eux-mêmes  ont  leur  mot  à  dire 
dans  la  discussion  et  que  la  victoire  pourra  leur  appartenir  dans  d'au- 
tres votations. 

Les  alliances  contre  nature  n'ont  plus  de  raison  d'être.  En  effet, 
ces  petits  groupes  peuvent  toujours  obtenir  une  représentation,  grâce  à 
leurs  propres  forces  et  sans  l'appui  d'autrui,  puisqu'ils  ont  droit  à  autant 
de  représentants  que  de  fois  le  quotient  électoral  est  compris  dans  le 
chiffre  de  leurs  adhérents. 

Les  concessions  deviennent  superflues,  chaque  groupe  pouvant  s'oc- 
cuper de  sa  propre  cause.  Plus  chacun  peut  voter  librement  d'après 
ses  convictions  personnelles,  mieux  le  résultat  correspondra  à  la  volonté 
collective  du  peuple. 

Les  passions  de  partis  sont  également  réduites  dans  leurs  justes 
limites.  L'élection  demeurera  toujours  une  lutte,  mais  il  ne  s'agira  plus 
de  «tout  ou  rien»;  il  s'agira  d'un  «plus»  ou  d'un  «moins»,  le  succès 
de  chaque  groupe  correspondant  exactement  à  sa  force.  Par  conséquent, 
après  l'élection,  on  peut  compter  sur  un  esprit  de  conciliation  s'inspi- 
rant  du  vrai  patriotisme  et  qui  assurera  et  fécondera  l'action  commune 
des  représentants  élus  par  les  divers  partis. 

L'on  ne  verra  plus  d'électeurs  s'abstenir  sous  le  prétexte  qu'ils  ne 
peuvent  pourtant  rien  changer  au  résultat.  Chacun  est  sûr  de  sa  part 
de  succès,  pour  peu  qu'avec  ses  correligionnaires  il  atteigne  un  chiffre 
correspondant  au  quotient  électoral. 

Enfin,  les  deuxièmes  tours  de  scrutin,  toujours  désagréables,  et 
si  peu  fréquentés  le  plus  souvent,  n'auront  plus  lieu,  car  l'on  peut 
organiser  le  système  électoral  proportionnel  de  telle  sorte  qu'en  tout 
cas  un  seul  tour  de  scrutin  aboutisse  à  l'élection  de  tous  les  députés  à 
élire. 

4.  La  base  de  représentation.1) 

169.  Par  arrêté  des  8  et  11  mars  1876,  les  Chambres  fédérales 
ont  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  de  la  section  de  politique 
nationale  de  l'association  ouvrière  de  Baie-ville  et  environs.  Les  péti- 
tionnaires demandaient  à  l'AF.: 


')  Cf.  aussi  supra  p.  159  et  suiv.,  342  et  suiv.  (chiffres  VI— XV). 
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d'appliquer  l'art.  72  de  la  Const.  F.  à  la  population  de  Bâle- 
ville  et  de  décider  que,  dans  le  cas  où  l'on  fournirait  une  preuve 
suffisante  qu'elle  dépasse  50,000  âmes,  elle  a  le  droit  de  nommer 
trois  députés  au  CN.,  et  que  le  gouvernement  de  Bâie-ville  sera 
autorisé  à  ordonner  le  nécessaire  pour  compléter  la  députation  de 
ce  canton  au  CN. 

Dans  son  message  à  l'AF.,  du  20  décembre  1875,  le  CF.  justifiait 
en  ces  termes  la  proposition  qui  a  été  adoptée  par  celle-ci: 

L'art.  72  de  la  Const.  F.  dispose,  il  est  vrai,  que  les  membres  du 
CN.  sont  élus  à  raison  d'un  député  par  20,000  âmes  de  la  population 
totale  et  que  les  fractions  en  sus  de  10,000  âmes  sont  comptées  pour 
20,000.  Afin  de  connaître  le  chiffre  de  la  population,  on  procède  tous 
les  dix  ans  à  un  recensement  fédéral.  Le  dernier  de  ces  recensements 
a  eu  lieu  en  1870  et  a  donné  (arrêté  fédéral  du  21  juillet  1871,  R.  O. 
X  491)  une  population  domiciliée  de  47,040  âmes  pour  le  canton  de 
Bâie-ville.  Le  20  juillet  1872,  une  LF.  basée  sur  cet  arrêté  (R.  O.  X 
780)  a  accordé  à  ce  canton  deux  députés  au  CN.  Les  pétitionnaires 
ont  bien  connaissance  de  ces  actes  législatifs,  mais  ils  estiment  qu'ils 
ne  sont  pas  en  harmonie  avec  la  teneur  de  la  Const.  F.  et  que,  par 
conséquent,  ils  ne  peuvent  être  appliqués  dès  que  l'on  prouve  que  la 
population  de  Bâie-ville  dépasse  50,000  âmes.  Or,  cette  manière  d'envi- 
sager les  choses  n'est  pas  correcte.  La  Const.  F.  ne  fait  que  poser  un 
principe,  dont  l'exécution  reste  réservée  à  des  lois  et  arrêtés  spéciaux. 
11  est  clair  que,  pour  déterminer  la  population  de  la  Suisse  et  des  cantons, 
il  faut  procéder  à  des  recensements  qui  servent  de  base  pour  fixer  la 
répartition  des  membres  du  CN.  entre  les  divers  cantons.  L'échelle  une 
fois  établie  doit  nécessairement  être  maintenue  pendant  un  temps  déter- 
miné et  ne  peut  pas  être  soumise  à  chaque  instant  à  des  modifications 
qui  entraîneraient  des  inconvénients  de  tout  genre. 

F.  f.  1875  IV  1292;  Rés.  Dél.  AF.  mars  1876,  F.  f.  1876  I  16, 
II  358  ;  1877  II  250. 

170.  Le  14  décembre  1897,  MM.  Amsler  et  consorts  ont  préser 
au  CN.  une  motion  ainsi  conçue: 

Le  CF.  est  invité  à  faire  établir  un  recensement  de  la  population 
assez  tôt  pour  qu'il  puisse  servir  de  base  lors  du  renouvellement  intégral 
du  CN.,  en  1899. 

La  même  motion  fut  présentée  au  CE.,  le  lendemain,  par  MM. 
O.  Blumer  et  d'autres  signataires. 
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Lorsque  cette  motion  fut  discutée  au  CN.,  le  17  décembre,  ses 
auteurs  la  motivèrent  en  ces  termes: 

Les  art.  72  et  73  de  la  Const.  F.  sont  en  fait  des  postulats  dont 
l'action  doit  être  constante  et  ininterrompue,  car  une  partie  du  pays 
ne  peut  arriver  à  sa  vraie  représentation  que  si  elle  est  d'abord 
déterminée  par  le  recensement.  La  loi  ne  peut  pas  déroger  à  cette 
disposition  constitutionnelle.  Sans  aller  jusqu'à  prétendre  qu'en  ne 
faisant  pas  de  recensement  on  viole  la  constitution,  on  ne  peut 
toutefois  pas  soutenir  le  contraire,  et,  par  conséquent,  ce  sont  les 
raisons  d'opportunité  et  d'équité  qui  doivent  trancher  la  question. 
Actuellement  la  représentation  du  canton  de  Zurich  est  basée  sur  le 
recensement  de  1888,  qui  accuse  une  population  de  339,000  âmes 
(chiffre  exact:  337,183),  tandis  que  le  bureau  de  statistique  cantonal 
suppute  une  augmentation  certaine  de  80,000  âmes.  Il  en  résulte  que 
le  canton  de  Zurich  et  surtout  le  Ier  arrondissement  fédéral  sont 
lésés  dans  leur  droit  de  représentation,  car  ils  doivent  attendre 
douze  années  entières,  au  lieu  des  dix  ans  que  réclame  la  loi.  Cette 
question  a  une  portée  politique  éminente,  et  elle  doit  être  examinée 
avec  sérieux  et  bienveillance,  puisqu  aussi  bien  il  est  de  tradition  pour 
les  Chambres  fédérales  de  traiter  avec  un  soin  exemplaire  les  récla- 
mations les  plus  minimes  des  citoyens  suisses,  lorsqu'elles  sont  basées 
sur  des  droits  politiques.  En  second  lieu,  le  canton  de  Zurich  a  des 
intérêts  économiques  importants  engagés  dans  la  question;  car,  par 
exemple,  il  ne  reçoit  pas  la  partie  des  10  °/0  sur  le  produit 
des  alcools  à  laquelle  lui  donne  droit  l'augmentation  de  sa  population  ; 
il  ne  pourra  l'obtenir  que  lorsque  cette  augmentation  aura  été 
constatée  par  la  Confédération  et  il  n'y  parviendra  qu'après  bien 
des  années.  On  ne  peut  avoir  peur  de  l'élément  étranger  dans  les 
centres  suisses  qui  se  développent,  comme  Zurich,  et  cette  considé- 
ration ne  doit  nullement  faire  échec  à  une  proposition  qui  se  réclame 
d'une  idée  de  justice  et  d'équité.  (Protocole  du  CN.,  séance  du 
17  décembre  1897.) 

Le  CN.  a  pris  la  motion  en  considération,  en  lui  donnant  la 
rédaction  que  voici: 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  pour  la  prochaine  session  des  Chambres 
:   fédérales  un  rapport  et  des  propositions  sur  la  question  de  savoir  s'il 
ne  devrait  pas  être  fait  un  recensement  de  la  population  qui  puisse 
!  servir  de  base  lors  du  renouvellement  intégral  du  CN.  en  1899. 
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Le  môme  Conseil  a  pris  également  en  considération  la  motion 
suivante  de  MM.  Hochstrasser,  Fonjallaz  et  cosignataires,  qui  surgit 
au  cours  de  la  discussion  sur  la  motion  précédente  : 

Le  CF.  est  invité  à  faire  une  étude  et  à  présenter  un  rapport  sur 
l'opportunité  de  modifier  l'art.  72  de  la  Const.  F.  avant  de  procéder 
au  recensement  de  la  population  en  1898,  dans  le  sens  que  la  population 
suisse  serve  exclusivement  de  base  pour  l'élection  du  CN. 

Voici,  en  résumé,  les  motifs  invoqués  à  l'appui  de  cette  seconde 
motion  :  Les  grandes  villes  et  les  cantons  citadins  jouissent  de  grands 
avantages  politiques,  puisque,  de  fait,  les  étrangers,  qui  n'ont  aucun 
droit  de  vote,  y  sont  représentés  et  influent  sur  le  nombre  des 
représentants,  tandis  que  les  cantons  campagnards  ne  jouissent  pas 
de  cette  faveur.  Dans  quelques  cantons,  ainsi  à  Zuricb,  on  a  déjà 
aboli  cette  inégalité  pour  la  représentation  cantonale.  Ce  qui  est  bon 
dans  les  cantons  doit  l'être  aussi  pour  la  Confédération.  (Cf.  les 
procès-verbaux  du  CN.,  séance  du  17  décembre  1897.) 

Le  même  jour,  17  décembre,  M.  0.  Blumer  déclarait  au  CE 
qu'en  raison  de  la  suite  donnée  par  le  CN.  à  la  motion  Amsler  il  ne* 
demandait  pas  que  la  sienne  fût  discutée. 

Rés.  Dél.  AF.  déc.  1897,  n°s  51  a,  51  b,  55. 

Dans  son  rapport  du  6  avril  1898,  le  CF.  a  proposé  de  ne  pas 
donner  suite  aux  deux  motions.  C'est  ce  que  le  CN.  décida,  en  effet, 
le  18  avril  1898,  sur  quoi  le  CE.,  dans  sa  séance  du  20- avril,  fit 
noter  au  procès-verbal  qu'il  n'entrait  pas  en  matière  sur  cet  objet, 
par  la  raison  que  c'est  à  la  demande  du  CN.  que  le  CF.  avait  tait 
rapport,  que  le  CN.  s'était  déclaré  satisfait  de  ce  dernier  et  n'avait 
pas  décidé  autre  chose  en  la  matière  et  qu'enfin  il  importait  peu 
que  le  rapport  du  CF.  ait  été  adressé  à  l'A  F.  et  non  au  CN.  seul. 

Rés.  Dél.  AF.  avril  1898,  n°  7;  Nouvelle  Gazette  de  Zurich,  du 
20  avril  1898. 

Depuis  lors,  MM.  Hochstrasser,  Fonjallaz  et  consorts  ont  eu 
recours  à  l'initiative  populaire.  Au  printemps  de  1902,  le  CF.  a  reçu 
une  demande  d'initiative  régulière  tendant  à  l'élection  du  CN.  soi 
la  base  de  la  population  suisse  et  la  revision,  dans  ce  sens,  de 
l'art.  72  de  la  Const.  F.  Cette  demande  est  actuellement  pendante 
devant  l'AF.  Cf.  F.  f.  1902  II  309 
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Le  rapport  précité  du  CF.,  du  6  avril  1898,  contient,  entre  autres, 
l'exposé  que  voici: 

I.  En  procédant  conformément  aux  exigences  formulées  par  la  mo- 
tion Amsler,  on  ne  s'exposerait  pas  seulement  à  des  inconvénients  de 
tout  genre,  mais  il  est  permis  d'affirmer,  en  outre,  que  ce  mode  de 
faire  est  absolument  impraticable.  Voyons  un  peu  comment  les  choses 
devraient  se  passer  en  réalité,  si  on  voulait  admettre  qu'un  recense- 
ment officiel  dût  avoir  lieu  partout  où  une  augmentation  présumée  de 
population  donnerait  droit  à  une  plus  forte  représentation.  Admet- 
tons que,  du  1er  décembre  1888  au  1er  décembre  1898,  la  population  se 
soit  accrue,  dans  chaque  canton,  selon  la  même  proportion  qu'entre  les 
deux  recensements  de  1880  et  1888,  ou,  dans  quelques  cas,  dans  la 
proportion  établie  par  des  recensements  plus  récents,  cantonaux  (Neu- 
châtel)  ou  municipaux  (Zurich,  etc.).  Calculée  sur  ces  bases,  la  popula- 
tion totale  au  1er  décembre  1898  donnerait  droit  à  157  conseillers  na- 
tionaux, tandis  qu'actuellement  ce  nombre,  basé  sur  le  recensement 
de  188ö,  n'est  que  de  147.  On  peut  donc  dire  que,  pendant  la  dernière 
période  décennale,  il  s'est  produit  chaque  année,  en  moyenne,  dans  une 
certaine  contrée,  un  accroissement  présumé  de  population  qui,  d'après 
la  motion  Amsler,  aurait  dû  avoir  pour  conséquence  une  augmentation 
de  la  députation,  dans  le  cas  où  cette  augmentation  aurait  été  préala- 
blement constatée  par  la  voie  officielle.  Il  en  résulterait  qu'à  côté  des 
recensements  décennaux  ordinaires  devrait  encore  avoir  lieu,  chaque 
année,  dans  tel  ou  tel  canton,  un  recensement  spécial  de  la  population, 
en  vue  de  la  représentation  au  CN.,  par  exemple,  en  1889  à  Zurich, 
en  1890  à  Genève,  en  1891  à  St-Gall,  en  1892  à  Bâle,  en  1893  de  nou- 
veau à  Zurich,  etc.  En  réalité,  ces  derniers  recensements  devraient  em- 
brasser chaque  fois  un  canton  entier,  attendu  que  le  nombre  des  dépu- 
tés est  d'abord  fixé  par  cantons  et  seulement  après  réparti  par  arron- 
dissements. Et,  par  une  conséquence  toute  logique,  il  faudrait  également 
procéder  à  ces  recensements  spéciaux  dans  les  cantons  où,  au  lieu  d'une 
augmentation,  on  aurait  à  présumer  une  diminution  de  la  population. 
I  Ensuite  il  faudrait,  chaque  fois,  attribuer  le  nouveau  député  à  l'un  des 
|  arrondissements  existants  ou  à  l'un  de  ceux-ci,  modifié  ou  remanié, 
i  Dans  ces  conditions,  nous  verrions  bientôt  la  commission  des  arron- 
!  dissements  électoraux  être  en  activité  permanente  au  sein  de  l'AP. 

Nous  ne  méconnaîtrons  pas  cependant  qu'il  y  aurait  un  moyen 
d'appliquer  la  motion  Amsler  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  ces  recen- 
sements spéciaux  en  vue  de  la  députation  au  CN.  En  effet,  M.  Amsler 
!  a  rappelé  avec  raison  que  le  chiffre  de  la  population  ne  servait  pas 
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seulement  de  base  pour  la  représentation  au  CN.,  mais  en  même  temps 
de  base  pour  la  répartition  des  recettes  du  monopole  de  l'alcool  entre 
les  cantons.  Il  est  certain  qu'en  principe  il  n'y  a  pas  grand'chose  à  ob- 
jecter, dans  le  sens  de  la  motion  proposée,  à  ce  qu'en  vue  de  la  répar- 
tition en  question  un  recensement  fédéral  eût  lieu  véritablement  chaque 
année  ;  nous  pensons  toutefois  qu'il  est  superflu  d'entrer  dans  l'examen 
détaillé  d'une  demande  de  ce  genre,  dont  l'inadmissibilité  ne  paraît  pas 
devoir  être  longuement  démontrée. 

IL  Certes,  personne  ne  songera  à  prétendre  que  la  représentation 
actuelle,  sur  la  base  de  la  population  totale,  soit  un  système  parfait  e( 
à  l'abri  de  toute  critique.  Tel  n'est  le  propre  d'aucune  institution 
humaine,  quelle  qu'elle  soit  —  pas  même  d'une  représentation  calculée 
exclusivement  sur  la  population  suisse  ou  sur  le  nombre  des  électeurs 
Il  suffit  de  lire  les  vives  discussions  et  de  constater  les  divergences 
profondes  d'opinions  qu'a  soulevées  ce  problème,  il  y  a  peu  d'années, 
au  sein  du  Grand-Conseil  de  Zurich  ')  et  de  la  dernière  Constituante 
vaudoise  2),  pour  voir  les  bons  et  les  mauvais  côtés  de  chacun  de  ces 
trois  systèmes,  plaidés  et  soutenus  avec  une  égale  et  sincère  conviction. 
Mais,  alors  même  qu'il  soit  certain  qu'au  point  de  vue  théorique  la  préfé- 
rence revienne  à  l'un  d'entre  eux,  cela  ne  peut  suffire  pour  décider  absolu- 
ment de  la  question.  Ne  savons-nous  pas  que  tels  principes  préconisés  dans 
une  chaire  d'université  ou  dans  les  livres  comme  justes  et  rationnels  au  plus 
haut  degré  demeurent  cependant  sans  application  possible  dans  la  législa- 
tion d'un  Etat  démocratique  et  que  ce  qu'il  faut  avant  tout  à  cet  égard,  c'est 
tenir  compte  des  idées,  des  opinions  et  de  la  conscience  du  peuple? 

Or,  il  nous  a  semblé  que  les  tableaux  donnés  ci-après  étaient  ins- 
tructifs et  particulièrement  propres  à  nous  orienter  précisément  sur  les 
opinions  et  les  pratiques  régnant  en  Suisse  en  matière  de  représen- 
tation du  peuple  dans  les  conseils  législatifs.  3) 

a)  Représentation  dans  les  Grands  Conseils  cantonaux  en  1897  : 

Deux  cantons,  Thurgovie  et  Vaud,  élisent  leurs  députés  sur  la  ha>e 
du  nombre  des  électeurs  inscrits,  5  cantons,  Zurich,  Lucerne,  Uri.  Xid- 
wald  et  Tessin  sur  celle  de  la  population  suisse,  et  les  18  autres  sur 
la  base  de  la  population  totale. 

x)  Cf.  supra  n°  53,  chiffre  VI;  Sträuli,  loc.  cit.  p.  159—162. 

2)  Cf  supra  n°  80,  p.  376. 

3)  Il  convient  de  faire  observer  qu'une  fois  le  système  proportionnel  in- 
troduit la  base  de  représentation  ne  doit  être  formée  que  des  citoyens  actifs 
seuls,  si  l'on  veut  rester  fidèle  au  principe  fondamental  de  la  proportionnelle, 
d'après  lequel  le  corps  élu  doit  être  la  reproduction  exacte  et,  pour  ainsi 
dire,  photographique  des  partis  en  lesquels  se  groupent  les  électeurs. 
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b)  Représentation  dans  les  Grands  Conseils  cantonaux  en  1864  : 

Tandis  qu'un  canton,  Nidwald,  n'admet  pas  une  répartition  déterminée 
et  que  deux  cantons,  Appenzell  Rhodes  intérieures  et  Tessin,  accordent  la 
même  représentation  à  tous  les  cercles  électoraux,  quelle  que  soit  leur 
étendue,  5  autres  cantons,  Schwytz,  Zoug,  Bâle-ville  —  du  moins  dans 
la  règle  —  Argovie  et  Thurgovie,  nomment  leurs  députés  d'après  le 
nombre  des  électeurs  inscrits;  les  17  autres  cantons  élisent  leurs  Grands 
Conseils  sur  la  base  du  chiffre  de  la  population. 

c)  Représentation  dans  les  Grands  Conseils  des  cantons  en  1844. 

Tandis  que  4  cantons,  Uri,  Appenzell  Rh.-Int.,  Tessin  et  Obwald  — 
ce  dernier  avec  une  exception  pour  deux  communes  —  attribuent  à 
chaque  cercle  électoral  le  même  nombre  de  représentants,  deux  cantons, 
Argovie  et  Bâle-ville,  ont  pour  base  de  leur  représentation  le  nombre 
des  citoyens  électeurs,  deux  cantons,  St-Gall  et  Valais,  le  chiffre  de  la 
population  suisse,  un  canton,  Neuchâtel,  le  chiffre  des  bourgeois,  et  trois 
autres  cantons,  Nidwald,  Zoug  et  Schaffhouse,  ne  possèdent  pas  de 
base  déterminée  qu'on  puisse  sûrement  reconnaître  ;  il  reste  encore 
treize  cantons  où  la  représentation  est  calculée  sur  le  chiffre  de  la 
population  totale,  parmi  lesquels  Zurich  et  Berne,  entre  autres,  avaient 
toutefois  conservé  certaines  exceptions  restreintes. 

Dès  lors,  voici  ce  qui  résulte  des  tableaux  historiques  ci-dessus,  à 
l'égard  de  la  base  choisie  pour  la  représentation  du  peuple  : 

Les  nouvelles  constitutions  trahissent  un  véritable  recul  en  ce  qui 
touche  la  représentation  basée  sur  le  nombre  des  citoyens  électeurs, 
conséquence  la  plus  logique  du  principe  de  la  motion  Hochstrasser. 
Des  deux  cantons  (Argovie  et  Bâle-ville)  où  ce  système  s'appliquait 
déjà  en  1844,  aucun  ne  l'a  conservé  jusqu'à  ce  jour;  des  cinq  cantons 
(Schwytz,  Zoug,  Bâle-ville,  Argovie  et  Thurgovie)  qui  l'avaient  en  1864, 
un  seul,  Thurgovie,  l'a  maintenu  jusqu'à  aujourd'hui  et,  à  ce  dernier, 
Vaud  est  venu  s'ajouter  en  1885.  Cette  base  représentative,  qui  s'était 
élargie  à  partir  de  1844,  s'est  ainsi  de  nouveau  rétrécie,  en  ce  sens 
que  le  nombre  des  citoyens  électeurs  sert  aujourd'hui  d'échelle  de  re- 
présentation populaire  dans  deux  seuls  cantons,  précisément  comme 
c'était  le  cas  il  y  a  50  ans. 

Dans  les  revisions  constitutionnelles  récentes,  une  préférence  plus 
marquée  est  acquise  au  système  de  la  représentation  sur  la  base  de  la 
population  suisse.  Il  est  vrai  que  les  deux  cantons  de  St-Gall  et  Valais, 
qui  connaissaient  déjà  cette  base  en  1 844,  l'ont  abandonnée,  si  bien  que 
ce  principe,  qui  n'était  plus  en  vigueur  dans  aucun  canton  en  1864,  a 
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été  réintroduit  seulement  dès  lors  dans  le  droit  constitutionnel  de  quel- 
ques cantons.  Des  constitutions  consacrant  cette  base  représentative, 
celle  de  Nidvvald,  de  1877,  est  la  plus  ancienne;  puis  viennent  cell<>  m 
Lucerne,  qui  l'a  admise  en  1882,  d'Uri  en  1888,  du  Tessin  en  1892,  et 
de  Zurich  (par  revision  partielle)  en  1894. 

S'il  peut  paraître  à  première  vue  que  cette  transition  qui  s'est  accom- 
plie dans  plusieurs  cantons  prouve  justement  que  la  nouvelle  base  de  re- 
présentation réclamée  tend  à  être  reconnue  comme  la  plus  conforme  aux 
idées  modernes,  les  faits  suivants  établissent  qu'il  serait  pour  le  moins 
prématuré  d'en  déduire  cette  conclusion.  En  réalité,  cinq  cantons  élisent 
aujourd'hui  leur  députation  sur  la  base  de  la  population  suisse,  tandis 
qu'en  1864  nulle  part  on  ne  le  voyait;  mais,  en  1864,  cinq  cantons  nom- 
maient leurs  représentants  sur  la  base  des  citoyens  électeurs,  et  au- 
jourd'hui ce  nombre  est  réduit  à  deux  cantons.  On  voit  par  là  que, 
dans  l'élaboration  des  Constitutions,  il  est  parfois  des  essais  que  l'expé- 
rience ne  ratifie  pas  toujours.  Comment,  dès  lors,  peut-on  affirmer  que 
l'épreuve  faite  jusqu'ici  du  système  de  représentation  sur  la  base  de  la 
population  suisse  soit  décisive,  puisqu'il  est  certain  qu'elle  est,  en  géné- 
ral, trop  récente.  Pourquoi,  en  outre,  les  idées  de  droit  public  partagées 
par  cinq  cantons  devraient-elles  prévaloir  sur  celles  des  dix-huit  autres 
qui,  aujourd'hui,  reconnaissent  encore  comme  base  de  leur  représentation 
la  population  totale?  Et  la  preuve  que  ce  n'est  nullement  un  attache- 
ment respectable  au  passé,  ni  le  fait  des  difficultés  d'une  revision  cons- 
titutionnelle qu'on  peut  invoquer  ici  avec  raison,  c'est  que,  sur  les  dix- 
huit  cantons  ci-dessus,  il  n'y  en  a  pas  moins  de  quatorze  qui  ont  modifié 
leur  Constitution  depuis  qu'en  1877.  Nidwald  a  consacré  le  principe  de 
la  représentation  sur  la  base  de  la  population  suisse  et  a  frayé  la  voie. 
Ainsi  donc,  on  conviendra  que  ce  développement  du  droit  public  des 
cantons,  en  matière  de  représentation  populaire,  démontre  que  les  vues 
du  peuple  en  cette  matière  sont  aujourd'hui  acquises  d'une  manière  pré- 
pondérante à  la  représentation  de  la  population  totale  et  non  à  celle 
de  la  seule  population  suisse.  Et  maintenant,  que  ces  vues  diffèrent  se- 
lon qu'il  s'agit  de  représentation  au  fédérai  ou  au  cantonal,  c'est  ce 
que  l'on  ne  peut  démontrer,  ni  prétendre,  ni  surtout  en  l'absence  d'une 
donnée  quelconque  sur  laquelle  on  puisse  asseoir  un  jugement  raisonné. 

3.  Des  deux  motions  en  discussion,  l'une  met  en  question  la  pério- 
dicité légalement  fixée  des  recensements  fédéraux,  l'autre,  la  base  cons- 
titutionnelle de  la  représentation  nationale  actuellement  en  vigueur.  Per- 
sonne ne  méconnaîtra  l'importance  marquée  de  chacune  de  ces  dein 
institutions  attaquées  par  les  motionnaires.  En  ce  qui  concerne  la  repré- 
sentation nationale,  le  fait  n'a  pas  besoin  d'être  démontré  ;  quant  an 
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recensement,  il  en  est  de  même,  si  l'on  considère  les  multiples  services 
qu'il  est  appelé  à  rendre  dans  les  branches  les  plus  diverses  de  l'admi- 
nistration publique  et  pour  la  connaissance  générale  de  notre  pays  et 
de  sa  population.  Or,  dans  notre  opinion,  plus  une  institution  publique 
est  importante,  moins  il  convient  de  la  mettre  trop  facilement  en  ques- 
tion, sous  prétexte  d'imperfections  petites  et  passagères  qu'on  croit  lui 
avoir  découvertes.  La  modifier  trop  facilement  serait  lui  imprimer  un 
cachet  d'instabilité.  Revisons-la  à  fond  et  pour  longtemps  en  cas  de  be- 
soin suffisant,  mais  ne  la  remanions  pas  en  vue  d'intérêts  d'ordre  va- 
riable et  secondaire,  qui  ne  manqueraient  pas  d'appeler  à.  leur  tour  des 
changements  nouveaux  et  constants. 

Cf  F.  f.  1898  II  144  et  suiv.,  149  et  suiv.,  162. 

5.  La  vérification  des  pouvoirs  et  la  validation  des  élections  à 
l'Assemblée  fédérale. 

171.  Vérification  des  pouvoirs  lors  d'élections  au  CN.  Recours  de  droit 
public  à  V occasion  d'élections  au  CE.  Le  29  octobre  1893  avaient  lieu  les 
élections  pour  le  renouvellement  intégral  du  CN.  Le  même  jour,  les 
citoyens  du  canton  de  Genève  étaient  appelés  à  élire  ses  députés  au  CE. 

Se  fondant  sur  l'art.  10  de  la  LF.  du  19  juillet  1872,  sur  les 
élections  et  votations  fédérales,  le  comité  électoral  radical-libéral  a 
adressé  au  Conseil  d'Etat  de  Genève,  le  4  novembre  1893,  en  le  priant  de 
le  transmettre  à  l'autorité  compétente,  un  recours  demandant  l'annu- 
lation de  l'élection  de  M  Rutty  comme  membre  du  CN.  et  celle  de 
M.  Odier  comme  député  au  CE. 

Le  8  novembre,  le  Conseil  d'Etat  a  transmis  le  recours  au  CF., 
tout  en  y  joignant  son  préavis  conformément  à  l'art.  Il  de  la  LF. 
précitée.  Le  gouvernement  a  constaté  que  les  réclamations  formulées 
se  groupaient  sous  deux  chefs  principaux,  savoir  la  tenue  des  regis- 
tres électoraux  et  de  prétendus  faits  de  corruption  électorale,  mais 
que  les  recourants  ne  donnaient  aucune  indication  de  noms,  de  temps, 
ni  de  lieux  ;  qu'ils  ne  citaient  point  de  faits  positifs  et  précis,  ni  aucune 
commune  dans  laquelle  des  irrégularités  se  seraient  passées  ;  qu'enfin  ils 
se  bornaient  à  exprimer  leurs  griefs  d'une  manière  vague  et  générale. 

Aussi,  le  gouvernement  genevois  a-t-il  déclaré  que  son  premier 
rapport  n'était  que  provisoire,  et  qu'il  se  réservait,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  accusations  de  corruption  électorale,  de  procéder  à  une 
enquête  minutieuse,  dont  il  communiquerait  les  résultats  au  CF.,  à 
titre  de  rapport  complémentaire. 
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Quant  au  grief  relatif  à  la  tenue  des  registres  électoraux,  le  Con- 
seil d'Etat  a  cru  pouvoir  le  considérer  d'emblée  comme  non  fondé. 
En  effet,  —  dit-il,  —  les  opérations  électorales  du  29  octobre  ont  été 
ordonnées  et  organisées  suivant  les  prescriptions  légales  sur  la  ma- 
tière et  se  sont  passées,  de  même,  tout  à  fait  régulièrement  et  léga- 
lement. De  plus,  les  procès-verbaux  des  bureaux  des  49  lieux  de  vote 
du  canton  ne  renferment  ni  réclamation  ni  protestation,  et  le  procès- 
verbal  de  récapitulation  générale  du  grand  bureau,  tenue  à  Genève 
le  30  octobre,  ne  contient  également  ni  protestation  ni  réclamation. 

Il  résulte  des  pièces  justificatives  jointes  au  rapport  du  Conseil 
d'Etat  que  les  recourants  se  sont  refusés  à  répondre  au  sujet  de  leurs 
griefs  par  devant  des  autorités  cantonales  et  ont  déclaré  ne  vouloir  le 
faire  qu'à  des  organes  de  la  Conf.  Ils  partent  du  point  de  vue  que  le 
gouvernement  cantonal  doit  se'  borner  à  transmettre  purement  et  sim- 
plement leur  recours  aux  autorités  fédérales  compétentes,  de  qui  relève 
exclusivement  la  suite  à  donner  à  leurs  réclamations. 

Par  contre,  le  gouvernement  genevois  s'appuie,  en  ce  qui  con- 
cerne l'élection  au  CN.,  sur  l'art.  11  de  la  LF.  du  19  juillet  1872,  qui 
lui  donne  le  droit  et  le  devoir  de  faire  une  enquête  sur  les  plaintes 
soulevées  contre  des  opérations  électorales  de  ce  genre,  afin  de  pou- 
voir donner  son  préavis  sur  ces  plaintes. 

Quant  à  l'élection  au  CE  ,  il  estime  qu'elle  rentre  complètement 
dans  le  domaine  de  la  souveraineté  cantonale  et  que  c'est  à  l'auto- 
rité cantonale  à  prononcer  sur  sa  validation. 

Là-dessus,  le  CF.  a  décidé,  le  17  novembre  1893,  de  répondre  au 
Conseil  d'Etat  de  Genève,  pour  lui  et  à  l'adresse  des  recourants,  dans 
les  termes  que  voici: 

«Conformément  aux  art.  1,  10,  11  et  29  de  la  LF.  du  19  juillet 
1872,  sur  les  élections  et  votations  fédérales,  nous  transmettrons  au 
CN.  le  recours,  ainsi  que  le  préavis  du  gouvernement  cantonal  et  les 
pièces  de  l'affaire,  afin  de  permettre  au  CN.  de  se  prononcer  sur  la 
validité  de  l'élection  de  M.  Rutty. 

«  Nous  ne  pouvons,  par  contre,  examiner  actuellement,  en  vertu 
de  la  loi  précitée,  le  recours  dirigé  contre  l'élection  de  M.  Odier  au  CE. 

«En  effet,  la  procédure  à  suivre  lors  des  élections  au  CE.  est 
réglée  par  la  législation  cantonale  et,  bien  que  ces  élections  aient 
lieu  en  vertu  d'une  disposition  de  la  Const.  F.,  il  ressort  de  celle- 
ci  et  des  lois  fédérales  actuellement  en   vigueur  qu'elles  doivent 
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être  considérées  comme  des  élections  cantonales.  Le  CE.  n'a  donc 
pas  à  juger  de  la  validité  des  opérations  électorales  elles-mêmes,  mais 
seulement  à  vérifier  les  actes  de  nomination  délivrés  par  l'autorité 
cantonale  compétente  (cf.  l'art.  3  du  règlement  pour  le  CE.,  du  7  dé- 
cembre 1849,  et  les  art.  10,  27  et  29  de  la  LF.  précitée) 

«Nous  ne  pouvons,  dès  lors,  transmettre  le  recours  ni  au  CE.,  ni 
à  une  autre  autorité  fédérale. 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  ne  nous  est  pas  davantage  per- 
mis de  nous  prononcer  nous-mêmes  sur  ce  recours,  car,  à  teneur  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  du  22  mars  1893  (art.  189,  al.  4, 
combiné  avec  les  art.  178.  chiffre  1,  et  190)  et  suivant  la  pratique 
constante,  les  recours  adressés  aux  autorités  fédérales  au  sujet  d'élec- 
tions et  votations  cantonales  ne  peuvent  être  dirigés  que  contre  une 
décision  ou  un  arrêté  cantonal,  de  sorte  que  le  CF.  ne  peut  en  être 
saisi  que  lorsque  les  instances  cantonales  sont  épuisées.  Les  actes  du 
dossier  ne  donnent  pas  de  renseignements  suffisamment  précis  sur  la 
question  de  savoir  quelle  est,  à  Genève,  l'autorité  cantonale  compé- 
tente en  matière  de  recours  électoral  II  semble,  toutefois,  que  des 
opinions  divergentes  régnent  sur  ce  point  entre  le  Conseil  d'Etat  et 
les  recourants.  Dans  ces  circonstances,  nous  devons,  avant  tout,  at- 
tendre de  nouvelles  et  complètes  explications  à  cet  égard.» 

Le  12  décembre  1893,  le  comité  radical-libéral  genevois  a  retiré 
son  recours,  ce  qui  a  mis  fin  à  l'affaire.  L'élection  de  M.  Rutty  fut 
validée  au  ON.  le  lendemain,  13  décembre.  M.  Odier  était  déjà  entré 
définitivement  en  fonctions  comme  député  au  CE.,  le  4  décembre. 

F.  f.  1893  IV  896,  V  71,  796;  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1893,  n°  1; 
F.  f.  1894  II  231. 

172.  Les  élections  au  CN.  du  30  octobre  1881  dans  le  40e  arron- 
dissement électoral  fédéral  (Tessin). 

Arr.  féd.  du  13  décembre  1882/11  avril  1883  sur  le  recours  du  Conseil  d'Etat 
du  canton  du  Tessin,  concernant  les  élections  au  CN.  dans  le  40e  ar- 
rondissement électoral  fédéral,  F.  f.  1883  II  236.  —  Recours  du  Conseil 
d'Etat  du  canton  du  Tessin,  du  28  novembre  1881,  contre  l'arrêté  du  CF. 
du  22  novembre  1881,  F.  f.  1881  IV  963.  Office  du  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton du  Tessin,  du  22  novembre  1881,  accompagnant  le  dossier  de  l'élec- 
tion au  CN.  du  30  octobre  1881,  F.  f.  1881  IV  678;  Rés.  Dél.  AF.,  décem- 
bre 1881  n°  1.  Office  du  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin  au  CF.,  du 
11  janvier  1882,  F.  f.  1882  I  81.  Rapport  de  la  Commission  spéciale  au  su- 
jet des  élections  au  CN.  dans  le  40e  arrondissement  électoral  fédéral, 
du  2  juin  1882  (Stössel,  Brunner,  Philippin),  F.  f.  1882  III  137.  Cf.  F.  f. 
1882  II  741  ;  1884  II  653. 
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Le  30  octobre  1881,  le  peuple  suisse  était  appelé  à  renouveler 
le  CN.  A  cette  occasion,  de  graves  irrégularités  se  produisirent  dans 
le  4()(>  arrondissement,  appartenant  au  Tessin,  comprenant  le  dis- 
trict de  Mendrisio  et,  du  district  de  Lugano,  les  cercles  de  Lugano, 
Ceresio,  Carona,  Agno  et  Pregassona,  et  appelé  à  élire  deux  députés 
(LF.  du  3  mai  1881,  R.  0.  n.  S.  V  409  ').  Par  arrêté  du  9  novembre, 
le  Conseil  d'Etat  déclarait  élu  M.  l'avocat  Mass.  Magatti,  ajoutant 
qu'aucun  des  autres  candidats  n'avait  obtenu  la  majorité  des  voix. 
Le  Conseil  d'Etat  admettait  que  les  bulletins  entrant  en  ligne  de 
compte  pour  le  calcul  de  la  majorité  absolue  étaient  au  nombre  de 
7319,  que,  par  conséquent,  cette  majorité  était  de  3660  voix,  et  que 
les  candidats  avaient  obtenu  le  nombre  de  suffrages  que  voici  : 

M.  l'avocat  Mass.  Magatti,  de  Lugano  3683 

»       »       Carlo  Battaglini,  de  Cagiallo  3658 

»  le  capitaine  Erennio  Spinelli,  de  Sagno  3650 

»  le  colonel  Cost.  Bernasconi,  de  Chiasso  3632 

En  conséquence,  le  Conseil  d'Etat  convoqua  de  nouveau,  le  17 
novembre,  les  assemblées  électorales  des  communes  dont  se  com- 
pose le  40e  arrondissement,  pour  le  27  du  même  mois,  aux  fins  de 
procéder  à  l'élection  d'un  deuxième  député  au  CN.  Mais,  par  télé- 
gramme du  22  novembre,  le  CF.  interdit  ce  deuxième  scrutin  et  exi- 
gea qu'en  application  des  art.  19  et  24  de  la  LF.  du  >9  juillet  1872 
(R.  0.  X  774-775)  le  Conseil  d'Etat  déclarât  élu  au  premier  tour  de 
scrutin  M.  Carlo  Battaglini,  parce  qu'il  y  avait  lieu  d'attribuer  deux 
voix  de  plus  à  ce  candidat  et  que,  par  conséquent,  il  avait  obtenu 
la  majorité  absolue.  Le  gouvernement  tessinois  refusa  de  se  confor- 
mer à  cet  ordre.  Le  CF.,  de  son  côté,  persista  à  en  réclamer  l'exé- 
cution. Là-dessus,  le  Conseil  d'Etat  prit  l'arrêté  suivant,  en  date  du 
24  novembre  1881  : 

Le  Conseil  d'Etat  de  la  république  et  canton  du  Tessin. 

vu  les  télégrammes  des  22  et  23  courant,  par  lesquels  le  CF.  in- 
vite le  Conseil  d'Etat  à  considérer  M.  C.  Battaglini,  avocat,  commj 
élu  député  au  CN.  pour  le  40e  arrondissement  et  à  révoquer  le  décret 
du  17  courant,  convoquant  à  nouveau  les  électeurs  de  cet  arrondisse- 
ment ; 


l)  Cf.  aussi  supra  p.  477. 
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attendu  que  le  CF.  admet  que  M.  Battaglini  a  réuni  la  majorité 
absolue  dans  les  assemblées  du  30  octobre  écoulé,  telle  qu'elle  est  éta- 
blie dans  le  décret  de  proclamation  du  9  courant,  toutefois  en  y  ajou- 
tant 2  voix  qui  lui  auraient  été,  par  erreur,  attribuées  en  moins  dans 
la  commune  de  Casima  ; 

attendu  que  le  CF.  suisse  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
l'art.  15  de  la  loi  cantonale  du  19  septembre  1872,  qui  dispose  que,  si 
le  nombre  des  bulletins  retrouvés  est  supérieur  à  celui  des  citoyens  qui 
ont  pris  part  à  la  votation,  celle-ci  sera  nulle  toutes  les  fois  que  les 
bulletins  en  plus  du  nombre  des  votants  ont  de  l'influence  sur  le  résul- 
tat total  des  élections  de  l'arrondissement,  tandis  qu'au  contraire  on 
devrait  s'en  tenir  uniquement  à  l'article  19  de  la  LF.  du  19  juillet 
1872,  qui  prescrit  que  l'on  doit  considérer  comme  élus  ceux  qui  ont 
réuni  la  majorité  absolue  des  électeurs  votants,  en  déduisant  seule- 
ment les  bulletins  blancs  ; 

vu  l'art.  1er  de  la  LF.  précitée,  aux  termes  duquel  les  élections  au 
CN.  suisse  ont  lieu  d'après  les  prescriptions  des  lois  cantonales,  mais 
sous  réserve  des  dispositions  de  la  LF,  ; 

attendu  que  l'art.  19  précité  de  la  LF.  n'est  pas  en  opposition 
avec  l'art.  15  de  la  loi  cantonale,  et  que,  de  toute  façon,  il  serait  ab- 
surde de  compter  en  faveur  d'un  candidat  les  bulletins  retrouvés  en 
plus  du  nombre  des  votants,  et  en  même  temps  de  ne  pas  en  tenir 
compte  pour  l'augmentation  du  chiffre  total  des  bulletins  sur  lequel 
doit  s'établir  la  majorité  absolue  ; 

attendu  que  M.  Battaglini  n'a  obtenu  la  majorité  absolue  ni  dans 
le  cas  où  l'on  défalque  des  voix  qu'il  a  obtenues  les  1 7  bulletins  re- 
trouvés en  plus  du  nombre  des  votants  dans  le  40e  arrondissement,  ni 
dans  celui  où  ces  bulletins  seraient  comptés,  mais  ajoutés  aussi  au 
total  des  voix,  puisque  dans  le  premier  cas,  sur  un  total  de  73  9  bul- 
letins valables  et  avec  une  majorité  absolue  de  3660,  M.  Battaglini 
n'aurait  obtenu  que  suffrages,  et  que  dans  le  second,  sur  un  total 

de  7336  et  avec  une  majorité  absolue  de  3669,  on  ne  peut  lui  en  at- 
tribuer plus  de  3660  ; 

attendu  que,  si  l'on  admet  le  principe  qu'un  gouvernement  canto- 
nal n'a  le  droit  de  faire  ni  des  réductions,  ni  des  adjonctions  au  chif- 
fre des  voix  obtenues  par  les  candidats,  depuis  la  proclamation  publi- 
que officielle,  il  ne  serait  pas  non  plus  permis  de  compter  à  M,  Batta- 
glini les  deux  voix  de  Casima  ; 

attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  se 
considérer  comme  autorisé  ni  à  proclamer  M.  C.  Battaglini,  ni  à  le 
considérer  comme  élu,  et  que  la  loi  l'oblige  à  pourvoir  à  ce  que  l'opé- 
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ration  électorale,  qui  n'a  pas  été  terminée  le  30  octobre  dans  le  40e 
arrondissement,  se  complète  le  plus  tôt  possible,  ce  qui  avait  déjà  été 
lait  par  le  Conseil  d'Etat  dans  le  décret  du  17  courant,  convoquant  à 
nouveau  les  assemblées  pour  le  27  ; 

considérant  que,  en  présence  des  ordres  pressants  et  formels  du 
CF.  pour  la  révocation  du  décret  précité  et  dans  le  but  d'éviter  un 
grave  conflit,  il  paraît  convenable  de  suspendre  la  convocation  à  nou- 
veau des  assemblées  du  40e  arrondissement,  sans  pour  cela  que  ce  fait 
implique  la  reconnaissance  de  la  légalité  des  ordres  dont  il  s'agit,  con- 
tre lesquels,  au  contraire,  le  Conseil  d'Etat  proteste  et  en  appellera 
à  l'AF.  ; 

vu  les  art.  19  et  24  de  la  LF.  du  19  juillet  1872  et  les  art.  15, 
lti,  26  et  28  de  la  loi  cantonale  du  19  septembre  de  la  même  année  ; 

considérant  que  les  ordres  renfermés  dans  les  télégrammes  du  CF., 
outre  qu'ils  sont  en  contradiction  avec  la  loi,  violent  gravement  l'auto- 
nomie du  canton  et  les  droits  du  peuple  et  de  ses  autorités, 

décrète  : 

1°  M.  Carlo  Battaglini,  avocat,  de  Cagiallo,  n'ayant  pas  obtenu  la 
majorité  absolue  dans  les  élections  du  30  octobre  dernier,  ne  peut  être 
proclamé  comme  élu  député  au  CN.  ;  en  conséquence,  le  Conseil  d'Etal 
n'a  aucune  communication  à  lui  faire. 

2°  La  tenue  des  assemblées  du  40e  arrondissement,  convoquées 
pour  le  27  courant,  est  suspendue  et  tous  les  actes  concernant  l'élec- 
tion du  30  octobre  dernier  dans  le  40e  arrondissement  sont  transmis 
au  CN. 

M.  Battaglini  figurant  néanmoins  comme  élu  dans  la  liste  des 
membres  du  CN.  préparée  par  la  Chancellerie  fédérale  et  étant  ap- 
pelé, en  conséquence,  à  prendre  part  à  la  séance  pour  la  constitution 
du  CN.,  le  Conseil  d'Etat  protesta  contre  ce  fait,  en  se  fondant  sur 
les  art.  24,  27,  28  et  29  de  la  LF.  du  19  juillet  1872,  qui  attribuent 
exclusivement  au  gouvernement  cantonal  le  droit  de  proclamer  le 
résultat  des  élections. 

Le  28  novembre,  il  adressa  un  recours  à  l'AF.  Le  Conseil  d'Etat 
n'entendait  pas  soumettre  à  cette  assemblée  la  question  de  savoir  si 
M.  Battaglini  était  ou  non  élu  au  CN.,  cette  question  devant  être 
tranchée  par  le  CN.  lui-même.  Par  contre,  il  demandait  à  l'AF.  de 
décider  si  le  pouvoir  exécutif  de  la  Confédération  avait  eu.  dans 
cette  circonstance,  le  respect  voulu  pour  les  prérogatives  que  la 
Constitution  et  les  lois  garantissent  à  un  gouvernement  cantonal. 
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A  teneur  des  art.  3,  4  et  5  de  la  Const.  F.  -  ajoutait-il  —  et 
en  exécution  de  la  LF.  du  19  juillet  1872,  le  Conseil  d'Etat  a  le 
droit  de  demander  que  le  CF.  ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  re- 
mettre des  lettres  de  créance,  comme  élu  au  CN.,  à  un  candidat 
auquel  il  ne  croit  pas  devoir  les  délivrer,  puisque  l'art.  24  de  la  loi 
précitée  fait  rentrer  cet  objet  dans  la  compétence  exclusive  du  gou- 
vernement cantonal. 

En  outre,  le  CF.  n'avait  pas  le  droit  d'ordonner  la  révocation 
de  la  convocation  des  assemblées  dans  le  40e  arrondissement,  alors 
que  le  gouvernement  du  canton  du  Tessin  n'avait  proclamé  comme 
élu  qu'un  seul  député  sur  deux  que  l'arrondissement  doit  nommer, 
et  que,  par  conséquent,  l'opération  électorale  n'était  pas  terminée 
(art.  18  et  suivants).  C'est  au  CN.  seul,  et  non  au  CF.,  qu'il  appar- 
tient d'annuler  la  proclamation  faite  par  les  gouvernements  canto- 
naux, en  déclarant  nul  le  résultat  matériel  de  la  votation  populaire. 

Ce  n'est  que  pour  éviter  d'envenimer  le  conflit  que  le  gouverne- 
ment tessinois  a  obtempéré  à  l'ordre  du  CF. 

Déjà  en  date  du  22  novembre,  le  Conseil  d'Etat  avait,  en  appli- 
cation de  l'art.  11  de  la  LF.  du  19  juillet  1872,  transmis  au  CF.,  à 
l'adresse  du  CN.,  tous  les  actes  relatifs  à  l'élection,  ainsi  que  les  di- 
vers recours  dirigés  contre  les  opérations  dans  le  40e  arrondissement 
électoral,  en  faisant  accompagner  ces  derniers  de  son  préavis.  Dans 
son  mémoire,  il  proposait  au  CN.,  conformément  au  décret  de  pro- 
clamation du  9  novembre,  de  valider  l'élection  de  M.  Magatti  et 
d'ordonner  une  élection  complémentaire. 

Lors  de  la  Constitution  du  CN.,  ce  conseil  décida  d'abord,  le 
6  décembre  1881,  d'admettre  provisoirement  M.  C.  Battaglini.  Le 
22  décembre,  il  chargea  le  CF.  d'engager  le  gouvernement  tessinois 
à  présenter,  dans  le  délai  de  15  jours,  une  réponse  au  recours 
adressé  au  CN.,  le  30  novembre,  par  le  comité  libéral  ;  puis  il  invita 
la  commission  de  vérification  des  pouvoirs  à  ordonner  une  enquête 
sur  place  au  sujet  des  opérations  de  l'élection  au  CN.  dans  le  40e 

!  arrondissement. 

Par  office  du  11  janvier  1882y  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin  se 

)  conforma  à  l'invitation  du  CF.,  tout  en  protestant  contre  l'obligation 
qui  lui  était  imposée  de  répondre  à  un  recours  tardif  (c'est  ainsi 
qu'il  désignait  la  réclamation  précitée  du  comité  libéral). 
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Au  commencement  de  1882,  une  commission  spéciale,  composée 
de  MM.  Brunner,  Philippin  et  Stössel,  procéda  à  une  enquête  sur 
les  opérations  électorales  dans  le  40e  arrondissement.  Cette  commis- 
sion fit  rapport  au  CN.,  le  2  juin  1882,  et  lui  soumit  comme  résultat 
de  son  travail  un  projet  d'arrêté  ainsi  conçu  : 

Le  CN.  arrête  : 

1°  Le  CF.  est  invité  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que, 
lors  des  futures  élections  fédérales,  dans  les  cantons  où  cela  n'a  pas 
été  le  cas  jusqu'à  présent  : 

a.  on  ne  se  serve  que  de  bulletins  de  vote  officiels,  identiques  pour 
tout  l'arrondissement  et  offrant  le  plus  de  garanties  possibles 
contre  les  falsifications  ; 

b.  aucun  électeur  ne  soit  inscrit  au  registre  électoral  de  sa  com- 
mune d'origine  et  admis  à  prendre  part  à  l'élection,  s'il  n'a  pas 
en  même  temps  son  domicile  effectif  dans  cette  commune  1). 

2°  Le  CF.  est  invité  à  examiner  si  la  LF.  du  3  mai  1881  (R.  0.  n.  S. 
V  409)  sur  les  élections  pour  le  CN.  ne  doit  pas  être  modifiée  en  ce  sens 
que  le  canton  du  Tessin  serait  divisé  en  3  arrondissements  fédéraux  2) 

1)  Cf.  supra  p.  357. 

2)  En  dérogation  au  droit  précédemment  en  vigueur  (deux  arrondisse- 
ments à  3  députés  chacun,  R.  O.  VII  531/532,  X  789),  la  LF.  (lu  3  mai  1881  avait 
remanié  la  division  du  canton  du  Tessin,  en  le  réduisant  à  deux  arrondisse- 
ments. L'un  d'eux,  le  40  arrondissement,  comprenait  le  district  de  Mendrisio  et, 
dans  le  district  de  Lugano,  les  communes  de  Lugano,  Ceresio,  Carona,  Agno 
et  Pregassera,  avec  37,394  habitants.  Cet  arrondissement  avait  deux  députés 
à  élire  au  CN.  L'autre,  composé  des  cercles  de  Magliasina,  Sessa,  Breno, 
Vezia,  Sonvico,  Tesserete  et  Taverne  du  district  de  Lugano  et  des  districts 
de  Bellinzona,  Riviera,  Locarno,  Blenio,  Leventina  et  Vallemaggia,  avec 
93,000  habitants,  en  avait  cinq.  La  LF.  du  13  juin  1890  n'a  rien  changé  à  cet 
état  de  choses.  Le  43e  arrondissement  nouveau  (ancien  arrondissement  n°  40) 
a  eu  deux  députés  pour  40,417  habitants;  l'arrondissement  n"  44  (précédem- 
ment n°  41)  n'avait  plus  que  86,334  habitants,  partant  quatre  députés.  Le 
Conseil  d'Etat  du  Tessin,  en  majorité  conservateur  alors,  avait  proposé,  en 
1889,  d'en  revenir  à  la  division  entve  Sopra  et  Sotto  Cenere,  qui  existait  avant 
1881,  avec  cette  modification  toutefois  que  le  cercle  de  Giubiasco  serait  >»■- 
paré  du  Sotto  Cenere  (cf.  R.  O.  II  215,  VII  531,  532).  D'après  ce  système,  cha- 
que arrondissement  aurait  eu  à  élire  trois  députés,  F.  f.  1889  III  729  ;  cf. 
F.f.  1882  III 204.  LaLF.  du 4 juin  1902  a  rétabli,  en  principe,  l'ancienne  division. 
Le  41e  arrondissement,  à  4  députés  pour  70,456  habitants,  comprend  les  dis- 
tricts de  Mendrisio  et  de  Lugano,  avec  les  communes  d'Isone  et  deMedaglia 
du  district  de  Bellinzone  ;  le  42e  arrondissement  (68,182  habitants,  3  députés) 
comprend  Bellinzone,  sans  les  communes  d'Isone  et  de  Aledaglia,  et  les  dis- 
tricts de  Riviera,  Locarno,  Blenio,  Leventina  et  Vallemaggia,  R.  O.  n.  S.  \  !  X 
208  ;  F.  f.  1902  I  732-735,  Cf.  supra  p.  477,  482. 
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3°  L'élection  de  M.  l'avocat  Massimiliano  Magatti,  proclamée  par 
le  Conseil  d'Etat  du  Tessin  le  9  novembre  1881,  est  cassée. 

4°  MM.  l'avocat  Carlo  Battaglini,  à  Lugano,  et  le  colonel  Costan- 
tino  Bernasconi,  à  Chiasso,  sont  déclarés  élus  députés  au  CN.  dans 
l'élection  à  laquelle  le  40e  arrondissement  fédéral  a  procédé  le  30  oc- 
tobre 1881. 

5°  Pour  le  cas  où  le  chiffre  4  ci-dessus  ne  serait  pas  adopté,  la 
commission  propose  qu'une  nouvelle  élection  pour  les  députés  ait  lieu 
sous  la  surveillance  d'un  commissaire  fédéral  et  en  appliquant  le  chiffre 
1er  de  la  présente  décision. 

6°  Le  CN.  exprime  au  Conseil  d'Etat  du  Tessin  son  regret  au  su- 
jet de  l'attitude  que  ce  dernier  a  prise  à  l'occasion  de  l'élection  fédé- 
rale du  30  octobre  1881  dans  le  40e  arrondissement,  ce  qui  sera  porté 
à  sa  connaissance  par  l'envoi  d'un  extrait  du  procès-verbal. 

7°  Le  CF.  est  invité  à  décider,  après  examen  de  la  question,  si, 
vu  les  faits  révélés  par  l'enquête,  laquelle  pourrait  être  encore  com- 
plétée, il  y  a  lieu  d'exercer  des  poursuites  au  pénal,  à  teneur  du  code 
pénal  fédéral. 

8°  Renvoi  au  CF.  pour  les  mesures  d'exécution,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  chiffre  6. 

En  date  du  26  juin  1882,  le  CN.  a  pris  la  décision  suivante  : 

1.  L'élection  de  Massimiliano  Magatti,  avocat,  à  Lugano, 
proclamée  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin,  est  an- 
nulée. 

2.  Sont  proclamés  élus  le  30  octobre  1881  dans  le  40e  ar- 
rondissement électoral  fédéral ,  comme  membres  du  CN., 
MM.  Carlo  Battaglini,  avocat,  à  Lugano,  et  Costantino  Bernas- 
coni, colonel,  à  Chiasso. 

3.  Le  CF.  est  invité  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'à  l'avenir,  lors  d'élections  fédérales,  les  conditions  ci-après 
soient  aussi  observées  par  les  cantons  dans  lesquels  ce  n'a  pas 
été  le  cas  jusqu'ici  : 

a)  l'emploi  exclusif,  comme  bulletins  de  vote,  de  formulaires  offi- 
ciels identiques  pour  tout  l'arrondissement  et  présentant  le  plus 
de  garanties  possible  contre  la  fraude  ; 

b)  chaque  électeur  ne  doit  être  inscrit  dans  le  registre  électoral 
de  sa  commune  d'origine  et  admis  à  participer  à  la  votation 
que  dans  le  cas  où  il  y  a  en  même  temps  son  domicile  effectif. 
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A  l'appui  de  ses  propositions,  adoptées  par  le  CN.,  la  commissi  on 
spéciale  s'exprime  en  ces  termes,  dans  son  rapport  du  2  juin  1882 

(Stössel)  : 

Ad  1  :  Dans  le  canton  du  Tessin,  on  ne  se  sert  pas  de  bulletins 
officiels  pour  les  élections  au  CN.  Chaque  électeur  donne  son  suffrage 
sur  un  fragment  de  papier  de  grandeur  quelconque.  On  n'observe  pas 
la  disposition  de  la  loi  tessinoise  du  19  septembre  1872  (art.  Il),  qui 
prescrit  que  tous  les  citoyens  doivent  employer  du  papier  blanc  de 
même  qualité. 

Les  membres  du  bureau  électoral  ont  le  devoir  de  veiller  à  ce  que 
nul  électeur  ne  dépose  plus  d'un  bulletin  (art.  12  de  la  loi  cantonale 
précitée).  Mais  cette  prescription  est  inefficace  par  suite  du  fait  qu'en 
réalité  on  admet  l'emploi  d'un  format  quelconque  pour  les  bulletins 
de  vote.  C'est  ce  qui  explique  comment,  dans  le  40e  arrondissement,  on 
a  pu,  le  30  octobre  1881,  déposer  28  bulletins  de  plus  qu'il  ne  s'est 
présenté  d'électeurs  pour  voter. 

En  dépit  de  la  disposition  précise  de  l'art.  1er  de  la  loi  tessinoise 
du  15  juin  1880,  concernant  l'exercice  du  droit  de  vote,  et  des  dispo- 
sitions tout  aussi  précises  de  la  LF.  du  19  juillet  1872,  qui  prescrivent 
que  chaque  électeur  doit  voter  au  lieu  de  son  domicile  réel,  on  voit 
même  des  fonctionnaires  haut  placés  exercer  leur  droit  de  vote  en  ma- 
tière cantonale  et  communale,  non  point  au  lieu  de  leur  domicile,  mais 
bien  dans  leur  commune  d'origine.  Beaucoup  s'arrogent  un  double  do- 
micile politique  et  en  exercent,  en  réalité,  les  droits.  Suivant  leur  bon 
plaisir,  ils  votent  aujourd'hui  dans  la  commune  de  leur  domicile  réel, 
demain  dans  leur  commune  d'origine,  où  ils  ont  encore  ça  et  là  une 
propriété  ou  des  parents  à  un  degré  plus  ou  moins  rapproché,  ou  bien 
où  ils  vont  de  temps  en  temps  faire  une  visite.  Peut-être  y  a-t-il  en- 
core un  séjour  d'été  par  dessus  le  marché.  Quant  à  savoir  si  l'on  fait 
usage  du  droit  de  vote  dans  telle  ou  telle  localité,  cela  dépend 
évidemment  du  fait  que  le  suffrage  aura  une  importance  plus  ou 
moins  grande  pour  le  parti.  Il  ne  paraît  y  avoir  absolument  aucune 
règle,  par  exemple,  pour  restreindre  le  droit  de  vote  dans  la  commune 
où  l'on  ne  demeure  pas,  mais  où  l'on  est  propriétaire,  aux  seuls  cas 
dans  lesquels  la  propriété  foncière  doit  entrer  en  ligne  de  compte.  La 
commission  n'a  pas  non  plus  entendu  dire  qu'il  y  ait  une  division  par  pério- 
des, pour  l'exercice  du  droit  de  vote,  en  ce  sens,  par  exemple,  que  l'on  vote- 
rait en  été  au  lieu  où  l'on  séjourne  et  pendant  le  reste  de  l'année  au 
domicile  habituel.  C'est  l'arbitraire  des  intéressés  qui  décide. 1). 

»)  Cf.  supra  n°-  82-84. 
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Ad  3  -  5  :  En  opposition  au  résultat  de  l'élection  dans  le  40e  arron- 
dissement, tel  qu'il  avait  été  établi  et  communiqué  par  le  Conseil  d'Etat, 
la  commission  de  vérification  des  pouvoirs  a  déjà  admis  à  l'unanimité, 
en  décembre  1881,  que  l'élection  de  M.  Magatti  devait  être  cassée. 

En  effet,  le  nombre  total  des  bulletins  était  de  7353.  Il  a  fallu 
d'abord,  pour  calculer  la  majorité  absolue,  en  déduire  10  bulletins  abso- 
lument blancs  ;  on  a  également  déduit  les  28  bulletins  retrouvés  de 
trop,  et  l'on  a,  en  même  temps,  retranché  le  chiffre  plein  de  28  voix 
à  chacun  des  candidats.  On  est  arrivé  à  une  majorité  absolue  de  3658 
voix,  se  répartissant  comme  suit  : 


-  28 

=  3,647 

3,652  » 

-  28 

=  3,624 

,    3,646  » 

-  28 

=  3,618 

Bernasconi     .  . 

.    .    3,629  » 

-  23 

=  3,601 

Voix  égrénées  et 

suffrages  annulés   .  . 

36 

Quant  à  la  proposition  tendant  à  déclarer  élus  valablement  MM. 
Battaglini  et  Bernasconi,  on  y  objectera  sans  aucun  doute,  en  première 
ligne,  le  fait  que  le  CN.  a,  il  est  vrai,  le  droit  et  le  devoir,  lorsqu'il 
existe  des  motifs  suffisants,  de  casser  les  élections  qui  ont  été  décla- 
rées terminées  régulièrement,  mais  qu'autre  chose  est  de  déclarer  va- 
lables des  élections  qui  n'ont  pas  été  proclamées  auparavant.  Il  est 
certain  que  le  CN.  ne  s'est  jusqu'ici  jamais  trouvé  dans  le  cas  de  pro- 
céder de  cette  manière.  Il  en  a  néanmoins  le  droit  et  il  doit  l'avoir, 
parce  qu'il  se  trouverait  sans  cela  dans  une  situation  très  précaire 
vis-à-vis  d'un  gouvernement  cantonal  qui,  bien  qu'une  élection  eût  in- 
incontestablement  abouti,  se  refuserait  à  la  proclamer.  Mais  il  a  y  plus. 
Il  peut  arriver  que  les  chiffres  aient  été  inexactement  notés,  qu'il  y  ait 
eu  erreur  dans  l'addition  des  voix  ou  dans  le  calcul  de  la  majorité 
absolue.  Lors  de  la  rectification  des  chiffres,  il  peut  se  faire  que  ce  ne 
soit  pas  le  candidat  proclamé,  mais  bien  son  adversaire  qui  ait  été 
incontestablement  élu.  Faudrait-il  donc,  dans  un  cas  de  ce  genre,  que 
le  CN.  fût  forcé  d'ordonner  une  nouvelle  élection  ?  Ce  serait  la  seule 
possibilité  qui  resterait,  si  l'on  admet  que  le  CN.  ne  peut  pas,  de  lui- 
même,  proclamer  aussi  une  élection  et  que  le  gouvernement  cantonal, 
comme  cela  est  arrivé  récemment  dans  le  canton  d'Argovie,  n'a  pas  le 
droit  de  changer  après  coup  quoi  qui  ce  soit  à  la  proclamation  déjà 
faite. 

La  seule  manière  correcte  d'envisager  les  choses  dans  ce  domaine, 
c'est  évidemment  de  dire  qu'en  manière  d'élections  contestées  le  CN. 
doit  lui-même  se  constituer  en  bureau  électoral  et  en  exercer  toutes 
les  fonctions. 
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Or,  l'enquête  a  établi  que,  lors  de  l'élection  au  CN.,  on  a  vu  voter, 
dans  le  40e  arrondissement,  au  moins  181  électeurs  qui  n'y  avaient  pas 
droit  de  vote.  Ce  sont  les  personnes  appelées  Intrusi,  ou  plus  vulgaire- 
ment Krumiri  x),  dans  le  sens  le  plus  restreint  de  ce  terme,  électeurs 
qui  se  sont  rendus  dans  le  40e  arrondissement  peu  de  jours  avant 
l'élection  et  dans  le  seul  but  d'y  voter  le  30  octobre,  et  qui  sont  re- 
tournés à  leur  domicile  le  même  jour  ou  le  lendemain.  Quelques-uns  de 
ces  intrus  ont  faussement  allégué  qu'ils  avaient  de  l'ouvrage  dans  l'ar- 
rondissement, d'autres  ont  déclaré  franchement  qu'ils  y  étaient  allés 
pour  voter  en  faveur  des  candidats  cléricaux. 

En  admettant  que,  sur  ces  181  intrus,  il  n'y  en  ait  que  150  ou 
même  130  qui  aient  voté  la  liste  conservatrice,  il  faut  déduire  ce  chiffre 
de  voix  aux  conservateurs,  en  réduisant  la  majorité  absolue  en  pro- 
portion des  voix  hors  de  cause,  et  alors  on  arrive  à  ce  résultat  :  c'est 
qu'avec  une  majorité  absolue  de  3583  ou  3593  voix,  Battaglini  en  a 
obtenu  8624,  Bernasconi  3601,  Magatti,  par  contre,  seulement  3497  (ou 
3517),  Spinelli  3468  (ou  3488),  et  qu'en  conséquence  ce  sont  les  deux 
premiers  qui  doivent  être  proclamés  élus. 

Cette  affaire  liquidée  par  le  CN.,  l'AF.  a  eu  encore  à  s'occuper 
du  recours  du  Conseil  d'Etat  tessinois.  Par  arrêté  du  13  décembre 
1882/11  avril  1883,  l'AF.,  considérant  que  le  recours  du  gouvernement 
du  Tessin  contre  l'arrêté  du  CF.  du  22  novembre  1881,  concernant  la 
convocation  provisoire  de  M.  C.  Battaglini  pour  la  session  du  CNJ 
était  devenu  sans  objet,  par  suite  des  délibérations  qui  avaient  eu 
lieu  dans  l'intervalle  et  de  l'arrêté  pris  depuis  lors  en  la  cause,  a 
décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  ce  recours. 

Rés.  Dél.  AF.  avril  1883,  n°  24  ;  F.  f .  1883  II  236. 

Arr.  du  CN.  des  2,  15,  17,  19  et  20  décembre  1884,  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1884> 
n°  1.  —  Rapp.  du  CF.  au  CN..  du  30  novembre  1884,  sur  les  élections  des 
membres  de  ce  Conseil,  F.  f.  1884  IV  491. 

173.  Par  arrêté  du  2  décembre  1884,  le  CN.  a  validé  les  élecg 
tions  qui  avaient  eu  lieu,  le  30  octobre  1884,  pour  le  renouvellement 
intégral  de  ce  Conseil,  ainsi  que  les  élections  complémentaires  des 
9  et  16  novembre  1884,  pour  autant  qu'elles  n'étaient  pas  l'objet  de 
recours.  Quant  aux  élections  contestées,  elles  ont  été  validées  après 
examen,  aux  termes  d'arrêtés  votés  entre  le  15  et  le  20  décembre  et 
dont  voici  la  teneur  : 


J)  Cf.  supra  p.  357. 
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I.  Arrêté  du  15  décembre  1884: 
Le  CN.  suisse, 

vu  deux  réclamations  concernant  certains  faits  qui  se  seraient 
passés  à  l'occasion  des  élections  au  CN.  dans  le  XIe  arrondissement 
électoral  (Lucerne),  spécialement  dans  la  commune  d'Emmen, 

arrête  : 

1.  Il  n'est  pas  donné  suite  à  la  première  réclamation,  suivant  la- 
quelle un  certain  nombre  de  bulletins  valables  n'auraient  point  été 
comptés  pour  l'indication  du  résultat  de  l'élection,  parce  qu'un  pareil 
fait,  en  tout  cas  contraire  à  la  loi,  mais,  dans  le  cas  particulier,  non 
suffisamment  examiné,  n'aurait  absolument  pas  modifié  le  résultat  de 
l'élection,  ce  que  les  recourants  reconnaissent  implicitement,  puisqu'ils 
ne  contestent  point  ce  résultat. 

2.  La  seconde  réclamation,  concernant  l'omission  de  l'inscription 
d'un  petit  nombre  d'électeurs  dans  les  registres  électoraux,  ne  peut  être 
prise  en  considération,  attendu  qu'elle  n'a  été  formulée  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  utile  de  six  jours. 

IL  Arrêté  du  CN.  du  17  décembre  1884;  cf.  n°  174. 

III.  Arrêté  du  19  décembre  1884  : 
Le  CN.  suisse, 

vu  le  recours  d'un  certain  nombre  d'électeurs  du  Jura  bernois  contre 
les  élections  au  CN.  dans  le  Xe  arrondissement  électoral  fédéral  (canton 
de  Berne),  vu  le  préavis  du  gouvernement  de  Berne  et  la  réponse  des 
libéraux  jurassiens, 

considérant  : 

que  les  candidats  qui  ont  été  proclamés  élus  membres  du  CN.  ont 
obtenu  de  10,007  à  10,242  voix,  la  majorité  absolue  étant  de  8,678 
voix  ; 

que  le  recours  formulé  contre  la  validité  de  ces  élections  ne  saurait 
avoir  aucune  influence  sur  le  résultat  du  scrutin,  pour  autant  que  les 
faits  articulés  par  le  recours  ne  sont  pas  contestés  ; 

que  les  articulations  du  recours  qui  ont  fait  l'objet  de  contestations 
ne  sont  pas  de  telle  nature  et  n'ont  pas  une  importance  telle  qu'on 
puisse  admettre  que  les  candidats  élus  n'aient  obtenu  la  majorité  abso- 
lue qu'en  employant  des  moyens  illégaux  ; 

33 
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que,  dans  ces  conditions,  il  paraît  superflu  de  procéder  encore  à 
une  enquête,  alors  que  le  conseil  n'a  qu'à  se  prononcer  sur  la  validité 

de  ces  élections, 
arrête  : 

Les  élections  dans  le  Xe  arrondissement  fédéral  (Jura)  sont  validées. 

IV.  Arrêté  du  20  décembre  1884: 
Le  CN.  suisse, 

vu  le  recours  de  MM.  Hug,  Galley  et  consorts,  contres  les  élections 
au  CN.  dans  le  XXIe  arrondissement  fédéral  (canton  de  Fribourg),  vu 
le  préavis  du  gouvernement  de  ce  canton  et  la  réfutation  émanant  du 
comité  électoral  conservateur  de  Fribourg  ; 
considérant  : 

que  les  élections  sont  contestées  parce  qu'elles  auraient  été  enta- 
chées d'irrégularités  ; 

que,  s'agissant  de  savoir  si  une  élection  doit  être  validée  ou  non, 
on  n'a  à  prendre  en  considération  que  sa  validité  ; 

qu'une  élection  doit  être  considérée  comme  valable,  lorsque  le  can- 
didat proclamé  élu  a  obtenu  le  nombre  de  suffrages  nécessaires  prévu 
par  la  loi  ; 

que  les  irrégularités  qui  peuvent  se  présenter  lors  d'élections  ne 
méritent  d'être  prises  en  considération,  quant  à  leur  validation,  que  pour 
autant  que  le  résultat  en  serait  changé  ; 

qu'au  vu  du  dossier  on  est  contraint  de  constater  que  les  candidats 
proclamés  comme  élus  ont  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  valablement,  en  sorte  qu'une  enquête  demeurerait  sans  effet 
pour  la  question  de  la  validation  ; 
arrête  : 

1°  Les  élections  dans  le  XXIe  arrondissement  sont  validées. 
2°  Le  CN.  exprime  ses  regrets  au  gouvernement  de  Fribourg  sur 
son  immixtion  dans  les  opérations  électorales. 

Arr.  du  CN.,  du  17  déc.  1884,  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1884,  n°  1.  -  Ait.  du  CF. 
du  30  novembre  1884,  conc.  le  conflit  avec  le  gouvernement  du  Tessin, 
F.  f.  1884  IV  504;  Rapp.  du  CF.  au  CN.,  du  30  nov.  1884,  conc.  les  élec- 
tions des  membres  de  ce  conseil.  F.  f.  1884  IV  491.  Arr.  du  CF.,  du  6  fév. 
1885,  sur  le  recours  de  la  municipalité  de  Lugano  contre  cinq  arrêtés  du 
Cons.  d'Etat  du  Tessin  conc.  les  élections  au  CN.  du  26  oct.  1884.  F.  t 
1885  I  300;  Arr.  du  CF.  du  6  fév.  1885,  sur  le  recours  de  la  municipalité 
de  Mendrisio  et  des  cit.  Joseph-Otto  Stocker  et  consorts  contre  le  Conseil 
d'Etat  du  Tessin,  au  sujet  des  élections  au  CN.  du  26  oct.  1884,  F.  f.  1885 
I  292.  Cf.  encore  F.  f.  1884  IV  275,  316,  353,  504,  513;  1885  II  180.  Première 
édition  I  n-  178,  207. 
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174.  Le  26  octobre  1884,  le  peuple  suisse  était  appelé  à  procéder 
au  renouvellement  du  CN.  Déjà  la  veille,  soit  le  25  octobre,  la  muni- 
cipalité (conseil  municipal)  de  Lugano  annonçait  par  dépêche  au  CF. 
qu'elle  recourait  contre  cinq  décrets  qui  lui  avaient  été  signifiés  le 
même  jour  par  le  Conseil  d'Etat,  décrets  qui  ordonnaient  une  mo- 
dification aux  registres  électoraux  clos  dès  le  20  octobre  et  dont  le 

s  Conseil  d'Etat  requérait  l'exécution,  sous  commination  de  cinq  amen- 
des de  fr.  500  chacune.  Le  CF.  donna  aussitôt  connaissance  de  ce 
recours  au  gouvernement  tessinois.  De  son  côté,  la  municipalité 
de  Lugano  persista  dans  son  refus  de  mettre  à  exécution  les  décrets 
précités.  Le  Conseil  d'Etat  décida  alors  que  les  amendes  seraient 
encaissées  par  voie  d'exécution  forcée,  bien  que  la  municipalité 
eût  renouvelé,  le  30  octobre,  son  recours  au  CF.  (LF.  du  V3  juillet 
1872,  art.  7)  contre  les  décrets  incriminés.  Avisé  de  ce  fait  le  7  no- 
vembre, le  CF.  invita  le  lendemain  le  gouvernement  tessinois  à  sus- 
pendre toute  mesure  d'exécution  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  dit  droit, 
par  lui  et,  le  cas  échéant,  par  l'AF.,  sur  le  recours  de  la  municipalité  ; 
en  même  temps  il  demandait  que  ce  recours  lui  fût  transmis  sans 

;  retard. 

Le  Conseil  d'Etat  persista  dans  sa  manière  de  voir;  il  fit  procé- 
;  der  à  l'exécution  forcée  et  vendre  aux  enchères  publiques,  le  15  no- 
vembre, un  jardin  appartenant  à  M.  Enderlin,  membre  de  la  muni- 
I  cipalité. 

Déjà  à  la  date  du  14  novembre,  le  CF  avait  envoyé  M.  le  conseiller 
|  national  Karrer,  de  Sumiswald,  en  qualité  de  commissaire  fédéral  au 
Tessin.  Le  15  novembre,  M.  Karrer  lui  annonçait  que  le  Conseil  d'E- 
tat, tout  en  déclarant  maintenir  ses  décisions,  ne  s'opposait  pas  à  ce 
que  le  commissaire  fédéral  ordonnât  lui-même  directement  la  suspen- 
sion des  mesures  d'exécution  déjà  mentionnées,  mais  que  les  ordres 
,  de  ce  dernier  se  heurtaient  à  la  résistance  du  préfet.  Le  CF.  enjoi- 
gnit alors  à  son  représentant  d'exiger  du  gouvernement  que  celui-ci 
transmît  lui-même  à  son  préfet  à  Lugano  les  ordres  émanant  des 
autorités  fédérales  ;  en  même  temps  il  mit  de  piquet  les  troupes 
nécessaires.  Là-dessus,  le  Conseil  d'Etat  déclara  céder  à  la  force 
!  et  il  ordonna  la  suspension  de  tout  acte  ultérieur  d'exécution. 
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En  outre,  le  CF.  fit  savoir  au  gouvernement  tessinois  (le  15  no- 
vembre) qu'il  considérait  comme  nulles  et  non  avenues  les  mesures 
d'exécution  auxquelles  on  avait  procédé  à  Lugano  et  notamment  la 
vente  aux  enchères  de  l'immeuble  Enderlin,  et  qu'il  exigeait  que  ce 
gouvernement  rétablît  le  statu  quo.  Il  lui  déclara  encore  que  l'auto- 
rité fédérale  n'avait  pas  à  s'immiscer  dans  la  question  de  savoir 
de  quelle  façon  l'autorité  exécutive  cantonale  devait  remettre  les 
choses  en  état  et  que  c'était  à  cette  dernière  à  faire  le  nécessaire 
pour  régulariser  la  situation  vis-à-vis  de  l'acquéreur  du  jardin  En- 
derlin et  vis-à-vis  d'Enderlin  lui-même. 

Le  30  novembre,  le  CF.  décidait  ce  qui  suit  : 

1°  Le  gouvernement  du  Tessin  demeure  responsable  de  toutes 
les  conséquences  de  ses  actes,  conformément  aux  décisions  prises 
par  le  CF. 

2°  La  suspension  des  mesures  exécutoires  dirigées  contre  la 
municipalité  de  Lugano,  suspension  ordonnée  par  le  Conseil  d'E- 
tat ensuite  de  l'ordre  du  CF.,  est  maintenue,  et  le  prix  de  la 
propriété  Enderlin  demeure,  en  mains  de  ce  gouvernement  can- 
tonal, à  la  disposition  des  intéressés. 

3°  Le  CF.  se  réserve  de  décider  du  recours  au  fond,  après 
que  que  le  CN.  aura  statué  sur  la  validité  des  élections. 

F.  f.  1884  IV  499. 

Cet  arrêté  était  basé  sur  l'exposé  des  faits  suivants  : 

1.  Malgré  l'arrêté  de  suspension  du  CF.,  le  Conseil  d'Etat  du 
canton  du  Tessin,  a  procédé  à  l'exécution  de  ses  décrets  du  2'»  octobre 
1884,  infligeant  des  amendes  à  la  municipalité  de  Lugano,  et  cela  an 
pratiquant  une  saisie  sur  la  propriété  d'un  des  membres  de  cette  auto- 
rité, en  faisant  adjuger  l'immeuble  saisi  à  M.  l'avocat  Saroli  et  en 
encaissant  le  produit  de  l'adjudication,  au  montant  de  3100  francs. 
Toutefois,  ensuite  de  l'intervention  fédérale  qui  est  survenue,  l'acte 
notarié  de  mutation  exigé  par  la  loi  tessinoise  pour  l'accomplisseinen! 
de  la  vente  n'a  pas  été  rédigé  pour  être  remis  à  l'acquéreur. 

2.  Sur  l'ordre  de  rétablir  le  statu  quo  donné  au  Conseil  d'Etat  par 
le  CF.,  le  15  novembre,  sous  commination  d'exécution,  le  gouverne- 
ment tessinois  a  offert  de  remettre  le  montant  de  l'amende  perçue  au 
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commissaire  fédéral  et  a  suspendu  toutes  les  mesures  ultérieures 
d'exécution,  notamment  en  interdisant  la  remise  de  l'acte  de  mutation 
de  l'immeuble  à  l'acquéreur. 

3.  Sur  le  refus  du  commissaire  de  recevoir,  pour  le  compte  de  la 
Confédération,  le  produit  de  la  vente,  le  Conseil  d'Etat  l'a  offert  à 
l'acquéreur  Saroli,  moyennant  l'engagement,  de  la  part  de  celui-ci,  de 
reconnaître  la  nullité  de  l'acquisition  et  de  remettre  M.  Enderlin  en 
possession  de  l'immeuble. 

En  même  temps,  le  Conseil  d'Etat  a  demandé  si,  en  cas  de  néces- 
sité, il  était  autorisé  à  contraindre  par  la  force  l'acquéreur  Saroli  à 
remettre  l'immeuble  à  Enderlin.  Le  CF.  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  à 
s'immiscer  dans  la  question  de  savoir  de  quelle  manière  le  statu  quo 
devait  être  rétabli. 

De  son  côté,  M.  Saroli  s'est  refusé  à  accepter  la  somme  prove- 
nant des  enchères,  en  se  référant  à  l'action  qu'il  a  intentée  devant  le 
TF.  et  par  laquelle  il  demande  la  remise  de  l'acte  notarié  de  muta- 
tion, c'est-à-dire  le  maintien  de  la  vente,  ou  éventuellement  une  indem- 
nité équitable,  le  tout  sous  la  réserve  que  M.  Enderlin  renonce  au  droit 
que  lui  confère  la  loi  de  reprendre  l'immeuble  de  l'acquéreur,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  moyennant  paiement  du  prix  de  vente  et  des  frais. 

4.  Dans  cet  état  de  choses,  le  CF.  a  estimé  que  le  Conseil  d'Etat 
n'avait  nullement  encore  fait  toutes  les  démarches  auxquelles  il  était 
tenu  en  vue  du  rétablissement  du  statu  quo. 

Aussi  a-t-il  pris,  en  date  du  22  novembre,  la  décision  suivante  : 
Le  commissaire  fédéral  est  invité  à  exiger  du  Conseil  d'Etat  que 
celui-ci  emploie  d'ici  au  28  novembre,  en  exécution  de  l'arrêté  du  CF., 
tous  les  moyens  à  sa  disposition  pour  que  M.  Enderlin  soit  remis  en 
possession  de  l'immeuble  vendu. 

Le  commissaire  est  autorisé  à  prêter  ses  bons  offices  dans  les  né- 
gociations qui  pourraient  être  nécessaires  pour  le  rétablissement  réclamé 
du  statu  quo. 

5.  Le  Conseil  d'Etat  a  ensuite  offert  à  M.  Enderlin  la  somme  pro- 
venant de  l'adjudication,  dans  l'opinion  que  M.  Enderlin,  faisant  usage 
de  son  droit  légal  de  réemption,  reprendrait  possession  de  son  immeuble  ; 
toutefois,  M.  Enderlin  a  repoussé  cet  offre,  à  moins  qu'on  ne  lui  payât, 
en  même  temps  que  le  prix  d'adjudication  de  3100  francs,  une  indemnité 
de  5000  francs,  ce  à  quoi  le  Conseil  d'Etat  s'est  refusé. 

L'arrêté  du  30  novembre  1884  est  précédé,  en  outre,  des  considé- 
rants suivants  : 
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1.  considérant  que  le  gouvernement  du  Tessin  a  cédé  en  fin  de 
compte  aux  injonctions  du  CF.,  soit  en  suspendant  les  mesures  ulté- 
rieures de  l'adjudication  frappée  de  nullité,  soit  en  mettant  à  la  dis- 
position de  M.  Enderlin  la  somme  de  3100  francs,  prix  auquel  la 
propriété  de  ce  dernier  avait  été  vendue  et  qui,  d'après  la  loi  du 
canton,  serait  suffisante  pour  permettre  d'en  faire  le  rachat,  soit 
même  en  offrant  au  CF.  de  remettre  par  la  force  M.  Enderlin  en 
possession  de  son  bien; 

2.  considérant  que  ces  offres,  qui  demeurent  en  vigueur,  n'ont 
pu  aboutir  encore,  soit  en  raison  de  l'action  introduite  entre  temps 
devant  le  TF.  par  le  tiers  acquéreur  de  la  propriété  Enderlin,  soit  à 
cause  du  refus  de  M.  Enderlin  d'accepter  le  prix  de  la  vente  de  sa 
propriété  avant  qu'il  lui  eût  été  payé  une  indemnité  pour  le  trouble 
apporté  dans  la  paisible  possession  de  son  bien; 

3.  considérant  que  le  CF.  n'a  pas  été  nanti  de  cette  demande  en 
indemnité,  sur  laquelle  il  n'a  pas  à  se  prononcer; 

4.  considérant  que,  dans  ces  circonstances,  l'action  du  pouvoir 
politique  doit  être  suspendue,  quant  à  la  question  de  la  restitution 

de  la  propriété; 

5.  considérant  que  le  gouvernement  du  Tessin  demeure  chargé 
des  conséquences  de  son  refus  d'obtempérer  en  temps  utile  a  l'ordre 
réitéré  de  suspension  que  le  CF  lui  avait  donné.      F.  f.  1884  IV  504 

Dans  une  lettre  adressée  en  commun  au  CF.,  le  1er  décembre 
1884,  par  MM.  Enderlin  et  Saroli,  le  premier  a  exposé  qu'il  avait 
espéré  jusqu'à  ce  moment  que  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin 
ne  se  bornerait  pas  à  décréter  l'annulation  de  l'exécution  forcée 
ordonnée  contre  lui,  mais  qu'il  lui  offrirait  aussi  une  indemnité  en 
réparation  du  dommage  matériel  et  moral  provenant  des  actes  con- 
sommés contre  lui  malgré  les  ordres  du  CF.  «  Comme  le  Consejj 
d'Etat  s'y  est  refusé,  ajoute-t-il,  je  ne  voudrais  pas  que  ma  demande 
d'indemnité  fût  un  obstacle  à  l'arrangement  du  conflit,  et  cela  d'au- 
tant moins  que  les  conséquences  de  la  manière  d'agir  du  Conseil 
d'Etat  retomberaient  sur  le  canton.  En  conséquence,  je  déclare 
renoncer  à  toute  indemnité  et  je  demande  seulement  qu'on  me 
remette  les  clefs  de  l'immeuble  exproprié  et  qu'on  me  donne  un  acte 
officiel  constatant  l'annulation  de  l'adjudication  du  15  novembre.  » 
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De  son  côté,  M.  Saroli  déclarait  qu'il  était  disposé  à  remettre  à 
la  personne  qui  serait  désignée  par  le  gouvernement  tessinois  les 
clefs  de  l'immeuble  exproprié,  contre  simple  remise  des  3100  francs 
par  lui  déboursés,  et  qu'il  renonçait  également  à  toute  demande  de 
frais  ou  d'indemnité. 

Par  arrêté  du  3  décembre,  le  CF.  a  porté  ces  déclarations  à  la 
connaissance  du  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin,  en  l'invitant  à 
régler  maintenant  l'affaire  dans  le  sens  des  précédentes  décisions 
du"  CF. 

L'exécution  de  cet  arrêté  a  mis  fin  au  conflit.  Déjà  par  décision 
du  30  novembre  1884,  le  CF.  avait  autorisé  M.  le  commissaire  Karrer 
à  quitter  le  Tessin.  F.  f.  1884  IV.  513. 

Outre  la  réclamation  de  la  municipalité  de  Lugano,  le  CF.  avait 
reçu  une  série  d'autres  recours  émanant  du  40e  arrondissement  fédé- 
ral (Tessin).  Dans  son  message  à  l'AF.,  du  30  novembre  1884,  il  a 
constaté  que  l'on  se  trouvait,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  élec- 
torales de  ce  canton,  en  présence  de  trois  catégories  distinctes  de 
réclamations  : 

A  la  première  catégorie  appartiennent  les  recours  relatifs  à  la 
tenue  des  registres  électoraux  et  à  l'exercice  du  droit  de  vote,  recours 
qui,  bien  qu'annoncés  avant  le  jour  de  l'élection  (26  octobre),  n'ont 
cependant  pas  pu  être  tranchés  auparavant. 

Dans  la  seconde  catégorie  viennent  se  ranger  ceux  de  ces  recours 
qui  n'ont  été  présentés  qu'après  l'élection  terminée. 

Enfin,  la  troisième  catégorie  comprend  le  recours  contre  la  vali- 
dité des  élections  dans  le  40e  arrondissement  électoral  fédéral. 

Si  nous  n'avions  à  faire  qu'à  cette  dernière  réclamation,  la  ques- 
tion de  savoir  de  quelle  manière  nous  devons  procéder  ne  soulèverait 
pas  la  moindre  difficulté.  L'art.  25,  alinéa  2  de  la  LF.  du  19  juillet  1872 
sur  les  élections  et  votations  fédérales  (R.  O.  X  775)  s'exprime  avec 
toute  la  clarté  désirable.  Les  opérations  électorales  dans  le  40e  arron- 
dissement ont  amené  un  résultat  définitif  dès  le  26  octobre  ;  la  réclama- 
tion même  n'a  été  présentée  que  le  10  novembre  ;  ce  n'est,  par  consé- 
quent, ni  au  Conseil  d'Etat,  ni  au  CF.  à  prononcer,  mais  bien  exclusi- 
vement au  CN. 

Toutefois,  nous  n'avons  pas  seulement  devant  nous  une  réclamation 
formelle  contre  l'élection;  il  y  a  eu,  en  outre,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  montré,  toute  une  série  de  recours  relatifs  à  la  question  de  la 
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tenue  des  registres  électoraux,  ainsi  qu'au  droit,  de  vote.  Ces  recourt 
ont  été  adressés  au  CF.,  lequel,  à  teneur  de  l'art.  7  de  la  loi  précitée, 
est  compétent  pour  les  recevoir  et  pour  prononcer  sur  les  réclamations 
de  ce  genre. 

Dans  ces  circonstances,  le  CF.  devait  se  demander  s'il  était  encore 
tenu  de  s'occuper  de  ces  recours  et  de  les  trancher. 

En  regard  des  dispositions  de  la  loi,  il  a  cru  devoir  résoudre  néga- 
bivement  cette  question. 

La  teneur  des  art.  2  à  6  de  la  loi  précitée  indique  déjà,  à  notre 
avis,  que  la  compétence  du  CF.  pour  prendre  une  décision  cesse  toutes 
les  fois  qu'un  recours  n'a  été  présenté  qu'après  l'élection;  elle  demeure 
tout  au  moins  suspendue  lorsque  cette  décision,  pour  un  motif  quel- 
conque, n'aurait  pu  survenir  qu'après  les  débats  sur  l'élection,  et  cette 
manière  de  voir  trouve  sa  justification,  par  analogie,  dans  les  disposi- 
tions de  l'art.  25  susvisé.  Mais  ce  qui  est  décisif,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  recours  du  40e  arrondissement,  c'est  le  2e  alinéa  de  l'art.  10, 
d'après  lequel  les  réclamations  peuvent  porter  sur  tout  ce  qui  s'est 
passé  pendant  le  cours  de  l'élection,  y  compris  les  décisions  des  autorités 
cantonales  et  du  CF.  relatives  à  cette  opération.  Or,  nous  avons  devant 
nous  une  réclamation  de  ce  genre,  qui  se  base  précisément  sur  le  fait 
que  l'inobservation  des  décrets  contre  lesquels  la  municipalité  de  Lugano 
a  interjeté  recours  a  pu  influer  sur  le  résultat  de  l'élection. 

La  question  de  la  tenue  des  registres  électoraux  a  donc,  en  tout 
cas,  cessé  de  constituer  une  affaire  indépendante;  elle  est  devenue  une 
simple  question  préalable,  que  l'on  ne  peut  absolument  plus  séparer  de 
celle  de  la  validité  des  élections  ;  or.  cette  dernière  étant  pendante  devant  le 
CN.,  notre  compétence  de  prendre  une  décision  cesse  pour  le  moment  et. 
nous  estimons  devoir  lui  transmettre  également  la  première  sans  la  préjuger. 

Il  va  sans  dire,  toutefois,  que  le  CF.  se  réserve  le  droit  de  pro- 
noncer notamment  aussi  sur  le  premier  point  du  recours  de  la  muni- 
cipalité de  Lugano,  demandant  l'annulation  des  cinq  arrêtés  du  Conseil 
d'Etat  tessinois,  pour  autant,  du  moins,  que  ce  point  ne  serait  pas 
tranché  par  la  décision  du  CN.  au  sujet  de  la  réclamation  soulevée 
contre  l'élection,  soit  de  la  validité  de  l'élection  contestée. 

F.  f.  18S4  IV  502. 

Le  17  décembre  1881,  le  CN.,  vu  le  message  du  CF.  du  30  no- 
vembre 1884  sur  les  élections  au  CN.,  message  dans  lequel  ont  été 
traités,  en  particulier,  les  recours  électoraux  provenant  du  4op  arron- 
dissement électoral,  ainsi  que  le  conflit  avec  le  gouvernement  tessinois, 
a  voté  l'arrêté  que  voici  : 
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Les  élections  du  CN.  qui  ont  eu  lieu,  le  26  octobre  1884,  dans 
le  40e  arrondissement  électoral  fédéral,  sont  validées  avec  appro- 
bation positive  des  mesures  prises  par  le  CF.  à  l'occasion  de  ces 
élections. 

6.  Rapports  réciproques  des  deux  Chambres  fédérales. 

LF.  sur  les  rapports  entre  le  CN.,  le  CE.  et  le  CF.,  ainsi  que  sur  la  forme  de 
la  promulgation  et  de  la  publication  des  lois  et  des  arrêtés,  du  22  déc.  1849, 
R.  0.  I  279. 

LF.  (revisée)  sur  les  rapports  entre  le  CN.,  le  CE.  et  le  CF.,  ainsi  que  sur  la 
forme  de  la  promulgation  et  de  la  publication  des  lois  et  arrêtés,  du 
9  oct.  1902,  F.  f.  1902  IV  603.  —  Mess,  et  projet  de  LF.  revisée,  présentés 
par  le  CF.  le  30  mars  1899,  F.  f.  1899  II  637;  cf.  Rés.  Dél.  AF.  oct.  1902, 
n°  3.  (La  revision  du  règlement  de  chacun  des  deux  Conseils  est  pen- 
dante depuis  mars  1896.) 

175.  Par  message  du  30  octobre  1833,  le  CF.  a  présenté  aux 
Chambres  fédérales  un  projet  de  loi  concernant  les  élections  et  vo- 
tations  fédérales.  Dans  sa  séance  du  18  juin  1885,  le  CN ,  qui  avait 
la  priorité  sur  ce  projet,  l'a  rejeté  dans  son  ensemble,  par  55  voix 
contre  48,  après  l'avoir  discuté  article  par  article.  Lorsque  ce  résultat 
a  été  communiqué  au  CE.,  l'on  a  soulevé  la  question  de  savoir  si,  malgré 
le  vote  du  CN.,  la  Const.  F.  permettait  au  CE.  d'entrer  en  matière 
sur  le  projet  rejeté.  La  commission  du  CE.  et  le  CE.  même  n'ont  pas 
hésité  à  résoudre  affirmativement  cette  question. 

A  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  le  président  de  la  commission 
du  CE.  (Altwegg)  faisait  valoir  les  considérations  suivantes,  dans  son 
rapport  du  9  décembre  1885: 

En  communiquant  sa  décision  au  CE.,  le  CN.  s'est  borné  à  lui 
transmettre  purement  et  simplement  le  dossier  des  pièces,  que  le  CE., 
de  son  côté,  a  renvoyé  à  sa  commission  sans  direction  quelconque.  Or, 
ce  renvoi  ne  résout  en  aucune  façon  la  question  de  savoir  comment  il 
convient  de  procéder  ultérieurement  dans  l'examen  de  la  question.  De 
même,  la  communication  du  dossier,  de  la  part  du  CN.,  ne  préjuge  pas 
non  plus  la  question;  il  semble  plutôt  que  ce  Conseil  a  voulu  s'en  re- 
mettre à  la  décision  du  CE.  Enfin,  ni  la  Const.  F.,  ni  les  règlements 
des  deux  Conseils,  ni  la  LF.  sur  leurs  rapports  mutuels,  du  22  décem- 
bre 1849  (R.  O.  I  279) A),  n'ont  prévu  le  cas  dont  nous  avons  à  nous 


*)  Cf.  aujourd'hui  la  nouvelle  LF.  sur  les  rapports  entre  les  Conseils,  du 
9  oct.  1902,  art.  4. 
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occuper.  Faute  d'une  donnée  positive  quelconque,  la  commission  en  est 
réduite  à  ne  prendre  conseil  que  de  la  logique,  en  tenant  compte  de  la 
nature  des  rapports  de  nos  deux  assemblées  législatives,  tant  entre 
elles  que  vis-à-vis  du  CF. 

En  présence  de  pareilles  obscurités,  troublant  inopinément  le  jeu 
régulier  de  nos  institutions,  on  serait,  il  est  vrai,  fortement  tenté 
d'attribuer  cet  incident  imprévu  à  quelque  irrégularité  commise  anté- 
rieurement. C'est  là,  du  moins,  l'avis  de  votre  rapporteur.  Aux  termes 
de  l'art.  3  de  la  LF.  sur  les  rapports  entre  les  deux  assemblées,  les 
lois  et  arrêtés  qui  ont  été  discutés  par  l'une  des  deux  Chambres  doivent 
être  communiqués  à  l'autre  Conseil  tels  qu'ils  sont  issus  de  la  délibération. 
Il  paraît  clairement  ressortir  de  ce  texte  qu'une  votation  d'ensemble, 
précédant  la  communication  à  l'autre  Conseil  du  résultat  du  débat,  n  est 
en  tout  cas  pas  de  rigueur,  car  le  résultat  de  la  délibération  est  acquis 
dès  que  le  texte  de  chaque  article  a  été  fixé.  Et  d'ailleurs,  dans  cette 
phase  de  la  discussion,  une  votation  d'ensemble  ne  présente  en  fait 
aucun  avantage;  elle  n'a  sa  raison  d'être  qu'au  moment  où  la  discussion 
a  franchi  toutes  ses  étapes.  Peu  importe,  en  effet,  de  savoir  si  telle  loi 
ou  tel  arrêté  a  réuni  la  majorité,  tant  que  des  modifications  de  texte 
sont  non  seulement  possibles,  mais  très  probables.  En  ne  faisant  inter- 
venir la  votation  finale  qu'une  fois  le  débat  clos  de  part  et  d'autre,  on 
préviendrait  les  fausses  situations  du  genre  de  la  présente.  Cette 
manière  de  voir  n'a  pas  toutefois  de  portée  pratique  dans  l'espèce, 
attendu  que  nous  sommes  en  présence  d'un  fait  accompli.1) 

Même  en  faisant  abstraction  de  ces  considérations,  la  commission 
estime  que  le  sentiment  de  l'égalité  des  droits  des  deux  assemblées 
devrait  être  à  lui  seul,  aux  yeux  du  CE.,  un  motif  suffisant  pour  reven- 
diquer le  droit  de  discuter  à  son  tour,  pour  peu  qu'il  jugeât  la  chose 
opportune,  une  loi  rejetée  par  le  CN.,  investi  de  la  priorité.  Ce  droit 
résulte  clairement  du  fait  que  le  CF.  adresse  chaque  projet  de  loi  aux 
deux  Conseils  simultanément.  Si  celui  des  deux  Conseils  à  qui  appartient 
la  priorité  refuse  d'entrer  en  matière,  l'autre  Chambre  n'en  est  pas 
moins  autorisée  à  se  prononcer,  elle  aussi,  sur  la  question  de  l'entrée 
en  matière,  ce  vote  n'eût-il  pratiquement  d'autre  effet  que  de  con& 
tater  l'accord  ou  la  divergence  de  vues  existant  entre  les  deux  as- 
semblées. F.  f.  1886  I  129. 


l)  Cf.  aujourd'hui  la  nouvelle  LF.  sur  les  rapports  entre  les  conseils,  du 

9  octobre  1902,  art.  10. 
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Dans  son  rapport  du  9  décembre  1885,  le  rapporteur  d'une 
fraction  de  la  même  commission  (Wirz)  justifie  en  ces  termes  le 
droit  revendiqué  en  faveur  du  CE: 

Le  CF.  a  fait,  vis-à-vis  de  l'AF.,  usage  de  son  droit  d'initiative  en 
lui  soumettant,  le  30  octobre  1883,  un  projet  de  loi  accompagné  d'un 
message.  Il  a,  de  par  la  Constitution,  le  droit  d'exiger  que  les  deux 
Chambres,  après  avoir  mûrement  étudié  l'affaire,  se  prononcent  sur  la 
question  de  l'entrée  en  matière.  Ce  droit  est  basé  sur  les  rapports 
mutuels  entre  le  CF.  et  l'AF.,  rapports  qui  sont  déterminés  notamment 
par  le  chiffre  4  de  l'art.  102  de  la  Const.  F.,  et  qui  ont  été  précisés  et 
développés  d'une  manière  plus  détaillée  dans  la  loi  sur  les  rapports 
entre  les  deux  Conseils  et  dans  les  règlements  de  ces  derniers.  Au  point 
de  vue  du  fond,  les  Chambres  sont  toutes  deux  placées  sur  le  même  pied 
dans  toutes  les  questions  et  il  est  absolument  inadmissible  que  celle 
qui  a  la  priorité  empêche  la  discussion  dans  l'autre  Conseil  au  moyen 
d'une  décision  négative.  S'il  en  était  autrement,  le  fait  d'avoir  la  priorité 
aurait  une  importance  beaucoup  trop  grande  en  matière  de  droit  public. 
Il  constituerait,  en  outre,  un  détriment  considérable  au  préjudice  du 
CE.,  le  CN.  se  réservant  le  droit  de  priorité  dans  la  plupart  des  affaires 
importantes.  Du  reste,  l'un  des  Conseils  peut,  la  première  fois,  décider 
à  une  très  faible  majorité  de  ne  pas  entrer  en  matière  ou  rejeter  son 
propre  ouvrage;  si  l'autre  Conseil  entre  néanmoins  dans  la  discussion, 
le  premier  peut  alors,  en  second  débat,  adhérer  aux  décisions  de  celui-ci. 
Le  droit  et  le  devoir,  pour  chacun  des  deux  Conseils,  d'examiner  la 
question  de  l'entrée  en  matière  sont  donc  fondés  sur  le  droit  d'initiative 
du  CF.  et  sur  le  système  des  deux  Chambres. 

Or,  la  base  juridique  pour  la  délibération  du  CE.  est  uniquement 
le  projet  du  CF.  et  nullement  le  résultat  de  la  discussion  par  articles 
au  sein  du  CN.  Par  sa  décision  finale  négative,  le  CN.  a  lui-même 
anéanti  ce  résultat  de  la  discussion  par  articles.  Ce  que  la  chancellerie 
fédérale  nous  a  transmis  du  travail  du  CN.  sur  la  question,  nous  devons 
et  nous  voulons  l'apprécier  comme  de  précieux  matériaux;  mais,  au 
point  de  vue  parlementaire  et  constitutionnel,  ce  document  n'a  absolu- 
ment aucun  caractère  positif  de  droit  public,  puisque  le  CN.  a,  en  fin 
de  compte,  annulé  son  propre  ouvrage  et  renoncé  par  là  à  son  droit 
de  priorité.  Le  soussigné  ne  peut  pas  non  plus  partager  l'opinion  d'après 
laquelle  le  CN.  aurait  dû  ajourner  sa  votation  sur  l'ensemble.  L'art.  56 
du  règlement  de  ce  Conseil  dit  très  clairement  :  «  Lorsque  l'objet  de  la 
délibération  se  compose  de  plusieurs  articles,  il  est  soumis,  après  la 
votation  par  articles,  à  une  votation  sur  l'ensemble.»   La  même  dispo- 
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sition  se  retrouve  dans  l'art.  57  du  règlement  du  CE.  Elle  correspond, 
en  effet,  h  l'indivisibilité  Ionique  et  à  l'unité  d'un  objet  à  l'ordre  du 
jour  et  spécialement  d'un  projet  de  loi.  Elle  est  également  en  harmonie 
avec  le  système  des  deux  Chambres,  car  ce  que  l'un  des  Conseils  a 
adopté  in  globo,  il  en  est  responsable  vis-à-vis  de  l'autre  et  se  trouve 
lié  par  l'adhésion  de  celui-ci.  Un  projet  de  loi  doit,  dans  son  ensemble, 
avoir  l'assentiment  de  la  majorité  du  Conseil  avant  que  celle-ci  l'élève 
au  rang  d'une  décision.  Qu'arriverait-il,  en  effet,  si,  le  résultat  de| 
délibérations  d'un  Conseil  ayant  passé  à  l'autre  Conseil  sans  votation 
sur  l'ensemble  et  ce  dernier  n'y  ayant  apporté  aucune  modification  ou 
n'y  ayant  introduit  que  des  modifications  sans  importance,  le  Conseil 
qui  avait  la  priorité  rejetait,  après  coup,  la  loi  dans  la  votation  sur 
l'ensemble?  Sans  votation  générale,  on  n'a  aucune  garantie  formelle 
que  la  loi  a  réellement  réuni  une  majorité;  avec  une  simple  votation 
par  articles,  sans  votation  sur  l'ensemble,  une  loi  peut,  par  des  majo- 
rités de  hasard,  perdre  considérablement  en  connexité  logique  et  en 
unité  intime. 

F.  f.  1886  I  138;  cf.  le  procès-verbal  des  séances  de  la  commission 
du  CE.,  du  15-17  sept.  1885,  F.  f.  1885  IV  201,  202,  217. 

176.  Le  19  décembre  1901,  le  CN.  a  décidé  de  renvoyer  au  CF. 
le  projet  d'arrêté  fédéral  sur  la  subvention  de  l'école  primaire  publi- 
que par  la  Conf ,  en  l'invitant  à  présenter  aux  Chambres,  assez  tôt 
pour  que  toute  la  question  puisse  être  liquidée  par  elles  dans  la  ses- 
sion de  printemps  de  1902,  un  projet  complétant  l'art.  27  de  la  Const. 
F.  Le  CE.  a  envisagé  que  cette  décision  équivalait  au  refus  d'entrer 
en  matière  sur  le  projet  du  CF.,  qui  était  basé  sur  l'idée  qu'une  revi- 
sion préalable  de  la  Const.  F.  n'était  pas  nécessaire.  S'en  référant 
au  précédent  de  l'année  1875,  créé  lors  de  la  discussion  du  projet  de 
LF.  sur  les  élections  et  votations  fédérales,  le  CE.  a  émis  l'avis  qu'il 
avait,  lui  aussi,  à  se  prononcer  sur  l'objet  en  question.  Adoptant  la 
proposition  de  sa  commission  (Munzinger),  il  a  adhéré,  le  19  avril 
1902,  à  la  décision  du  CN,  en  supprimant  toutefois  l'indication  fixant 
un  délai  au  CF.  Le  24  avril,  le  CN.  s'est  rallié  à  cette  modi- 
fication. 

Rés.  Dél.  AF.  avril  1901,  n°  6.  Bulletin  sténographique  de  l'AF.  1902,  XII  p. 
131—133.  -  Voir  d'autres  cas  encore  dans  le  Bulletin  sténographique  1894 
IV  p.  353,  354  (Organisation  militaire);  1895,  V  p.  103  et  suiv.  (Rés.  Dél. 
AF.  juin  1895,  n#  5,  organisation  de  l'administration  féd.). 
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177.  Dans  la  session  de  juin  1901,  on  avait  cherché  à  liquider, 
dans  le  sens  de  l'art.  6  de  la  LF  sur  les  rapports  entre  les  Conseils 
les  divergences  qui  subsistaient  encore  entre  le  CN.  et  le  CE.  au  sujet 
du  projet  de  LF.  concernant  la  Banque  fédérale.  Après  la  décision  du 
CNV  du  27  juin,  il  ne  restait  plus  que  deux  divergences:  Le  CN.  avait 
maintenu  l'avis  de  ne  prévoir  qu'un  intérêt  de  4  °/0  pour  le  capital 
de  fondation  de  la  Banque,  tandis  que  le  CE  voulait  prévoir  un  inté- 
rêt de  4V2°/o.  En  second  lieu,  le  CN.  a  désigné  Berne  comme  siège 
de  la  future  banque,  par  81  voix  contre  50,  qui  avaient  voté  pour 
Zurich,  tandis  que,  le  26  juin,  le  CE.  s'était  prononcé  en  faveur  de 
Zurich,  par  29  voix,  contre  14  voix  obtenues  par  Berne.  Immédiate- 
ment après  ce  double  vote,  le  CN.  décida,  sur  la  proposition  de  M. 
Planta,  de  le  déclarer  définitif.  Là-dessus,  le  CE.  décida,  le  27  juin, 
d'adhérer  au  vote  du  CN.  concernant  l'intérêt  du  capital  de  fondation 
de  la  banque  ;  mais,  s'agissant  de  la  question  du  siège,  24  voix  se 
prononcèrent  pour  Zurich  et  17  pour  Berne,  sur  quoi  le  Président 
du  Conseil  dut  constater  que  la  loi  n'avait  pas  abouti.  Parlant  de  la 
décision  du  CN.  de  déclarer  son  vote  définitif,  la  commission  du  CE. 
(Isler)  s'est  exprimée  comme  suit,  dans  la  séance  de  ce  Conseil,  du  27  juin: 

La  commission  ne  peut  qu'exprimer  ses  regrets  en  présence  d'un 
procédé  de  ce  genre.  Jusqu'ici,  il  était  de  tradition  constante  que,  lors- 
que les  divergences  entre  les  deux  Conseils  portaient  sur  plusieurs  points, 
on  cherchait  à  s'entendre  par  le  fait  que  l'un  des  Conseils  cédait  sur 
tel  ou  tel  point,  l'autre  sur  les  autres.  Ce  que  nous  avons  vu,  par  con- 
tre, est  sans  précédent  :  c'est  le  fait  qu'au  moment  où  subsistent  encore 
plusieurs  divergences  l'un  des  Conseils  déclare  purement  et  simplement 
qu'il  rompt  les  négociations,  en  ce  sens  qu'il  maintient  sa  décision  à 
titre  définitif.  La  commission  trouve  que  le  CE.  aurait  mérité  mieux, 
spécialement  dans  l'espèce  et  en  regard  du  fait  que  lui-même,  le  26 
juin  2),  avait  repoussé  à  une  forte  majorité  la  proposition  de  déclarer 
définitif  son  vote  concernant  le  siège  de  la  banque.  Elle  estime  que, 
d'une  manière,  générale,  un  procédé  de  cette  nature  est  contraire  à  l'éga- 
lité complète  établie  entre  les  deux  Conseils  par  la  Const.  F. 

Bulletin  sténographique  de  l'AF.  1901,  XI  p.  479,  491  ;  Rés.  Dél.  AF.  juin 
1901,  n°  34;  supra  p.  474. 


*)  Cf.  aujourd'hui  Fart.  5  de  la  nouvelle  LF.  sur  les  rapports  entre  les 
Conseils,  du  9  oct.  1902.  F.  f.  1902  IV  605. 

2)  Cf.  Bulletin  sténographique  de  l'AF.  1901,  XI  p.  444:  proposition  Hoff- 
mann, rejetée  par  32  voix  contre  7. 
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178.  Le  27  mars  1894,  le  CF.  a  présenté  à  l'AF.  un  mémoire 
sur  les  rapports  de  droit  entre  la  Conf.  et  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ou  les  cantons  lors  de  la  péremption  des  concessions1).  Le  ON. 
avait  la  priorité  pour  cet  objet,  sur  lequel  le  CF.  présenta  encore  un 
rapport  complémentaire,  le  4  décembre.  Le  ô  décembre  1894,  il  a 
voté  la  décision  que  voici  : 

1.  Le  CN.  prend  connaissance  du  rapport  du  CF.  aux  Chambres, 
du  27  mars  1894,  sur  les  rapports  de  droit  qui  existeront  à  l'expiration 
des  concessions  entre  la  Conf.  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ou 
les  cantons.  —  2.  Il  exprime  le  vœu  de  voir  le  CF.  présenter,  sous  peu, 
les  rapports  subséquents  sur  la  question  des  chemins  de  fer,  en  général, 
soit  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer.  —  3.  Le  CF.  est  invité  à  mettre 
également  à  l'étude  la  question  de  l'achat  des  chemins  de  fer  suisses 
par  voie  d'expropriation  et  de  présenter  un  rapport  à  ce  sujet. 

Le  19  déc.  1894,  le  CE.  décidait,  par  contre,  ce  qui  suit: 
Vu  le  rapp.  du  CF.  du  27  mars  1894,  sur  les  rapports  de  droit  qui 
existeront  à  l'expiration  des  concessions  entre  la  Conf.  et  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ou  les  cantons;  vu  le  rapport  complémentaire 
du  4  décembre  1894  ; 

Vu  les  décisions  du  CN.  du  5  déc.  1894; 

Le  CE.  prend  acte  du  rapport  du  CF.,  en  attendant  ses  communi- 
cations ultérieures  relatives  à  la  question  des  chemins  de  fer. 

L'objet  en  discussion  a  été  ainsi  liquidé  par  ces  deux  décisions  sé- 
parées. Chaque  Conseil  a  transmis  la  sienne  au  CF.  comme  sa  décision 
propre;  Cf.  Const.  F.  art.  102,  al.  2. 

Rés.  Dél.  AF.  déc.  1894,  n»  47;  R.  Post.  n.  S.  510. 

7.  Procédure  de  r  Assemblée  fédérale. 

179.  Depuis  1891,  le  CN".  choisit  dans  son  sein,  pour  l'examen 
de  la  gestion  et  des  comptes  de  l'administration  des  alcools,  une  com- 
mission permanente,  c'est-à-dire  nommée  pour  toute  la  durée  d  une 
législature.  Le  CE.  élit  cette  commission  chaque  année,  mais  cherche 
également  à  lui  donner  un  caractère  permanent,  en  renommant  les 
mêmes  membres2).  Par  arrêté  du  23  décembre  1891,  l'AF.  a  invité 
le  CF.  à  examiner  entr'autres  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'instituer  —  et  sous  quelle  forme  —  une  autorité  perma- 

')  Cf.  supra  n°  26. 

2)  Cf.  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1891  ;  annexe.  Aujourd'hui,  la  matière  est  régie 
par  la  LF.  sur  les  rapports  des  Conseils,  du  9  oct.  1902,  art.  27,  28.  F.  f.  L90â 
IV  611. 
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nente  de  surveillance  de  l'administration  des  alcools.  A  ce  sujet,  le 
CF.  fait  observer,  dans  son  rapport  du  12  septembre  1893,  que  l'ins- 
titution déjà  créée  de  commissions  permanentes  choisies  dans  chacun 

!  des  deux  Conseils  répond  entièrement  au  but  proposé.  Ces  commis- 
sions sont  en  droit  et  en  mesure  de  prendre  connaissance  de  la  ges- 
tion de  l'administration  des  alcools,  en  tout  temps  et  dans  la  mesure 
qui  leur  plaît.  Déjà  maintenant,  elles  usent  de  ce  droit,  dans  l'intérêt 
de  l'administration  même,  en  une  mesure  toujours  grandissante.  En 
conséquence,  il  paraît  superflu  de  formuler  d'autres  propositions  sur 
ce  point.  L'AF.  s'est  rangée  à  cette  manière  de  voir,  et,  depuis  lors, 

!  les  commissions  réunies  du  CE.  et  du  CN.  ont  adopté,  le  26  février 
1894;  un  règlement  établissant  une  délégation  permanente,  afin  d'as- 
surer l'examen  régulier  et  détaillé,  par  les  commissions  parlementai- 
res, de  la  gestion  de  l'administration  des  alcools. 

Aux  termes  de  ce  règlement,  la  délégation  se  compose  de  cinq 
membres,  dont  trois  sont  nommés  par  la  commission  du  Conseil  qui 
a  la  priorité  pour  l'examen  du  rapport  de  gestion,  et  les  deux  autres 
par  la  commission  de  l'autre  Conseil  1).  L'élection  a  lieu  pour  une 
année,  pendant  la  session  de  juin.  Le  président  et  le  vice-président 
de  la  délégation  ne  doivent  pas  appartenir  au  même  Conseil.  La  délé- 
gation se  réunit  à  Berne  tous  les  trois  mois  et  délibère  sur  le  rap- 
port trimestriel  présenté  par  l'administration  sur  la  gestion  entière 
de  la  période  écoulée,  en  suivant  toutes  les  rubriques  du  rapport  de 
gestion.  Elle  consigne  dans  un  procès-verbal,  communiqué  aux  prési- 
dents des  deux  commissions  et  au  Chef  du  Département  fédéral  des 
Finances,  le  résultat  de  ses  délibérations,  auxquelles  peut  être  appelé 
le  directeur  de  l'administration  des  alcools. 

Par  cette  institution  -  fait  observer  la  commission  des  alcools 
dans  son  rapport  du  27  novembre  1894  (Speiser)  —  l'on  a  créé  un 
organe  propre  à  faciliter  l'exercice  du  droit  de  surveillance  que  la 
Const.  F.  attribue  à  l'AF.,  sans  amoindrir  en  rien  l'indépendance  et 
la  responsabilité  de  l'administration. 

 F.  f.  1894  IV  533.  Cf.  F.  f.  1893  IV  145-152,  V  253,  263-265. 

:        *)  D'après  la  nouvelle  LF.  sur  les  rapports  des  Conseils,  du  9  oct.  1902 

,  (art.  23  combiné  avec  l'art.  25),  la  délégation  des  commissions  chargées  de  la 

j  surveillance  de  la  régie  des  alcools  doit  être  nommée  de  la  même  manière 

i  que  celles  des  commissions  financières  des  deux  Chambres.  En  d'autres  ter- 

j  mes,  chaque  Conseil  nomme  trois  membres  de  la  délégation.  F.  f.  1902  IV 

,  610,  611. 
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180.  I  Saisie  d'une  pétition  des  comités  de  la  société  suisse  du 
Grutli,  du  parti  démocrate-socialiste  suisse  et  de  la  fédération  suisse 
des  syndicats  ouvriers  (Gewerkschaftsbund),  de  décembre  1>>94,  qui 
avait  pour  objet  les  ouvrages  accessoires,  le  travail  de  nuit  et  celui 
du  dimanche  dans  les  fabriques,  l'AF.  a  décidé,  le  7  décembre  1895, 
de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  cette  requête.  La  commission  du  CN. 
chargée  d'examiner  la  pétition  et  de  préaviser  à  son  égard  avait 
d'abord  l'intention  de  faire  procéder,  dans  différentes  localités,  à  une 
enquête  sur  les  faits  signalés.  Le  CF.  lui  fit  déclarer  cependant,  par 
le  chef  du  Département  de  l'Industrie,  qu'  «  à  son  avis  la  commission 
n'était  pas  autorisée  à  ordonner  d'elle-même  une  si  vaste  enquête, 
sans  ordre  ni  allocation  de  crédit  de  la  part  du  Conseil».  Dans  la 
suite,  la  commission  a  voulu  se  borner  à  convoquer  environ  trois  re- 
présentants des  ouvriers,  mais  le  parti  ouvrier  exigea  d'elle  la  con- 
vocation de  délégués  de  toutes  les  industries  en  cause.  Le  Départe- 
ment fit  savoir  au  président  de  la  commission  qu'afin  d'éviter  toute 
apparence  de  manque  d'esprit  de  conciliation,  il  consentait  à  la  con- 
vocation d'un  ouvrier  de  chacune  des  industries  énumérées  dans  l'ar- 
rêté du  CF.  du  14  janvier  1893  (R.  0.  n.  S.  XIII  267),  à  condition 
qu'un  employeur  de  chaque  industrie  fût  aussi  entendu  et  qu'ainsi 
l'on  s'assurât  que  la  question  serait  élucidée  d'une  manière  complète 
et  objective.  Une  entente  a  finalement  abouti,  avec  la  coopération  du 
Département,  en  ce  sens  que  la  séance  de  la  commission  a  eu  lieu 
en  présence  de  13  employeurs  et  de  7  ouvriers,  la  délégation  ouvrière 
n'ayant  pas  réussi  à  se  compléter  par  un  représentant  de  chaque  in- 
dustrie. R  t  1896  n  -4T> 


IL  En  1897,  la  commission  du  CN.  chargée  d'examiner  la  question 
de  donner  congé  aux  ouvrières  le  samedi  après-midi  (président:  M.  Gries- 
haber)  a  entendu,  dans  ses  séances  des  23  et  24  avril,  9  ouvrières. 
6  patrons  et  le  secrétaire  ouvrier,  M.  H.  Greulich. 

Cf.  le  procès-verbal  de  cette  audition,  F.  f.  1897  III  601. 


181.  Ensuite  du  maintien  à  titre  définitif,  par  le  CE.  et  le  CN.,  M 
leurs  décisions  divergentes  au  sujet  de  la  revision  de  l'article  de  la 
Const.  F.  relatif  au  billets  de  banque  (art.  39),  un  arrêté  fédéral  sur 
la  matière  n'a  pas  pu  venir  à  chef  dans  la  session  ordinaire  de  1  A  F. 
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de  juin  1891.  Le  dossier  resta  en  mains  du  CN.,  qui  avait  eu  la  prio- 
rité pour  cette  question  (art.  6  de  la  LF.  sur  les  rapports  entre  les 
Conseils,  du  22  décembre  1849).  *) 

La  session  ordinaire  de  l'AF.  fut  close  le  samedi  27  juin  1891. 

Le  même  jour,  40  membres  du  CN.,  se  fondant  sur  l'art.  86,  al.  2, 
de  la  Const.  F.,  ont  demandé  au  CF.  de  bien  vouloir,  pour  le  cas  où 
la  revision,  proposée  par  les  Chambres,  du  chapitre  troisième  de  cette 
constitution  serait  acceptée  par  le  peuple  et  les  cantons,  dans  la  vo- 
tation  du  5  juillet  1891,  convoquer  une  session  extraordinaire  de  l'AF. 
pour  le  lundi  27  du  même  mois,  afin  qu'elle  prenne  acte  du  résultat 
de  cette  votation  (introduction  de  l'initiative  populaire  dans  le  droit 
constitutionnel  fédéral).  F.  f.  1898  III  738. 

La  votation  du  5  juillet  1891  ayant  donné  un  résultat  favorable 
au  droit  d'initiative,  le  CF.,  donnant  suite  à  la  demande  susindiquée 
de  40  membres  du  CN.,  a  décidé,  le  9  juillet  1891,  de  convoquer  ex- 
traordinairement  l'AF.  pour  le  lundi  27  juillet  «  dans  le  but  de  lui 
donner  connaissance  du  résultat  de  cette  votation  populaire  et  de 
mettre  éventuellement  en  délibération  d'autres  questions  connexes.  » 

F.  f.  1891  III  836. 

Il  était  à  prévoir  que,  sans  perdre  de  temps,  l'on  chercherait  à 
faire  aboutir  la  revision  de  l'article  constitutionnel  relatif  aux  billets 
de  banque,  et  ce  par  la  voie  de  l'initiative  et  dans  «  la  forme  d'un 
projet  de  toutes  pièces»  (art.  121,  al.  4  et  6  de  la  Const.  F.  revisée). 
C'est  alors  que,  dans  le  sens  de  l'art.  38,  chiffre  4,  et  des  art.  64—67 
du  règlement  du  CN.,  du  9  juillet  1850  (R.  0.  II  19,  23)  M.  Häberlin 
présenta  au  CN.,  le  28  juillet,  une  motion  dont  voici  la  teneur: 

En  application  de  l'art.  6  de  la  LF.  sur  les  rapports  entre  le  CN. 
et  le  CE.,  ainsi  conçu: 

Art.  6.  «  Il  sera  procédé  ainsi  ultérieurement  jusqu'à  ce  que 
les  deux  Conseils  déclarent  persister  définitivement  dans  leurs 
vues  divergentes.  Dans  ce  cas,  la  question  reste  sans  solution, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remise  à  l'ordre  du  jour  en  la  manière 
prescrite  pour  la  législation;  les  actes  demeurent  près  le  Conseil 
qui  a  le  premier  traité  l'affaire  ;  » 


l)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  re visée  sur  les  rapports  des  Conseils,  du  9  oct. 
1902,  art.  7  et  11. 
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le  CN.  reprend  en  mains  le  projet  d'arrêté  féd.  sur  la  revision  de 
l'art.  39  de  la  Const.  F.,  l'accepte  in  globo,  dans  la  teneur  qu'il  a 
reçue  lors  de  la  clôture  des  délibérations,  le  26  juin  1891,  au  CN., 
et  le  transmet  au  CE.  en  l'invitant  à  traiter  aussi  cet  objet  au 
cours  de  la  présente  session. 

Dans  sa  séance  du  29  juillet  1891,  le  CN.  a  décidé  ce  qui  suit: 

La  motion  est  prise  en  considération  avec  la  modification  ci- 
après  et  immédiatement  adoptée  dans  le  sens  de  l'art.  67  du  rè- 
glement : 

En  application  de  l'art.  6  de  la  LF.  sur  les  rapports  entre 
le  CN.  et  le  CE.,  le  CN.  reprend  en  mains  le  projet  d'arrêté  féd. 
sur  la  revision  de  l'art.  39  de  la  Const.  F.,  l'accepte  dans  la  teneur 
qu'il  a  reçue  lors  de  la  clôture  des  délibérations,  le  26  juin  1891, 
au  CN.,  avec  la  seule  modification  que  la  part  minimum  du  produit 
net  de  la  banque  est  élevée  aux  deux  tiers,  au  lieu  de  la  moitié,  et 
transmet  le  projet  ainsi  modifié  au  CE.,  en  l'invitant  à  traiter  aussi 
cet  objet  au  cours  de  la  présente  session. 

Le  même  jour,  29  juillet,  le  CE.  adhéra  à  la  décision  du  CN.,  et 
c'est  ainsi  que  vint  à  chef  l'arrêté  fédéral  du  29  juillet  1891,  portant 
revision  de  l'art.  39  de  la  Const.  F.  et  soumis  à  la  votation  du  peuple 
et  des  cantons.  La  session  extraordinaire  de  l'AF.  fut  close  le 
31  juillet  1891. 

Rés.  Dél.  AF.,  juin  1891,  n°«  29,  59;  juillet  1891,  n°«  2,  3,  6,  7;  F.  f.  1891  IV  27; 
1892  II  696. 

182.  I.  Par  office  du  29  novembre  1879,  le  CF.  a  fait  savoir 
à  l'AF.  qu'il  ne  lui  soumettrait  pas,  pour  le  moment,  de  projet  con- 
cernant la  garantie  fédérale  à  accorder  à  la  loi  constitutionnelle  tes- 
sinoise  du  31  janvier  1879. A)  Là-dessus,  les  députés  aux  Etats  Res- 
pini  et  Dr  Reali  interpellèrent  le  CF.,  dans  la  séance  du  2  décembre, 
au  sujet  des  motifs  de  ce  retard.  Le  CF.  répondit  à  l'interpellation 
le  3  décembre.  A  cette  occasion  se  posa  au  CE.  la  question  de  la 
procédure  à  suivre  lors  d'interpellations  et,  le  4  décembre,  le  Conseil 
interpréta  son  règlement  du  7  décembre  1849,  art.  60,  en  ce  sens 
qu'après  qu'il  a  été  répondu  à  une  interpellation  ses  auteurs  peuvent 
déclarer  s'ils  sont  satisfaits  ou  non  des  explications  fournies,  mais 
qu'une  discussion  ultérieure  n'est  pas  admise. 

  R.  0.  II  10.  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1879,  n°-  13,  40. 

i)  Cf.  supra  n°  82  X. 
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II.  Le  règlement  du  CN.,  du  9  juillet  1850,  art.  68,  dispose  ce 
qui  suit: 

Chaque  membre  du  CN.  a  le  droit  de  demander  au  sein  de 
l'assemblée  des  renseignements  sur  tout  objet  relatif  à  l'adminis- 
tration fédérale.  Il  n'est  donné  suite  à  la  demande  qu'autant  qu'elle 
est  appuyée  par  10  membres.  Dans  ce  cas,  l'autorité  interpellée  doit 
répondre  dans  une  des  prochaines  séances.  r.  O.  n  23. 

A  l'occasion  de  l'interpellation  de  MM.  Gallati  et  consorts,  con- 
cernant la  loterie  fribourgeoise,  surgit  au  CN.,  le  20  mars  1893,  la 
question  de  savoir  si  une  interpellation  pouvait  être  suivie  d'une  dis- 
cussion générale.  Le  Conseil  a  autorisé  cette  discussion, A)  après  avoir 
entendu  les  observations  suivantes,  émises  par  son  président,  M.  le 
Dr  Forrer: 

L'art.  68  du  règlement  ne  dit  pas  si  une  interpellation  ne  doit  être 
suivie  que  de  la  réponse  du  représentant  du  CF.  ou  si  elle  peut  donner 
lieu  à  une  discussion  générale.  Nous  avons  donc  toute  liberté  d'autoriser 
la  discussion  générale  ou  de  l'interdire.  Cependant,  il  sera  bon  de  re- 
chercher comment  Ton  a  procédé  jusqu'ici  en  cette  matière. 

Ce  qu'a  fait  le  CE.  ne  nous  importe  pas.  La  question  qui  se  pose 
est  de  savoir  comment  le  CN.  a  procédé  jusqu'ici.  A  cet  égard,  per- 
mettez-moi de  vous  rappeler  que  notre  jurisprudence  a  de  tout  temps 
considérablement  varié.  Généralement,  l'interpellation  n'a  été  suivie  que 
de  la  réponse  et  personne  n'a  demandé  ensuite  la  parole.  L'interpellant 
se  déclarait  satisfait  ou  peu  satisfait,  et  tout  était  dit.  Que  se  passait- 
il,  par  contre,  lorsque  d'autres  orateurs  demandaient  la  parole?  La  dis- 
cussion a  été  admise  par  le  Conseil  dans  les  cas  suivants:  le  24  sep- 
tembre 1872,  lors  de  l'interpellation  Arnold  et  consorts,  concernant  la 
proclamation  du  gouvernement  bernois  pour  le  jour  du  jeûne  ;  le  29  jan- 

!  vier  1874,  interpellation  Weber  et  consorts,  concernant  M.  Wuilleret; 
le  28  juin  1878,  interpellation  Frey  et  consorts,   concernant  le  conflit 

;  ecclésiastique  de  Chêne-Bourg  ;  le  6  décembre  1882,  interpellation 

Meister  et  consorts,  relative  à  la  discussion  du  tarif  douanier.  Par 
contre,  les  procès-verbaux  accusent  un  précédent,  au  moins,  où  un  vote 
exprès  a  déclaré  inadmissible  la  discussion  générale.  C'était  le  19  juillet 
1869,  lors  de  l'interpellation  Sulzer,  concernant  l'expulsion  de  Mazzini. 

*)  Une  discussion  générale  a  suivi  également,  le  20  mars  1896,  l'interpel- 
:  lation  Hess  et  consorts,  relative  à  la  retraite  du  colonel  Wille  de  ses  fonctions 
de  chef  d'arme  et  d'instructeur  en  chef  de  la  cavalerie,  Rés.  Dél.  AF.,  mars 
1896,  n°  41,  Bulletin  sténographique  de  l'AF.  1896,  VI  p.  89,  105. 
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Dans  la  plupart  des  cas  où  l'on  a  réclamé  la  discussion  générale, 
elle  a  été  autorisée  par  le  Conseil.  Je  vous  propose  donc  d'en  faire 
autant,  si  la  parole  est  demandée  par  un  orateur,  en  dehors  des  auteurs 
de  l'interpellation....  Inutile  do  rappeler,  à  ce  propos,  que  l'interpellation 
ne  peut  donner  lieu  ni  à  une  proposition,  ni  à  une  décision  et  que,  si 
quelque  membre  du  Conseil  veut  formuler  une  proposition,  il  doit  le 
faire  en  la  forme  d'une  motion.  Il  doit  en  être  ainsi:  sinon  il  serait  facile 
d'éluder  les  prescriptions  réglementaires  concernant  les  motions,  efl 
annonçant  une  interpellation  et  provoquant  ainsi  une  décision  immédiate. 

II.  Le  Conseil  fédéral  et  l'administration  fédérale.1) 

I.  LF.  sur  l'organisation  et  le  mode  de  procéder  du  CF.  suisse,  du  16  mai  1840, 
R.  0.  I  49. 

Arr.  féd.  du  26  janv.  1860,  portant  modification  de  l'art.  29,  lettre  b  de  la 
LF.  du  16  mai  1849,  R.  0.  VI  377.  —  Mess,  y  relatif  du  CF..  du  6  janv. 
1860,  F.  f.  1860  I  299;  Rapp.  de  la  comm.  du  CE.,  du  13  janv.  1860, 
F.  f.  1860  I  301.«) 

LF.  du  28  juil.  1873,  modifiant  la  LF.  du  16  mai  1849,  R.  O. 

XI  259.  -  Mess,  y  relatif  du  CF.,  du  9  juil.  1873,  F.  f.  1873  III  1. 
IL  Arr.  féd.  conc.  l'organisation  et  le  mode  de  procéder  du  CF.,  du  21  août 
1876  (voté  sans  clause  référendaire),  R.  O.  n.  S.  III  455.      Mess,  y  relatif 
du  CF.,  du  14  mai  1878,  F.  f.  1878  II  761. 

Arr.  du  CF.  conc.  l'organisation  de  ses  départements,  du  8  juil.  1887.  R. 
O.  n.  S.  X  106;  arr.  du  CF.,  du  29  août  1890,  modifiant  le  précédent  arrêté, 
R.  O.  n.  S.  XI  621. 

Arr.  féd.  du  9  juin  1887,  conc.  la  nouvelle  répartition  des  département- 
du  CF.,  Rés.  Dél.  AF.  juin  1887,  n°  4.  -  Rapp.  du  CF.,  du  5  avril  1-7. 
F.  f.  1887  I  586  ;  1891  II  176. 

Arr.  féd.  du  28  juin  1895,  modifiant  l'arr.  féd.  du  21  août  1878  (tout  en 
abrogeant  les  arrêtés  du  CF.,  des  8  juil.  1887  et  29  août  1890).  Cet  arr.  féd.,  ; 
n'étant  pas  de  portée  générale,  a  été  voté  sans  clause  référendaire.  — 
Mess,  du  CF.,  du  4  juin  1894,  conc.  l'organisation  et  le  mode  de  procéder 
du  CF.  (la  réforme  administrative),  F.  f.  1894  II  893;  Rapp.  de  la  Comm 
du  CE.  (Schoch),  du  16  nov.  1894,  F.  f.  1894  IV  637.  Bulletin  sténographique 
de  l'AF.  1894,  IV  p.  103-124,  301-306;  1895  V  p.  99-120,  128-141,  453-466,471- 
474;  F.  f.  1896  II  423;  1897  I  1020. 


*)  Cf.  Ringier,  dans  Reichesberg,  Handwörterbuch  der  Schweiz.  Volkswirt- 
schaft, Berne  1902  I  p.  673  et  suiv.  ;  de  Salis,  eodem,  p.  678  et  suiv.,  707  et  suiv. 

*)  Dans  son  rapport,  la  comm.  du  CE.  fait  observer  que  ce  que  propose  I 
le  CF.  et  ce  qu'a  décidé  le  CN.  n'est  autre  chose  qu'une  modification  de  la 
LF.  du  16  mai  1849.  Dès  lors,  il  va  sans  dire  que  cette  modification,  portant 
revision  de  toute  la  LF.  ou  d'une  partie  seulement  de  cette  loi,  devrait 
tir,  elle  aussi,  la  forme  d'une  loi.  C'est  pourquoi  la  comm.  du  CE.  a  proposé  : 
à  l'AF.  de  voter  à  cet  effet  une  loi  et  non  un  simple  arrêté  ;  mais  son  opinion 
n'a  pas  prévalu  au  sein  de  l'AF.,  F.  f.  1860  I  305. 
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Cf.  encore  les  mesures  prises  par  le  CF.  en  exécution  de  cet  arr.  féd.,  F. 
f.  1895  IV  733  ;  1896  I  8. 

Arr.  du  CF.,  du  9  avril  1897,  conc.  les  attributions  des  départements  et 
des  chefs  de  service,  R.  O.  n.  S.  XVI  115  ;  à  ce  sujet,  cf.,  en  particulier,  le 
rapp.  du  CF.  conc.  les  compétences  des  départements  et  des  chefs  de 
service,  du  3  déc.  1894,  F.  f.  1894  IV  563. 

Arr.  du  CF.,  du  8  déc.  1896,  modifiant  l'arr.  féd.  du  28  juin  1895,  sur  l'or- 
ganisation du  CF.  (conc.  les  travaux  publics  et  l'émigration),  R.  O.  n.  S. 
XV  590. 

183.  La  Const.  F.  de  1848  contenait  à  l'art.  91  la  disposition 
suivante,  qui  a  passé  sans  modification  comme  art.  103  dans  la  Const. 
F.  de  1874: 

Les  affaires  du  CF.  sont  réparties  par  départements  entre  ses 
membres.  Cette  répartition  a  uniquement  pour  but  de  faciliter  l'exa- 
men et  l'expédition  des  affaires  ;  les  décisions  émanent  du  CF. 
comme  autorité. 

Le  principe  posé  dans  cet  art.  91  (103)  de  la  Const.  F.  a  été  pré- 
cisé en  ces  termes  par  la  LF.  du  16  mai  1849  sur  l'organisation  et 
le  mode  de  procéder  du  CF.  (R,  O.  I  49): 

Les  affaires  et  les  branches  d'administration  du  CF.  qui  exi- 
gent une  surveillance  particulière,  un  examen  préalable  ou  des  me- 
sures d'un  ordre  secondaire,  sont  renvoyées  aux  départements.  Les 
départements  sont  autorisés  à  correspondre  directement  avec  les 
gouvernements  et  les  fonctionnaires  des  cantons,  ainsi  qu'avec  les 
fonctionnaires  fédéraux,  lorsque  cela  est  nécessaire  pour  la  tracta- 
tion des  affaires.  Toutes  les  décisions  émanent  néanmoins  du  CF. 
comme  autorité. 

Après  l'entrée  en  vigueur  de  la  LF.  sur  les  chemins  de  fer,  du  23 
décembre  1872,  R.  O.  XI  1,  le  CF.  a  jugé  nécessaire  de  proposer  aux 
Chambres  quelques  modifications  à  apporter  à  la  LF.  d'organisation, 
du  16  mai  184^,  en  particulier  la  création  d'un  Département  fédéral 
des  Chemins  de  fer  et  du  Commerce.  Traitant  la  question  dans  son 
message  du  9  juillet  1873,  le  CF.  reconnaît  que  l'opportunité  de  modi- 
fier la  loi  d'organisation  peut  être  discutée  en  raison  du  fait  que  l'on 
est  à  la  veille  d'une  revision  générale  de  la  Const.  F.  ;  mais  il  déclare 
que  les  modifications  proposées  sont  urgentes,  et,  ajoutant  qu'une  revi- 
sion complète  de  la  loi  deviendra  nécessaire,  une  fois  les  tâches  de  la 
Conf.  fixées  de  nouveau  pour  une  certaine  durée  par  une  nouvelle 
Const.  F.,  il  fait  encore  observer  ce  qui  suit: 
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11  ne  s'agirait  pas  seulement  de  répartir  de  la  manière  la  plus  ra- 
tionnelle possible  les  nombreuses  attributions  nouvelles  qui  incomberont  à 
la  Confédération  à  la  suite  des  changements  apportés  dans  les  disposi- 
tions constitutionnelles,  mais  il  conviendrait,  en  outre,  de  discuter  la 
question  de  savoir  si  l'organisation  générale  de  l'administration  ne  de- 
vrait pas  subir  une  modification  fondamentale,  dans  le  sens  qu'une  plus 
grande  compétence  fût  accordée  aux  départements  comme  tels,  et  que, 
dans  l'intérieur  des  départements  mêmes,  l'expédition  de  certaines  caté- 
gories d'affaires  fût,  suivant  la  nature  de  ces  dernières,  dévolue  aux 
fonctionnaires  supérieurs  des  Départements.  p.  f.  1x73  m  2. 

Depuis  lors,  la  pratique  administrative  est  venue  réaliser  cette 
idée,  exprimée  ici  nettement,  de  déléguer  aux  départements  certaines 
attributions  du  CF.  et  aux  chefs  de  service  dans  les  départements 
certaines  attributions  de  ces  derniers.  Cette  transformation  a  trouvé 
sa  première  base  législative  en  l'art.  20  de  l'arrêté  fédéral  du  21  août 
1878  sur  l'organisation  et  le  mode  de  procéder  du  CF.  (R.  0.  n.  S. 
III  455),  lequel  a  modifié  et  remplacé  comme  suit  l'art.  20  de  la  LF. 
du  16  mars  1849: 

Art.  20,  al.  1er  (=  art.  103  de  la  Const.  F.); 

Al.  2  :  Sous  réserve  de  la  décision  définitive  du  CF.,  les  dépare 
ments  règlent  les  affaires  qui  leur  sont  renvoyées  soit  en  vertu  de 
dispositions  légales,  soit  par  suite  de  dispositions  spéciales  du  CF. 

Dans  son  message  du  14  mai  1878,  concernant  la  revision  de  la 
loi  sur  l'organisation  du  CF.,  ce  dernier  invoquait,  à  l'appui  de  cette 
nouvelle  disposition,  les  raisons  que  voici: 

Si  l'on  devait  prendre  au  pied  de  la  lettre  la  disposition  de  l'art. 
103  de  la  Const.  F.,  il  n'y  aurait  pas  assez  d'heures  dans  la  journée 
pour  faire  face  à  la  tâche  qui  incomberait  au  CF.  Aussi  a-t-on  vu  de- 
puis longtemps  s'établir  une  pratique  d'après  laquelle  les  départements 
expédient  d'eux-mêmes  un  grand  nombre  d'affaires  et  ne  soumettent  au 
CF.  que  les  questions  importantes.  Diverses  loi  ont  même  consacré  cette 
pratique,  en  reconnaissant  à  tel  ou  tel  département  la  compétence  de 
régler  certaines  affaires.  La  loi  de  1849  n'est  cependant  pas  d'accord 
avec  une  pratique  de  ce  genre.  Ses  rédacteurs  semblent  avoir  cru  à  la 
possibilité  de  traiter  toutes  les  questions  dans  des  séances  plénièies  et 
n'ont  autorisé  les  départements  qu'à  se  procurer,  d'une  manière  directe, 
les  renseignements  nécessaires  pour  l'étude  des  questions.  Il  nous  a  donc 
paru  indispensable  de  mettre  le  texte  de  la  loi  d'accord  avec  la  réalité 
des  faits. 
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L'art.  20,  al.  2,  proposé  n'est  pas  en  contradiction  avec  la  disposi- 
tion de  l'art.  103  de  la  Const.  F.  En  effet,  que  prescrit  cet  article,  si 
ce  n'est  que  le  CF.  doit  être  envisagé  comme  un  tout,  comme  une  seule 
autorité,  dont  les  départements  sont  solidaires  ?  La  Constitution  ne  sera 
donc  pas  violée  dans  son  esprit,  ni  dans  sa  lettre,  si,  tout  en  accordant 
aux  départements  une  compétence  dont  il  est  impossible  qu'ils  se  passent, 
on  reconnaît  en  même  temps  au  CF.  le  droit  de  décider  définitivement 
sur  toutes  les  questions  qui  viendraient  à  être  controversées. 

F.  f.  1878  II  767,  cf.  1875  II  219. 

184.  Par  message  du  5  avril  1887,  le  CF.  a  informé  l'AF.  qu'en 
application  de  l'art.  30  de  l'arrêté  fédéral  sur  l'organisation  et  le 
mode  de  procéder  du  CF.,  du  21  août  1878,  ainsi  conçu: 

Le  CF.  est  autorisé  à  modifier  exceptionnellement  l'organisation 
qui  précède  (répartition  des  affaires  entre  les  départements)  pour  cer- 
taines affaires  ou  catégories  d'affaires.  Ces  modifications  seront  portées 
à  la  connaissance  de  l'AF. 

il  avait  l'intention  de  modifier,  à  titre  d'essai,  quelques  dispo- 
sitions de  cet  arrêté. 

Dans  son  message,  le  CF.  a  résumé  comme  suit  les  inconvénients 
qu'il  reprochait  au  système  en  vigueur  jusqu'alors  :  permutation  con- 
tinuelle entre  les  membres  du  CF.  ;  développement  plus  ou  moins 
considérable  de  tous  les  départements,  sauf  du  département  politique, 
qui,  en  changeant  de  chef  chaque  année,  manque  de  continuité  et 
de  suite  pour  traiter  les  affaires. 

Le  9  juin  1887,  l'AF.  a  pris  acte  au  procès- verbal,  de  la  com- 
munication du  CF.,  du  5  avril  1887,  en  approuvant  cette  communica- 
tion et  en  déclarant  attendre  le  rapport  et  les  propositions  qui  lui 
seraient  faites  ultérieurement  en  vue  de  la  revision  de  l'arrêté  fédé- 
ral du  21  août  1878,  sur  l'organisation  et  le  mode  de  procéder 
du  CF. 

La  seule  modification  apportée  par  l'arrêté  du  CF.  du  8  juillet 
1887  à  l'arrêté  fédéral  du  21  août  1878  concerne  les  art.  21  à  29 
inclusivement  dudit  arrêté.  Outre  le  déplacement  de  quelques  caté- 
gories d'affaires  d'ordre  secondaire,  elle  a  consisté  dans  la  création 

l)  L'arr.  féd.  du  28  juin  1895  a  donné  à  cet  art.  30  la  teneur  que  voici: 
Le  CF.  est  autorisé  à  compléter  l'organisation  qui  précède,  en  vue  de  l'insti- 
tution de  nouveaux  services,  comme  aussi  à  la  modifier  exceptionnellement, 
sous  réserve  d'en  informer  l'AF.,  R.  O.  n.  S.  XV  196. 
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d'un  département  spécial  et  complet  des  affaires  étrangères,  formé  de 
l'ancien  département  politique  et  de  la  division  du  commerce  de 
l'ancien  département  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

De  plus,  lors  de  la  répartition  des  départements  pour  l'année 
1888,  ce  département  des  affaires  étrangères  n'a  pas  été  confié  au 
président  de  la  Confédération,  qui,  pendant  l'année  qu'il  était  en 
charge,  avait,  jusqu'alors,  à  gérer  le  département  politique,  mais  il  a 
été  confié  à  un  autre  membre  du  CF.,  et  ce  nouveau  système  a  été 
maintenu  les  années  suivantes. 

Il  en  est  résulté  que  la  permutation  dans  la  répartition  des  dé- 
partements a  complètement  cessé  et  que  la  situation  du  président  de 
la  Confédération  s'est  sensiblement  modifiée. 

Le  23  juin  1892,  l'AF.  tout  en  approuvant  la  gestion  du  CF. 
pour  l'année  1891,  a  voté  le  postulat  que  voici  : 

Le  CF.  est  invité  à  rendre  compte,  le  plus  tôt  possible,  aux  Cham- 
bres fédérales,  ainsi  qu'il  s'y  était  engagé  dans  son  rapport  du  5  avril 
1887,  des  conséquences  qu'a  eues  la  nouvelle  réorganisation  du  CF. 
Il  voudra  bien  indiquer,  en  même  temps,  quelles  sont,  à  son  avis,  les 
autres  réformes  que  nécessiterait  l'augmentation  constante  des  affaires. 
Rés.  Dél.  AF,  juin  1892,  n°«  4,  65,  F.  f.  1892  III  1157  ;  R.  Post.  n.  S.  470. 

En  exécution  de  ce  postulat,  qui  est,  dans  une  certaine  mesure, 
en  connexité  avec  le  postulat  de  l'élection  du  CF.  par  le  peuple  for- 
mulé par  quelques  partis  politiques,  dès  après  1890  le  CF.  a  pré- 
senté à  l'AF.,  le  4  juin  1894,  un  message  très  complet  sur  l'organi- 
sation et  le  mode  de  procéder  du  CF.,  message  accompagné  d'un  projet 
d'arrêté  fédéral  portant  une  nouvelle  répartition  des  départements 
Dans  ce  message  et  ce  projet,  le  CF.  est  parti  de  l'idée  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  modifier  radicalement  l'organisation  de  l'adminis- 
tration fédérale.  Des  délibérations  de  l'AF.  est  issu  l'arrêté  fédéral 
du  28  juin  1895,  modifiant  celui  du  21  août  1878,  arrêté  non  soumis 
au  référendum.  Dans  cet  arrêté,  l'AF.  s'est  rangée  à  l'avis  du  CF. 
quant  à  la  nouvelle  organisation  des  départements,  art.  22-29  (l'an- 
cien art.  36  a  été  supprimé)  ;  elle  a  confirmé  par  un  texte  plus  pré- 
cis la  compétence  du  CF.  de  compléter  et,  à  titre  exceptionnel,  de 

l)  Cf.  N.  Droz,  Le  mode  d'élection  du  Conseil  fédéral,  dans  ses  Etudes 
politiques,  Genève  1895,  p.  314-342;  Hilty,  dans  son  annuaire  politique.  XTV 
p.  318  et  suiv.  ;  p.  563-573;  Th.  Curti,  dans  l'ouvrage  déjà  cité.  p.  15  et  suiv. 

34,  81,  180  et  suiv. 
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modifier  la  répartition  des  affaires  entre  les  départements,  art.  30; 
elle  a  déterminé  d'une  façon  plus  correcte  qu'auparavant  la  situation 
du  président  de  la  Confédération,  art.  13,  al.  1er  ;  elle  a  créé  un 
poste  de  deuxième  vice-chancelier,  art.  32  ;  et  enfin  elle  a  ajouté  aux 
compétences  du  Département  fédéral  de  Justice  «  le  co-rapport,  con- 
jointement avec  le  département  en  cause,  sur  tous  les  recours 
«  adressés  au  CF.  contre  des  décisions  de  ses  départements,  à  moins 
«  que  le  CF.  n'attribue  spécialement  le  co-rapport  à  un  autre  dé- 
«  partement  »  1).  R.  0.  n.  S.  XV  188. 

De  l'avis  de  l'AF.  elle-même,  cet  arrêté  fédéral  du  28  juin  1895 
n'a  pas  résolu  d'une  manière  définitive  la  question  de  la  réforme  ad- 
ministrative, preuve  en  soit  le  postulat  voté  en  même  temps  par 
elle  : 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  les  matières  suivantes  ne  devraient  pas  être  réglées  par  des  lois  ou 
par  des  arrêtés  fédéraux  : 

1°  l'organisation  des  services  administratifs  fédéraux  qui  ont  at- 
teint leur  développement  normal  et  dont  l'organisation  n'a  pas  encore 
été  réglée  par  voie  législative,  organisation  qui  devra  tendre  à  alléger 
la  charge  du  CF.  et  de  ses  membres,  en  particulier,  par  une  délégation 
de  compétences,  soit  aux  chefs  des  départements,  soit  aux  chefs  de 
service  ; 

2°  la  procédure  en  matière  de  contentieux  administratif  ; 
3°  l'institution  d'une  cour  des  comptes. 

Rés.  Dél.  AF.  juin  1895,  n°  5. 

Dans  la  suite,  le  CF.  a  adopté,  le  9  avril  1897,  un  arrêté  con- 
cernant les  attributions  des  départements  et  des  chefs  de  service.  Il 
l'a  fait  en  usant  de  l'autorisation  que  lui  donne  l'arrêté  fédéral  du 
21  août  1878,  art.  20,  al.  2.  et  en  s'en  référant  à  son  rapport  y  re- 
latif, présenté  le  3  décembre  1894,  lors  de  la  discussion  de  la  ré- 
forme administrative  au  sein  des  Chambres  fédérales.  La  délégation 
de  compétences  n'a  été  admise,  du  reste,  que  sous  réserve  expresse 
de  la  décision  du  CF.,  qui  peut  être  invoquée  contre  les  décisions 
des  chefs  de  service  et  de  départements.  R.  o.  n.  S.  XVI  115. 


»)  Cf.,  en  particulier,  F.  f.  1894  IV  637.  Bulletin  sténographique  de  l'AF. 
1895,  V  p.  132  ;  infra  p.  547-548. 
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Quant  aux  expériences  faites  par  le  CF.  avec  l'organisation  in- 
troduite le  rr  janvier  1888  et  aux  questions  touchant  la  réorganisa- 
tion administrative,  voici  ce  qu'on  lit  dans  le  message  du  4  juin 
1894  : 

L  La  pensée  dominante  dans  la  réorganisation  de  1887  a  été  la 
suppression  de  l'ancien  département  politique  sous  la  direction  du  pré* 
sident  en  charge  et  la  création  d'un  département  spécial  des  affaires 
étrangères,  qui  ne  soit  pas  soumis  aux  mutations  résultant  du  change- 
ment annuel  du  magistrat  appelé  aux  fonctions  de  président  de  la  Con- 
fédération. 

D'autre  part,  tenant  compte  de  nécessités  toujours  plus  pressantes, 
on  a  procédé  à  une  répartition  un  peu  plus  égale,  entre  les  sept  dé- 
partements, des  travaux  administratifs  et  des  affaires  qui  s'y  rattachent, 
tout  en  ayant  soin  de  les  adapter,  d'une  manière  aussi  rationnelle  que 
possible,  aux  diverses  branches  du  service. 

A  l'exception  du  chiffre  4  de  l'ancien  art.  23  :  Examen  des  traités 
que  les  cantons  ont  le  droit  de  conclure  de  leur  chef  avec  les  autorité* 
étrangères,  et  du  chiffre  7  :  Maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre 
public  à  Vintérieur  on  a  remis  au  nouveau  département  des  affaires 
étrangères  toutes  les  affaires  de  Fanden  département  politique.  On  l'a 
chargé,  en  outre,  de  toute  la  division  du  commerce,  avec  les  expositions 
internationales,  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  littéraire  et 
artistique,  le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent  et  la  surveillance 
de  l'émigration. 

Le  département  de  l'intérieur  a  cédé  l'exécution  de  la  loi  sur  l'état 
civil  et  le  mariage  au  département  de  justice  et  police,  qui  s'est  chargé 
aussi  des  affaires  désignées  sous  chiffres  4  et  7  de  l'ancien  art.  23. 
On  a  ajouté  aux  autres  affaires  du  département  militaire  l'exécution 
de  la  loi  concernant  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  la  fabri- 
cation et  l'administration  des  poudres,  dont  était  chargé  autrefois  le 
département  des  finances.  Celui-ci,  de  son  côté,  s'est  vu  doter  de  la 
régie  des  alcools.  L'ancien  département  du  commerce  et  de  l'industrie 
a  été  le  plus  profondément  modifié.  11  a  cédé  au  nouveau  départ  einer 
des  affaires  étrangères  le  commerce,  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle et  intellectuelle,  les  expositions  internationales  et  l'émigration. 
Le  département  des  postes  et  des  chemins  de  fer,  par  contre,  ne  s'e^ 
pas  ressenti  de  la  nouvelle  répartition  des  affaires. 

Lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  cette  nouvelle  répartition,  le  1er  jan- 
vier 1888,  le  président  de  la  Confédération  entrant  en  charge,  M.  le 
conseiller  fédéral  Hertenstein,  n'a  pas  quitté  son  ancien  département; 
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le  département  des  affaires  étrangères  a  été  confié  à  un  autre  membre 
du  CF.  (N.  Droz),  qui  en  a  gardé  la  direction  jusqu'à  l'époque  de  sa 
démission. 

Passant  en  revue  les  expériences  faites  avec  ces  innovations  pen- 
dant la  période  sexennale  du  régime  de  1887,  nous  pouvons  constater 
des  résultats  favorables,  à  côté  d'autres  qui  l'ont  été  moins. 

La  création  d'un  département  spécial  des  affaires  étrangères,  sous- 
trait à  des  fluctuations  de  direction,  a  fait  faire  incontestablement  des 
progrès  sensibles  à  l'administration  des  affaires  politiques. 

Par  là,  on  a  pu  aussi  étudier,  avec  une  plus  grande  sollicitude, 
les  voies  et  moyens  de  protéger  et  de  développer  les  intérêts  de  la 
Suisse  à  l'étranger. 

Là  où  le  système  antérieur  de  la  représentation  à  l'étranger  ne 
paraissait  pas  suffisant,  comme,  par  exemple,  en  Angleterre  et  dans 
l'Amérique  du  sud,  on  a  travaillé  énergiquement  à  améliorer  la  situa- 
tion, en  envoyant  des  agents  diplomatiques  dans  ces  pays. 

La  direction  plus  ou  moins  relâchée  de  nos  représentants  à  l'étran- 
ger, tant  légations  que  consulats,  direction  soumise  autrefois  à  des 
fluctuations  nombreuses  par  suite  des  permutations  qui  survenaient 
sans  cesse  dans  l'administration  des  affaires  politiques,  a  fait  place  à 
une  direction  plus  ferme  et  mieux  entendue. 

On  a  cherché  à  obtenir  d'eux  des  informations  plus  fréquentes, 
plus  minutieuses  et  plus  étendues,  en  portant  rapidement  et  constam- 
ment à  leur  connaissance  tout  ce  qui,  dans  un  arrondissement  diploma- 
tique, pouvait  avoir  de  l'importance  pour  les  autres  agents  et  pouvait 
leur  être  communiqué.  Pour  compléter  cette  orientation  réciproque,  on 
s'est  mis  à  convoquer,  chaque  année,  nos  ministres  à  une  conférence 
avec  le  département,  ce  qui  a  eu  nécessairement  pour  conséquence  une 
action  favorable,  sous  bien  des  rapports,  sur  l'activité  des  légations. 

En  gérant,  pendant  une  série  d'années,  le  département  des  affaires 
étrangères,  le  chef  de  ce  département  a  acquis  une  plus  grande  expé- 
rience et  s'est  familiarisé  davantage  avec  cette  branche  du  service.  Il 
a  pu  apprendre  à  connaître  mieux  tant  ses  propres  agents  diplomati- 
ques que  les  particularités  des  cabinets  étrangers  et  de  leurs  représen- 
tants et,  par  conséquent,  gagner  en  perspicacité,  habileté  et  sûreté 
dans  sa  manière  de  procéder. 

Le  département  des  affaires  étrangères,  n'étant  plus  soumis  à  des 
fluctuations,  a  commencé  à  se  familiariser,  d'une  manière  plus  systé- 
matique et  plus  influente,  avec  la  tâche  qui  incombait  plus  ou  moins  à 
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l'ancien  département  politique,  dans  tontes  les  affaires,  conventions  et 
traités  à  négocier  avec  les  états  étrangers,  de  quelque  ressort  qu'elles 
aient  bien  pu  émaner  tout  d'abord. 

En  supprimant  cette  interruption  constante  dans  la  gestion  que 
causait  le  changement  annuel  du  chef  du  département  politique  et  dont 
son  liraient  surtout  les  affaires  depuis  longtemps  pendantes  et  volumi- 
neuses que  le  nouveau  chef  devait  étudier  à  son  tour,  on  a  pu  enre- 
gistrer, avec  le  système  actuel,  cet  heureux  résultat  que  la  solution 
de  ces  affaires  a  été  activée  et  menée  à  bon  terme.  C'est  ainsi  que, 
grâce  à  un  concours  de  circonstances  favorables,  on  a  pu  pousser  en 
bonne  voie  et  liquider  définitivement,  entre  autres,  l'ancienne  réclama- 
tion de  la  Suisse  à  l'Espagne  concernant  l'arriéré  de  solde  des  régi- 
ments suisses,  l'entente  survenue  entre  la  Suisse  et  la  France  au  sujet 
de  la  frontière  en  litige  avec  la  Savoie,  la  régularisation  de  la  ques- 
tion des  affaires  religieuses  dans  le  canton  du  Tessin,  pendante  depuis 
des  années. 

Par  contre,  à  ces  améliorations,  nous  devons,  d'autre  part,  opposer 
des  modifications  assez  importantes,  qui  semblent  plutôt  désavanta- 
geuses que  favorables  : 

Autrefois,  le  CF.  était  au  courant  de  toutes  les  affaires  du  dépar- 
tement politique.  Le  président  de  la  Confédération  portait  à  la  connais- 
sance de  ses  collègues,  par  voie  de  circulation,  tous  les  rapports  de  nos 
légations,  même  ceux  qui  étaient  désignés  comme  confidentiels,  ainsi 
que  tous  les  rapports  des  consulats,  même  ceux  qui  n'avaient  pas  un 
caractère  commercial  ou  purement  administratif.  Les  membres  du  CF. 
recevaient  communication  constante  des  notes  envoyées  par  les  missions 
étrangères  et  aussi  des  ouvertures  importantes  faites,  en  audience  per- 
sonnelle, au  président  de  la  Confédération.  Les  décisions  en  affaires 
politiques  de  toute  sorte,  et  même  les  décisions  intermédiaires  émanaient 
du  CF.,  sur  la  proposition  du  président  de  la  Confédération.  Le  Conseil 
se  trouvait,  quant  aux  affaires  politiques,  dans  des  conditions  toutes 
différentes  qu'avec  les  affaires  administratives  des  autres  départements. 
Tandis  que,  depuis  longtemps,  il  avait  transmis  à  ceux-ci  toute  une 
catégorie  d'affaires  pour  qu'ils  les  traitassent  directement,  les  affaires 
politiques  se  déroulaient,  comme  auparavant,  presque  exclusivement  au 
sein  même  du  CF.  A  cet  égard,  le  nouveau  régime  a  établi  une  modi- 
fication importante.  La  circulation  des  actes  a  été  plus  rare;  les  mem- 
bres du  CF.  n'ont  eu  connaissance  que  des  questions  que  le  département 
des  affaires  étrangères  jugeait  à  propos  de  leur  soumettre;  ce  n'es: 
que  dans  des  cas  rares  et  exceptionnels  que  des  ouvertures  leur  onl  été 
faites  sur  les  relations  officielles  du  chef  du  département  des  affairai 
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étrangères  avec  les  représentants  des  Etats  étrangers.  Ce  département 
s'est  placé,  en  général,  au  même  point  de  vue  que  les  autres  départe- 
ments, qui  traitent  directement,  et  de  leur  propre  chef,  la  plupart  des 
affaires  incombant  à  leur  administration  et  qui  ne  nous  soumettent  que 
des  questions  importantes  ou  de  nature  personnelle  ou  financière,  pour 
lesquelles  on  n'a  généralement  pas  l'habitude  de  transmettre  les  actes. 

On  s'est  habitué  peu  à  peu  à  ce  régime.  Mais,  au  début,  on  éprou- 
vait très  manifestement  l'impression  qu'il  s'était  produit  un  changement 
notable  dans  le  CF.  comme  autorité  politique.  Celui-ci  n'était  plus  aussi 
fréquemment  appelé  à  prendre  connaissance  des  questions  politiques;  il 
avait  plus  rarement  à  s'en  occuper.  On  avait,  en  quelque  sorte,  le 
sentiment  d'être  exclu  des  intérêts  politiques  du  pays.  Ce  sentiment 
n'était  peut-être  partagé  que  par  les  membres  du  Conseil  qui  avaient 
vécu  pendant  longtemps  sous  l'ancien  régime.  Et,  d'autre  part,  nous  ne 
pouvions  nous  dissimuler  le  fait  qu'une  partie  notable  des  améliorations 
inaugurées  est  en  connexité  intime  avec  ce  changement. 

Il  est  encore  une  autre  modification  qui  provient  de  la  réorga- 
nisation de  1887  et  qui  concerne  également  le  CF.  comme  autorité 
collective. 

On  sait  que  précédemment  il  y  avait  un  changement  annuel  pour 
un  certain  nombre  de  chefs  de  département.  Le  nouveau  président  de 
la  Confédération  entrant  en  charge  quittait  son  ancien  département 
pour  prendre  le  département  politique.  Ordinairement,  le  président 
sortant  de  charge  reprenait  le  département  devenu  vacant;  mais  il  ar- 
rivait aussi  que  la  rotation  de  la  présidence  de  la  Confédération  don- 
nait lieu  à  une  permutation  plus  étendue  dans  les  départements.  Ce 
système  a  eu  pour  effet  de  familiariser  les  divers  membres  du  Conseil 
fédéral  avec  plusieurs  administrations  départementales  et,  dans  les  ques- 
tions de  détail  d'un  département,  le  CF.  lui-même  a  pu  tirer  profit  des 
expériences  faites  par  plusieurs  de  ses  membres.  L'intérêt  particulier 
qu'on  conservait  pour  les  affaires  et  les  questions  d'un  département  que 
l'on  avait  dirigé  soi-même,  la  connaissance  spéciale  que  l'on  avait 
acquise  du  mérite  de  ses  fonctionnaires,  le  rouage  administratif  étudié 
dans  ses  détails  par  divers  membres  du  Conseil,  tout  cela  profitait  à 
ce  dernier  comme  corps,  là  où  il  s'agissait  de  délibérer,  de  prendre  une 
décision  ou  d'exercer  un  contrôle. 

Cette  permutation  a  complètement  cessé  depuis  1888.  Ce  n'est 
qu'ensuite  de  démissions  que  les  départements  ont  reçu  de  nouveaux 
chefs.  Il  n'existait  plus  de  raisons  majeures  pour  faire  des  changements, 
depuis  que  le  président  de  la  Confédération  restait  simplement  chef  de 
son  département. 
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Les  conséquences  de  ce  système  n'ont  pu  être  que  préjudiciables  au 
CF.  comme  corps.... 

1.  C'est  la  situation  du  président  de  la  Confédération  qui  s'est  le 
plus  ressentie  de  la  nouvelle  organisation  de  1887.  A  vrai  dire,  elle 
s'était  déjà  modifiée  successivement  avant  cette  année.  Dans  les  pre- 
mières périodes  qui  ont  suivi  1848  et  à  l'époque  où  l'administration 
fédérale  était  encore  relativement  simple  et  limitée,  les  relations  d'af- 
faires avaient  lieu,  avec  les  cantons,  entre  le  gouvernement  cantonal  et 
le  CF.  Le  président  de  la  Confédération  dépouillait  la  correspondance, 
prenait  connaissance  des  actes  et  les  transmettait  aux  départements 
respectifs,  qui  préparaient  les  mesures  et  les  décisions  à  prendre  par 
le  CF.  Grâce  à  ce  mode  de  procéder,  le  président  de  la  Confédération 
était  constamment  au  courant  des  affaires  de  toute  l'administration 
fédérale.  Mais  celles-ci  s'étant  accumulées  avec  le  temps  et  trois  longues 
séances  pas  semaine  ne  suffisant  plus  au  CF.  pour  les  liquider,  la 
nécessité  s'est  fait  sentir  de  décharger  celui-ci  en  décentralisant  le  ser- 
vice et  en  renvoyant  les  actes  (par  délégation)  aux  départements  com- 
pétents, lesquels,  dès  lors,  se  sont  mis  en  relations  directes  avec  les 
gouvernements  cantonaux  et  leurs  directions.  Ce  système  s'est  développé 
toujours  davantage.  Le  nombre  des  affaires  transmises  aux  départements 
pour  les  traiter  et  les  liquider  directement  s'accroît  périodiquement  et, 
conséquence  inévitable  de  ce  développement,  le  président  de  la  Confé- 
dération, outre  les  affaires  du  département  politique,  n'a  plus  eu  con- 
naissance, en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  l'administration  intérieure 
des  autres  départements,  que  de  celles,  en  nombre  relativement  restreint, 
dont  était  saisi  directement  le  CF.  ou  qui  étaient  traitées  dans  son 
sein. 

Mais,  jusqu'ici,  le  président  de  la  Confédération  avait  toujours  con- 
servé le  département  politique,  embrassant  :  les  relations  avec  les 
Etats  étrangers  et  leurs  représentants,  ainsi  qu'avec  les  légations  et  les 
consulats  suisses  à  l'étranger,  la  transmission  de  toutes  les  affaires 
officielles  entre  les  cantons  et  les  gouvernements  étrangers  ou  leurs 
représentants,  le  maintien  de  l'indépendance,  de  la  neutralité  et  de  la 
sûreté  de  la  Suisse  envers  l'étranger,  en  général,  ainsi  que  des  rapports 
internationaux,  en  particulier,  le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  Tor- 
dre public  à  l'intérieur  —  obligations  et  fonctions  qui  faisaient  paraître, 
en  Suisse  comme  à  l'étranger,  la  magistrature  du  président  de  la  Con- 
fédération comme  la  gardienne  suprême  de  tous  les  intérêts  les  plus 
importants  du  pays. 

La  réorganisation  de  1887  lui  a  fait  perdre  ces  fonctions. 
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L'ancien  président  de  la  Confédération,  dont  la  situation  et  le  rang 
étaient  plus  importants  et  plus  significatifs  que  ceux  du  landammann 
d'autrefois,  n'avait  plus  pour  mission  que  de  représenter  la  Suisse  dans 
des  occasions  solennelles,  dans  les  réceptions  d'ambassadeurs  ou  de 
ministres,  dans  les  fêtes  nationales,  etc.,  de  présider  le  Conseil,  de 
recevoir  les  divers  actes  des  départements  et  de  diriger  les  délibé- 
rations. 

L'AF.  n'en  a  pas  moins  continué,  d'année  en  année,  à  pourvoir 
elle-même  à  ce  poste,  tandis  que  la  répartition  des  départements,  y 
compris  celui  des  affaires  étrangères,  a  été  laissée  au  soin  du  CF. 

2.  Quant  aux  départements  et  à  leurs  chefs,  la  réorganisation  de 
1887  a  bien  eu  pour  effet  —  ce  qu'on  avait,  du  reste,  cherché  accessoire- 
ment —  d'égaliser  dans  une  certaine  mesure  le  travail  qui  leur  incombe  ; 
mais  cette  amélioration  n'a  pas  été  très  sensible,  parce  qu'il  n'était  pas 
possible  de  scinder  les  divers  départements;  l'allégement  cherché  n'a 
pas  été  non  plus  considérable,  parce  qu'une  nouvelle  augmentation  des 
affaires  n'est  venue  que  trop  tôt  y  mettre  fin. 

Celui  qui  est  le  plus  mal  partagé  sous  ce  rapport,  c'est  le  prési- 
dent de  la  Confédération.  Sans  compter  que  son  propre  département, 
quel  qu'il  soit,  l'absorbe  entièrement,  il  doit  soigner  aussi  les  affaires  de 
la  présidence  et  prendre  les  décisions  qui  en  dépendent.  A  vrai  dire, 
il  est  débarrassé  de  la  corvée  d'ouvrir  lui-même  la  correspondance 
journalière  du  CF.  —  ce  qui  exige  beaucoup  de  temps  —  et  de  la 
transmettre  à  qui  de  droit,  mais  il  devrait  pourtant  pouvoir  prendre 
connaissance  des  actes  en  visant  cette  transmission.  Il  devrait  aussi 
avoir  le  temps  de  parcourir  les  rapports  et  les  propositions  qui  nous 
i  sont  soumis  par  les  départements  pour  attirer  au  besoin  l'attention  du 
Conseil  sur  des  points  douteux  et  être  à  même  d'apprécier  si  un  pro- 
jet est  assez  mûr  pour  être  traité  sur  le  champ  ou  s'il  convient  que 
les  membres  du  CF.  l'étudient  encore  d'une  manière  plus  approfondie. 
Il  a,  comme  ci-devant,  à  recevoir  les  chefs  de  mission  nouvellement 
accrédités  et  à  prendre  congé  de  ceux  qui  s'en  vont.  Il  doit  entendre 
les  délégations  assez  fréquentes  qui  désirent  nantir  directement  le  CF. 
de  leur  mandat  et,  en  général,  accorder  des  audiences  dans  beaucoup 
d'affaires  pendantes  devant  cette  autorité.  Obligé  d'accomplir  sa  tâche 
comme  chef  de  département,  il  doit,  comme  président  de  la  Confédération, 
se  mettre  au  courant,  le  plus  souvent  possible,  des  publications  de  la 
presse  sur  l'administration  fédérale.  Il  doit  ne  pas  perdre  de  vue  les 
motions  et  les  postulats  adoptés  et  ne  pas  négliger  de  s'inquiéter  si  les 
|  départements  compétents  s'en  sont  occupés.  Il  doit  veiller  à  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  fédérale  et  la  marche  des  affaires  dans  leur 
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ensemble;  il  devrait  pouvoir  assister,  autant  que  possible,  aux  séances  des 
Chambres  et  en  suivre  les  délibérations.  La  tâche  de  remplir  simul- 
tanément et  complètement,  si  toutefois  c'est  possible,  les  devoirs  d'un 
département  et  ceux  de  la  présidence,  exige,  dans  les  circonstances 
actuelles,  une  tension  d'esprit  et  des  efforts  auxquels  on  ne  peut  pas 
toujours  résister  sans  préjudice. 

Nous  avons  déjà  exposé  quelle  portée  a  eue  pour  le  CF.  corn  nu- 
corps  le  fait  de  ne  plus  faire  permuter  les  chefs  des  départements  La 
chose  se  présente  quelque  peu  autrement  au  point  de  vue  de  l'adminis- 
tration des  départements  eux-mêmes  et  de  leurs  chefs.  La  continuité 
que  nous  avons  reconnue  comme  un  avantage  pour  traiter  et  adminis- 
trer les  affaires  étrangères  en  est  aussi  un  pour  l'administration  de  toutes 
les  autres  branches  du  service.  Il  est  évident  qu'elle  a  pour  effet  de 
mettre  le  chef  d'un  département  en  mesure  d'acquérir  une  connaissance 
plus  grande  et  plus  détaillée  de  tous  les  rapports,  tant  matériels  que 
personnels,  de  se  familiariser  davantage  avec  toutes  les  lois,  ordonnan- 
ces, règlements  et  décrets  se  rattachant  à  ses  services.  Il  en  résulte, 
en  outre,  que  la  direction  de  l'administration  acquiert,  par  là,  de  l'ex- 
périence, de  l'assurance  et  de  la  précision  et  qu'ainsi  le  travail  du  chef 
est  sensiblement  allégé.  Cela  est  d'une  importance  spéciale,  lorsqu'il 
s'agit  de  résoudre  des  questions  de  nature  législative  d'une  haute  por- 
tée, exigeant  des  recherches  et  des  études  longues  et  minutieuses,  ainsi 
que  d'élaborer  de  nouvelles  lois. 

Cependant  on  ne  prétendra  pas  que  la  mutation  dans  l'administra- 
tien  des  départements  soit  nuisible  dans  tous  les  cas  et  devrait  être 
évitée  

II.  Depuis  quelques  années,  on  entend  dans  la  presse  des  voix  qui 
trouvent  qu'il  manque  quelque  chose  et  que  tout  n'est  pas  en  ordre 
dans  l'administration  fédérale. 

Le  point  qui  s'est  dégagé  peu  à  peu  des  critiques  formulées,  c'est 
que  le  CF.  ne  serait  qu'une  simple  autorité  administrative,  un  collège 
de  ministres  d'affaires,  qui  ne  s'occupent  individuellement  que  des  ques- 
tions de  leur  ressort  et  qui  gouvernent  chacun,  sans  être  trop  dérangés^ 
d'une  manière  autoritaire,  devenant  ainsi  exclusifs  et,  par  conséquent, 
bureaucrates.  On  ajoute  encore  souvent  que  le  CF.  a  perdu  le  caractère 
d'une  autorité  politique  dirigeante,  ce  qui  découle  essentiellement  de 
cette  institution^défectueuse  qui  le"  fait  nommer  par  l'AF.  et  non  pas 
directement  par  le  peuple  

Il  convint  d'examiner  ici  brièvement  ces  observations: 
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1.  Ce  n'est  pas  sur  l'attitude  des  gouvernements  d'autres  Etats, 
mais  uniquement  sur  les  institutions  de  notre  pays,  qu'il  faut  se  baser 
pour  apprécier  si  le  CF.  suisse,  en  tant  qu'autorité  executive  supérieure, 
est,  en  réalité,  ce  qu'il  doit  être.  Le  rôle  de  l'autorité  exécutive  est  tout 
autre  dans  une  république  que  dans  un  Etat  monarchique,  dans  un  Etat 
fédératif  que  dans  un  Etat  unitaire  centralisé,  dans  un  pays  à  institu- 
tions démocratiques  que  dans  un  Etat  purement  représentatif.  Parmi 
les  républiques  qui  existent  dans  le  monde  entier  et  parmi  les  Etats 
fédératifs  actuels,  il  n'en  est  aucun  qui  ait,  même  approximativement, 
les  mêmes  institutions  que  la  Confédération  suisse  d'aujourd'hui.  Là  où 
la  direction  politique  et  l'administration  du  pays  doivent  se  régler  d'a- 
près les  décisions  des  Conseils  législatifs  ;  où  les  lois  et  les  arrêtés  sont 
soumis  à  la  votation  populaire;  où,  par  la  voie  de  l'initiative,  on  peut 
s'immiscer,  en  tout  temps,  dans  le  développement  de  l'Etat  et  modifier, 
à  volonté,  les  articles  constitutionnels  ;  où  l'ensemble  de  l'Etat  à  diriger 
se  compose  de  nombreux  Etats  particuliers,  qui  organisent  et  dirigent, 
eux  aussi,  d'une  manière  autonome,  le  développement  de  domaines  com- 
muns de  nature  sociale  et  administrative,  on  ne  saurait  exiger,  de  la 
direction  centrale,  plus  que  ce  qui  est  possible  et  dans  l'esprit  même 
des  institutions.  Mais  on  ne  peut  pas  demander  moins  non  plus.  Elle  n'est 
pas  vide  de  sens,  la  tâche  que  la  Const.  F.  impose  au  CF.,  en  l'intitulant,  à 
son  art.  95,  l'autorité  directoriale  et  exécutive  supérieure  de  la  Confédération. 

Le  CF.  tient  entièrement  dans  sa  main  le  soin  des  rapports  inter- 
nationaux et  la  garde  des  intérêts  nationaux  envers  l'étranger,  si  impor- 
tante pour  l'honneur,  le  bien-être  et  l'indépendance  du  pays.  Le  manque 
de  perspicacité,  d'énergie  et  de  prudence  dans  la  manière  de  conduire 
ces  affaires,  des  négligences  et  trop  de  précipitation  ne  peuvent,  suivant 
les  cas,  être  réparés  ni  par  l'AF.,  ni  par  le  peuple.  Quant  au  dévelop- 
pement intérieur  du  pays,  les  compétences  étendues  des  Conseils,  les 
droits  du  peuple  et  la  coopération  toujours  plus  active  de  celui-ci  ne 
peuvent  l'empêcher  de  dépendre  toujours  si  considérablement  de  l'atti- 
tude du  CF.,  de  son  initiative  intelligente,  de  ses  propositions,  de  la 
façon  bien  décidée  avec  laquelle  il  représente  l'idée  confédérative,  de 
ses  efforts  inébranlables  pour  le  bien  de  tous,  de  sa  persévérance  et  de 
sa  fermeté  que  l'on  peut  parler,  avec  raison,  de  la  charge  et  du  man- 
dat d'autorité  directoriale  qui  lui  sont  conférés. 

Demandons-nous,  dès  lors,  si  l'on  a  fait  vraiment  des  expériences 
qui  permettent  de  prétendre  que  le  CF.  ne  suffît  plus  à  cette  tâche  et, 
dans  l'affirmative,  si  cet  état  de  choses  doit  être  attribué  aux  person- 
nes mêmes  qui  composent  accidentellement  le  Conseil  ou  à  son  organi- 
sation propre,  ou  bien  encore  au  mode  d'élection  de  cette  autorité. 
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On  ne  peul  pas  ici  prendre  en  considération  des  expériences  isolées; 
d'autre  part,  des  expériences  de  ce  genre  qui  se  seraient  répétées  sou- 
vent auraient  été  d'une  importance  telle  pour  les  intérêts  du  paya 
qu'elles  auraient  dû  nécessairement  être  traitées  officiellement  depuis 
longtemps  déjà,  ce  qui,  autant  que  nous  le  sachions,  ne  s?est  jamais 
présenté.  En  tout  cas,  il  n'y  a  rien,  dans  l'organisation  et  le  mode  de 
procéder  du  CF.,  qui  puisse  l'empêcher  de  satisfaire  à  ses  obligations 
constitutionnelles  d'autorité  directoriale  de  la  Confédération,  et  l'on  ne 
voit  pas  trop  l'importance  des  avantages  qu'on  pourrait  retirer,  sous  ce 
rapport,  en  modifiant  le  mode  d'élection  du  CF.,  toutes  les  autres  con- 
ditions demeurant  les  mêmes. 

2.  Parmi  les  observations  relatives  à  la  gestion  du  CF.  comme  cm- 
torité  administrative  supérieure,  celle  qui  prédomine,  c'est  qu'il  n'existe 
pas,  à  proprement  parler,  de  CF.  comme  autorité,  mais  que  l'adminis- 
tration est  gérée  par  sept  chefs  de  département  isolés,  indépendants, 
et  dont  chacun  a  tant  à  faire  pour  son  propre  compte  qu'il  ne  peut 
pas  s'inquiéter  des  affaires  des  autres  ni  de  l'ensemble,  qu'il  n'y  a  pas 
la  garantie  nécessaire  pour  l'examen  et  le  contrôle  de  toutes  les  ques- 
tions sous  toutes  leurs  faces  et  notamment  pour  l'étude  approfondie  et 
sans  parti  pris  et  le  jugement  impartial  des  recours  dirigés  contre  des 
décisions  émanant  des  départements. 

En  effet,  depuis  l'année  1848,  il  s'est  produit  beaucoup  de  change- 
ments dans  l'organisation  intérieure  du  CF.1) 

L'art.  91  de  la  Const.  F.  de  1848,  qui  s'y  rapporte,  était  ainsi 
conçu  : 

«Les  affaires  du  CF.  sont  réparties  par  départements  entre  ses 
membres.  Cette  répartition  a  uniquement  pour  but  de  faciliter  l'examen 
et  l'expédition  des  affaires;  les  décisions  émanent  du  CF.  comme  auto- 
rité. » 

Le  premier  CF.  a  dû  mettre  à  exécution  la  nouvelle  Const.  F.,  qui 
apportait  d'immenses  changements  dans  les  conditions  de  la  Confédéra- 
tion suisse.  Il  n'y  avait  pas  encore  de  législation  fédérale;  les  services 
n'étaient  nullement  organisés  ;  les  mesures,  les  dispositions  à  prendre, 
tout,  en  un  mot,  était  nouveau  et  important,  et  l'on  comprend  très  bien 
qu'on  ait  tenu  beaucoup  à  ce  que  toutes  les  décisions  fussent  remi^ <■> 
entre  les  mains  du  CF.  comme  autorité.  Mais  il  ne  fallut  que  quelques 
mois  de  gestion  pour  convaincre  ce  dernier  de  l'impossibilité  d'exécuter 
cette  prescription  à  la  lettre.  La  première  LF.  de  1849,  sur  l'organisa- 
tion et  le  mode  de  procéder  du  CF.,  disait  déjà,  à  l'art.  22:  «Pour 
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l'examen  préalable  et  V expédition  partielle  des  affaires,  lorsque  ce  mode 
d'expédition  est  spécialement  ordonné,  le  CF.  est  divisé  en  sept  dépar- 
tements.» On  n'y  a  vu  néanmoins  aucune  contradiction  avec  l'article 
constitutionnel  précité. 

A  mesure  que  l'administration  fédérale  prenait  plus  d'extension,  le 
CF.  a  dû  veiller,  dans  son  administration,  à  ce  que  les  affaires  généra- 
les ne  soient  pas  lésées  par  les  affaires  particulières  et  isolées,  les  ques- 
tions importantes  par  la  masse  des  questions  secondaires,  l'accomplis- 
sement des  tâches  de  haute  portée  par  le  souci  des  affaires  administra- 
tives d'ordre  inférieur. 

Il  n'a  pu  atteindre  ce  but  qu'en  cédant  des  affaires  aux  départements, 
et  en  accordant  plus  de  compétences  à  ceux-ci. 

Mais,  comme  il  y  avait  toujours  la  réserve  permettant  de  recourir 
au  CF.  contre  les  décisions  des  départements  et  qu'ainsi  l'arrêté  définitif 
partait  pourtant  du  CF.  comme  autorité,  on  n'a  pas  jugé  nécessaire, 
lors  de  la  revision  de  la  Const.  F.  en  1874,  de  donner  une  autre  rédac- 
tion à  l'art.  91  de  la  Const.  F.  de  1848,  mais  on  l'a  admis  sans  modi- 
fication comme  art.  103  dans  la  nouvelle  Constitution.  Le  nouvel  arrêté 
fédéral  concernant  l'organisation  et  le  mode  de  procéder  du  CF.,  du  21 
août  1878,  a  également  donné  à  cette  manière  de  voir  une  forme  pré- 
cise, puisque,  à  l'art.  20,  il  prescrit  ce  qui  suit  :  «  Sous  réserve  de  la 
décision  définitive  du  CF.,  les  départements  règlent  les  affaires  qui  leur 
sont  renvoyées,  soit  en  vertu  de  dispositions  légales,  soit  par  suite  de 
dispositions  spéciales  du  CF.» 

Suivant  les  différents  genres  d'affaires  des  divers  départements,  on 
s'en  est  servi  plus  ou  moins  largement,  et  il  est  bien  vrai  qu'un  grand 
nombre  de  questions  sont  traitées  et  liquidées  directement  par  les  sept 
départements  eux-mêmes.  Néanmoins,  nous  ne  saurions  reconnaître 
comme  juste  le  tableau  que  tracent  de  l'administration  du  CF.  les  cri- 
tiques dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  qui  prétendent  qu'il  n'y  a 
plus  de  CF.  comme  tel. 

Les  procès-verbaux  du  CF.  démontrent  que  l'activité  de  cette  auto- 
rité n'est  nullement  en  décroissance,  malgré  les  compétences  abandon- 
nées aux  départements.  Toutes  les  décisions  importantes  émanent  de 
lui.  Sur  la  base  de  propositions  et  de  rapports  écrits  des  départements, 
sont  traités  au  sein  du  CF.  :  tous  les  projets  de  loi  et  d'arrêtés  fédé- 
raux, les  messages  qui  s'y  rattachent,  tous  les  rapports  aux  Chambres, 
tous  les  règlements  d'exécution  des  lois,  tous  les  règlements  organiques, 
toutes  les  instructions  réglant  les  obligations  de  service  des  divers  bu- 
reaux, les  règlements  de  compétence,  la  nomination  de  tous  les  fonc- 
tionnaires et  celle  des  employés,  à  l'exception  de  certaines  catégories 
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du  service  des  postes  et  des  douanes.  Il  en  est  de  même  de  La  fixation 
des  traitements  dans  les  limites  du  budget,  des  recours  contre  des  déci- 
sions d'autorités  cantonales,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  de  la  juridiction 
du  TF.,  des  recours  contre  des  décisions  des  départements,  des  péti- 
tions, réclamations  et  demandes  de  toutes  sortes,  des  subventions  et 
mesures  financières  importantes,  des  affaires  de  police  de  grande  por- 
tée, de  toutes  les  questions  internationales  ayant  pour  objet  les  traités 
et  conventions,  la  circulation,  le  trafic  et  le  commerce,  etc. 

Et  quant  à  la  manière  même  de  traiter  les  affaires,  nous  devons 
repousser  énergiquement  l'allusion,  faite  ouvertement  de  temps  à  autre, 
que  ce  mode  de  procéder  ne  constitue  uniquement  qu'un  enregistrement 
poli  et  pour  la  forme  des  propositions  des  départements.  Parcourus  préa- 
lablement par  le  président  de  la  Confédération,  tous  les  projets  qui  sont 
d'une  grande  importance  ou  qui  ne  semblent  pas  assez  mûrs  sont  remis 
à  un  ordre  du  jour  ultérieur  et  déposés  sur  le  bureau  pour  être  soumis 
à  un  examen  plus  approfondi.  En  outre,  dans  la  règle,  et  notamment 
quand  il  s'agit  de  recours  contre  des  décisions  émanant  d'eux,  les  chefs 
de  département  réclament  eux-mêmes  l'attention  du  Conseil,  lorsque,  dans 
une  proposition,  une  nouvelle  question  doit  être  tranchée  ou  s'il  s'y  trouve 
des  points  délicats.  Dans  ce  cas,  et  surtout  quand  les  points  à  examiner  sont 
spécialement  de  nature  financière  ou  juridique,  les  chefs  de  département  de- 
mandent le  corapport  du  département  des  finances  ou  du  département  de 
justice  et  police.  Le  CF.  n'a  jamais  connu  et  ne  pratique  pas  de  ces  égards 
ou  ménagements  réciproques  qui  exerceraient  une  influence  quelconque  sur 
une  critique  indépendante  ou  un  accomplissement  strict  de  ses  devoirs. 

Les  inconvénients  réels  résident  dans  le  fait  que  le  CF.,  comme 
autorité,  doit  s'occuper,  encore  maintenant,  d'une  foule  d'affaires  d'or- 
dre secondaire,  qui  lui  font  perdre  inutilement  un  temps  précieux  et 
font  tort  à  des  travaux  plus  importants.  Quant  aux  départements,  les 
transferts  de  compétence  qui  se  sont  opérés  successivement  ont  res- 
treint sensiblement  le  travail  dans  leurs  bureaux.  En  effet,  plusieurs  ont 
pu  s'épargner  les  travaux  de  rédaction,  les  copies  et  Fenregistremenj 
des  actes  nécessités  par  l'ancien  système,  qui  les  obligeait  à  faire  rap- 
port et  à  présenter  des  propositions  au  CF.,  ce  qui  a  eu,  pour  l'admi- 
nistration, l'avantage  que  les  affaires  ont  pu  être  expédiées  plus  rapi- 
dement. Mais  les  chefs  de  département  eux-mêmes  se  trouvent,  quant 
aux  affaires,  dans  une  situation  qui  ne  leur  permet  pas  toujours  »1» 
s'occuper,  avec  la  même  intensité  de  travail,  aussi  bien  des  affaires  de 
leur  département  que  de  celles  relevant  de  l'administration  générale,  et  ils 
doivent  purement  et  simplement  prendre  sur  leurs  nuits  le  temps  néces- 
saire à  des  travaux  suivis  et  des  études  de  longue  haleine. 
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3.  Si  l'on  parle  de  bureaucratie  par  rapport  à  l'administration 
fédérale,  ce  ne  peut  être  que  dans  un  sens  tout  à  fait  impropre,  à 
moins  que  ce  ne  soit  là  un  de  ces  grands  mots  à  effet,  dont  se  servent 
parfois  les  partis  d'opposition. 

L'omniprésence  de  l'Etat,  son  immixtion  en  tout  et  partout,  le 
règne  de  la  lettre  morte,  l'expédition  routinière  des  affaires  avec  une 
ignorance  complète,  soit  par  orgueil,  soit  par  négligence,  des  traits 
caractéristiques  des  circonstances  concrètes,  la  pression  d'un  fonction- 
narisme grossier,  formaliste  et  voulant  gouverner  beaucoup,  son  isole- 
ment —  comme  caste  à  part  —  des  autres  classes  de  société  et  sa 
suffisance  blessante  —  en  un  mot,  ce  que  l'on  entend,  à  proprement 
parler,  par  bureaucratie  —  ne  peut  être  imputé,  à  notre  avis,  à  l'ad- 
ministration fédérale,  ni  s'établir,  du  reste,  comme  système  dans  une 
république  démocratique  où  la  mesure  et  la  forme  de  l'intervention  de 
l'Etat  dans  les  affaires  dépendent  de  la  volonté  des  citoyens  eux- 
mêmes  et  où  chaque  fonctionnaire  est  soumis  à  des  réélections  périodiques. 

Il  semble  souvent  qu'il  suffise  de  parler  du  nombre  toujours  crois- 
sant des  fonctionnaires  et  employés  de  la  Confédération.  Mais  si  un 
simple  coup-d'œil  jeté  dans  les  annuaires  fédéraux  passés  et  actuels 
montre  que  la  plus  grande  partie  de  cet  accroissement  doit  être  attri- 
buée au  développement  qu'ont  pris  les  administrations  des  douanes,  * 
des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones,  et  si  l'on  doit  avouer 
que  l'augmentation  du  personnel  dans  ces  branches  de  service  sert 
de  la  manière  la  plus  directe  les  intérêts  de  la  population,  on  voudra 
bien  reconnaître  qu'il  serait  absurde  de  blâmer  comme  bureaucratique 
ce  développement  reconnu  nécessaire  et  cette  amélioration  du  service, 
que  la  population  elle-même  a  traitée  de  bienvenue.  Il  est  évident  aussi 
que  la  Confédération  ne  pourrait  pas  se  charger  de  tous  ces  nouveaux 
services,  tels  que  ceux  que  lui  imposent,  d'une  manière  croissante,  la 
constitution  et  les  lois,  sans  songer  aux  moyens  de  remplir  ses  obliga- 
tions^ qui  ne  pouvait  et  ne  peut  se  faire  autrement  qu'en  créant  les 
organes  nécessaires  à  cet  effet. 

Or,  conformément  à  nos  institutions  fédératives,  les  domaines 
administratifs  sont  réglés  de  telle  sorte  que  la  législation  fédérale  élabore 
les  prescriptions  générales  valables  pour  toute  la  Suisse,  en  abandonne 
l'exécution  aux  cantons,  mais  charge  les  autorités  fédérales  de  veiller  à 
cette  exécution.  C'est  ainsi  que  l'administration  fédérale,  à  l'exception 
du  petit  nombre  des  services  complètement  centralisés,  tels  que  les 
postes,  les  télégraphes,  les  téléphones,  les  douanes,  en  partie  le  militaire, 
l'école  polytechnique,  les  examens  fédéraux  de  médecine,  la  poudre  et 
les  alcools,  n'a  rien  à  faire  directement  avec  les  citoyens,  mais  avec 
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les  autorités  cantonales,  auxquelles  incombent  l'exécution  des  lois  fédé- 
rales dans  tous  les  autres  domaines  administratifs  qui  sont  soumis,  en 
général,  à  la  législation  fédérale. 

Ce  n'est  pas  toujours  et  dans  tous  les  cantons  qu'on  voit  de  bon  œil 
l'intervention  de  la  Confédération  dans  des  domaines  administratifs  où  les 
Etats  confédérés  avaient  conservé,  jusqu'à  présent,  leur  autonomie  com- 
plète, abstraction  faite  de  la  diversité  des  intérêts,  diversité  qui  a  pour 
conséquence  le  fait  que,  dans  tel  ou  tel  cas  et  dans  l'un  ou  l'autre  canton, 
il  aurait  pu  paraître  préférable  de  maintenir  l'ancienne  autonomie.  L'inter- 
vention législative  de  la  Confédération  rencontre,  çà  et  là,  un  mauvais 
vouloir  systématique,  qui  indispose  les  autorités  cantonales  contre  l'admi- 
nistration fédérale  et  les  rend  susceptibles  et  difficiles  envers  elle.  Dans 
ces  conditions,  on  ne  supporte  pas  aisément  que  l'autorité  fédérale  insiste 
pour  que  les  lois  fédérales  soient  exécutées,  réclame  des  rapports,  procède 
à  des  inspections,  fasse  des  observations,  donne  des  avertissements  et 
intervienne  d'une  manière  générale.  C'est  alors  qu'elle  s'attire  facilement, 
non  pas  des  citoyens,  mais  de  la  part  des  fonctionnaires  cantonaux,  et 
par  la  voie  de  la  presse,  le  reproche  de  bureaucratie  fédérale. 

Bien  que  ce  reproche  ne  soit  jamais  justifié  quand  il  émane  unique-  I 
ment  d'une  opposition  systématique  dirigée  contre  l'activité  de  l'autorité 
fédérale  dans  l'accomplissement  de  son  devoir  consistant  à  veiller  à  l'exécu- 
*  tion  des  lois  fédérales,  il  n'en  est  plus  de  même  quand,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  les  organes  de  la  Confédération  ne  procèdent  pas  en  la  \ 
forme  et  avec  le  ton  qu'il  convient.  Les  autorités  exécutives  des  cantons 
ne  sont  pas  nommées  par  la  Confédération  ;  ce  ne  sont  pas  des  fonction-  j 
naires  soumis  hiérarchiquement  à  l'autorité  fédérale,  et,  quelque  justifiée  j 
que  puisse  être,  quant  au  fond,  une  décision  émanant  d'une  autorité  fédérale, 
ils  éprouvent,  à  bon  droit,  le  sentiment  qu'il  ne  convient  pas  et  qu'il  est  \ 
inadmissible  que,  dans  le  style  et  le  ton  des  communications  qui  leur  sont 
faites,  ils  soient  traités  comme  des  subalternes.  C'est  alors  qu'ils  se  plai- 
gnent, sans  autre,  de  procédés  bureaucratiques.  Des  cas  isolés  de  ce  genre 
ont  pu  se  produire,  ça  et  là,  de  la  part  de  fonctionnaires  fédéraux  mala- 
droits et  inexpérimentés;  mais  ce  sont  des  exceptions  et,  lorsque  les  chefs 
de  département  en  ont  connaissance,  ceux  qui  sont  en  faute  ne  passent  pas 
sans  être  sévèrement  réprimandés1).  Le  système  adopté  par  les  autorités 
fédérales  dans  leurs  relations  avec  les  gouvernements  cantonaux  ne  revêt 
pas  un  caractère  bureaucratique  dans  le  sens  qu'on  donne  à  ce  mot. 

»)  Cf.  par  exemple,  le  Bulletin  sténographique  de  l'AF.  1895,  V.  p.  32,  obser- 
vations présentées  par  M.  Frey,  Conseiller  fédéral,  sur  le  ton  qui  règne  dans 
les  rapports  d'affaires  du  Département  militaire  fédéral  avec  les  Directions 
militaires  cantonales. 
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Si,  enfin,  on  veut  voir  de  la  bureaucratie  dans  le  fait  que  ces 
relations  ne  se  font  que  trop  souvent  par  écrit,  tandis  que  s'entendre 
directement  et  personnellement  avec  les  autorités  cantonales  serait  une 
forme  plus  populaire,  plus  démocratique  et  plus  heureuse  de  traiter  les 
affaires,  on  ne  saurait  nullement  contester  les  avantages  des  rapports 
directs.  Plus  les  administrations  cantonales  sont  restreintes,  plus  ce 
mode  est  facile  ;  mais  il  devient  progressivement  plus  difficile  en  pro- 
portion de  l'étendue  croissante  du  territoire  et  de  la  population  d'un 
canton,  du  nombre  de  ses  districts  et  de  ses  fonctionnaires,  des  distan- 
ces, des  pertes  de  temps  et  des  frais  résultant  de  convocations  à  des 
conférences.  Maintes  institutions  dépendent  précisément  de  ces  circons- 
tances ;  c'est  ainsi  que,  par  exemple,  la  convocation  de  tout  le  peuple 
avec  ses  autorités  dans  les  landsgemeinden  —  institution  démocratique 
idéale  sous  bien  des  rapports  —  n'est  possible  que  dans  les  petits  can- 
tons. Dans  leurs  administrations,  les  départements  fédéraux  savent 
très  bien  apprécier  la  valeur  des  rapports  personnels  avec  les  autorités 
cantonales  et  en  font  très  souvent  usage  ;  bien  des  divergences  s'apla- 
nissent de  cette  manière  ;  des  pourparlers  personnels  précèdent  mainte 
décision  ;  des  affaires  qui  concernent  plusieurs  cantons  sont  assez  sou- 
vent soumises  aux  délibérations  de  grandes  conférences,  auxquelles 
sont  convoqués  des  délégués  cantonaux.  Mais,  si  l'application  de  ce 
système,  tant  dans  l'administration  fédérale  que  dans  les  administrations 
cantonales,  est  limitée  par  les  obstacles  énumérés  ci-dessus  et  que  bien 
des  questions  doivent  être  résolues  par  voie  de  correspondance,  cela 
ne  justifie  guère  la  dénomination  méprisante  de  bureaucratie. 

III.  Pour  se  faire  une  idée  de  l'énorme  augmentation  des  affaires 
dans  l'administration  fédérale,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  rap- 
ports de  gestion  des  périodes  antérieures  et  des  années  les  plus  rappro- 
chées de  nous,  de  les  comparer  entre  eux,  d'examiner  les  budgets  avec 
leurs  rubriques  et  leurs  sommes,  les  annuaires  fédéraux,  le  nombre  et 
l'étendue  des  bureaux  et  des  locaux  aménagés  précédemment  et  mainte- 
nant pour  l'administration  fédérale,  les  «  registratures  »  des  départe- 
ments, la  quantité  des  actes  déposés  aux  archives  dans  les  différentes 
périodes  et  la  liste  des  tractanda  des  Conseils  de  la  Confédération. 

Quant  à  l'augmentation  toujours  croissante  des  affaires,  elle  ressort 
clairement  du  nombre  et  de  l'importance  des  objets  actuellement  encore 
pendants  et  de  leurs  conséquences  pour  l'administration,  dans  l'accrois- 
sement des  mandats  et  des  motions  et  surtout  —  ce  qui  n'est  pas  la 
moindre  tâche  —  dans  les  nombreux  postulats  populaires,  si  importants 
et  d'une  si  vaste  portée,  qui  seront  présentés,  tôt  ou  tard,  à  l'autorité 
fédérale,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  Tous  les  regards  se  tour- 


552 


TI*  Partie.  Chapitre  &  §  II.  .V  184. 


nent,  toutes  les  mains  se  tendent  vers  L'Etat.  Non  seulement  les  ques- 
tions d'organisation  politique,  mais  aussi  toutes  les  grandes  questions 
économiques  et  sociales  de  notre  pays  s'agitent,  avec  une-  impatience 
croissante,  autour  de  la  Confédération.  Notre  époque,  qui  marche  en 
toutes  choses  avec  une  grande  rapidité,  ne  tolère  non  plus  aucun  repos, 
aucun  délai,  ni  aucun  retard  dans  les  affaires  publiques  ordinaires.  Quel- 
ques-unes des  questions  actuellement  pendantes  ne  sont  pas  du  tout 
anciennes,  et  l'on  sait  qu'elles  exigent  une  étude  approfondie  et  minu- 
tieuse; néanmoins,  on  se  plaint  de  la  lenteur  avec  laquelle  elles  sont 
traitées,  et  l'on  en  demande  à  grands  cris  la  solution. 

Parmi  les  réformes  proposées,  voici  celles  qui  méritent  examen  : 

1.  Les  Etats  unitaires  centralisés  trouvent  un  remède  à  l'accrois- 
sement excessif  des  affaires  de  l'autorité  exécutive  supérieure  en  recou- 
rant à  la  décentralisation.  Là,  il  y  a  des  provinces,  dans  les  provinces 
des  districts,  dans  les  districts  des  arrondissements,  dans  ceux-ci  des 
communes,  avec  une  hiérarchie  de  représentants  du  pouvoir  de  l'Etat, 
auxquels  sont  conférées  des  compétences  croissant  en  étendue  et  en 
importance  de  bas  en  haut.  Il  n'est  besoin  que  d'augmenter  le  nombre 
et  l'importance  de  ces  conpétences  pour  éloigner  de  l'autorité  execu- 
tive supérieure,  d'une  manière  parfaitement  organique,  un  amoncelle- 
ment d'affaires  et  de  travaux  qui  l'empêchent  absolument  de  bien  rem- 
plir son  mandat.  Nos  cantons  suisses,  avec  leurs  gouvernements,  leurs 
préfets  et  leurs  conseils  communaux,  se  trouvent  aussi  dans  cette 
situation.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  Confédération.  A  l'exception 
des  administrations  purement  fédérales  :  les  douanes,  les  postes  et  les 
télégraphes,  elle  n'a  pas  d'organisation  territoriale  dans  le  pays,  avec 
des  organes  responsables,  pour  accomplir  les  tâches  que  lui  assignent 
la  Constitution  et  les  lois.  L'administration  fédérale  est  une  administra- 
tion purement  centrale.  Toutes  les  nouvelles  tâches  et  toutes  les  nou- 
velles affaires  sont  l'apanage  exclusif  de  cette  administration  centrale, 
qui  ne  peut  pas  se  tirer  d'embarras  en  cédant  des  compétences  et  des 
responsabilités  à  des  organes  spéciaux  résidant  dans  les  différentes 
parties  du  pays.  Les  Etats-Unis  ont,  sous  ce  rapport,  une  autre  orga- 
nisation, à  laquelle  on  arrivera  aussi  plus  tard  chez  nous,  mais  dans  un 
sens  plus  démocratique,  il  est  vrai,  en  instituant,  sinon  par  l'élection 
directe  par  le  peuple,  du  moins  par  les  soins  de  l'AF.,  des  offices 
fédéraux  de  cercle  ou  de  district  responsables  et  munis  des  attributions 
et  compétences  nécessaires.  Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  on  ne 
saurait  trouver  remède  dans  une  décentralisation  de  l'administration 
fédérale. 
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2.  Un  moyen  radical  de  décharger  le  CF.  et  ses  départements  se- 
rait une  séparation  plus  complète  des  pouvoirs.  Dans  notre  organisation 
actuelle,  le  CF.  n'a  pas  seulement  à  traiter,  comme  autorité  executive, 
toutes  les  affaires  administratives  de  la  Confédération,  mais,  comme 
organe  du  pouvoir  législatif,  il  doit  s'occuper,  en  même  temps,  de  tous 
les  travaux  qui  se  rattachent  à  l'élaboration,  à  la  préparation  et  à  la 
discussion  des  lois.  Si  l'on  arrivait  à  séparer  les  pouvoirs,  de  telle  sorte 
que  les  fonctions  exécutives  soient  confiées  au  CF.,  tandis  que  la  légis- 
lation serait  abandonnée  aux  deux  Conseils  et  au  peuple,  non  seulement 
l'organisation  et  les  forces  de  l'administration  fédérale  suffiraient  am- 
plement, mais  encore  l'on  pourrait  même  songer  à  une  réduction  des 
membres  du  CF.  En  matière  de  législation,  les  Conseils,  avec  le  per- 
sonnel nombreux  et  capable  dont  ils  disposent  et  moyennant  une  orga- 
nisation convenable,  seraient  parfaitement  à  même,  non  seulement  de  se 
charger  des  travaux  législatifs,  mais  aussi  de  le  faire  dans  différents 
domaines.  Il  ne  s'agirait  que  d'instituer,  suivant  la  nature  des  ques- 
tions à  l'ordre  du  jour,  des  commissions  spéciales  ou  un  certain  nombre 
de  commissions  permanentes. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  Etat  fédératif  beaucoup  plus  ancien, 
plus  puissant  et  plus  compliqué  et  avec  lequel,  du  reste,  la  Confédéra- 
tion suisse  offre  le  plus  de  ressemblance,  nous  prouvent  qu'une  telle  sépa- 
ration peut  très  bien  se  faire.1)  Les  bills  (lois  et  décrets)  y  émanent 
exclusivement  de  la  Chambre  des  représentants  et  du  Sénat.  Elaborer, 
motiver  et  présenter  ces  lois  et  décrets,  c'est  l'affaire  des  comités  per- 
manents; au  dernier  Congrès,  la  Chambre  des  représentants  en  comp- 
tait 54  ;  le  Sénat  41.  Le  Congrès  se  réunit  sans  l'intervention  du  pou- 
voir exécutif,  et  il  est  interdit  aux  ministres  d'assister  aux  délibérations 
des  Chambres.  Quand  le  Congrès  est  réuni,  le  président  des  Etats-Unis 
présente  bien  un  message,  dans  lequel  il  parle  des  rapports  avec  les 
Etats  étrangers  et  des  questions  importantes  à  l'ordre  du  jour  et  ap- 
pelle l'attention  des  Chambres  sur  des  travaux  législatifs  à  aborder. 
Mais  ce  message  et  ces  recommandations  ne  constituent  pas  un  objet 
de  délibération  pour  le  parlement  ;  si,  dans  le  sein  de  ce  dernier,  il 
n'y  a  pas  un  membre  qui  relève  et  fasse  sienne  la  proposition  du  pré- 
sident, celle-ci  demeure  sans  effet. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  favorable  à  une  marche  régulière  des 
affaires  publiques  que  d'abandonner  ainsi  la  législation  au  parlement  ; 
aussi  bien  ne  saurait-il  être  déjà  question,  chez  nous,  de  tracer  un 
programme  déterminé  pour  le  développement  de  la  législation2).  Non 

M  Cf.  aussi  J.  Bryce,  The  American  Commonwealth  1896  I3  p.  154,  215. 
2)  Cf.,  à  ce  sujet,  Première  édition  I  n°  241. 
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seulement  chacun  des  deux  Conseils  et  chacun  de  leurs  membres  ont 
le  droit  d'initiative,  droit  auquel  un  certain  nombre  de  lois  doivent  leur 
existence,  mais  encore,  par  le  droit  d'initiative  populaire,  le  peuplé 
peut  aussi  intervenir  de  lui-même  en  tout  temps,  voire  même  par  la 
voie  de  l'initiative  formulée  en  un  projet  de  toutes  pièces,  de  telle  sorte 
que  le  gouvernement  n'a  qu'à  enregistrer  le  résultat  de  la  vota  lion 
populaire.  Si  actuellement,  dans  les  affaires  fédérales,  le  droit  d'initia- 
tive du  peuple  se  borne  à  la  re vision  de  la  Const.  F.,  l'article 
inscrit  dans  la  Const.  F.  par  la  voie  de  l'initiative  constitutionnelle 
pour  interdire  l'abatage  des  animaux  selon  le  rite  israélite  dé- 
montre que  cette  restriction  n'empêche  pas  le  peuple  d'ex 
directement  le  droit  de  légiférer  par  la  voie  de  revision  partielle  fie 
la  Constitution.  On  pourrait  même  se  demander  si,  maintenant  que 
nous  en  sommes  parvenus  à  ce  point,  on  n'arriverait  pas  à  donnet 
une  base  plus  naturelle,  plus  rationnelle  et  plus  simple  au  développe- 
ment démocratique,  en  tentant  un  pas  de  plus  et  en  remettant  la  légis- 
lation au  peuple,  de  concert  avec  ses  représentants,  les  deux  Conseils] 
et  l'administration  à  l'autorité  exécutive.  Nous  ne  disons  pas,  par  là,  qu'il 
faille  organiser,  en  Suisse,  les  rapports  entre  les  deux  pouvoirs,  quant  à 
leurs  particularités,  de  la  même  façon  qu'ils  existent  et  sont  pratiqués  aux 
Etats-Unis.  Aussi  peu  effectuons-nous  ici  la  séparation  des  pouvoirs,  d'une 
manière  conséquente  et  conforme  à  la  doctrine,  aussi  bien  ce  principe  pour- 
rait-il s'appliquer  en  Suisse  avec  des  modifications  et  sous  d'autres  formes. 

Il  est  incontestable  qu'une  réforme  de  ce  genre  soulagerait  réelle! 
ment  le  CF.  Et  cependant,  nous  n'avons  pu  sérieusement  la  prendre 
en  considération.  Le  système  qui  n'existe  dans  aucun  Etat,  si  ce  n'est 
aux  Etats-Unis  d'Amérique,  ne  passe  nullement,  dans  le  pays  même 
qui  lui  a  donné  le  jour,  pour  une  institution  excellente  et  recomman- 
dante ;  il  n'y  est  possible,  d'ailleurs,  qu'en  corrélation  avec  le  pouvoir 
accordé  au  président,  sans  l'assentiment  duquel  aucun  bill  ne  peut 
entrer  en  vigueur.  Dans  notre  pays,  où  l'on  ne  saurait  pas  même  son- 
ger à  l'éventualité  que  le  CF.  soit  jamais  investi  de  tels  pouvoirs 
cette  institution  aurait  un  effet  dissolvant  et  désorganisateur  et  déj 
t mirait  entièrement  le  reste  de  pouvoir  directeur,  assez  important 
malgré  l'institution  de  l'initiative,  qui  réside  encore  dans  les  attributions 
législatives  du  CF.  En  désaccord  complet  tant  avec  les  traditions  fédêj 
raies  et  cantonales  qu'avec  les  idées  populaires  et  inexécutable  à  causi 
du  nouveau  fardeau  qui  en  résulterait  pour  l'AF.  et  ses  membres.  Il 
réforme  en  question,  qui  comporterait  un  bouleversement  complet,  apparaît 
finalement  comme  un  moyen  qui,  avec  tout  le  déploiement  de  forcer 
qu'il  nécessiterait,  est  hors  de  proportion  avec  le  but  à  atteindre. 
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3.  Une  autre  solution,  qui  a  été  discutée,  est  sans  doute  plus 
pratique  et  plus  conforme  à  nos  usages.  Elle  consiste  à  séparer  les 
fonctions  administratives  d'après  leurs  qualités  ;  l'une  dirigerait,  décide- 
rait et  surveillerait  ;  l'autre  préparerait  et  exécuterait  ;  il  s'agirait,  en 
outre,  de  donner  à  ces  deux  catégories  de  fonctions  une  organisation 
appropriée,  dans  laquelle  il  faudrait  encore  ne  pas  négliger  d'assurer 
un  traitement  spécial  aux  questions  de  nature  politique  qui  pourraient 
se  présenter  en  dehors  des  autres  affaires  administratives.  Dans 
son  plan  général,  l'organisation  serait  la  suivante  :  A  la  tête  de  l'admi- 
nistration centrale  est  placé  un  CF.  de  cinq  membres.  Ce  Conseil, 
nommé  par  le  peuple,  a  les  attributions  et  les  obligations  ci-après  :  11 
dirige  toutes  les  affaires  de  la  division  politique  du  département  actuel 
des  affaires  étrangères,  ainsi  que  les  affaires  qui  concernent  l'organisa- 
tion et  le  mode  de  procéder  des  autorités  fédérales  et  l'organisation 
des  élections  et  des  votations  fédérales.  Il  a  sous  ses  ordres  la  chan- 
cellerie fédérale  et  les  archives.  Il  décrète,  pour  toutes  les  branches  de 
l'administration,  les  ordonnances,  règlements,  instructions,  etc.  A  l'excep- 
tion des  directeurs  administratifs,  il  nomme  tous  les  fonctionnaires  ayant 
un  traitement  de  3000  francs  et  au-delà.  Il  décide  toutes  les  dépenses 
non  spécialement  prévues  par  une  loi,  un  règlement  ou  le  budget.  Il 
surveille  toute  l'administration  fédérale.  Il  constitue  l'autorité  de  recours 
pour  les  réclamations  contre  des  décisions  administratives.  Il  adopte 
les  messages  et  les  propositions  à  présenter  à  l'AF.  et  les  soutient  devant 
elle,  de  concert  avec  les  directeurs  administratifs  desquels  ils  émanent. 

Subordonnés  au  CF.,  le  projet  dont  nous  parlons  prévoit  neuf  à 
onze  directeurs  administratifs  nommés  par  l'AF.  sur  la  proposition  du 
CF.  et  entre  lesquels  sont  réparties  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration, à  l'exception  de  celles  qui  appartiennent  exclusivement  au  CF. 
lui-même.  Sous  réserve  des  droits  attribués  à  celui-ci,  les  directeurs 
administratifs  ont  pleine  compétence  dans  le  service  et  sont  directement 
responsables.  Ils  soumettent  au  CF.  les  projets  des  ordonnances,  règle- 
ments et  instructions  à  adopter,  les  propositions  pour  les  nominations 
à  faire,  pour  les  arrêtés  à  prendre  et  pour  les  messages  et  propositions 
à  l'AF.  Us  ont  accès  aux  conseils  de  la  Confédération  pour  toutes 
les  affaires  qui  sont  de  leur  ressort  et  défendent  leurs  projets  de  concert 
avec  le  CF.  Ils  font  rapport  à  ce  dernier,  par  écrit  ou  verbalement,  pour 
toutes  les  affaires  sur  lesquelles  celui-ci  demande  des  renseignements.1) 

l)  Dans  le  sens  de  ce  projet,  cf.,  en  particulier,  Dubs.  Le  Droit  public  de  la 
Conf.  suisse,  1878  II  99.  Du  temps  de  la  République  helvétique,  il  y  avait  4 
ministres  en  fonctions,  en  dehors  et  au-dessous  du  Directoire  exécutif,  composé  de 
5  membres.  Hilty,  Vorlesungen  über  die  Helvetik,  Berne,  1878,  p.  740, 742, 795-797. 
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Les  craintes  et  les  appréhensions  que  suggère  une  organisation  rie 
ce  genre  sont  de  diverse  nature.  Cette  organisation  dépasse  de  beaucoup 
ce  qui  est  nécessaire.  Les  travaux  qu'ont  accomplis  jusqu'à  présent 
sept  conseillers  fédéraux  exigeraient  dorénavant  au  moins  le  nombre 
double  de  hauts  fonctionnaires,  salariés  en  conséquence  ;  de  même  qui 
les  cinq  conseillers  fédéraux,  les  directeurs  administratifs,  qui,  bien 
rarement,  pourraient  se  passer  des  chefs  techniques  des  divisions 
actuelles,  auraient  leurs  secrétaires,  leurs  registrateurs,  leurs  chancelle- 
ries et  exigeraient  des  bureaux,  exigences  auxquelles  on  ne  pou  ri  ait 
satisfaire  qu'en  édifiant  de  nouvelles  constructions.  On  ne  saurait  con- 
seiller et  il  ne  serait  pas  possible  non  plus  de  réduire  à  trois  li 
nombre  des  membres  du  CF.,  car  l'absence  d'un  seul  membre  empê- 
cherait ce  conseil  de  tenir  séance  et  de  prendre  une  décision.  De  même, 
on  ne  pourrait  réduire  le  nombre  des  directeurs  administratifs,  car. 
ayant  à  leur  charge  tout  le  travail  administratif  proprement  dit,  ils 
verraient  alors  se  produire  aussitôt  les  mêmes  inconvénients  dont  les 
conseillers  fédéraux  ont  à  souffrir  aujourd'hui.  Quant  à  la  responsabi- 
lité directe  de  ces  nouveaux  fonctionnaires,  qui  devrait,  a-t-on  dit, 
apporter  au  CF.  un  grand  soulagement  au  point  de  vue  moral  et  politi- 
que, elle  finirait,  quoique  consacrée  par  la  loi,  par  devenir  illusoire.  En 
effet,  comme  ci-devant,  le  CF.,  autorité  exécutive  supérieure,  resterait 
responsable,  devant  le  pays,  des  actes  de  l'administration.  La  nomina- 
tion du  CF.  par  le  peuple  ne  lui  assurerait  pas,  dans  tous  les  cas,  la 
prépondérance  et  l'autorité  nécessaire  en  face  des  directeurs  adminis- 
tratifs nommés  par  PAF.,  par  la  raison  que  ceux-ci,  étant  les  chefs 
actifs  de  l'administration,  seraient  seuls  en  rapports  directs  avec  les 
autorités  cantonales  et  les  citoyens  et  auraient  bientôt  l'avantage  de 
mieux  connaître  les  affaires.  En  supprimant  les  rapports  personnels,  les 
conseillers  fédéraux  arriveraient  à  perdre  de  plus  en  plus  la  notion  des 
personnes  et  des  choses,  ce  qui  nuirait,  ici  aussi,  à  l'accomplissement 
consciencieux  du  mandat  qui  leur  incombe.  La  présence  des  directeurs 
administratifs  avec  la  position  élevée  qu'ils  occuperaient  devant  l'AF.. 
où  ils  auraient  à  discuter  les  projets  de  loi  comme  les  conseillers  fédé- 
raux et  à  leur  côté,  semble  superflue  quand  tous  deux  ont  à  défendre 
le  même  point  de  vue,  déplacée  et  plutôt  nuisible  qu'utile  quand  il  y  ;i 
divergence  d'opinion  entre  eux;  mais,  dans  tous  les  cas,  elle  amoin- 
drirait et  ravalerait  le  prestige  de  l'autorité  supérieure  devant  les 
Chambres  et  devant  le  peuple. 

Pour  ces  motifs  et  pour  d'autres  de  second  ordre,  nous  n'avons 
pas  pu  nous  déclarer  partisans  d'une  organisation  de  ce  genre. 
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4.  C'est  ainsi  que  nous  en  sommes  arrivés  à  nous  prononcer  pour  le 
maintien,  en  principe,  du  système  actuel.  Dans  son  ensemble,  ce  système, 
depuis  cinquante  ans  qu'il  existe,  a  fait  amplement  ses  preuves,  et  il  n'y 
a  pas  besoin  de  l'échanger  contre  un  nouveau  système  inconnu  aussi 
longtemps  que  ce  ne  sera  pas  absolument  nécessaire  et  qu'on  pourra 
trouver  encore,  en  lui-même,  les  moyens  suffisants  pour  supprimer  ou 
tout  au  moins  atténuer  les  inconvénients  qu'il  pourrait  présenter  et  qui 
ne  sont,  en  tout  cas,  pas  encore  devenus  graves  jusqu'ici. 

Dans  les  discussions  publiques  provoquées  par  cette  question,  on  a 
parlé  depuis  longtemps  de  porter  de  sept  à  neuf  le  nombre  des  mem- 
bres du  CF. 

Cette  augmentation  permettrait  de  répartir  l'administration  entre 
neuf  départements  ;  on  obtiendrait  ainsi  un  allégement  sensible  et 
d'autres  avantages  encore.  Les  différents  départements  verraient  dimi- 
nuer le  nombre  de  leurs  travaux.  Ils  gagneraient  ainsi  en  vigueur 
propre  et  en  intensité  de  travail.  Ils  pourraient  ainsi  mieux  consacrer 
leur  temps  et  leurs  forces  à  l'intérêt  général  de"  l'administration.  La 
permutation  des  départements  entre  les  membres  du  CF.,  permutation 
qu'on  ne  peut  éviter  et  qui  est  même  désirable,  serait  moins  difficile. 

Quelque  séduisante  que  puisse  paraître,  de  prime  abord,  cette  pro- 
position, elle  entraîne  néanmoins  à  sa  suite  des  désavantages  et  des 
difficultés  qu'il  vaut  la  peine  de  méditer.  Elle  exige  une  revision  de  la 
Const.  F.  Or,  on  sait  que  ce  projet,  quoique  accueilli  assez  favorablement, 
en  général,  a  suscité  aussitôt  des  scrupules  assez  sérieux,  qui,  dans  le 
camp  même  de  ses  adhérents,  ont  amené  des  scissions  et  fait  suspendre 
l'initiative  projetée.  Comme  condition  sine  qua  non,  les  uns  demandaient 
et  les  autres  combattaient  la  nomination  du  CF.  par  le  peuple  ;  d'autres 
encore  exigeaient  éventuellement  que  l'on  donnât  l'assurance  positive? 
clairement  définie,  déjà  dans  la  constitution  même,  que  les  minorités 
politiques  et  celles  de  langue  seraient  convenablement  représentées  au 
sein  du  nouveau  Conseil  fédéral.  Celui  qui  connaît  la  nature  et  la  portée 
des  questions  de  ce  genre  ne  trouvera  pas  trop  pessimiste  ce  qu'écri- 
vait N.  Droz,  ancien  membre  du  CF.,  savoir  que  l'augmentation  du  nom- 
bre des  membres  de  ce  corps  deviendrait  une  pomme  de  discorde  entre  les 
races  qui  composent  notre  peuple.1)  Un  pareil  différend  peut,  sans  doute, 
être  vidé  par  l'arrêt  souverain  de  la  majorité  de  l'AF.  ou  du  peuple 
et  des  cantons,  mais  pourtant,  il  reste  à  savoir  s'il  serait  bon  de  le 
laisser  surgir,  avec  ses  conséquences  de  longue  durée  et  de  grande 


*)  N.  Droz,  Etudes  et  portraits  politiques.  Genève  1895,  p.  384. 
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portée,  pour  une  modification  dont  la  nécessité  n'est  pas  démontrée 
qui,  en  tout  cas,  ne  constitue  pas  une  question  capitale  pour  le  pays, 
Si,  jusqu'à  présent,  le  CF.,  avec  ses  sept  membres,  a  été  un  collège 
qui  ne  connaissait  pas  de  coteries  et  s'efforçait  de  maintenir  sa  force 
et  son  unité  par  l'esprit  conciliant  dont  s'inspirent  ses  délibération-  <  i 
ses  décisions,  il  est  à  craindre  qu'une  augmentation  du  nombre  de  ses 
membres  ne  facilite  la  formation  de  groupes  pouvant  devenir  aisément 
nuisibles,  ne  relâche  le  lien  intime  et  ferme  qui  l'unit  aujourd'hui  et 
n'atténue  ainsi,  au  détriment  du  pays,  la  force  nécessaire  à  l'autorité 
exécutive.  Dans  une  question  pour  l'appréciation  de  laquelle  l'expé- 
rience mérite  d'être  respectée,  un  fait  qui  doit  avoir  certainement  aussi 
un  certain  poids  dans  la  balance,  c'est  que  nos  anciens  collègues  par- 
tagent unanimement  cette  manière  de  voir  et  se  prononcent  énergique- 
ment  contre  l'emploi  du  moyen  que  nous  discutons  ici. 

5.  Le  motif  principal,  a-t-on  dit,  pour  lequel  le  CF.  et  ses  départe- 
ments sont  surchargés  de  besogne,  c'est  que  les  Chambres  adoptent 
motions  sur  motions,  postulats  sur  postulats,  les  transmettent  au  CF. 
pour  faire  des  rapports  et  des  propositions,  motions  et  postulats  dont 
on  sait  souvent  d'avance  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  suite  à  en  attendre, 
mais  qui  n'en  exigent  pas  moins,  dans  bien  des  cas,  une  grande  somme  de 
travail.  Le  conseil  de  prendre  plus  au  sérieux  ces  votes  de  prise  en  considé- 
ration et  d'épargner  ainsi  un  temps  et  un  travail  précieux  à  l'autorité 
préconsultative  est  évidemment  bien  intentionné  et  n'est  pas  complète- 
ment dénué  de  fondement.1)  En  effet,  on  ne  réfléchit  souvent  pas  assez 
à  ce  qui  s'ensuit,  quand  on  transmet  un  postulat  avec  la  remarque  : 
«  faire  rapport  dans  le  plus  bref  délai  possible  ».  Mais  il  ne  saurait  être 
question  pour  nous  d'examiner  ce  conseil  plus  à  fond  et  de  chercher  à 
le  mettre  à  exécution  par  une  mesure  restrictive  des  droits  des  dépu- 
tés, attendu  que  l'abus  dénoncé  ne  se  produit  en  fait  qu'à  titre  excep- 
tionnel et  que,  d'autre  part,  les  représentants  du  peuple  et  des  cantons 
ne  sauraient  être  entravés  dans  l'exercice  de  leur  mandat  par  égard 
au  travail  plus  ou  moins  considérable  qui  en  résulte  pour  le  CF. 

6.  La  demande  d'initiative  tendant  à  la  remise  aux  cantons  d'une 
partie  des  recettes  douanières  appartient  à  cette  même  catégorie  de 
remèdes.  Elle  est  de  nature  beaucoup  plus  caractérisée  encore,  car  on 
peut  la  considérer  comme  une  pensée  agressive  du  fédéralisme  dirigée 
contre  la  Confédération2).  Elle  l'est  indubitablement,  si  nous  la  jugeons 
d'après  son  propre  point  de  départ.  Elle  tend  sciemment  à  affaiblir  la 


J;  Cf.  aussi  Hilty,  dans  son  Annuaire  politique,  1892,  VII  p.  610-612. 
2)  Cf.  aussi  infra,  titre  II,  chapitre  3,  et  l'annexe  à  ce  chapitre. 
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Confédération  au  profit  de  l'autonomie  des  cantons  et  à  empêcher  son 
développement  progressif.  S'il  était  difficile  d'atteindre  ce  résultat  en 
revisant  la  Constitution,  il  y  avait  un  autre  moyen  praticable,  condui- 
sant aussi  au  même  but  et  consistant  à  retirer  à  la  Confédération  une 
partie  de  ses  ressources.  Si  l'on  réduit  ou  entrave  seulement  le  cercle 
des  attributions  de  la  Confédération,  ou  si  seulement  l'on  en  arrête 
l'expansion,  notre  souci  d'une  meilleure  organisation  du  CF.  pour  traiter 
les  affaires  présentes  et  futures  sera,  par  ce  fait  même,  devenu  sans 
objet. 

Nous  estimons  ces  efforts  et  ces  opinions  entièrement  injustifiés. 
Ils  supposent  deux  alternatives  ;  ou  bien  les  devoirs  que  la  Confédéra- 
tion a  été  appelée  à  remplir,  notamment  depuis  la  Const.  de  1874,  et 
ceux  que  l'on  s'apprête  à  lui  confier  encore  ne  sont  pas  des  devoirs 
nécessaires,  mais  plutôt  des  devoirs  factices,  qui  peuvent  rester  en  sus- 
pens sans  qu'il  en  résulte  de  préjudice  ;  ou  bien  les  cantons  eux-mêmes 
sont  en  mesure  de  les  accomplir  sans  l'intervention  de  la  Confédération. 
Ce  n'est  pas  la  simple  volonté  d'un  parti  en  majorité,  mais  la  logique 
et  la  force  même  des  choses,  la  dureté  des  temps,  qui  créent  les  tâches 
et  dictent  le  devoir  de  compléter  les  mesures  de  défense  de  notre 
pays,  de  simplifier  ses  rapports  de  droit,  d'augmenter  sa  puissance 
productive  en  matière  de  commerce,  d'industrie,  d'art  industriel  et 
d'agriculture,  de  protéger  suffisamment  le  pays  contre  les  éléments 
de  la  nature,  de  garantir  le  peuple  contre  les  épidémies  menaçant  sa 
vie  et  sa  santé.  Ce  sont  elles  qui  exigent  aussi  que  la  Suisse  participe 
aux  efforts  que  font  les  autres  peuples  dans  la  voie  d'une  civili- 
sation tendant  à  se  rapprocher  de  l'idéal,  et  que  les  intérêts  géné- 
raux du  pays  soient  protégés  vis-à-vis  de  l'étranger  et  vis-à-vis  des 
intérêts  particuliers  de  puissantes  sociétés.  Ce  sont  elles  enfin  qui 
imposent  ces  grandes  questions  d'économie  sociale  et  politique  dont  la 
solution  appropriée  intéresse,  à  un  haut  degré,  l'avenir  de  notre  pays. 

Les  cantons  pris  isolément,  quand  même  ils  toucheraient,  de  la 
caisse  fédérale,  une  part  annuelle  de  six  millions  et  plus,  ne  peuvent 
résoudre  ces  questions.  Celles-ci  ne  peuvent  l'être  qu'en  commun,  que 
par  l'union  des  forces,  et,  à  cet  effet,  les  cantons  n'ont  qu'un  seul 
moyen  :  le  concordat,  moyen  sur  l'insuffisance  et  l'inefficacité  duquel  il 
est  parfaitement  superflu  d'insister. 

Pour  tous  les  besoins  et  tous  les  problèmes,  en  général,  on  recourra, 
comme  ci-devant,  à  la  Confédération,  et  la  grande  différence,  grosse  de 
conséquences,  sera  seulement  que  la  Confédération,  affaiblie  par  la  perte 
annuelle  de  plusieurs  millions  et  plongée  dans  des  déficits  chroniques, 
s'occupera  pourtant  encore  de  ces  questions,  mais  ne  les  résoudra  plus. 
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Dans  cette  situation  précaire,  la  tâche  du  CF.  serait  infiniment 
plus  pénible  et  plus  difficile  qu'aujourd'hui.  Il  n'y  aurait  pas  diminution 
de  travail;   l'état  du  pays  serait  moins  satisfaisant;  la  Confédération 
perdrait  de  sa  considération  vis-à-vis  des  autres  Etats;  un  plus  grand  I 
nombre  de   mations  et  de  postulats  seraient   transmis  au  CF.;   les  I 
exigences  seraient  plus  pressantes;  les  départements,  qui  auraient  à  1 
travailler  sous  l'impression  peu  encourageante  que  beaucoup  de  leurs  I 
efforts  pourraient  être  et  seront  même,  selon  toute  prévision,  infruc-  I 
tueux,  seraient  assaillis  d'enquêtes  et  de  rapports. 

7.  On  a  proposé  ensuite  d'alléger  le  travail  du  CF.  en  confiant  le  soin  I 
de  certaines  affaires  à  des  commissions  parlementaires  permanentes,  | 
système  pratiqué,  autrefois,  à  la  diète  et  que  récemment  l'on  a  déjà 
commencé  à  mettre  en  pratique.1) 

Dans  l'administration  fédérale,  nous  avons   un  certain  nombre  de 
commissions  ou  conseils  permanents,  nommés  et  fonctionnant  en  vertu  I 
de  lois  ou  arrêtés,  par  exemple  :  le  conseil  d'école  suisse,  la  commission 
du  musée  national,  la  commission  de  météorologie,  le  comité-directeur  j 
des  examens  fédéraux  de  médecine,  la  commission  des  beaux-arts,  le  I 
conseil  de  la  poursuite  pour  dettes  et  de  la  faillite,  la  commission  des  I 
pensions,  la  commission  de  la  défense  nationale,  etc.2).  Les  uns  ont  un 
caractère  purement  consultatif  ou  même  seulement  préconsultatif;  les 
autres  sont  dotés  de  compétences  limitées,  mais  tous  sont  nommés  par  I 
le  CF.,  lui  sont  subordonnés  et  sont  responsables  envers  lui.  Ce  ne  sont  I 
donc  pas  les  commissions  auxquelles  fait  allusion  la  proposition  ci-dessus. 
En  outre,  nous  connaissons  aussi  des  commissions  parlementaires  per- 
manentes,3) telles  que  les  commissions  des  pétitions,  les  commissions 
des  chemins  de  fer  des  deux  Conseils,  qui  ne  se  distinguent  des  com- 
missions parlementaires  ordinaires  que  par  le  fait  qu'elles  sont  nommées.  ! 
chaque  fois,  par  les  Chambres  pour  toute  la  durée  d'une  période  légis- 
lative. La  proposition  ci-dessus  ne  s'applique  pas  non  plus  à  ces  com- 
missions-là, car  on  ne  voit  pas  en  quoi  leur  activité  pourrait  remplacer 
ou  faciliter,  d'une  manière  quelconque,  celle  du  CF.,  dont  les  propositions 
constituent  l'objet  de  leurs  délibérations.  Mais,  si  l'on  veut  atteindre 
réellement  ce  but  avec  des  commissions  parlementaires  permanentes, 
et  puisqu'on  ne  peut  faire  travailler  parallèlement  deux  autorités  dans 

*)  Cf.  Hiltij,  dans  son  Annuaire  politique,  1891,  VI,  p.  490-498;  1892,  VII 
p.  610-612;  1895,  IX  p.  500. 

2)  Cf.  infra  n°»  188  -192. 

3)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  révisée  sur  les  rapports  des  Conseils,  du  2  oct 
1902,  art.  24,  28. 
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une  seule  et  même  question,  l'idée  fondamentale  de  la  proposition  doit 
résider  en  ceci,  c'est  que  certaines  sections  permanentes  de  l'adminis- 
tration soient  enlevées  ab  ovo  à  la  direction  et  à  la  responsabilité  du 
CF.  et  remises  à  des  commissions  spéciales  nommées  par  les  Chambres 
elles-mêmes,  c'est-à-dire  à  des  autorités  administratives  nouvelles  et 
extraordinaires.  Il  n'est  besoin,  nous  semble-t-il,  que  de  préciser  sim- 
plement cette  idée  pour  démontrer  qu'une  telle  mesure  organique  serait 
inacceptable.  Qu'on  place,  à  côté  du  CF.  ordinaire  et  constitutionnel,  un 
certain  nombre  d'autres  conseillers  fédéraux  spéciaux,  les  uns  comme 
les  autres  seront  quand  même  nommés  par  l'AF.  Autorités  salariées, 
dont  les  dernières  pourraient,  en  même  temps,  faire  partie  des  Conseils 
législatifs,  mais  non  pas  les  premières;  dérangement  dans  l'harmonie 
et  l'unité  de  l'administration;  surcroît  inutile  dans  le  nombre  de  fonc- 
tionnaires, car  ces  commissions  parlementaires  permanentes  ne  pourraient 
pas  non  plus  se  passer  de  secrétariats,  de  registratures,  de  chancelle- 
ries, de  concierges  et  d'huissiers,  etc.,  etc.  ;  en  un  mot,  anomalies,  dé- 
savantages, inconstitutionnalités  et  impossibilités  de  toute  sorte! 

8.  Certains  grands  Etats  ont  l'institution  des  secrétaires  généraux 
ou  des  sous-secrétaires  d'Etat.  Ce  sont  des  fonctionnaires  haut  placés, 
intermédiaires  entre  le  ministre  et  les  différentes  divisions  de  son  service 
administratif.  Le  secrétaire  général  reçoit  la  correspondance  adressée 
au  ministère  et  transmet  les  affaires,  avec  ou  sans  autres  instructions, 
aux  chefs  des  divisions;  il  règle  et  surveille  la  marche  de  leurs  affaires; 
il  est  responsable  envers  le  ministre  de  toute  l'administration  ministé- 
rielle placée  sous  ses  ordres;  les  rapports,  les  projets  de  décrets,  les 
projets  de  lettres  et  même  aussi  les  missives  déjà  expédiées  et  éma- 
nant des  diverses  divisions  passent  par  ses  mains;  il  a  de  larges 
compétences  pour  trancher  les  questions,  et  il  a  le  droit  de  liquider 
directement  une  foule  d'affaires  par  sa  propre  signature;  il  prépare 
entièrement  lui-même,  en  y  joignant  ses  propositions,  tout  ce  qui  est 
réservé  à  la  décision  personnelle  du  ministre  ;  c'est  lui  seul  qui  reçoit 
les  instructions  de  ce  dernier  pour  l'administration  du  ministère,  et  il 
les  transmet  ensuite  aux  chefs  de  division;  il  prépare  au  ministre  les 
matériaux  et  les  arguments  pour  les  discussions  dans  les  Chambres  et 
le  représente,  au  besoin,  au  parlement,  dont  il  est  ordinairement  membre 
lui-même. 

On  comprend  que  cette  institution  soit  de  nature  à  soulager  consi- 
dérablement le  ministre,  sans  nuire  à  l'harmonie  et  à  l'unité  de  l'admi- 
nistration. Elle  est  extrêmement  pratique,  voir  même  indispensable  dans 
de  grands  Etats  centralisés,  où  chaque  ministère,  embrassant  tout  le 
pays  dans  son  ressort,  comprend  une  immense  étendue  et  un  personnel 
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de  bureau  aussi  considérable  que  celui  de  l'administration  fédérale  toute 
entière.  Qu'on  se  représente  un  homme,  qui,  le  plus  souvent,  n'a  fait 
aucune  école  préparatoire  pour  l'administration,  appelé  brusquement, 
soit  du  barreau,  soit  de  son  cabinet  de  journaliste  ou  d'une  carrière 
industrielle  quelconque,  à  diriger  une  vaste  administration  ministérielle, 
dont  il  ne  connaît  ni  le  rouage  intérieur  ni  les  détails.  Il  se  trouve  en 
présence  d'une  foule  de  questions  difficiles  et  se  voit  obligé  de  prendre 
une  masse  de  décisions;  il  est  fortement  mis  à  contribution  par  les  déli- 
bérations des  Chambres,  siégeant  une  grande  partie  de  l'année,  par  les 
nombreuses  interpellations,  les  attaques  violentes,  les  situations  critiques 
et  les  subites  questions  de  cabinet.  Il  perd  un  temps  précieux  dans  des 
audiences,  où  il  est  assiégé  par  les  exigences  les  plus  diverses  des  dé- 
putés; il  est  appelé  dans  des  commissions,  à  des  conférences  ministé- 
rielles et  à  des  séances  de  cabinet;  à  côté  de  cela,  il  est  forcé  de  satis- 
faire aux  exigences  sociales  que  lui  impose  sa  haute  position.  Un  ministre 
pareil  ne  pourrait  pas  se  maintenir  sans  l'institution  du  secrétariat 
général  que  nous  venons  de  décrire. 

Notre  administration  beaucoup  plus  simple,  ne  réclame  pas  d'insti- 
tution de  ce  genre.  Celle-ci  a  mainte  ressemblance  avec  une  proposition 
dont  nous  avons  déjà  parlé  (p.  555-6  ci-dessus),  savoir  celle  des  cinq  con- 
seillers fédéraux  avec  neuf  à  onze  directeurs  administratifs.  La  création  de 
secrétaires  généraux  dans  les  départements  actuels  ne  serait  pas  un 
changement  fondamental  de  l'organisation,  nécessitant  une  revision  de 
la  Const.  F.  Mais  ce  que  nous  avons  à  objecter  contre  ce  projet, 
abstraction  faite  de  ce  qui  a  déjà  été  dit,  s'applique  aussi  à  cette  der- 
nière proposition. 

IV.  Voici  maintenant  ce  que,  de  l'avis  du  CF.,  il  serait  désirable  et 
possible  de  faire  pour  remédier  aux  inconvénients  existant  dans  notre 
administration,  tout  en  maintenant,  en  principe,  l'organisation  qu'elle  a 
eue  jusqu'à  présent  : 

1.  En  ce  qui  concerne,  tout  d'abord,  le  CF.  comme  corps,  il  faut  faire 
en  sorte  qu'il  puisse  consacrer  son  temps  et  ses  forces  aux  affaires 
importantes,  sans  être  absorbé  inutilement  par  une  foule  de  questions 
administratives  de  second  ordre.  Mais  on  ne  peut  pas  définir  aisément, 
ni  comprendre  dans  une  formule  ce  qui  doit  être  traité  par  le  CF. 
comme  tel  ou  ce  qui  rentre  simplement  dans  la  compétence  des  dépar- 
tements. En  général,  on  peut  dire  que  cela  dépend  de  la  question  de 
savoir  s'il  s'agit  d'une  ancienne  ou  d'une  nouvelle  question  d'adminis- 
tration, de  l'exécution  d'une  ancienne  ou  d'une  nouvelle  loi.  Dans  ce 
dernier  cas,  nous  traversons  d'abord  une  première  période  d'exécution,  où 
apparaissent,  dans  leurs  particularités  et  leurs  diversités,  les  circonstances 
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touchées  par  la  loi  ;  alors  il  faudra  préciser  comment  on  doit  traiter  ce 
point-ci  ou  ce  point-là,  quel  doit  être  le  mode  d'exécution,  comment  la 
loi  devra  être  appliquée  dans  tels  ou  tels  cas  qui  peuvent  se  présenter, 
etc.  Dans  cette  phase,  abstraction  faite  de  mesures  d'exécution  tout  à  fait 
secondaires,  toutes  les  décisions  ont  de  l'importance,  et  le  CF.  doit  s'en 
occuper.  Mais,  au  cours  de  l'exécution  ultérieure  de  la  loi,  on  voit  dis- 
paraître peu  à  peu  les  diversités  de  circonstances  et  de  conditions,  de 
même  que  les  questions  nouvelles  ;  des  cas  de  même  nature  se  répètent, 
des  règles  précises  se  forment,  et  l'on  peut  considérer  comme  réglées 
l'exécution  de  la  loi  et  la  manière  de  traiter  une  certaine  matière  admi- 
nistrative. Alors  est  venu  le  moment  où  le  caractère  de  celle-ci  change 
pour  le  CF.,  où  ce  qui  était  autrefois  important  pour  lui  ne  l'est  plus 
et  où,  sous  réserve  de  sa  décision  dans  des  cas  sortant  de  la  règle  et 
lors  de  recours,  il  peut,  sans  courir  ni  risque,  ni  danger,  abandonner 
ces  affaires  au  département  compétent.  Nous  avons  employé  ce  procédé 
successivement  dans  les  divers  domaines  administratifs,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  développement,  et,  dans  l'intérêt  de  notre  propre  activité  comme 
autorité  collective,  nous  nous  verrons  souvent  encore  appelés  à  appliquer 
cette  méthode  dans  la  suite,  ce  qui  peut  se  faire  sans  qu'on  modifie  la  loi. 

2.  De  ce  système,  consistant  à  céder  aux  départements  des  compé- 
tences du  CF.,  nous  exceptons  expressément  les  questions  politiques. 
Nous  entendons  par  là  notamment  les  questions  concernant  les  rela- 
tions internationales  et  les  rapports  de  la  Suisse  avec  les  autres  Etats, 
les  grandes  questions  pendantes  et  certains  incidents,  les  instructions  à 
donner  à  nos  légations,  l'étude  de  leurs  rapports,  y  compris  ceux  qui 
sont  appelés  confidentiels,  les  déclarations  verbales  et  écrites  des  mis- 
sions étrangères,  etc.  Ces  affaires  sont  de  nature  toute  spéciale  ;  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  l'exécution  de  lois  et  de  règlements,  pour  laquelle  on 
peut  établir  des  règles  fixes,  mais  bien  plutôt  de  questions  toujours 
nouvelles  et  de  situations  d'une  importance  majeure  pour  le  pays.  Il 
ne  s'agit  pas  non  plus  d'affaires  administratives  ordinaires,  que  l'on 
peut  traiter  et  trancher  séparément.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  ques- 
tions ressemblant  aux  mesures  qu'on  prend  dans  le  reste  de  l'adminis- 
tration, mesures  pour  lesquelles  la  pratique  une  fois  admise  ne  se 
modifie  pas  facilement.  Ici,  une  simple  méprise  peut  avoir,  dans  les 
plus  petites  choses,  des  conséquences  d'une  portée  bien  autrement  con- 
sidérable que  celles  que  pourraient  entraîner  des  difficultés  et  des 
conflits  dans  notre  vie  publique  intérieure.  Il  est  nécessaire  que  le 
CF.  reste  constamment  bien  orienté  dans  ce  domaine  et  qu'il  soit  au 
courant  de  tout  ce  qui  s'y  passe  dans  une  bien  plus  forte  mesure  que 
ce  n'est  nécessaire  dans  toutes  les  autres  affaires  de  l'administration  . . . 
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3.  Quant  à  la  création  et  l'organisation  d'une  Cour  administrative, 
voici  ce  que  nous  avons  à  en  dire: 

Il  ne  faut  pas  ajouter  grande  importance  à  cette  question,  au 
point  de  vue  de  l'allégement  des  travaux  du  CF.  et  de  ses  départe] 
ments  ;  l'on  pourrait  craindre  plutôt  qu'une  inst  itution  de  ce  genre 
n'entraînât  des  complications  et  des  difficultés  dans  la  gestion  du  CF. 
Mais,  même  ici,  ce  point  de  vue  ne  saurait  être  décisif  ni  concluants 
Si  l'on  devait  admettre  le  bien  fondé  de  ce  que  l'on  entend  dire  do 
temps  en  temps,  notamment  de  la  part  de  juristes,  que  le  citoyen  est 
privé  d'une  justice  impartiale  dans  ses  différends  administratifs  av€» 
la  Confédération,  si  l'on  avait  ensuite  la  conviction  que  les  garanties 
nécessaires  ne  peuvent  se  trouver  que  dans  l'institution  d'une  nouvelle 
cour  spéciale,  il  faudrait  bien  tenter  l'essai  de  créer  cette  cour,  tout  en 
délimitant  son  domaine  et  en  l'organisant  d'une  manière  pratique.  Kn 
traitant  le  présent  projet,  le  CF.  n'est  pas  entré  en  matière  sur  cette  pro- 
position, sortie  également  de  son  sein.  (Cf.  supra  p.  537,  ch.  2  ;  infra  chap.  7m 

4.  Nous  fondant  sur  les  expériences  faites  depuis  1888,  nous 
posons  ici  comme  condition  formelle,  pour  la  réforme  à  entreprendre, 
qu'on  doit  réintroduire  une  permutation  utile  et  convenable  dans 
l'attribution  des  départements  aux  membres  du  CF.  Si  l'on  devait 
maintenir  le  système  actuel,  dans  lequel  le  président  de  la  Con- 
fédération en  charge  reste  chef  de  son  département,  on  en  serait  alors 
réduit  à  prescrire  cette  permutation  par  une  disposition  légale  à  peu 
près  semblable  à  celle  en  vigueur  dans  le  canton  de  Zurich  et  qui  con- 
sisterait à  dire  qu'un  conseiller  fédéral  ne  peut  administrer  le  même 
département  plus  de  deux  ans  de  suite.  Toutefois,  ce  système  a  quel- 
que chose  de  si  brutal  dans  ses  formes  légales  et  peut,  suivant  les 
circonstances,  nuire  de  manière  si  évidente  aux  intérêts  de  l'adminis- 
tration que,  si  l'on  pouvait  trouver  une  autre  voie  moins  dangereusi 
pour  arriver  à  la  permutation  reconnue  réellement  nécessaire,  il  fau- 
drait renoncer  à  une  prescription  de  ce  genre.  Cette  voie  s'offre  tout 
simplement  en  créant  un  département  spécial  pour  le  président  en 
charge,  qui  quitterait  ainsi  son  ancien  département,  ce  qui  amènerait 
successivement  et  forcément  d'autres  changements  dans  la  répartition 
des  départements. 

5.  Une  autre  question  est  celle  de  savoir  ce  que  l'on  pourrait  faire  pour 
soulager  les  membres  du  CF.  comme  tels  et  comme  chefs  de  département 

Il  s'agit  uniquement  ici  de  procurer  aux  conseillers  fédéraux,  en 
les  allégeant  de  la  charge  dont  ils  sont  accablés,  la  possibilité  de  con- 
sacrer leurs  forces,  de  la  manière  la  plus  profitable,  aux  intérêts  qui 
leur  sont  confiés. 


Le  Conseil  fédéral  et  l'administration  fédérale. 


565 


a.  Parlant  de  leur  activité,  nous  devons  d'abord  considérer  leurs 
obligations  comme  membres  de  l'autorité  exécutive  elle-même.  Ce  qui 
émane  de  celle-ci  doit  être  examiné  sous  toutes  les  faces  ;  tous  doi- 
vent se  conseiller  les  uns  les  autres,  se  juger  et  se  contrôler  récipro- 
quement ;  aucun  chef  de  département  ne  doit  borner  uniquement  son 
attention  et  ses  études  aux  questions  et  aux  affaires  de  son  propre 
ressort  ;  chacun  doit  consacrer  son  temps  et  son  activité  à  tous  les 
projets  importants  et  aux  objets  les  plus  divers.  A  quelque  degré  que 
ce  devoir  et  ce  mandat  puissent  mettre  à  contribution  les  soucis  et 
l'activité  de  chacun  des  membres  du  Conseil,  on  n'y  peut  rien  changer, 
rien  atténuer,  rien  alléger.  Il  importe  au  contraire,  au  plus  haut  degré, 
de  satisfaire,  en  tout  temps,  à  ces  obligations  et  de  veiller  à  ce  que 
cela  se  fasse  réellement  ainsi. 

b.  Le  travail  du  chef  de  département,  comme  tel,  est  de  nature 
tant  législative  qu: 'administrative.  Par  la  première  :  la  partie  législa- 
tive, nous  entendons  tout  travail  qui  a  trait  à  l'élaboration  de  disposi- 
tions constitutionnelles,  de  lois  et  d'arrêtés,  et  à  leur  discussion  au  sein 
du  CF.  et  des  Chambres.  Avec  nos  intérêts,  nos  points  de  vues  diffé- 
rents et  nos  institutions  fédératives,  ces  lois,  arrêtés,  etc.,  sont  rare- 
ment faciles  à  préparer  ;  au  contraire,  leur  élaboration  est  souvent  très 
difficile.  Il  faut  se  livrer  à  de  longues  enquêtes,  à  des  recherches  laborieu- 
ses, demander  des  renseignements  à  des  autorités  cantonales,  s'orienter 
sur  des  matières  nouvelles,  étudier  la  législation  d'autres  pays,  conférer 
avec  des  experts  et  des  techniciens,  préparer  des  projets,  délibérer 
dans  des  commissions  préparatoires,  etc.,  etc.  ;  tels  sont  les  différents 
degrés  par  lesquels  passe  le  travail  législatif  depuis  qu'il  a  commencé 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  accepté  ou  bien  aussi  rejeté  définitivement.  Plus  la 
question  à  l'étude  est  importante,  plus  elle  exige  qu'on  s'y  intéresse  et 
coûte  de  peine  et  de  temps.  En  outre,  il  n'est  pas  rare  que,  dans  un 
seul  et  même  département,  on  étudie  et  traite,  non  pas  une,  mais  deux 
ou  trois  de  ces  questions  difficiles  et  délicates,  et  le  programme  du 
travail  est  encore  augmenté  par  le  fait  d'un  rapport  à  présenter  dans 
le  plus  bref  délai,  ainsi  que  les  Conseils  jugent  souvent  à  propos  de  le 
réclamer  par  la  voie  de  motions  et  de  postulats. 

On  ne  peut,  tout  naturellement,  pas  chercher  à  alléger  la  besogne 
des  chefs  de  département  dans  cette  partie  de  leur  tâche,  ni  en  dimi- 
nuant, ni  en  suspendant  leurs  travaux,  et  moins  encore  en  modifiant,  en 
principe,  l'organisation  dans  le  sens  dont  il  a  été  question  ci-dessus 
(p.  553)  et  qui  voudrait  séparer  l'une  de  l'autre,  d'après  le  système 
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américain,  la  législation  et  l'administration,  de  telle  sorte  que  le  <'!•'. 
n'aurait  à  s'occuper  que  d'administration  et  pas  du  tout  de  législation. 
Le  chef  de  département  ne  doit  chercher  un  soulagement  relatif  que 
dans  une  organisation  rationnelle  de  son  travail. 

11  faut  qu'il  ait  d'abord,  dans  ses  bureaux,  des  fonctionnaires  capa- 
bles, auxquels  il  puisse  confier  les  travaux  préparatoires.  Est-il  néces- 
saire de  faire  des  enquêtes  pour  éclaircir  certains  points,  des  relevés 
statistiques,  des  exposés  historiques,  de  se  procurer  des  matériaux 
propres  à  s'orienter  dans  la  question,  de  les  préparer  et  de  les  étudie* 
d'abord  pour  pouvoir  s'en  servir  ensuite  plus  facilement,  etc.,  etc.,  lé 
chef  de  département  peut  alors  se  borner  à  donner  l'ordre  de  faire  ceà 
travaux  d'après  un  programme  général  déterminé  et  à  en  contrôler 
l'exécution.  S'il  voulait  s'en  occuper  lui-même  et  se  plonger  dans  leur 
étude,  il  courrait  risque  de  perdre  bientôt  le  coup-d'œil  d'ensemble  >ur 
les  affaires  de  son  département  et  d'y  amener  une  stagnation  fâcheuse! 
Si,  une  fois  ces  travaux  préparatoires  terminés,  il  a  des  motifs  pour 
ne  pas  avoir  suffisamment  confiance  en  lui  pour  continuer  cette  tâche, 
motifs  qui  peuvent  tenir  de  la  nature  même  de  la  matière  à  traiter  ou 
de  l'état  de  ses  affaires  ou  bien  d'autres  circonstances  encore,  la  dis 
position  de  l'art.  101  de  la  Const.  P.1),  suivant  laquelle  les  départe- 
ments sont  autorisés  à  appeler  des  experts  pour  des  objets  spéciaux, 
lui  offre  la  possibilité  de  faire  traiter,  en  dehors  du  département,  la 
suite  de  l'affaire,  la  partie  spéciale  proprement  dite,  par  un  fonction- 
naire du  métier  ou  toute  autre  personne  particulièrement  qualifiée  à  cet 
effet.  Ce  n'est  pas  tout:  il  y  a  encore  d'autres  travaux  législatifs,  tels 
que  la  législation  civile,  pénale  ou  militaire,  l'assurance  en  cas  d'acci- 
dents et  de  maladie  et  d'autres,  qui  sont  confiés  entièrement,  dès  l'abord, 
à  des  spécialistes  distingués,  à  charge  par  eux  d'élaborer  la  lui 
et  le  message.  Cette  manière  de  procéder  est  prévue  et  admise  pal 
l'AF.,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  budgets  de  certains  départements 
qui  demandent  annuellement  des  crédits  assez  importants  pour  des 
travaux  législatifs. 

Voilà  comment  il  est  possible  à  un  chef  de  département  d'alléger 
cette  partie  de  sa  tâche.  Cet  allégement  ne  peut  aller  plus  loin,  not  ani- 
ment pas  jusqu'au  point  de  lui  enlever  le  soin  de  traiter  et  de  défendrf 
la  loi  au  sein  du  CF.  ou  même  des  Chambres,  ce  qui  nous  ramènerait 
de  nouveau  au  système  américain.  Mais,  même  aux  Etats-Unis,  la  chose 
ne  se  passe  réellement  pas  de  telle  façon  que  le  ministre  qui,  aprèl 


*)  Cf.  n°  185. 
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l'entrée  en  vigueur  d'un  bill,  doit  exécuter  celui-ci,  reste  étranger  à  son 
élaboration  et  à  sa  discussion,  bien  qu'il  n'ait  pas  accès  aux  Chambres. 
Le  travail  principal  ne  se  fait  pas  en  entier  au  sein  même  de  la 
Chambre  des  députés  et  du  Sénat,  mais  bien  dans  les  comités  perma- 
nents respectifs,  et  l'usage  est  d'y  appeler  les  ministres.  En  s'adjoignant 
ainsi  des  capacités  spéciales  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  on 
épargne  beaucoup  de  temps  et  de  travail  au  chef  du  département; 
mais,  même  dans  le  cas  où  un  expert  spécial  est  chargé  de  préparer 
entièrement  un  travail  législatif,  le  chef  du  département  n'en  est  pas 
moins  mis  à  contribution.  Il  doit  étudier  à  fond  tous  les  matériaux 
réunis,  se  familiariser  entièrement  avec  la  question,  examiner  et  peser 
avec  soin  les  rapports  et  les  propositions,  en  tenant  compte  de  tout 
l'ensemble  des  circonstances,  conférer  et  discuter  avec  l'auteur,  en  cas 
de  divergences  d'appréciation  et  d'interprétation,  débattre,  suivant  les 
cas,  le  projet  avec  des  commissions  spéciales,  prendre  connaissance  des 
jugements  et  des  discussions  qui  se  font  jour  dans  les  journaux  poli- 
tiques et  dans  les  organes  spéciaux  en  la  matière  et,  finalement  aussi, 
donner  aux  propositions  à  présenter  une  forme  telle  qu'il  puisse  les 
motiver  et  les  défendre  avec  conviction  au  sein  du  CF.,  des  commis- 
sions, des  Chambres  et  de  l'AF.  même.  Tout  cela  constitue  une 
perte  considérable  de  temps,  de  soucis  et  de  travail.  Voilà  ce  qui 
reste  dans  tous  les  cas,  ce  qui  se  décuple  et  ne  peut  nullement  se 
restreindre,  quand  plusieurs  travaux  législatifs  sont  tous  en  suspens  à 
la  fois  dans  un  seul  et  même  département. 

c.  L'autre  partie  du  travail  des  chefs  de  département  est  la  partie 
administrative,  la  gestion  proprement  dite  du  département. 

D'une  part,  l'administration  fédérale  est  plus  limitée  que  celle  des 
cantons,  attendu  qu'elle  n'a  rien  à  faire  dans  certains  domaines  des 
affaires  publiques,  qui  sont  du  ressort  de  l'administration  cantonale; 
d'autre  part,  elle  est  plus  étendue,  par  le  fait  que,  dans  les  domaines  qui 
lui  sont  soumis,  elle  doit  s'étendre  à  tous  les  cantons  et  que  les  affaires 
qu'elle  embrasse  se  multiplient  ainsi  forcément.  A  l'exception  des  ser- 
vices qui  sont  complètement  centralisés  entre  ses  mains  et  pour  l'admi- 
nistration desquels  elle  a  des  organes  spéciaux,  établis  hiérarchiquement 
dans  toute  la  Suisse,  elle  n'a  pas  cette  organisation  dans  toutes  les 
autres  tâches  administratives  qui  lui  incombent.  La  conséquence  de  cette 
particularité  de  l'administration  fédérale  est  que  les  affaires  adminis- 
tratives fédérales  qui  naissent  partout  dans  le  pays  ne  peuvent  pas  être 
tout  d'abord  triées,  ni  préparées,  ni  liquidées  partiellement  par  des 
instances  successives,  mais   que  toutes,  petites  et  grandes,  locales  ou 
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générales,  importantes  ou  non,  parviennent  directement  au  département 
compétent  et  doivent  y  être  traitées  et  liquidées.  De  là  le  surcroît 
d'affaires  dont  les  départements  se  plaignent  de  plus  en  pins. 

Cet  état  de  choses  est  lié  si  étroitement  à  nos  institutions  fédéra- 
tives  que,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ci-dessus,  il  n'y  a  rien  à  y 
changer.  Nous  ne  pouvons  ni  revenir  aux  institutions  de  L'Helvétique, 
avec  des  préfets  et  des  chambres  administratives  dans  les  cantons,  des 
sous-préfets  dans  les  districts  et  des  agents  dans  les  communes,  ni 
confier  aux  autorités  cantonales  elles-mêmes  les  fonctions  exécutives 
attribuées  à  l'autorité  fédérale  vis-à-vis  des  cantons. 

11  n'y  a  rien  à  changer  non  plus  à  un  deuxième  facteur,  qui  met 
fort  à  contribution  les  chefs  de  département,  savoir  :  les  audiences,  soit 
les  visites  personnelles.  Elles  se  multiplient  et  se  concentrent  chez  les 
chefs  de  département  pour  le  même  motif  pour  lequel  la  masse  des 
affaires  se  concentre  aussi  chez  eux.  Elles  prennent  beaucoup  de  temps, 
et,  comme  la  plupart  des  visites  sont  imprévues,  elles  interrompent 
souvent  un  travail  urgent.  Mais,  non  seulement  on  ne  doit  pas  les 
éviter;  dès  qu'il  s'agit  de  quelque  chose  d'officiel,  mais  elles  nous  per- 
mettent, dans  bien  des  cas,  de  nous  orienter  utilement.  On  ne  pourrait 
pas  plus  fixer  des  jours  et  des  heures  d'audience  que,  dans  certains 
cas,  renvoyer  une  audience  à  plus  tard,  car  les  personnes  et  les  délé- 
gations qui  demandent  audience  arrivent  souvent  de  cantons  éloignés. 
Mais,  avec  tout  cela,  il  n'est  pas  rare  que  des  demi-journées  se  passent 
avant  qu'un  chef  de  département  ait  pu  faire  le  moindre  travail  personnel. 

cl.  Nous  ne  connaissons  qu'un  moyen  pratique  de  soulager,  jusqu'à 
un  certain  point,  les  chefs  de  département  et  de  leur  permettre,  même 
avec  un  surcroît  d'occupations,  de  venir  à  bout  de  leurs  affaires  admi- 
nistratives, avec  leurs  travaux  législatifs  et  leurs  obligations  comme 
membres  du  Conseil  fédéral.  Ce  moyen  consiste  à  faire  un  partage  des 
affaires  d'après  le  degré  de  leur  importance,  à  en  déléguer  certaines 
catégories,  ou  des  affaires  déjà  préparées  jusqu'à  un  certain  degré,  aux 
fonctionnaires  supérieurs  subordonnés  au  chef  du  département,  tout 
en  augmentant  en  conséquence  leur  compétence  et  leur  responsabilité. 
c'est-à-dire  en  usant  du  même  procédé  que  celui  que  l'on  a  employé 
pour  alléger  et  faciliter  la  tâche  du  CF.1) 

»ï  L'on  ne  saurait  admettre  la  justesse  du  point  de  vue  exposé  ici,  et  qui 
représente  l'autorité  de  tous  les  fonctionnaires  féd.  comme  émanant  du  CF. 
par  une  sorte  de  délégation.  En  fait  d'autorités  administratives,  le  droit  féd. 
ne  connaît  pas  seulement  le  CF.,  mais  aussi  certains  offices  féd.,  subordonnés 
an  CF.,  il  est  vrai,  dans  l'ordre  hiérarchique,  mais  possédant  des  pouvoirs 
qui  leur  sont  propres;  v.  aussi  F.  f.  1894  IV  644. 
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Ce  triage,  avec  délégation  de  compétences,  peut  se  faire  le  plus 
facilement  et  le  plus  rationnellement  dans  les  administrations  fédérales 
unifiées  et  complètement  centralisées.  Telle,  par  exemple,  l'administration 
des  postes  avec  le  chef  du  département,  le  directeur  général  des  postes, 
les  chefs  de  section  qui  lui  sont  directement  subordonnés,  les  onze 
directeurs  d'arrondissement  et  enfin  les  chefs  des  divers  bureaux  de 
poste  répandus  dans  tout  le  pays  ;  dans  cette  administration,  l'application 
du  système  consistant  à  transférer  des  compétences  hiérarchiques  a  créé 
une  organisation  qui  permet  au  chef  du  département  de  diriger  encore 
les  affaires  de  la  section  des  chemins  de  fer,  à  côté  de  la  direction  de 
cette  administration  des  postes,  si  étendue  et  si  fortement  ramifiée,  et 
de  l'administration  des  télégraphes  et  des  téléphones,  organisée  sur  le 
même  pied.  L'administration  des  douanes,  qui  rentre  dans  le  même 
département  que  celle  des  finances,  des  alcools,  etc.,  a  la  même  orga- 
nisation aussi. 

L'application  du  système  en  question  est  plus  difficile  dans  les 
autres  départements.  Mais,  que  ce  soit  sous  cette  forme  ou  sous  une 
autre,  il  n'est  pas  du  tout  nouveau,  et  nous  ne  manquons  pas  d'expé- 
rience à  ce  sujet.  Tous  ces  départements  ont  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  branches  de  service  bien  délimitées  et,  jusqu'à  un  certain 
point,  de  nature  technique-administrative,  ainsi  que  d'établissements  qui 
sont  organisés  pour  remplir  des  tâches  spéciales.  C'est  ainsi  que  le 
Département  des  Affaires  étrangères  a  le  bureau  pour  la  protection  des 
marques  de  fabrique,  l'office  des  brevets,  le  contrôle  des  matières  d'or 
et  d'argent  et  le  bureau  de  l'émigration;  le  Département  de  l'Intérieur 
a  l'école  polytechnique  et  ses  établissements  annexes,  la  station  centrale 
météorologique,  le  bureau  fédéral  de  statistique,  celui  d'hygiène  publique 
et  le  bureau  des  travaux  publics  avec  ses  deux  sections;  le  Départe- 
ment de  Justice  et  Police  comprend  le  bureau  de  la  poursuite  pour 
dettes  et  de  la  faillite,  le  bureau  du  heimatlosat  et  celui  de  la  police  ; 
le  Département  militaire  a  les  bureaux  des  chefs  d'arme,  celui  de  l'état- 
major,  le  bureau  topographique,  l'intendance  du  matériel  de  guerre,  le 
bureau  du  médecin  en  chef,  celui  de  la  justice  militaire  et  le  commis- 
sariat central  des  guerres  ;  le  Département  des  Finances  a  le  bureau  du 
contrôle,  la  caisse  d'Etat,  l'intendance  des  domaines,  l'inspectorat  des 
banques  d'émission,  l'administration  des  titres,  la  monnaie  et  la  régie 
des  alcools;  dans  le  Département  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture,  il  y 
a  l'inspectorat  des  forêts,  le  bureau  des  poids  et  mesures  et  celui  des 
assurances  ;  dans  le  Département  des  chemins  de  fer,  l'inspectorat  tech- 
nique, le  bureau  de  la  comptabilité  et  celui  de  la  statistique. 
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Ces  offices  techniques -administrât  ifs,  qui  représentent  diverses 
franches  d'administration  d'étendue  assez  diverse,  ont  à  leur  têt<>,  pour 
la  plupart,  de  hauts  fonctionnaires  ou  des  directeurs  auxquels  soit  des 
lois  ou  des  arrêtés  fédéraux,  soit  des  règlements  ou  des  ordonnances, 
confèrent  des  compétences  plus  ou  moins  vastes,  niais  toujours  sons 
réserve  de  recours  au  département. 

Ces  transferts  de  compétence  enlèvent  tout  naturellement  un 
nombre  considérable  d'affaires  de  détail  aux  chefs  de  département,  qui, 
sans  cela,  n'auraient,  depuis  longtemps  déjà,  pins  pu  suffire  à  la  gestion 
de  leur  administration.  Les  affaires  et  les  travaux  augmentant  sans 
cesse,  il  faudra  aussi,  dans  la  suite,  recourir  à  ce  moyen,  dont  on  ne 
saurait  se  passer,  même  si  l'on  voulait  donner  deux  membres  de  plus 
au  Conseil  fédéral. 

Mais  il  ne  faut  pas  dépasser  certaines  limites.  Dans  les  départe- 
ments dont  nous  parlons  ici,  les  chefs  de  division  ne  doivent  pas  avoir 
la  compétence  d'émettre  des  mandats,  de  nommer  des  employés,  de 
fixer  des  traitements,  d'édicter  des  instructions  et  des  règlements,  de 
prendre,  de  leur  propre  chef,  des  décisions  dans  des  affaires  à  l'égar(j 
desquelles  il  n'existe  pas  de  prescriptions  législatives  ou  réglementaires 
déterminées,  d'interpréter,  en  principe,  des  arrêtés  du  Conseil  fédéral 
ou  des  décisions  du  département,  de  donner  des  instructions  ou  des 
ordres  personnels  à  des  fonctionnaires  cantonaux,  de  correspondre  di- 
rectement avec  d'autres  départements  ou  avec  des  gouvernements  can- 
tonaux, à  moins  qu'une  de  ces  autorités  n'ait,  elle-même,  adressé  une 
demande  à  un  chef  de  division. 

Quant  aux  secrétaires  de  département,  leur  compétence  ne  doit  pas 
aller  jusqu'à  prendre  des  décisions  de  fond,  mais  elle  doit  se  borner  à 
préparer  des  affaires  et  à  en  exécuter  ;  avec  leur  propre  signature.  Ltfl 
ne  peuvent  correspondre  qu'avec  des  divisions  du  département,  avec 
des  autorités  cantonales  inférieures  et  avec  des  particuliers,  mais  ils 
ne  peuvent  le  faire  avec  d'autres  départements  fédéraux  et  avec  del 
gouvernements  cantonaux. 

Ces  restrictions  sont  nécessaires  pour  maintenir  l'unité  dans 
la  direction  du  département,  garantir  la  responsabilité  de  son 
chef,  empêcher  tout  empiétement  arbitraire  et  surtout  sauvegarde^ 
la  situation  et  les  rapports  de  l'administration  fédérale  vis-à-vis  de^ 
cantons.  Mais,  même  avec  ces  restrictions,  l'action  indépendante  de- 
organes  des  départements  précités  contribuera  considérablement  à  allé- 
ger la  tâche  des  chefs  de  département. 
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e.  Enfin,  quant  à  la  proposition  qui  a  surgi  dans  les  discussions 
publiques  sur  la  réforme  administrative,  savoir  que  le  CF.  ou  les  chefs 
de  département  devraient  pouvoir  se  faire  représenter  dans  les  conseils 
législatifs  par  des  fonctionnaires  de  leur  ressort,  elle  peut  avoir  été 
suscitée  par  divers  motifs.  Peut-être  cherche-t-on,  par  là,  à  soulager  le 
CF.  pendant  les  sessions  de  l'AF.,  ou  bien,  partant  de  l'idée  qu'il  est 
impossible  au  chef  d'un  grand  département  de  s'initier  à  tous  les  dé- 
tails de  son  administration,  veut-on  procurer  aux  Chambres  des  rap- 
porteurs qui  soient  parfaitement  au  courant  des  questions  à  discuter. 
Nous  nous  permettons,  à  cet  égard,  les  observations  que  voici  : 

Ce  système  ou  quelque  chose  d'analogue  se  rencontre  ailleurs  aussi, 
par  exemple  au  Reichstag  allemand,  au  sein  duquel  on  voit,  en  certains 
cas,  des  délégués  spéciaux  représenter  le  chancelier  de  l'empire  ou  le 
sous-secrétaire  d'Etat,  ou  même  encore  prendre  part  aux  débats  à  côté 
de  l'un  d'eux.  Il  en  est  de  même  en  France,  en  Italie,  etc.,  où,  à  côté 
des  ministres,  des  sous-secrétaires  d'Etat  ou  des  secrétaires  généraux 
des  ministères  respectifs  prennent  aussi  part  à  la  discussion.  Mais, 
dans  ces  derniers  pays,  une  coopération  de  ce  genre  n'est  possible  que 
quand  ces  sous-secrétaires  d'Etat  ou  ces  secrétaires  généraux  sont 
eux-mêmes  membres  du  parlement  :  en  Allemagne,  les  délégués  spéciaux 
dont  il  s'agit  appartiennent  au  CF.,  qui  constitue  l'un  des  trois  facteurs 
de  la  législation.  Dans  les  grands  cantons  suisses,  où  les  conditions 
sont  les  mêmes  que  pour  la  Confédération,  nous  ne  connaissons  pas  de 
grand  conseil  où  des  fonctionnaires  subalternes  du  gouvernement,  qu'ils 
soient  appelés  par  celui-là  ou  délégués  par  celui-ci,  se  présentent 
comme  rapporteurs  ou  comme  conseillers  parlementaires.  Les  commis- 
sions instituées  par  les  grands  conseils  pour  les  différentes  affaires 
peuvent  trouver  utile  ce  mode  de  procéder  ;  aussi  le  pratiquent-elles. 
Ici,  il  est  parfaitement  à  sa  place,  mais  non  pas  au  sein  des  conseils 
législatifs  soit  des  cantons,  soit  de  la  Confédération.  Le  mandat  des 
commissions  spéciales  est  d'étudier,  à  fond  et  jusque  dans  leurs  plus 
petits  détails,  les  questions  qui  leur  sont  soumises.  Alors,  et  surtout 
quand  il  s'agit  d'objets  purement  techniques  ou  techniques-administra- 
tifs, la  consultation  directe  des  organes  de  l'administration  dont  les 
attributions  spéciales  consistent  à  traiter  et  à  travailler  ces  questions 
peut  rendre  de  précieux  services.  Les  conseils  doivent  pouvoir  se  fier 
au  fait  que,  dans  un  cas  donné,  l'enquête  nécessaire  a  bien  réellement 
été  instruite  par  la  commission;  quant  à  eux,  ils  n'ont  pas  à  s'occuper 
de  l'étude  de  la  question,  dans  tous  ses  détails,  mais  seulement  du  ré- 
sultat auquel  est  arrivée  la  commission  dans  son  examen.  Il  peut  fort 
bien  se  faire  que,  lors  de  la  discussion  du  rapport  de  gestion,  du  budget 
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ou  d'un  projet  de  loi  au  sein  même  du  parlement,  en  effleure  des  points, 
on  pose  des  questions  sur  lesquelles  le  chef  de  département  présent  aux 
débats  n'est  pas  en  mesure  de  donner  à  l'instant  même  des  renst -i- 
gnements  sûrs  et  complets.  Dans  ce  cas,  personne  ne  trouvera  singulier 
qu'il  se  réserve  de  prendre  des  informations  plus  précises  dans  les 
pièces  du  dossier  ou  auprès  de  ses  fonctionnaires  pour  être  orienté 
lorsqu'il  se  représentera  à  la  discussion.  Quant  à  mettre  ces  employée 
en  l'action  dans  les  conseils  et  —  sur  le  désir  ou  sur  Tordre  de  qui?  — 
à  leur  faire  prendre  la  place  du  chef  de  département,  celaen  traîner  ait, 
sans  avantage  aucun,  toutes  sortes  d'inconvénients,  sur  lesquels  il  n'est 
pas  nécessaire  d'insister  davantage. 

f.  Le  tableau  des  occupations  d'un  conseiller  fédéral,  que  nous  avons 
essayé  d'esquisser,  sous  ses  diverses  faces,  dans  l'exposé  qui  précède, 
ne  serait  pas  complet,  si  nous  n'ajoutions  pas  un  mot  sur  ce  qui  se 
passe  à  l'intérieur  même  de  ses  bureaux. 

M.  Droz,  ancien  conseiller  fédéral,  en  donne,  dans  un  article  extrê- 
mement intéressant  de  la  Bibliothèque  universelle  sur  la  réorganisation 
du  Conseil  fédéral  (1893,  n°  180)  une  image  détaillée  et  très-ciaire. 
Fort  d'une  expérience  de  plusieurs  années,  il  parle  de  la  somme  de 
travail  supplémentaire  que  représente  la  correspondance  semi-officielle, 
semi-personnelle  d'un  conseiller  fédéral,  des  milliers  et  des  milliers  de 
lettres  de  solliciteurs  qui  désirent  une  réponse  et  se  présentent  person- 
nellement, des  demandes  de  renseignements  de  toute  sorte,  des  com- 
munications qui  n'intéressent  pas  le  département  proprement  dit  et  qui 
cependant  exigent  une  réponse,  des  critiques  et  des  conseils  de  patrio- 
tes bien  pensants,  qui  attendent  une  réplique  précise,  des  exigences 
qu'entraîne  la  mise  en  ordre  des  archives  personnelles  du  chef  du  dé- 
partement, etc.,  etc.  Il  entreverrait  un  allégement  important  pour  les 
membres  du  Conseil  fédéral,  si  l'on  mettait  à  la  disposition  de  chacun 
d'eux  un  secrétaire  particulier,  qui  lui  aiderait  dans  cette  multitude 
de  bagatelles,  qui  dérobent  un  temps  précieux.  Nous  considérons  ce  ta- 
bleau, pour  lequel  nous  renvoyons  volontiers  à  l'article  de  M.  Droz  lui- 
même,  comme  parfaitement  juste  et  exact,  et  nous  recommanderions 
aussi  l'innovation  proposée,  si  des  difficultés  réelles  ne  s'opposaient  pas 
à  leur  exécution.  Où  mettre  ces  secrétaires  particuliers  ?  Ils  ne  pour- 
raient séjourner  constamment  dans  le  cabinet  du  chef;  on  ne  pourrait 
pas  non  plus  les  reléguer  dans  le  bureau  du  secrétaire  du  département. 
Plus  ils  seront  éloignés  du  chef,  moins  le  but  sera  atteint.  Pour  aucun 

*)  Cet  article  a  été  reproduit  dans  l'ouvrage  de  Numa  Droz:  Etudes 
politiques,  p.  881-411. 
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département,  il  ne  serait  possible  d'aménager  des  locaux  appropriés  à 
proximité  immédiate  des  chefs,  et,  abstraction  faite  d'autres  difficultés, 
la  question  de  place  seule  nous  force  déjà  à  renoncer  à  créer  les  nou- 
velles fonctions  préconisées  par  M.  Droz.  Toutefois,  on  pourrait  obtenir 
un  allégement  partiel  en  laissant  à  chaque  chef  de  département,  sui- 
vant les  circonstances  et  de  la  manière  qui  lui  semblerait  la  plus  con- 
venable, la  latitude  de  se  procurer  des  aides  de  ce  genre,  ce  qui  pour- 
rait se  faire  très-simplement  en  inscrivant,  à  cet  effet,  un  modeste 
crédit  dans  le  budget. 

6.  Il  nous  reste  encore  à  parler  de  la  répartition  des  affaires,  soit 
de  la  formation  des  départements. 

Ce  qui  nous  servira  ici  de  base  en  première  ligne,  c'est  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  situation  qui  doit  être  faite  au  président 
de  la  Confédération.  Dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  nous 
avons  exposé  ce  qu'elle  est  actuellement.  Non  seulement  le  président 
est  le  membre  le  plus  chargé  du  conseil  ;  non-seulement  ses  fonctions 
de  président  sont  sérieusement  influencées  par  la  direction  qu'il  a  de 
toute  l'administration  d'un  département,  mais  il  serait  permis  de  dire, 
en  général,  qu'en  réalité  il  n'existe  plus  de  président  de  la  Confédération. 

La  Constitution  fédérale  dit  seulement,  en  parlant  du  président  de 
la  Confédération,  qu'il  préside  le  Conseil  fédéral.  Comme  elle  ne  s'oc- 
cupe pas  de  la  répartition  des  affaires  entre  les  membres  du  Conseil 
fédéral,  elle  n'avait  non  plus  aucune  raison  de  dicter  des  dispositions 
spéciales  sur  la  tâche,  à  confier  au  président  de  la  Confédération,  d'ad- 
ministrer et  de  diriger  l'Etat.  Mais,  dès  le  principe,  on  s'est  toujours 
représenté  le  président  de  la  Confédération  suisse  comme  quelque  chose 
d'autre  et  de  plus  que  le  chef  administratif  d'un  département  quelcon- 
que, présidant,  en  même  temps,  les  séances  du  Conseil  fédéral.  De 
même  que  chaque  Etat,  monarchique  ou  républicain,  a  un  chef  pour  le 
diriger  ;  de  même  que  chaque  Etat  confédéré,  représentatif  ou  démocra- 
tique, à  l'époque  où  il  réglait  lui-même  ses  rapports  avec  les  autres 
cantons  et  ses  relations  avec  l'étranger,  possédait  un  chef  dans  son 
landammann  ou  son  schultheiss,  auquel  incombait  l'obligation  principale 
de  veiller  aux  intérêts  du  pays  envers  l'étranger  ;  de  même  aussi  la 
Constitution  fédérale  a  voulu  instituer  le  Chef  d'Etat  dans  la  personne 
du  président  de  la  Confédération.  Il  semblait  très  naturel  d'attribuer  à 
cette  magistrature  suprême,  non  seulement  la  représentation  de  forme 
extérieure,  mais  encore  la  représentation  de  fait  de  la  Suisse,  tant  en- 
vers l'étranger  qu'à  l'intérieur.  Aussi,  depuis  l'origine  de  la  Confédéra- 
tion jusqu'à  nos  jours,  a-t-on  confié  au  président  de  la  Confédération 
la  direction  du  département  politique,  c'est-à-dire  les  rapports  avec  les 
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Etats  étrangers  et  leurs  représentants,  les  relations  avec  les  légations 
et  les  consulats  de  la  Suisse  et  de  l'étranger,  l'intermédiaire  officiel 
entre  les  cantons  et  les  gouvernements  étrangers  ou  leurs  représen- 
tants, la  sauvegarde  de  l'indépendance,  de  la  neutralité  et  de  la  sûreté 
de  la  Suisse  vis-à-vis  de  l'étranger,  en  général,  ainsi  que  des  rapports 
de  droit  international,  en  particulier  ;  enfin,  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité et  de  l'ordre  public  à  l'intérieur.  Telles  étaient  les  attributions  de 
ce  dicastère  dès  le  principe;  de  là,  le  titre  spécial  de  son  chef  —  pour  le 
distinguer  du  simple  titre  de  président  du  Conseil  fédéral  —  de  là  aussi, 
son  élection  par  l'Assemblée  fédérale. 

Toutes  les  attributions  précitées  étant  enlevées  maintenant  au  pré- 
sident de  la  Confédération  et  transmises  à  un  autre  membre  du  Conseil 
fédéral,  on  trouve,  dans  cette  mesure,  quelque  chose  d'analogue  dans 
d'autres  Etats,  où  il  existe  aussi  un  ministère  spécial  des  affaires 
étrangères,  que  ne  dirige  pas,  en  général,  le  président  du  Conseil.  Mais 
partout  où  l'on  rencontre  ce  système,  dans  les  républiques  comme  dans 
les  monarchies,  l'unité  et  la  direction  suprême  de  l'Etat  ont  leur  expres- 
sion bien  marquée  dans  le  chef  de  l'Etat  proprement  dit,  qui  est  là  à 
côté  et  même  au-dessus  du  ministère,  du  président  du  conseil  et  du 
ministre  des  affaires  étrangères.  Dans  les  monarchies,  c'est  un  prince  ; 
dans  les  Etats  républicains,  tels  que  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Ré- 
publique française,  les  Etats-Unis  du  Mexique,  la  République  argentine, 
la  Confédération  du  Canada,  c'est  un  président,  élu  pour  plusieurs 
années,  auquel  sont  confiées  la  représentation  et  la  direction  suprêmes 
de  l'Etat,  et  dont  les  ministres  sont  les  secrétaires  d'Etat.  La  Confédé- 
ration suisse  devrait  arriver,  avec  le  temps,  à  une  organisation  de  ce 
genre,  si  l'on  maintenait  l'institution  actuelle,  qui  a  enlevé  au  président 
de  la  Confédération  ses  principaux  attributs  et  en  a  fait,  à  proprement 
parler,  le  président  du  Conseil  fédéral  seulement.  On  peut  considérer 
comme  un  symptôme  certain  du  fait  qu'il  y  a,  dans  le  peuple,  un  besoin 
qui  se  réveille  et  que  l'on  cherche  à  satisfaire  dans  le  sens  indiqué  ci- 
dessus,  la  circonstance  que  l'on  entend  des  voix  en  appeler  à  une  direction 
politique  suprême,  qu'on  a  pensé  avoir  découvert,  pour  le  moment,  dans 
la  création  d'une  triade,  d'un  triumvirat  de  conseillers  fédéraux  en  chef. 

Nous  estimons  qu'il  est  à  propos  de  rétablir  l'ancien  département 
politique,  de  le  remettre  au  président  de  la  Confédération  et  de  rendre  ainsi 
à  cette  magistrature  suprême  la  situation  et  le  prestige  qui  lui  sont  dus. 

Nous  en  sommes  arrivés  à  cette  manière  de  voir  malgré  les  diffi- 
cultés qui  naissent  du  changement  annuel  de  la  présidence  et  quoique 
nous  reconnaissions  les  bons  services  que  le  département  des  affaires 
étrangères  a  rendus  jusqu'à  présent. 
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Nous  n'avons  pas  beaucoup  à  retirer  de  ce  que  nous  avons  dit 
dans  notre  rapport  du  5  avril  1887,  concernant  la  réorganisation  du 
Conseil  fédéral.  La  continuité  dans  la  gestion  des  affaires  politiques 
souffre  indubitablement  du  changement  annuel  du  chef  du  départe- 
ment, comme  ce  serait  aussi  le  cas,  dans  les  mêmes  circonstances, 
pour  toutes  les  autres  affaires.  La  question  n'est  que  de  savoir  si  cette 
continuité  est  précisément  plus  importante  et  plus  nécessaire  dans  le 
département  politique  que  dans  tous  les  autres,  si  importante  et  si 
décisive  que,  pour  la  maintenir,  il  faille  sacrifier  toutes  les  autres  con- 
sidérations et  tous  les  autres  intérêts. 

Nos  rapports  internationaux  sont,  en  temps  ordinaire,  assez  simples 
de  leur  nature.  Ils  concernent  principalement  le  commerce  et  les  relations 
d'affaires,  les  questions  d'établissement  et  d'extradition,  les  rapports  de  fron- 
tière et  la  sauvegarde  de  l'intégrité  du  pays,  les  efforts  faits,  en  Europe, 
dans  les  questions  civilisatrices  et  humanitaires.  Nons  n'avons  pas, 
comme  les  grands  Etats,  les  importantes  questions  de  puissance  à  puis- 
sance, des  intérêts  d'agrandissement  de  territoire,  des  questions  mari- 
times internationales,  des  colonies  hors  d'Europe  avec  la  politique  qui 
s'y  rattache,  des  alliances  ou  des  projets  d'alliance  et  un  corps  nom- 
breux de  représentants  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Les  affaires  du  département  correspondent  aussi  à  ces  tâches  res- 
treintes et  à  ces  relations  internationales  plus  simples. 

Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  se  présentent  des  affaires  com- 
pliquées, traînant  en  longueur  pendant  des  années,  telles  que,  par  exem- 
ple, la  question  de  la  vallée  des  Dappes,  celles  de  la  Savoie,  des  pen- 
sions espagnoles,  du  Gothard,  la  correction  du  Rhin,  la  discussion  des 
traités  de  commerce  et  autres,  la  question  d'incamération  des  Grisons, 
l'affaire  de  l'évêché  tessinois,  de  grandes  questions  de  régularisation  de 
frontières,  etc.  Dans  bien  des  cas,  d'autres  départements  eux-mêmes  trai- 
tent ces  matières.  Ce  sont,  ainsi  que  le  montrent  les  rapports  de  gestion 
du  département,  le  plus  souvent  des  événements  isolés,  des  conflits  plus 
ou  moins  graves,  qui  se  liquident  généralement  assez  vite,  par  voie  diplo- 
matique, mais  qui,  dans  ce  court  laps  de  temps,  procurent  beaucoup  de 
soucis  et  de  travail  au  chef  du  département. 

En  outre,  le  département  politique  n'est  pas  chargé  d'administrer 
diverses  affaires  et  institutions  régies  déjà  par  des  lois,  des  ordonnan- 
ces, des  règlements,  etc.,  auxquelles  le  chef  du  département  doit  être 
initié  et  dont  il  doit  connaître  le  nombreux  personnel  ;  il  n'a  pas  non 
plus  à  préparer  ces  questions  législatives  dont  l'étude,  l'examen  et  la 
solution  exigent  souvent  des  années. 
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Considérons  encore  que  les  affaires  politiques  ne  sont  pas  traitées 
exclusivement  au  sein  du  département,  de  la  même  manière  et  dans  la 
même  étendue  que  cela  peut  se  faire  dans  les  autres  départements, 
mais  que,  dès  qu'elles  se  présentent,  elles  sont  portées  à  la  connaissance 
du  Conseil  fédéral  tout  entier.  Alors,  celui-ci,  constamment  orienté, 
intervient  dans  les  différentes  phases  de  la  discussion.  C'est  ainsi  que 
le  Conseil  fédéral  comme  corps  a,  en  quelque  sorte,  la  charge  perma- 
nente de  l'administration  des  affaires  politiques.  Si  l'on  tient  compte,  en 
outre,  des  grands  avantages  que  retirera  le  membre  du  Conseil  fédéral 
qui  doit  reprendre  la  présidence,  l'année  suivante,  du  fait  de  le  savoir 
d'avance  et  d'être  ainsi  complètement  préparé,  sous  tous  les  rapports, 
pour  aller  occuper  sa  nouvelle  charge,  il  sera  bien  permis  de  dire  que 
la  permutation  annuelle  du  département  politique  peut  très  bien  se 
faire  sans  trop  de  difficultés  et  que  les  affaires  pourront  être  traitées 
d'une  manière  assez  continue  pour  qu'il  n'en  résulte  pas  des  inconvé- 
nients si  considérables  que  l'on  doive  absolument  éviter  ce  système.  Dans 
beaucoup  de  grands  Etats,  dont  les  affaires  étrangères  sont,  sans  conteste, 
plus  variées,  plus  compliquées  et  plus  difficiles  que  les  nôtres,  les  chan- 
gements de  ministère  et,  par  conséquent,  de  direction  dans  les  affaires 
se  produisent  avec  une  fréquence  étonnante,  et  il  n'est  pas  rare  non 
plus  qu'ils  soient  accompagnés  d'un  changement  complet  de  tout  le 
cabinet,  considération  qui  est  de  nature  à  ramener  à  ses  justes  pro- 
portions l'inconvénient  qu'il  peut  bien  y  avoir  chez  nous  de  changes 
annuellement  de  chef  pour  notre  département  politique,  le  Conseil  fédéral 
restant  immuable. 

Rien  n'empêche,  d'ailleurs,  de  donner  au  département  politique  une 
organisation  conforme  à  sa  situation  exceptionnelle.  Ce  sera  ici  en 
petit  ce  que  c'était  en  grand  avec  le  Vorort  changeant  tous  les  deux 
ans.  à  l'époque  de  l'ancienne  diète.  Une  chancellerie  stable  et  bien  diri- 
gée, dont  la  registrature  permettait  de  s'orienter  facilement  et  sûre- 
ment dans  toutes  les  affaires  ;  dont  le  personnel  offrait  l'aide  nécessaire 
pour  traiter  celles-ci  sous  toutes  leur  faces  ;  dont  le  chef  :  le  chancelier, 
connaissait  tout  ce  qui  s'était  fait  dans  les  questions  encore  en  suspens] 
était  initié  à  la  manière  de  traiter  les  affaires  diplomatiques,  quant  à  la 
forme  et  quant  au  fond  et  savait  manier  une  plume  très  habile;  toutes  ces 
conditions  réduisaient  sensiblement  la  besogne  pour  chaque  nouveau  Vororfl 

Un  projet  de  réorganisation  de  ce  département  est  tout  préparé  :  il  sera 
soumis  à l'AF.  dès  que  la  question  d'organisation  générale  aura  été  liquidée.1] 


')  Cf.  la  LF.  sur  l'organisation  du  département  politique,  du  26  mars  1897, 
R.  O  n.  S.  XVI  154. 
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7.  Quant  à  *la  répartition  des  autres  affaires,  on  peut  s'en  faire 
aisément  une  idée  en  consultant  simplement  le  projet  d'arrêté  présenté 
avec  le  présent  message.  Il  est  clair  que  nous  n'avons  pas  pu  avoir 
exclusivement  en  vue  une  organisation  systématique  des  départements, 
mais  qu'il  nous  a  fallu  veiller  surtout  à  une  répartition  aussi  équitable 
que  possible  du  fardeau  des  affaires  entre  les  membres  du  Conseil 
fédéral,  but  que,  sans  doute,  on  ne  peut  atteindre  que  d'une  manière 
très  imparfaite.  F.  f.  1894  II  896-937. 

Dans  la  séance  du  CN.  du  10  juin  1895,  M.  le  Dr  P.  Speiser,  l'un 
:     des  rapporteurs  sur  la  réforme  de  l'administration  fédérale,  a  pré- 
senté, sur  cette  question,  les  observations  que  voici  : 

La  réforme  de  l'administration  fédérale  est  un  postulat  que  l'on  a 
I  entendu  formuler  dès  avant  1890  et  qui  n'a  pas  tardé  à  devenir  le 
mode  d'ordre  ou,  tout  au  moins,  un  article  du  programme  de  plus  d'un 
grand  parti  politique.  C'est  le  parti  socialiste  qui,  dans  un  programme 
officiel,  a  parlé  de  la  réforme  de  l'administration  fédérale  ;  puis  ce 
sont  des  partis  parlementaires,  tels  que  le  groupe  démocratique-radical 
et  le  groupe  démocratique-libéral,  qui  ont  également  admis  cette  réforme 
dans  leur  programme  de  parti,  de  sorte  que  l'on  est  bien  en  droit  de 
dire  qu'il  est  du  devoir  de  l'AF.  de  se  prononcer  sur  la  question. 

Si  le  parti  fédéraliste  n'a  pas  inscrit  dans  son  programme  la  revi- 
sion de  l'administration  fédérale,  cela  tient  apparemment  au  fait  que, 
partant  du  principe  fondamental  de  sa  politique,  il  préconise,  contre 
tous  les  défauts  de  l'administration  fédérale,  un  remède  très  simple  : 
ne  pas  centraliser... 

Pourquoi  réclame-t-on  une  réforme  de  l'administration  fédérale  ? 
Telle  est  la  première  question  qui  s'impose  à  votre  examen  et  vous 
me  permettrez,  dès  lors,  d'en  dire  quelques  mots  au  point  de  vue  où 
je  me  place  pour  la  traiter.  A  mon  avis,  la  difficulté  dont  cette  de- 
mande d'une  réforme  de  l'administration  fédérale  est  l'expression  réside, 
en  fin  de  compte,  dans  la  différence  profonde  que  présentent,  dans  le 
développement  de  leur  organisation  respective,  l'administration  fédérale 
,  d'une  part  et,  d'autre  part,  l'administration  dans  les  cantons.  Ici,  dans 
les  cantons,  les  organes  administratifs  sont,  matériellement,  et,  pour 
ainsi  dire,  géographiquement  plus  rapprochés  du  peuple.  Dans  les  can- 
tons, l'autonomie  administrative  locale  est  passablement  développée.  De 
I  plus,  l'évolution  des  cantons  dans  la  voie  de  la  démocratie  les  a  amenés 
toujours  davantage  à  confier  au  peuple  l'élection  directe  des  fonctionnai- 
res. En  matière  fédérale,  c'est  tout  le  contraire.  Au  lieu  d'une  administra- 
tion remise,  pour  ainsi  dire,  aux  citoyens  eux-mêmes,  nous  avons,  au 
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Tond,  une  administration  en  mains  de  professionnels.  Le-  fonctions 
administratives,  dans  le  domaine  fédéral,  sont  exercées  par  des  fonc- 
tionnaires. En  d'autres  termes,  nous  avons  la  bureaucratie,  et,  sans 
avoir  dans  mon  esprit  une  signification  désobligeante,  cette  expression 
marque,  à  dessein,  un  contraste  frappant  avec  l'administration  telle  que 
les  cantons  la  pratiquent  encore  dans  plus  d'une  matière.  Au  fédéral, 
nous  avons  ce  que  j'appellerai  la  «spécialisation»,  au  lieu  du  système 
qui  réunit  plusieurs  branches  d'administration  en  mains  d'un  fonction- 
naire, ou  d'un  collège,  appelé  à  administrer  plusieurs  domaines.  Or, 
tandis  que  les  autorités  appelées  à  administrer  à  la  fois  plusieurs  bran- 
ches différentes  sont  amenées  nécessairement  à  tenir  compte,  d'une 
manière  égale,  des  différents  besoins  qui  se  présentent,  la  spécialisation 
des  branches  et  subdivisions  de  l'administration  implique  nécessaire- 
ment le  danger  de  créer  un  esprit  bureaucratique  étroit  et  exagéré. 
Au  lieu  de  l'élection  par  le  peuple,  nous  n'avons  pas  même,  au  fédé- 
ral, l'élection  par  le  parlement,  par  le  corps  législatif.  Tous  les  fonc- 
tionnaires sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  par  le  Conseil  fédéral. 

Voilà  le  contraste  double  et  profond  qu'accuse  le  développement 
de  la  Confédération,  comparé  à  celui  des  cantons.  L'augmentation  de 
l'administration  fédérale,  à  laquelle  nous  assistons  et  collaborons,  pour 
ainsi  dire,  de  jour  en  jour,  entraîne,  en  outre,  une  autre  difficulté 
constamment  grandissante,  celle  du  contrôle  à  exercer  par  le  parlement 
sur  l'administration.  Cela  implique  le  danger  de  voir  se  former  un 
organisme  administratif  indépendant  du  parlement  et  sur  lequel  ce  der- 
nier ne  pourrait  exercer  aucune  action  quelconque  ;  et,  pour  montrer 
toute  la  portée  de  ce  danger,  nous  n'avons  qu'à  citer  l'exemple  de  la 
France,  où  l'administration  échappe  entièrement  aux  bonnes  influences, 
peut-être  aussi  quelquefois  aux  influences  mauvaises,  que  le  parlement 
pourrait  avoir  sur  elle. 

Comme  corollaire  de  cette  extension  constante  de  l'administration 
fédérale,  nous  constatons  le  fait  que  les  chefs  des  départements,  les 
membres  du  CF.  chargés  de  diriger  les  différentes  branches  de  l'admi- 
nistration, sont  aujourd'hui  surchargés  de  besogne  et  mis,  par  là,  dans 
la  nécessité  de  s'en  remettre  à  leurs  fonctionnaires  pour  beaucoup  de 
choses  et  d'assumer,  par  leur  signature,  la  responsabilité  de  nombre  de 
décisions  qu'ils  n'ont  pas  pu  arrêter  eux-mêmes,  de  telle  sorte  que  ces 
décisions  de  fonctionnaires  revêtent,  à  la  forme,  l'autorité  du  chef  du 
département,  alors  qu'en  réalité  elles  n'émanent  pas  de  lui. 

De  là  aussi,  l'excès  de  besogne  dont  souffre  le  CF.  comme  corpaj 
et  qui  fait  que,  dans  son  activité  collective,  cette  autorité  ne  peut  qu'à 
grand  peine  consacrer  l'attention  voulue  aux  grandes  questions  polit i- 
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ques,  parce  que  chaque  membre  du  Conseil  est  trop  absorbé  et  sur- 
chargé par  le  travail  administratif  que  lui  impose  son  département. 
Personne  n'ignore,  en  effet,  qu'au  cours  de  ces  dernières  années  des 
questions  de  la  plus  haute  portée  ont  été  traitées,  non  par  le  CF. 
comme  tel,  mais,  en  fait,  par  quelques  membres  seulement  de  ce  corps. 
En  général,  et  sauf  exception  toujours  plus  rare,  nous  ne  voyons  plus, 
depuis  quelques  années,  le  CF.  intervenir  que  par  un  seul  de  ses  mem- 
bres dans  la  discussion  des  questions,  même  les  plus  importantes. 

J'énumère  ces  divers  reproches,  non  pas  —  cela  va  sans  dire  — 
que  ce  soient  là  des  griefs  personnels,  mais  parce  qu'il  est  nécessaire, 
à  mon  avis,  de  rappeler  ces  faits  et  d'expliquer  par  là  ce  que  repré- 
sente l'idée  de  la  réforme.  Je  sais  aussi  que  certains  de  ces  griefs 
touchant  l'excès  de  besogne  des  départements,  et  l'absorption  trop  com- 
plète de  leurs  chefs  par  les  affaires  départementales,  s'adressent  aussi 
à  des  gouvernements  cantonaux.  Il  est  naturel  que,  chaque  fois  qu'une 
décision  de  l'administration  touche  à  des  intérêts  privés,  l'on  prétende 
aussitôt  qu'elle  n'émane  pas  de  l'autorité  collective  et  que  l'on  crie  au 
régime  personnel.  J'admets  aussi  que  certains  griefs  peuvent  être 
adressés  aussi  bien  à  des  gouvernements  cantonaux  qu'au  CF.,  car  il 
est  dans  la  nature  même  du  système  départemental  de  présenter  plus 
d'un  inconvénient,  à  côté  de  plus  d'un  avantage.  Mais,  —  on  peut  le  dire  — 
lorsque  c'est  dans  les  cantons  que  se  manifestent  les  défauts  du  système, 
il  est  beaucoup  plus  facile  d'y  porter  remède,  déjà  par  le  seul  fait  que 
les  parlements  cantonaux  sont  beaucoup  plus  accessibles  aux  réclama- 
tions que,  par  sa  nature  même,  l'AF.  ne  peut  l'être  et  ne  l'est  en  réalité. 

Reste  enfin  un  autre  point,  dont  il  faut  encore  tenir  compte  :  je  veux 
parler  des  rapports  entre  l'administration  fédérale  et  les  administrations 
cantonales.  Nous  avons  un  grand  nombre  de  domaines  où  la  Confédé- 
ration a  la  haute  surveillance,  mais  où  c'est  aux  gouvernements  can- 
tonaux qu'appartient  l'administration  proprement  dite,  l'accomplissement 
de  la  tâche  à  remplir.  Or,  il  est,  je  crois,  un  fait  que  personne  ne 
pourra  contester,  c'est  que,  dans  ces  domaines,  l'organisation  adminis- 
trative et  les  rapports  entre  administration  fédérale  et  administrations 
cantonales  laissent  à  désirer.  L'organisation  est  insuffisante,  faute,  en 
particulier,  de  contact  vivant  entre  l'administration  fédérale  et  les  admi- 
nistrations cantonales.  L'on  peut  dire  que  le  fonctionnaire  fédéral  est 
trop  éloigné  des  conditions  de  fait  qui  se  présentent  dans  les  diverses 
parties  du  pays  et  ce  qui  rend  cet  inconvénient  plus  sensible  encore, 
c'est  le  mode  quelque  peu  singulier  qu'emploie  notre  administration  fédé- 
rale pour  le  recrutement  de  son  personnel.  En  étudiant  l'administration 
en  France  ou  en  Allemagne,  vous  verrez  que,  dans  ces  pays,  un  fonc- 
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tronnaire  début  e  dans  la  province  et  que  ce  n'est  que  plus  tard,  a  pro 
avoir  acquis  de  l'expérience  dans  diverses  provinces,  qu'il  est  appelé  à 
l'administration  centrale.  Ce  procédé  a  ceci  d'avantageux,  c'est  que  le 
fonctionnaire  s'est  mis  au  courant  des  choses  réelles  dans  les  divers 
arrondissements  parcourus  par  lui  et  qu'il  fait  valoir  dans  l'administra- 
tion centrale  les  vues  justes  et  l'expérience  qu'il  a  acquises. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'administration  fédérale  suisse,  Ici, 
nul  rapport  entre  les  administrations  cantonales  et  l'administration  cen- 
trale, nulle  cohésion  qui  assure  la  promotion  graduelle  des  fonctionnaires 
cantonaux  dans  l'administration  fédérale.  Oui,  certes,  des  promotions  de 
ce  genre  se  produisent  de  temps  à  autre,  mais  elles  n'ont  lieu  ni  fré- 
quemment, ni  d'une  manière  systématique  ....  Le  personnel  de  l'admi- 
nistration fédérale  débute  dans  cette  administration.  Le  recrutement  ne 
se  fait  pas  dans  le  personnel  cantonal.  La  conséquence  fâcheuse  de  ce 
système,  c'est  précisément  que  les  fonctionnaires  fédéraux  ne  sont  pas 
personnellement  au  courant  et  ne  peuvent  pas  se  faire  une  idée  juste  de 
la  situation  réelle  des  affaires  dans  les  provinces,  dans  les  cantons. 
A  l'inverse,  on  peut  dire  aussi  que  le  fonctionnaire  cantonal  appelé  à 
exécuter  des  lois  fédérales  et  se  heurtant,  dans  ce  travail,  à  des  diffi- 
cultés de  détail,  risque  facilement  de  perdre  de  vue  l'idée  supérieure 
qui  inspire  la  loi  fédérale  en  question.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'on  peut  dire 
que  l'application  des  lois  fédérales  impose  une  charge  très  lourde  aux 
cantons.  Ce  sont  eux  qui  doivent  soutenir  la  lutte  directe  avec  les 
citoyens  et  c'est  ce  qui  fait  que  souvent  la  législation  fédérale  leur 
apparaît  comme  une  charge  onéreuse.  Tout  cela  tient,  si  je  ne  me 
trompe,  au  fait  qu'à  plus  d'un  égard  il  n'y  a  pas  de  contact  vivant 
avec  l'administration  centrale.  Cf.  supra  p.  549,  chiffre  ::. 

Voilà  les  griefs,  les  défauts  de  la  situation  actuelle,  et  ces  griefs 
font  parfois  explosion  dans  des  votations  populaires,  preuve  en  soit  le 
rejet  de  la  loi  sur  les  pensions  à  accorder  aux  fonctionnaires,  ainsi  que 
de  l'article  constitutionnel  qui  devait  donner  à  la  Confédération  la  com- 
pétence de  légiférer  sur  les  arts  et  métiers.  C'est  l'explosion  d'un  sen- 
timent de  malaise,  qui  ne  peut,  à  vrai  dire,  produire  aucun  résultat 
durable,  mais  qui  fait  évidemment  tort  au  développement  heureux  de 
nos  institutions. 

Si,  après  cet  exposé  de  la  situation,  nous  cherchons  le  remède,  je 
concède  d'emblée  qu'il  est  extrêmement  difficile  à  trouver  et  je  ne  crois 
pas  à  la  possibilité  d'appliquer  ici  un  remède  unique  et  universel.  Maifl 
je  voudrais  parler  tout  d'abord  de  deux  idées,  qui  se  font  quelque  pefl 
jour  en  ce  domaine,  idées  qu'en  partie  l'on  ne  proclame  pas  bien  haut. 
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mais  qui  se  trouvent  dans  l'esprit  de  beaucoup  de  gens.  La  première 
de  ces  opinions,  c'est  que  la  démocratie  cantonale,  l'évolution  démocra- 
tique des  cantons,  notamment  aussi  dans  le  domaine  administratif,  doit 
avoir  pour  corollaire  nécessaire  le  développement  bureaucratique  de 
l'administration  fédérale,  développement  qui  est,  au  fond,  le  correctif 
de  l'évolution  démocratique  ou  même  par  trop  démocratique  des  admi- 
nistrations cantonales.  En  d'autres  termes,  la  faiblesse  des  gouverne- 
ments cantonaux  n'est  supportable  —  croit-on  —  que  parce  qu'au-dessus 
d'eux  se  trouve  une  administration  fédérale  forte  et  indépendante,  ou, 
pour  mieux  préciser  encore  cette  idée,  on  juge  la  centralisation  néces- 
saire, précisément  à  cause  de  la  faiblesse  des  cantons  due  au  régime 
démocratique,  d'où  l'on  conclut  qu'il  n'y  a  rien  à  changer  à  l'état  de 
choses  actuel  et  qu'au  contraire  cette  administration  fédérale  si  forte- 
ment développée  que  nous  voyons  aujourd'hui  est  le  complément  né- 
cessaire de  l'organisation  démocratique  des  administrations  cantonales. 
Cette  appréciation  me  paraît  extraordinairement  pessimiste.  Nous  ne 
pouvons  pas  admettre  que  le  principe  démocratique  ne  puisse  être  re- 
connu et  salué  qu'en  matière  législative  et  que  l'administration  doive 
rester  indemne  de  tout  baptême  démocratique.  A  vrai  dire,  nous  ne 
pourrons  jamais  réaliser  dans  un  avenir  appréciable  l'élection  par  le 
peuple  de  tous  les  fonctionnaires  fédéraux  ;  mais  il  est  possible  cepen- 
dant d'apporter  certains  tempéraments  à  un  développement  exagéré  de 
l'administration  fédérale. 

Une  autre  réponse  que  l'on  entend  faire  aux  griefs  que  j'ai  signalés 
consiste  à  dire  qu'il  est  impossible  de  faire  participer  les  cantons  à 
l'administration  fédérale,  ou  de  trouver  une  bonne  organisation  combi- 
nant l'administration  de  la  Confédération  et  celle  des  cantons,  parce 
que,  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui,  les  cantons  ne  se  prêtent  absolument 
pas  au  rôle  de  districts  administratifs.  Dans  leur  état  actuel,  les  can- 
tons —  nous  dit-on  —  sont  trop  grands  ou  trop  petits  pour  faire  des 
districts  administratifs  appropriés  de  la  Confédération,  de  même  que, 
toute  modeste  qu'elle  devienne  peu  à  peu,  la  souveraineté  cantonale 
s'oppose  à  ce  que  les  gouvernements  cantonaux  puissent  être  des  or- 
ganes administratifs  rationnels  et  pratiques  pour  la  Confédération.  Il 
demeurera  donc  toujours  nécessaire  d'avoir  au-dessus  des  cantons  une 
administration  fédérale  propre  et  directe,  et  le  seul  moyen  d'obtenir  une 
bonne  organisation,  c'est  de  diviser  la  Confédération  en  nouveaux  dis- 
tricts administratifs  fédéraux,  d'une  façon  rationnelle  et  tout  à  fait 
indépendante  des  frontières  cantonales...  Ainsi  donc,  pour  avoir  une 
bonne  administration  fédérale,  il  faudrait  faire  abstraction  des  cantons 
et  procéder  à  une  nouvelle  division  territoriale,  non  seulement  pour  le 
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militaire,  par  exemple,  niais  aussi  dans  d'autres  domaines.  Voilà,  certes, 
□ne  thèse  <|iii  ne  manque  pas  de  valeur,  mais  dont  on  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  soit  de  nature  à  pouvoir  être  réalisée  en  mesure  appréciable 
dans  un  avenir  rapproché  et,  dès  lors,  à  nous  empêcher  de  chercher 
d'autres  remèdes  aux  inconvénients  de  l'heure  actuelle. 

Ces  deux  opinions  écartées,  reste  à  voir  quels  moyens  s'offrent  à 
la  Confédération  de  porter  quelque  remède  aux  défauts  de  l'étal  de 
choses  actuel?  Divers  moyens  sont  proposés  à  cet  effet,  les  uns  par  le 
CF.,  les  autres  par  la  commission  du  CN.  S'agissant,  en  premier  lieu,  de 
démocratiser  l'administration  fédérale,  il  est  un  moyen  que  ne  recom- 
mandent ni  le  CF.  ni  la  commission,  et  qui  cependant  trouverait  ici  sa 
place  :  je  veux  parler  de  l'élection,  par  le  peuple,  soit  du  Conseil  fédéral 
tout  au  moins,  soit  des  fonctionnaires  suprêmes  de  la  Confédération.  .Je 
n'en  dirai  qu'un  mot  :  à  mon  avis,  l'élection  du  Conseil  fédéral  par  le 
peuple  n'enlèverait  rien  à  l'administration  fédérale  de  sa  force  actuelle. 
Elle  ne  ferait  que  placer  le  parlement,  par  rapport  au  CF.,  dans  une 
position  plus  faible  et  désavantageuse  que  celle  dont  on  se  plaint  déjà 
aujourd'hui.  En  revanche,  je  crois  que  le  contrôle  nécessaire  de  l'admi- 
nistration fédérale  serait,  par  rapport  à  l'état  de  choses  actuel,  amé- 
lioré et  renforcé  par  l'institution  d'une  Cour  des  Comptes,  d'une  Cham- 
bre élue  par  le  parlement  directement  et  indépendamment  du  CF.  et 
appelée  à  exercer  un  contrôle  indépendant  sur  toutes  les  dépenses  de 
l'administration  fédérale  :  et  c'est  pourquoi  nous  proposons  un  postulai 
à  cet  effet.  a)  Nous  cherchons,  d'autre  part,  à  diminuer  l'excès  de  beso- 
gne pesant  actuellement  sur  les  chefs  des  départements,  en  délimitant 
aussi  exactement  que  possible  leurs  fonctions  et  celles  des  fonc- 
tionnaires supérieurs  de  chaque  département.  Nous  proposons,  en 
effet,  que  certaines  compétences  exercées  aujourd'hui  en  fait  par  ces 
fonctionnaires,  sous  la  signature  du  chef  du  département,  leur  soient 
attribuées  désormais  directement  et  sous  leur  propre  responsabilité,  ce 
qui  aurait  pour  effet  de  décharger  peu  à  peu  les  chefs  des  départe- 
ments. Nous  estimons,  par  contre,  qu'en  regard  et  à  titre  de  correctif 
de  cette  augmentation  des  compétences  de  certains  fonctionnaires,  l'on 
devrait  organiser  avec  plus  de  soin  que  jusqu'ici  les  voies  de  recours, 
et  examiner  aussi  la  question  d'établir  un  tribunal  administratif  propre- 
ment dit.2)  Nous  voyons  là  des  tempéraments,  des  garanties  contre  une 
administration  fédérale  trop  maîtresse  d'elle-même.  Par  contre,  et  nous 
rendant  aux  raisons  exposées  dans  le  message  du  CF.,  nous  avons 


')  Cf.  supra  p.  537;  infra  n.  194. 
2)  Cf.  supra  p.  537  :  infra  n.  346. 
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écarté  l'idée  de  créer  des  directeurs  administratifs  spéciaux  ou  des 
sous-secrétaires  d'Etat.  Pour  fortifier  le  Conseil  fédéral  et  lui  rendre  la 
position  qui  lui  appartient  comme  autorité  collective,  le  CF.  se  propose 
—  et  la  commission  du  CN.  partage  entièrement  son  avis  —  une  divi- 
sion différente  des  départements,  de  telle  sorte  que  le  département  poli- 
tique soit  délimité  comme  il  l'était  autrefois  et  attribué  à  la  prési- 
dence du  Conseil  fédéral. 

L'on  ne  remettra  à  ce  département  politique  qu'un  nombre  relati- 
vement moindre  d'affaires,  afin  de  donner  au  Président  de  la  Confédé- 
ration la  possibilité  d'apprendre  à  connaître  toutes  les  affaires  qui  par- 
viennent au  Conseil  fédéral  comme  tel  et  de  surveiller,  mieux  que  jusqu'ici, 
l'activité  administrative  des  divers  départements. 

La  commission  ne  propose  pas  de  porter  de  7  à  9  le  nombre  des 
membres  du  Conseil  fédéral,  parce  qu'à  notre  avis  ce  serait  une  solu- 
tion plutôt  arithmétique  qu'organique  de  la  difficulté  présente.  Ce  point 
a  été  élucidé  en  détail,  du  reste,  dans  le  message  du  CF.,  aux  obser- 
vations duquel,  sous  ce  rapport,  la  commission  du  CN.  se  range  entiè- 
rement. 4) 

Pour  parler  enfin  des  rapports  entre  l'administration  fédérale  et 
les  administrations  cantonales,  je  crois  qu'il  n'est  pas  possible  d'édicter 
des  prescriptions  générales  en  cette  matière.  Ce  qu'il  faut  faire,  d'une 
manière  concrète,  c'est  régler  ces  rapports  mieux  qu'il  ne  l'ont  été 
jusqu'ici  dans  les  divers  domaines  de  l'administration  fédérale  où  les 
cantons  ont  une  collaboration  à  fournir.  C'est,  en  particulier,  améliorer 
les  rapports  personnels  entre  les  organes  de  l'administration  fédérale  et 
ceux  des  administrations  cantonales,  ce  qui  peut  se  faire  en  organisant 
des  conférences  périodiques,  dans  lesquelles  on  exposera  les  expériences 
faites  par  les  administrations  cantonales  dans  l'exécution  de  lois  fédé- 
rales, on  résoudra  les  difficultés  signalées,  on  trouvera  des  moyens 
plus  appropriés  pour  l'application  des  lois  fédérales. 

De  tous  ces  points,  la  nouvelle  organisation  de  la  présidence  du 
Conseil  fédéral  se  trouve  dans  le  projet  du  CF.,  les  autres  propositions 
touchant  le  règlement  des  compétences  entre  le  chef  du  département 
et  le  Conseil  fédéral,  ainsi  que  la  Cour  des  comptes  et  le  tribunal  admi- 
nistratif, figurent  dans  le  postulat  présenté  par  la  commission. 

Bulletin  sténographique  de  l'AF.  1895  V.  p.  105-108. 
Cf.  aussi  infra  p.  602  et  suiv. 


*)  Cf.  supra  p.  557,  chiffre  4. 
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185.  Par  arrêté  du  11  août  1882,  le  CF.  a  écarté  les  recours 
que  lui  avaient  adressés  les  gouvernements  des  cantons  de  Lucerne, 
Uri,  Schwyz,  Obvvald,  Nidvvald,  Zoug,  Appenzell- Rhodes  intérieures. 
Valais  et  Tessin  contre  une  enquête  scolaire  ordonnée  par  le 
Département  fédéral  de  l'Intérieur  et  annoncée  par  circulaire  du 
29  juin  1882.  Les  recourants  alléguaient  à  l'appui  de  leur  récla- 
mation : 

a.  qu'il  appartenait  au  CF.  seul.  —  et  non  au  Département  de 
l'Intérieur  —  d'ordonner  une  pareille  enquête  ; 

b.  que  l'enquête  était  prévue  par  l'arrêté  fédéral   du   14  juin 
1882,  lequel  n'était  pas  encore  entré  en  vigueur  ; 

c.  que  l'enquête  portait  sur  des  questions  étrangères  à  l'art.  27 
de  la  Const,  F. 

Dans  son  arrêté,  le  CF.  fait  observer,  tout  d'abord,  que  l'arrêté 
fédéral  du  14  juin  1882,  concernant  l'exécution  de  l'art.  27  de  la 
Const.  F.  l),  ne  saurait  entrer  en  ligne  de  compte  en  regard  des  dis- 
positions de  la  Const.  F.,  art.  103,  et  de  l'arrêté  fédéral  du  21  août 
1878  sur  l'organisation  du  CF.,  art.  20,  al.  2  et  art.  24.  Cet  arrêté 
n'a,  en  effet,  diminué  en  rien  les  compétences  établies  par  les  dispo- 
sitions précitées.  Le  CF.  expose  ensuite  que  la  prière  adressée  aux 
cantons,  dans  la  circulaire  incriminée,  de  bien  vouloir  fournir  les 
renseignements  nécessaires  ne  constitue  à  leur  égard  aucune  exigence 
injustifiée. 

Puis  il  ajoute  ce  qui  suit  : 

La  circulaire  ne  renferme  aucune  décision,  ni  aucune  disposition 
quelconque  qui  impose  aux  cantons  de  nouvelles  obligations  ou  qui 
porte  atteinte  à  leurs  droits  ;  elle  ne  préjuge  pas  davantage 
les  décisions  du  CF.  et  ne  touche  en  aucune  façon  aux  attribu- 
tions réservées  exclusivement  à  cette  autorité  par  l'art.  103  de  la 
Const.  F. 

Le  département  informe  simplement  les  cantons  qu'il  sera  peut-être 
appelé,  soit  directement,  soit  par  l'un  de  ses  délégués,  à  leur  poser 
une  série  de  questions  dont  la  réponse  lui  paraît  nécessaire  pour  «  l'exa- 
men préalable  et  le  soin»  de  la  branche  d'affaires  que  lui  attribue 
l'arrêté  concernant  l'organisation  du  CF. 


!)  Cf.  Première  Edition  IV,  n°  1580-1582. 
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Les  départements  sont  compétents  pour  faire  des  enquêtes  semblables, 
sans  qu'ils  aient  besoin  d'une  autorisation  spéciale  du  CF.,  et,  depuis  l'exis- 
tence de  la  Const.  F.  de  1848,  on  a  déjà  fait  souvent  usage  de  cette  com- 
pétence, sans  que  les  cantons  s'y  soient  jamais  opposés  en  aucune  manière. 

Les  compétences  reconnues  aux  départements  par  l'art.  20  de  l'ar- 
rêté précité  vont  même  beaucoup  plus  loin,  en  ce  sens  que,  dans  cer- 
taines conditions,  qui,  à  vrai  dire,  n'existent  pas  au  cas  particulier, 
elles  leur  donnent  même  le  droit  de  prendre  des  décisions  provisoires. 

Il  n'y  a  également  rien  à  dire  contre  la  nomination  d'experts.  A 
cet  égard,  il  ressort  de  la  circulaire  et  de  ses  annexes  que  le  départe- 
ment n'a  aucunement  ordonné  une  inspection  et  une  enquête  person- 
nelles de  l'état  général  des  écoles  des  cantons  par  les  experts  qu'il  a 
nommés,  mais  que  l'activité  personnelle  de  ces  derniers  dans  les  cantons 
ne  doit  s'exercer  que  lorsqu'ils  sont  dans  le  cas  de  demander  aux  auto- 
rités cantonales  supérieures  des  renseignements  concernant  certains 
objets  ou  de  se  rendre  compte,  sur  les  lieux  mêmes,  de  certaines  circons- 
tances déterminées. 

.  .  .  Quel  que  soit  le  résultat  de  l'enquête,  elle  ne  portera  absolu- 
lument  aucun  préjudice  à  la  liberté  d'appréciation  du  département,  pas 
plus  qu'à  celle  du  CF.  F.  f.  1883  II  899. 

186.  Par  circulaire  du  28  décembre  1895,  concernant  les  rap- 
ports des  légations  et  consulats  suisses  avec  les  autorités  fédérales, 
en  matières  officielles,  le  CF.  a  donné  aux  représentants  de  la  Suisse 
à  l'étranger  connaissance  de  l'arrêté  fédéral  du  28  juin  1895,  concer- 
nant l'organisation  et  le  mode  de  procéder  du  Conseil  fédéral,  en- 
trant en  vigueur  le  1er  janvier  1896.  En  même  temps,  il  leur  a  com- 
muniqué les  décisions  que  voici  : 

1.  Dans  toutes  les  affaires  de  leur  compétence,  c'est-à-dire  dans 
toutes  celles  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  par  l'arrêté  fé- 
déral du  28  juin  1895,  les  départements  peuvent  et  doivent  corres- 
pondre directement  avec  les  légations  et  consulats  suisses;  toutefois, 
ils  tiendront  constamment  le  département  politique  au  courant  de 
tous  les  événements  qui  peuvent  avoir  une  influence  quelconque  sur 
les  relations  de  la  Suisse  avec  l'étranger. 

2.  A  partir  du  1er  janvier  1896,  toutes  les  dépêches  des  légations 
et  consulats  suisses,  s'il  ne  s'agit  pas  de  réponses  à  des  lettres  qu'un 
département  leur  aura  directement  envoyées  ou  de  rapports  politiques 
destinés  toujours  au  département  politique,  devront  être  adressées  au 
Conseil  fédéral  ou  au  président  de  la  Confédération. 


[!•  Partie.  Chapitre  8.  §§  II.  III.  N"  186. 


Cela  est  nécessaire  pour  permettre  à  la  registrature  centrale  de 
la  chancellerie  fédérale  de  contrôler  toutes  les  lettres  qui  arrivent 
et  épargner  aux  chefs  de  département  et  aux  chefs  de  division  la 
peine  d'ouvrir  et  de  transmettre  à  qui  de  droit  un  grand  nombre 
<lti  lettres  étrangères  à  leur  sphère  d'activité. 

C'est  à  la  chancellerie  fédérale  qu'il  appartiendra  d'ouvrir  toute 
la  correspondance  et  de  la  soumettre  au  Président  de  la  Confédéra- 
tion, qui  la  transmettra  aux  départements  compétents. 

F.  f.  1895  IV  893. 

III.  Création  de  nouveaux  postas. 

1.  Chancellerie  féd.,1)  cf.  Const.  F.  art.  105  ;  Ait.  féd.  sur  l'organisation  et 
le  mode  de  procéder  du  CF.,  du  21  août  1878,  art.  9-11,  81-37  (l'art.  32  a 
été  modifié,  l'art.  36  abrogé  par  l'Arr.  féd.  du  '28  juin  1895)  ;  Règlement 
pour  la  Chancellerie  féd.  suisse,  du  7  août  1850,  modifié  le  10  mai  s  1850§ 
R.  O.  II  50,  III  403,  n.  S.  III  455,  XV  188  ;  F.  f.  1881  IV  136,  cf.  LF.  sur  les 
traitements,  de  1897,  art,  8. 

2.  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd.,  du  22  mars  1893,  art.  ß,  198,  200,  et 
LF.  complémentaire  du  28  juin  1895,  art.  3,  15,  R,  O.  n.  S.  X11T  457,  XV 
297  ;  cf.  encore  R,  O.  n.  S.  XV  140,  347. 

3.  LF.  sur  l'organisation  du  Département  politique,  du  26  mars  L897,  R.  O. 
n.  S.  XVI  154.  —  Mess,  du  CF.,  du  22  mai  1896,  F.f.  1896  III  279. 

Arr.  du  CF.  conc.  l'organisation  du  bureau  féd.  d'émigration,  du  31  dééj 
1900,  R,  O.  n.  S.  XVII  393.  Cet  arrêté  a  remplacé  l'arr.  du  OP.  conc. 
l'organisation  du  bureau  féd.  d'émigration,  du  18  sept.  1888,  R.  O.  n.  S. 
X  675,  édicté  en  application  de  l'art.  25  de  la  LF.  conc.  les  opérations 
des  agences  d'émigration,  du  22  mars  1888,  R.  O.  n.  S.  X  594-). 
L  Au  sujet  de  la  Chancellerie  du  Dép.  féd.  de  l'Intérieur,  cf.  LF.  du  21 
août  1878,  modifiant  la  LF.  du  2  août  1873,  conc,  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires féd.,  R,  O.  n.  S.  III  616  ;  LF.  sur  les  traitements,  de  1897,  art.  \ 
Arr.  féd.  touchant  la  réorganisation  des  archives  féd.,  du  11  juillet  186Ç 
R.  O.  VII  43;  Règlement  pour  les  archives  féd..  adopté  par  le  CF.,  le  14 
sept.  1864,  R,  O.  VIII  145;  CF.  F.  f.  1893  V  278;  1898  IV  312. 


*)  Cf.  Ringier,  dans  Reichesberg,  Handwörterbuch  der  Schweiz.  Volks- 
wirtschaft 1902,  I.  p.  673-  678. 

2)  Cet  art.  25  est  ainsi  conçu  :  La  surveillance  du  CF.  sur  les  agence* 
d'émigration  et  le  contrôle  sur  l'exécution  de  la  loi  sont  exercés  par  le  dépar- 
tement qui  en  est  chargé  par  le  CF.  Dans  ce  but,  il  est  attache  à  ce  dépar- 
tement un  bureau  spécial,  chargé  de  se  mettre  en  relations  avec  les  organes 
respectifs  des  autres  Etats  et  de  donner,  sur  demande,  aux  personnes  vou- 
lant émigrer  les  renseignements,  les  conseils  et  les  recommandations  né  i  - 
saires.  Cf.  encore  F.  f.  1902  V  82. 
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LF.  conc.  la  création  d'un  bureau  de  statistique,  du  21  janv.  1860,  art.  3'),. 
R.  O.  VI  372;  aujourd'hui  la  matière  est  régie  par  la  LF.  sur  l'organisa- 
tion et  les  fonctionnaires  du  bureau  féd.  de  statistique,  du  20  juin  1888r 
R.  O.  n.  S.  X  697  ;  LF.  sur  les  traitements,  de  1897,  art.  8. 
Arr.  féd.  conc.  la  création  d'un  bureau  féd.  d'hygiène,  du  28  juin  1893, 
R.  O.  n.  S.  XIII  681.  -  Mess,  du  CF.,  du  19  mai  1893,  F.  f.  1893  III  221  ; 
1898  IV  315. 

Arr.  féd.  conc.  la  création  d'une  bibliothèque  nationale  suisse,  du  28 
juin  1894,  art.  8,  R.  O.  n.  S.  XIV  396.  -  Mess,  du  CF.,  du  8  mars  1893, 
F.  f.  1893,  I  493,  V  783. 

Arr.  féd.  conc.  la  création  d'un  musée  national  suisse,  du  27  uin  1890,. 
art.  8,  et  arr.  féd.  du  21  juin  1902,  complétant  le  précédent,  R.  O.  n.  S. 
XI  636,  XIX  236.  -  Mess,  du  CF.,  du  28  févr.  1902,  F.  f.  1902  I  799«). 
Arr.  féd.  du  26  juil.  1873,  élevant  le  crédit  annuel  en  faveur  de  l'Ecole 
polytechnique,  art.  2,  R.  O.  XI  257  ;  cf.  la  LF.  sur  les  traitements,  de  1897, 
art.  8  ;  v.  encore  la  LF.  sur  la  création  d'une  école  polytechnique  suisse, 
du  7  févr.  1854,  art.  30,  R.  O.  IV  7  ;  Règlement  pour  l'Ecole  polytech- 
nique, adopté  par  le  CF.,  le  3  juil.  1899,  et  arr.  féd.  du  7  déc.  1901,  dé- 
terminant le  mode  de  fixation  du  crédit  annuel  pour  l'école  polytech- 
nique (arrêté  dépourvu  de  portée  générale),  R.  O.  n.  S.  XVII  289  ;  XVIII 
820;  arr.  du  CF.,  du  8  déc.  1892,  conc.  l'administration  de  la  caisse  et  comp- 
tabilité de  l'Ecole  polytechnique  suisse,  R.  O.  n.  S.  XIII  187  ;  F.  f.  1898  I  752. 
LF.  conc.  la  station  centrale  suisse  de  météorologie,  du  27  juin  1901, 
art.  3-6,  R.  O.  n.  S.  XVIII  719  ;  cf.  R.  O.  n.  S.  V  327,  352. 
LF.  sur  les  poids  et  mesures,  du  3  juil.  1875,  art.  5  (bureau  fédéral  des 
poids  et  mesures),  R.  O.  n.  S.  I  686  ;  Règlement  d'exécution  du  CF.,  du 
24  nov.  1899,  art.  1er  3),  R.  O.  n.  S.  XVII  421  ;  cf.  encore  F.  f.  1902  V  171. 
LF.  conc.  l'organisation  et  les  fonctionnaires  de  la  Section  des  travaux 
publics  du  département  féd.  de  l'Intérieur,  du  20  juin  1888'),  R.  O.  n.  S. 
X  697  (cette  LF.  concerne  l'inspecteur  en  chef  et  le  directeur  de  la  sec- 
tion des  constructions  proprement  dites  de  la  Conf.)  ;  cf.  LF.  sur  les  trai- 
tements, de  1897,  art.  8. 


1)  L'abrogation  expresse  de  cet  art.  3  ne  se  trouve  nulle  part;  cf.  aussi 
Wolf,  Die  Schweiz.  Bundesgesetzgebung  1890,  I  p.  108. 

2)  L'art.  14  du  règlement  conc.  l'administration  du  musée  national  suisse, 
adopté  par  le  CF.,  le  4  mars  1892,  R.  O.  n.  S.  XII  602,  est  ainsi  conçu  :  „Le 
CF,  fixe  le  traitement  annuel  du  directeur  et  du  personnel  permanent  (ce  per- 
sonnel n'avait,  du  reste,  été  énuméré  ni  dans  l'arr.  féd.,  ni  dans  le  règlement 
édicté  par  le  CF.  Cette  énumération  se  trouve  dans  l'arr.  féd.  du  21  juin 
1902)  dans  les  limites  du  crédit  alloué  par  l'AF.  pour  l'administration  du 
musée  national".  Cette  disposition  avait  été  déjà  sensiblement  modifiée  par  la 
LF.  générale  sur  les  traitements,  de  1897. 

3)  Le  directeur  du  bureau  féd.  des  poids  et  mesures  n'a  pas  le  carac- 
tère d'un  fonctionnaire  devant  tout  son  temps  à  ses  fonctions.  C'est  pourquoi 
il  reçoit  des  jetons  de  présence,  et  non  une  indemnité  annuelle. 

4)  L'art.  4  de  la  LF.  du  22  juin  1877,  conc.  la  police  des  eaux  dans  les 
régions  élevées,  ainsi  conçu  :  „Le  CF.  dispose,  pour  l'exercice  de  sa  haute 
surveillance,  du  personnel  technique  nécessaire",  est-il  demeuré  en  vigueur 
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LF.  conc.  la  réorganisation  de  la  section  des  forêts,  de  la  c  hasse  et  de 
la  pêche,  du  22  déc.  1892,  R.  0.  n.  S.  XIII  341,  F.f.  1902  IV  768  ;  ei  LF. 
sur  les  traitements,  art.  8. 

5.  LF.  conc.  l'organisation  du  département  féd.  de  justice  et  poli  cf.  du  16 
déc.  1901,  R.  O.  n.  S.  XIX  39.  -  Mess,  du  CF.,  du  6  juin  1901,  F.  t  1901 
III  620'). 

6.  LF.  conc.  l'organisation  du  département  militaire,  du  20  déc.  1901,  R.  O. 
n.  S.  XIX  44.  -  Mess,  du  CF.,  du  25  nov.  1898,  F.f.  1898  IV  888:  cf.  aussi 
R.  O.  n.  S.  XVIII  873;  XIX  130,  132,  1B7.«) 

7.  LF.  conc.  la  réorganisation  du  département  des  finances,  les  traitements 
et  cautionnements  des  fonctionnaires  et  employés  de  ce  département, 
du  18  déc.  1882,  R,  O.  n.  S.  VII  62;  cf.  infra  n°  194.*) 


à  côté  de  cette  loi  d'organisation  du  20  juin  1888?  Cette  question  est  résolue 
affirmativement  par  le  CF.  dans  la  F.f.  1893  V  279.  En  dehors  de  l'art.  8  de  la 
LF.  sur  les  traitements,  de  1897,  la  deuxième  section  placée  sous  les  ordres 
de  l'inspecteur  en  chef  des  travaux  publics  :  „Hydrométrie  et  enquête  sur  le 
régime  des  eaux  en  Suisse",  n'a  pas  de  base  légale,  car  on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  telle  l'arr.  féd.  du  17  août  1895,  allouant  des  crédits  en  faveur 
d'une  enquête  sur  le  régime  des  eaux  en  Suisse,  arrêté  dépourvu  de  portée 
générale,  R.  O.  n.  S.  XV  221.  L'état-major  actuel  de  la  direction  des  travaux 
publics  de  la  Conf.  dépasse  considérablement  le  cadre  de  la  loi  d'organisation 
de  1888.  Cf.  F.  f.  1893  V  279.  Déjà  en  1899,  le  CF.  a  chargé  le  département  de 
l'Intérieur  de  présenter  un  rapport  et  des  propositions  conc.  la  réorganisa- 
tion de  cette  section,  F.  f.  1900  II  270. 

!)  A  l'exception  du  ministère  public  de  la  Conf.  (LF.  du  28  juin  1889, 
R.  O.  n.  S.  XI  223,  Kronauer,  dans  Reichesberg,  Handwörterbuch  der  Schweiz. 
Volkswirtschaft,  1902  I  p.  647-653),  les  sections  et  postes  du  département  féd. 
de  justice  et  police  n'étaient  pas  réglés  par  une  loi  ;  cf.  Première  Edition  I 
p.  145-147 ';  de  plus,  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  LF.  sur  les  brevets  d'in- 
vention, du  29  juin  1888,  R.  O.  n.  S.  X  684,  le  CF.,  se  fondant  sur  cette  loi. 
avait  organisé,  par  arr.  du  5  oct.  1888,  le  bureau  féd.  de  la  propriété  intellec- 
tuelle, comprenant  un  directeur,  deux  adjoints,  un  registrateur  et  le  nom- 
bre nécessaire  de  commis.  Cet  arrêté  d'organisation  n'a  pas  été  publié  dans 
le  Recueil  officiel  des  lois,  F.  f.  1888  IV  146,  1889  II  364. 

2)  L'organisation  du  dép.  militaire  présente  certaines  particularités 
entr'autres  le  fait  qu'il  attribue  des  fonctions  importantes  à  des  citoyens  qui 
n'ont  pas  le  caractère  de  fonctionnaires  permanents,  cf.  art.  16-18,  21,  et  que 
le  traitement  de  toute  une  série  de  fonctionnaires  est  déterminé  par  la  voie 
d'un  contrat  de  droit  privé,  art.  22.  Avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle 
loi  d'organisation  du  20  déc.  1901,  le  dép.  militaire  avait  une  LF.  spéciale 
conc.  les  traitements  de  son  personnel,  loi  du  20  déc.  1894,  R.  O.  n.  S.  XV  119| 
VIII  560,1X586.  Est  pendante  actuellement  devant  l'AF.  la  discussion  du  projet 
de  LF.  sur  l'organisation  du  service  des  fortifications,  F.  f.  1902  IV  835,  V 183-  18* 

\)  Pour  le  commissaire  de  la  monnaie,  cf.  les  arr.  du  CF.,  du  20  janw 
1871  et  du  5  août  1896,  R.  O.  X  340,  n.  S.  XV  507.  Pour  l'intendant  féd.  de* 
domaines  de  la  place  d'armes  de  Hérisau,  cf.  LF.  sur  les  traitements  de  I8971 
art.  8,  et  instructions  du  CF.  pour  l'intendant  féd.  de  la  place  d'armes  di 
Hérisau,  du  Ie'  août  1884,  R.  O.  n.  S.  VII  458;  F.  f.  1884  IV  111. 
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LF.  conc.  la  création  d'une  administration  des  titres  de  la  Conf.,  du  18 
déc.  1891,  art.  13,  R.  O.  n.  S.  XII  626. 

Règlement  d'exécution  de  la  LF.  sur  les  billets  de  banque1),  adopté  par 
le  CF.,  le  21  déc.  1881,  art.  13,  R.  O.  n.  S.  V  820  ;  cf.  LF.  sur  les  traite- 
ments, de  1897,  art.  8. 

LF.  sur  les  douanes,  du  28  juin  1893,  art.  34-54,  R.  O.  n.  S.  XIII  696; 
LF.  conc.  l'organisation  et  les  fonctionnaires  de  la  direction  générale 
des  péages  suisses,  du  12  déc.  1890,  R.  O.  n.  S.  XII  41  ;  LF.  sur  les  trai- 
tements, de  1897,  art.  8  :  administration  des  douanes  ;  Arr.  du  CF.,  du 
11  mars  1898,  conc.  l'exécution,  par  l'administration  des  douanes,  de  la 
LF.  sur  les  traitements,  R.  O.  n.  S.  XVI  556. 

LF.  sur  l'alcool,  du  29  juin  1900,  art.  19*),  R.  O.  n.  S.  XVIII  279  ;  LF.  sur 
les  traitements,  de  1897,  art.  8  :  Régie  des  alcools.3) 
8.  LF.  conc.  l'organisation  du  département  féd.  du  commerce,  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture,  du  26  mars  18974),  R.  O.  n.  S.  XVI  157.  —  Mess,  du 
CF.,  du  29  mai  1896,  F.  f.  1896  III  541. 

Arr.  du  CF.  du  30  oct.  1900,  conc.  l'organisation  des  établissements  féd. 
d'essais  et  d'analyses  agricoles  et  les  attributions  de  leur  personnel, 
R.  O.  n.  S.  XVIII  229.5) 

Arr.  du  CF.  du  2  avril  1901,  conc.  l'organisation  et  le  service  du  dépôt 
féd.  d'étalons  et  poulains  à  Avenches6),  R.  O.  n.  S.  XVIII  551. 


*)  Cf.  l'art.  42  de  la  LF.  sur  les  billets  de  banque  ,du  8  mars  1881,  ainsi  conçu  : 
Le  CF.  a  la  surveillance  des  affaires  des  banques  d'émission,  dans  les  limites  de 
la  présente  loi.  Il  prend  à  cet  effet  les  mesures  nécessaires,  R.  O.  n.  S.  V.  379. 

2)  L'art.  19,  al.  1er  (phrases  2,  3  et  4)  est  conçu  comme  suit  :  La  gestion: 
des  affaires  est  confiée  à  la  Régie  féd.  des  alcools.  Celle-ci  jouit  de  la  per- 
sonnalité civile.  Son  organisation  est  d'ailleurs,  jusqu'à  la  promulgation  d'une 
loi  sur  la  matière,  du  ressort  du  CF.  Les  traitements  de  ses  fonctionnaires  et 
employés  sont  déterminés  par  la  loi  générale  sur  les  traitements,  du  2  juillet 
1897.  Cf.  LF.  conc.  les  spiritueux,  du  23  déc.  1886,  art.  10,  R.  O.  n.  S.  X  63. 

3)  Est  encore  pendant  actuellement  le  postulat  conc.  l'organisation  par  une 
loi  de  la  Régie  des  alcools  ;  v.  sur  l'état  actuel  de  la  question,  F.  f.  1902  III  693;  R, 
Post.  n.  S.  460,  lettre  a;  F.f.  1895  III  538;  1896  III  804;  1901  IV  313;  1902  V  620. 

4)  Cette  loi  ne  fait  aucune  mention  de  l'inspectorat  féd.  des  mines 
existant  depuis  1896.  Les  fonctions  d'inspecteur  féd.  des  mines  ont  été  con- 
fiées à  J.  B.  Rocco,  par  décision  du  département,  du  8  janv.  1896  :  cf.  F.  f. 
1895  IV  651  ;  1897  II  207;  1898  II  45. 

5)  Le  CF.  a  édicté  cet  arrêté  d'organisation  en  exécution  de  l'art.  6  de 
l'arr.  féd.,  non  soumis  au  référendum,  conc.  les  établissements  agronomiques 
destinés  aux  essais  et  aux  recherches  agricoles,  du  26  mars  1897,  art.  ainsi 
conçu  :  „Un  règlement  édicté  par  le  CF.  fixe  l'organisation  des  établissements 
et  la  compétence  de  la  commission  de  surveillance."  L'art.  7  du  même  arr. 
féd.  ajoute  :  Le  crédit  nécessaire  pour  l'exploitation  de  ces  établissements 
sera  porté  chaque  année  au  budget.  R.  O.  n.  S.  XVIII  207. 

6)  Le  CF.  a  édicté  cet  arrêté  d'organisation  en  exécution  de  l'arr.  féd.  du 
1er  juil.  1898,  dépourvu  de  portée  générale  et  voté  d'urgence,  dont  l'art.  1er  porte 
que  :  Un  dépôt  féd.  d'étalons  et  de  poulains  est  créé  à  Avenches.  Cet  établissement 
dépend,  au  point  de  vue  administratif,  du  Dép.féd.de  l'Agriculture,  R.O.n.S.XVI 
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728.  An.  du  CF.  du  SOjuil.  1902,  eonc,  l'organisation  de  l'établissement  féd. 
d'essais  pour  l'arboriculture,  la  viticulture  et  l'horticulture,  de  Wa-dens- 
wil,  et  les  attributions  de  son  personnel,1)  R.  0.  n.  S.  XIX  128. 

9.  LF.  eonc.  L'organisation  de  la  division  des  chemins  de  fer  du  départe- 
ment des  postes  et  des  chemins  de  fer,  du  27  mars  lw'»7.2i  R.  O.  n.  S. 

XVI  182.  -  Mess,  du  CF.,  du  24  avril  1896,  F.  f.  1896  III  22. 

LF.  conc.  l'organisation  de  l'administration  des  chemins  de  fer  féd., 
du  15  oct.  1897,  art.  15  et  suiv.  ;  LF.  conc.  les  traitements  des  fonction- 
naires et  employés  des  chemins  de  fer  féd.,  du  29  juin  1900;  Echelle  des 
traitements  pour  les  fonctionnaires  et  employés  à  poste  fixe  des  che- 
mins de  fer  féd.,  adoptée  par  le  CF.,  le  7  janv.  1902,  R.  O.  n.  S.  XVI 
535  ;  XVIII  209  ;  XIX  1. 

LF.  sur  l'organisation  de  l'administration  des  postes,  du  24  mai/ 2  juin 
1849,  R.  O.  I  105  ;  Règlement  sur  le  mode  de  procéder  de  l'administration 
féd.  des  postes,  adopté  par  le  CF.,  le  26  nov.  1878,»)  modifié  par  les  arr. 
du  CF.,  du  22  mars  1892  et  du  21  févr.  1899,  R.  O.  n.  S.  III  594  ;  XII  618  , 

XVII  63  ;  LF.  sur  les  traitements,  de  1897,  art.  8  :  Administration  des 
postes,  bureaux  de  postes  ;  Ordonnance  adoptée  par  le  CF.,  le  30  déc. 
1897,  pour  l'exécution,  par  l'administration  des  postes,  de  la  LF.  sur  les 
traitements,  de  1897,  R.  O.  n.  S.  XVI  372;  F.f.  1898 IV  523-524;  1899  II  511. 
Mess,  du  CF.,  du  20  juin  1899,  et  projet  de  LF.  conc.  la  réorganisation 


')  Le  CF.  a  édicté  cet  arrêté  d'organisation  en  exécution  des  art.  3  et  : 
de  l'arr.  féd.  du  27  juin  1902,  arrêté  sans  portée  générale  et  conc.  la  reprise, 
par  la  Conf.,  de  l'établissement  d'essais  pour  l'arboriculture,  la  viticulture  et 
l'horticulture,  à  Wädenswil  et  l'allocation  d'un  crédit  pour  la  construction 
d'un  laboratoire  et  d'un  cellier,  R.  O.  n.  S.  XIX  110. 

*)  L'art.  3  de  cette  LF.  porte  que  :  Le  CF.  nommera,  dans  la  division 
technique,  les  employés  spéciaux  pour  les  chemins  de  fer  secondaires.  —  Le 
CF.  a  interprété  cette  disposition  en  ce  sens  que  ces  employés  doivent  être 
choisis  parmi  les  ingénieurs  du  contrôle  alloués  par  lui  à  la  division  tech- 
nique du  département.  -  La  LF.  d'organisation  ne  mentionne  pas  le  poste 
d'inspecteur  féd.  pour  la  construction  du  tunnel  du  Simplon  (poste  auquel 
le  CF.  a  appelé  l'ingénieur  Max  de  Coulon,  le  11  oct.  1898,  F.  f.  1898  IV  11-.- 
Dans  son  message  du  19  oct.  1898,  à  l'appui  du  projet  de  budget  pour  1899, 
le  CF.  a  consacré  à  ce  poste  les  observations  que  voici  :  En  considération 
aussi  bien  de  l'importance  que  de  l'étendue  de  l'entreprise,  nous  avons  jugé 
non  seulement  opportun,  mais  plutôt  absolument  nécessaire  de  créer,  pour  la 
surveillance  particulière  de  la  construction  du  tunnel  du  Simplon,  un  emploi 
spécial,  qui  éventuellement  pourrait  être  rendu  indépendant,  ainsi  que  cela 
avait  été  fait  lors  de  la  construction  du  tunnel  du  Gothard.  Comme  les  tu- 
vaux  de  construction  du  tunnel  ont  déjà  commencé,  les  démarches  nécessaire! 
pour  se  procurer  un  homme  capable  ne  pouvaient  pas  être  renvoyées  ai 
nous  avons  prévu  à  ce  sujet  un  traitement  annuel  de  8,000  francs,  F.f. 
IV  516. 

3)  S'agissant  du  directeur  général  des  postes,  v.  La  LF.  (l'organisai i  -n. 
de  1849,  art.  8,  et  la  LF.  du  21  août  1878,  modifiant  La  LF.  sur  les  traite- 
ments, de  1873,  R,  O.  n.  S.  III  616. 
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de  l'Administration  des  télégraphes,  F.  f.  1899  IV  847  ;  cf.  LF.  sur  les  trai- 
tements, de  1897,  art.  8  :  Administration  des  télégraphes,  bureaux  des 
télégraphes  et  des  téléphones  ;  Ordonnance  adoptée  par  le  CF.,  le  80  déc. 
1897,  pour  l'exécution  de  cette  loi  par  l'administration  des  télégraphes, 
R.  O.  n.  S.  XVI  431".  L'organisation  de  l'administration  des  télégraphes 
en  vigueur  encore  aujourd'hui  est  basée  sur  la  LF.  du  20  déc.  1854, 
R.  O.  V  1.  A  l'heure  qu'il  est,  l'organisation  du  service  des  téléphones 
n'est  pas  encore  réglée  par  une  loi  ;  cf.  F.  f.  1893  V  827  ;  1898  IV  545. 

187.  A  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  par  l'AF.,  au  cours 
de  la  session  de  décembre  1892,  M.  Théraulaz,  conseiller  national, 
parlant  au  nom  de  la  commission  du  budget,  s'est  exprimé  comme 
suit,  au  sujet  de  la  régularisation  des  postes  toujours  plus  nombreux 
qui  n'étaient  pas  encore  prévus  et  organisés  par  une  loi  : 

La  commission  est  obligée  de  constater  que,  depuis  déjà  bien  des 
années,  l'assemblée  a  adopté  des  postulats  poursuivant  un  but  semblable 
(cette  régularisation)  et  que  des  remarques  analogues  ont  été  faites  à 
plusieurs  reprises,  lors  des  délibérations  concernant  le  budget  ou  le  rap- 
port de  gestion.  Cependant  on  n'a  rien  fait,  jusqu'ici,  pour  remédier  à 
cet  état  de  choses,  et,  d'autre  part,  le  nombre  des  fonctionnaires  qui 
n'ont  pas  été  nommés  par  voie  légale  a  augmenté  de  beaucoup.  167 
émargent  aujourd'hui  au  budget  pour  une  somme  de  près  de  600,000 
francs.  On  a  même  créé  de  toutes  pièces  deux  bureaux  par  simple  dé- 
cret du  CF.,  c'est-à-dire  par  voie  du  budget  :  l'office  central  des  pour- 
suites *)  et  le  bureau  de  la  régie  des  chevaux  2).  Il  est  temps  d'aban- 
donner enfin  cette  voie  anormale,  et  cela  aussi  bien  dans  l'intérêt  de 
l'administration  que  dans  celui  des  fonctionnaires  et  employés  visés,  qui 
doivent  vivement  désirer  voir  leur  position  définitivement  réglée. 


*)  Cf.  l'arrêté  provisoire  du  CF.,  du  9  octobre  1891,  conc.  la  création  des 
divisions  de  la  poursuite  pour  dettes  et  de  la  faillite  au  Dép.  féd.  de  justice 
et  police,  R,  O.  n.  S.  XII  330  ;  cet  office  a  été  supprimé  par  arrêté  du  CF.  du 
8  nov.  1895,  ensuite  de  la  LF.  du  28  juin  1895,  transférant  du  CF.  au  TF.  la 
haute  surveillance  en  matière  de  poursuite  pour  dettes  et  de  faillites,  R.  O. 
n.  S.  XV  297,  314. 

8)  En  exécution  de  l'article  183  de  l'organisation  militaire  de  1874,  ainsi 
conçu  :  «  Conjointement  avec  le  dépôt  des  remontes,  on  entretient  un  établis- 
«  sèment  de  régie  des  chevaux  »,  le  CF.  a  adopté,  le  10  déc.  1877,  une  ordon- 
nance conc.  l'organisation  et  l'exploitation  de  la  régie  féd.  des  chevaux,  R.  O. 
n.  S.  III  257,  F.  f.  1878  II  414.  Le  personnel  énuméré  dans  cette  ordonnance  : 
directeur,  adjoint,  comptable,  vétérinaire,  ainsi  que  le  nombre  nécessaire 
d'écuyers  et  de  domestiques  (tous  employés,  à  l'exception  du  directeur  et  de 
l'adjoint)  a  été,  jusqu'en  1892,  augmenté  par  voie  budgétaire  d'un  commis  et 
d'un  autre  aide  (F.  f.  1893  V  283)  ;  cf.  aujourd'hui  la  LF.  de  1901,  conc.  l'orga- 
nisation du  Dép.  militaire,  art.  14,  R.  O.  n.  S.  XIX  53. 
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Là-dessus,  et  à  la  suite  de  postulats  antérieurs,  ')  l' AF.  a  dé  - 
cidé  ce  qui  suit,  le  23  décembre  1892  : 

Le  CF.  est  invité  à  faire  des  propositions  en  vue  de  régulariser, 
par  voie  législative,  la  situation  des  fonctionnaires  et  employés  fédéraua 
—  en  tant  qu'ils  revêtent  un  caractère  permanent  —  qui  sont  institués 
par  simple  décision  du  CF.  ou  d'un  département,  ou  par  le  budget. 

Rés.  Dél.  AF.  déc.  1892,  n°  45  a;  R.  Post.  n.  S.  474. 

Dans  son  rapport  du  1er  décembre  1893,  le  CF.  a  opposé  à  l'ap- 
préciation exprimée  par  le  postulat  les  considérations  que  voici  : 

1.  Si  une  disposition  constitutionnelle  ou  une  loi  prescrivait  que  les 
fonctionnaires  et  employés  fédéraux  dont  les  fonctions  sont  permanentes 
ne  doivent  être  nommés  qu'en  vertu  d'une  loi  réglant  leur  position  et 
fixant  leur  traitement,  le  chiffre  de  167  fonctionnaires  fédéraux  avancé 
par  la  commission  sur  la  base  de  la  liste  fournie  par  le  CF.  serait 
extraordinairement  élevé  ;  un  semblable  procédé  de  la  part  du  CF.  serait 
difficile  à  justifier,  et  l'on  aurait  peine  à  comprendre  comment  un  pareil 
état  de  choses  a  pu  se  maintenir  si  longtemps  et  prendre  de  telles  pro- 
portions, au  su  de  l'AF. 

Mais  il  n'existe  aucune  disposition  de  ce  genre. 

Aux  termes  de  l'art.  85  de  la  Const.  F.,  rentrent  dans  la  compé- 
tence des  deux  Conseils,  entre  autres  : 

1.  les  lois  sur  l'organisation  et  le  mode  d'élection  des  autorités  fédérales  ; 

2.  le  traitement  et  les  indemnités  des  membres  des  autorités  de  la 
Confédération  et  de  la  chancellerie  fédérale  ;  la  création  de  fonc- 
tions fédérales  permanentes  et  la  fixation  des  traitements. 

Ainsi,  les  autorités  fédérales  doivent  seules  être  organisées  en  vertu 
d'une  loi,  tandis  que  les  fonctions  permanentes  peuvent  être  créées  sous 
toute  autre  forme,  par  exemple  en  vertu  d'un  simple  arrêté  des  deux 
Conseils. 

Par  conséquent,  si  l'on  crée  une  place  de  fonctionnaire  et  en  fixe 
le  traitement  par  la  voie  du  budget,  on  ne  peut  prétendre  que  ce  soit 
un  procédé  contraire  à  la  Constitution  ou  aux  lois. 2) 

Il  serait  non  seulement  imprudent,  mais  encore  préjudiciable,  d'éri- 
ger en  principe  absolu  l'opinion  que  les  places  de  fonctionnaires  ou 
d'employés  ne  peuvent  être  créées  qu'en  vertu  d'une  loi  d'organisation. 


!)  cf.  Première  Edition  I  n°  144,  145. 

2)  Cette  argumentation  n'est  pas  à  l'abri  des  critiques,  preuve  en  soient, 
sans  parler  d'autre  chose,  les  arrêtés  antérieurs  de  l'AF.,  cf.  Première  Edition 
I,  n°  144.  Aujourd'hui,  il  faut  tenir  compte,  en  outre,  de  l'art.  9  de  la  LF. 
nérale  conc.  les  traitements,  de  1897,  R.  0.  n.  S.  XVI  284. 
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On  ne  recourt,  en  général,  à  la  loi  que  pour  régler  des  rapports 
permanents  ou  pour  établir  des  principes  que  l'on  suppose  devoir  être 
longtemps  en  vigueur.  Or,  les  besoins  d'une  administration,  comme  la 
vie  même,  varient  de  mille  manières  et  avec  une  grande  rapidité. 

Certains  rouages  de  l'administration,  pour  le  fonctionnement  des- 
quels un  seul  fonctionnaire  semblait  d'abord  suffire,  nécessitent  mainte- 
nant un  appareil  compliqué.  Preuve  en  soient  les  divisions  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  auxquelles  incombe  une  tâche  toujours 
plus  importante,  par  suite  du  développement  incessant  des  attributions 
de  la  Confédération  dans  ces  domaines  au  cours  des  vingt  dernières 
années.  Il  a  fallu,  pour  y  suffire,  augmenter  proportionnellement  le 
nombre  des  fonctionnaires. 

Lors  de  la  création  de  nouvelles  branches  de  l'administration,  il  est 
souvent  impossible  de  les  organiser,  dès  l'abord,  pour  une  certaine  durée. 
Il  est  nécessaire,  au  contraire,  de  proportionner  le  nombre  des  employés 
à  celui  des  affaires  et  de  s'en  rapporter  à  l'expérience. 

Il  faut  donc,  dans  ce  cas,  laisser  le  CF.  libre  de  régler  la  marche 
des  affaires.  C'est  ainsi  qu'il  a  préféré  créer,  pour  l'administration  de 
l'alcool  et  le  bureau  fédéral  de  la  poursuite  pour  dettes  et  des  faillites, 
une  organisation  provisoire  et  la  faire  ratifier  par  l'AF.  au  moyen  de 
la  votation  des  crédits  nécessaires,  afin  de  ne  pas  être  obligé  de  lui 
demander,  peut-être  après  un  court  laps  de  temps,  la  modification 
d'une  loi  qu'elle  aurait  adoptée. 

Les  lois  ne  peuvent  que  perdre  en  considération  lorsqu'on  les  mo- 
difie chaque  année,  et  la  législation  fédérale,  de  même  que  l'AF.,  s'en 
ressentirait  encore  davantage,  s'il  fallait  élaborer  une  loi  pour  la  nomi- 
nation d'un  secrétaire  ou  de  quelques  commis  de  chancellerie. 

En  outre,  dans  certaines  branches  de  l'administration  à  existence 
temporaire,  il  serait,  par  ce  fait  même,  absurde  de  vouloir  régler  les 
places  de  fonctionnaires  par  une  loi.  Le  CF.  fait  ici  allusion  à  l'inspec- 
torat des  banques  d'émission,  qui  disparaîtra  avec  la  création  d'une 
banque  de  la  Confédération  au  bureau  des  fortifications  du  départe- 
ment militaire 2)  et  aux  aides  attachés  au  bureau  de  statistique  pour 


0  Cet  exemple  n'est  pas  précisément  probant,  ni  pour  l'année  1893,  ni 
pour  aujourd'hui. 

2)  Dans  son  rapport  du  1er  déc.  1893,  le  CF.  s'est  exprimé,  à  cet  égard, 
comme  suit  :  Pour  pouvoir  mettre  à  exécution  les  diverses  décisions  de  l'AF. 
sur  les  fortifications  à  élever  au  Gothard  et  à  St-Maurice,  le  CF.  a  nommé 
les  fonctionnaires  et  employés  nécessaires  pour  le  bureau  des  fortifications. 
Le  département  a  engagé  les  ouvriers  nécessaires  pour  le  bureau  des  fortifi- 
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le  recensement  (le  la  population  ').  La  direction  des  travaux  pubEcfl  e>t 
actuellement  très  occupée  à  la  construction  d'un  certain  nombre  de  hâ- 
timents  publics,  el  la  Lourde  tache  qui  lui  incombe  nécessite  l'aide  de 
plusieurs  techniciens.  On  ne  peut  actuellement  prévoir  la  fin  de  cette 
période  de  construction;  il  n'est  donc  pas  possible  de  se  lier  les  mains 
par  une  loi  2).  Il  ne  faut  pas  non  plus  se  dissimuler  que,  comme  il  esi 
arrivé  lorsque  le  peuple  a  rejeté,  le  11  mai  1884,  la  loi  sur  l'orga- 
nisation du  département  de  justice  et  police3),  l'administration  fédérale 
devra,  au  cas  où  une  loi  d'organisation  subirait  le  même  sort,  pourvoir, 
par  la  voie  du  budget,  au  traitement  de  ses  fonctionnaires,  si  elle  \  t  ut 
remplir  la  tâche  que  lui  ont  assignée  la  Constitution  et  les  lois  prévue! 
par  celle-ci.  La  ConstF.  l'y  autorise,  du  reste. 

Par  contre,  si  l'on  ne  préfère  pas  créer,  pour  toute  l'administration 
fédérale,  une  loi  d'organisation  unique  et  laisser  à  des  arrêtés  spéciaux 
le  soin  d'organiser  chaque  administration,  il  est  naturel  d'élaborer  des 
lois  d'organisation  pour  les  diverses  administrations,  lorsque  les  circ< ins- 
tances le  permettent  et  qu'un  changement  trop  fréquent  n'est  pas  à 
craindre. 

Dans  ces  cas,  —  ainsi  dernièrement  encore  —  le  CF.  a  présenté  à 
l'AF.  des  projets  de  lois,  dont  quelques-uns  ont  déjà  été  adoptés  et 
dont  les  autres  sont  encore  en  discussion. 

2.  Le  postulat  du  23  décembre  mentionne  ensuite  les  fonctionnai- 
res et  employés.  Il  arrive  quelquefois  que  l'on  n'observe  pas  rigoureu- 
sement la  distinction  entre  fonctionnaires  et  employés,  et  que  souvent  le 
titulaire  d'une  fonction  qui  devrait  être  considéré  comme  employé  est 
désigné  comme  fonctionnaire  et  vice-versa.  Dans  la  règle,  cependant, 
on  a  toujours  admis  que  les  employés  n'étaient  chargés  que  de  fonc- 
tions secondaires,  et  l'AF.  n'a  jamais  encore  prétendu  qu'ils  devaient 
être  nommés  en  vertu  d'une  loi.  Le  CF.  abandonne  même,  en  général, 
la  nomination  des  employés  aux  départements;  ceux  de  l'administration 
des  péages  et  des  postes,  par  exemple,  sont  nommés  par  les  départe- 
cations.  .  .  Quant  à  ce  bureau,  nous  sommes  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
régler  par  une  loi  les  fonctions  de  ses  employés,  attendu  que  les  travaux  m 
fortifications  ne  sont  que  temporaires,  F.  f.  1893  V  283-284. 

Cf.  aujourd'hui  la  LF.  sur  l'organisation  du  Dép.  militaire,  du  '20  déc.  1901 
L'art.  7  de  cette  loi  a  placé  sous  les  ordres  du  chef  d'arme  du  génie,  eut  Vau- 
tres: la  section  des  fortifications,  en  ajoutant  que  «des  aides  provisoires 
pourront  être  engagés  en  cas  de  besoin  ».  R.  0.  n.  S.  XIX  48.  F.  f.        I\  w4 

')  Cf.  supra  p.  587,  note  1. 

2)  Cf.  supra  p.  588,  note  1. 

3)  Cf.  Première  Edition  I,  n°  145. 
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ments  eux-mêmes,  en  vertu  des  crédits  prévus  par  le  budget.1)  Le 
département  militaire  nomme  les  employés  du  bureau  topographique 
et  du  bureau  des  fortifications.  La  Const.  F.,  du  reste,  ne  parle  non 
plus  que  des  fonctionnaires,  dans  son  art.  85.  Nous  devons  donc  admet- 
tre que  c'est  eux  que  le  postulat  a  principalement  en  vue.2) 

3.  Le  postulat  mentionne  encore  des  fonctionnaires  nommés  unique- 
ment en  vertu  d'un  arrêté  du  CF.  ou  même  d'un  département.  Mais, 
si  l'on  observe  l'arrêté  du  CF.  du  2  avril  1878,  concernant  la  nomina- 
tion d'employés  dans  les  administrations  fédérales  (R.  0.  n.  S.  III  375), 
il  ne  doit  exister  aucun  fonctionnaire  de  ce  genre  à  titre  permanent. 

Cet  arrêté,  en  effet,  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  affaires  d'une  branche  d'administration  fédérale  néces- 
«  sitent  encore  des  aides  supplémentaires,  à  côté  des  fonctionnaires  ou 
«  employés  ordinaires  nommés  par  le  CF.,  le  département  respectif  est 
«  autorisé  à  procéder  à  des  nominations  provisoires  jusqu'à  concurrence 
«  des  crédits  affectés  à  ce  service  supplémentaire.  Toutefois,  dans  le 
«  cas  où  un  emploi  de  ce  genre  a  déjà  été  occupé  pendant  un  laps  de 
«  temps  de  six  mois  et  s'il  doit  continuer  encore  au  delà  de  ce  terme, 
«  le  département  est  tenu  de  présenter,  sur  cet  objet,  un  rapport  et  des 
«  propositions  au  CF.,  qui  a  alors  à  décider  quelles  sont  les  mesures 
«  ultérieures  à  prendre.  » 


x)  Cf.  les  prescriptions  expresses  de  la  LF.  sur  les  douanes,  du  28  juin 
1893,  art.  41  et  50,  R.  0.  n.  S.  XIII  698-700  ;  pour  l'administration  postale,  cf. 
la  loi  d'organisation,  de  1849,  en  particulier  art.  5,  6,  12  (fonctionnaires  et 
employés  des  postes),  et  arr.  du  CF.,  du  22  mars  1892,  art.  2,  chiffre  6;  art. 
3,  chiffre  2,  lettre  6,  R.  0.  I  106  ;  n.  S.  XII  618. 

2)  Cet  exposé  ne  démontre  qu'une  chose,  savoir  combien  l'on  est  encore 
peu  au  clair  à  l'égard  de  la  différence  à  faire  entre  fonctionnaires  et  em- 
ployés ;  même  la  loi  générale  du  2  juillet  1897,  qui  porte  le  titre  de  LF.  conc. 
les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  féd.  (R.  0.  n.  S.  XVI  270), 
s'abstient  ou  omet  d'établir  un  critère  précis  qui  permette  de  distinguer  ces 
deux  catégories  (cf.  aussi  F.  f.  1896  IV  649);  il  ne  faut  donc  pas  être  surpris 
de  constater  que  ce  manque  de  clarté  se  fasse  sentir  davantage  encore  dans 
les  œuvres  législatives  les  plus  récentes  de  la  Conf.  Certaines  nouvelles  lois 
d'organisation  évitent  le  terme  d'employés  et  ne  parlent  que  de  fonctionnai- 
res. Divers  arrêtés  ou  lois  mentionnent  encore  une  troisième  catégorie  de 
personnes,  les  agents  subalternes  ou  «  gens  attachés  au  service  »  (cf.  arr.  féd. 
du  21  août  1878,  art.  11,  R.  O.  n.  S.  III  458  ;  LF.  générale  sur  les  traitements, 
de  1897,  art.  5).  Cf.  encore  p.  ex.  R.  O.  n.  S.  III  240;  XVI  154,  157,  182,  533, 
547,  556;  XVIII  209,  233,  551;  XIX  125,  133,  137,  236  ;  infra  §  VIII. 
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Quant  à  la  création  d'un  poste  d'aide  extraordinaire,  qu'elle  émane 
du  département  ou  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  CF.  après  un  Lapa 
de  temps  de  six  mois,  l'AF.  est  appelée  à  voter  les  crédits  nécessaires 
pour  le  rétribuer  et  il  est  absolument  en  son  pouvoir  de  le  rendre  per- 
manent en  les  lui  accordant  ou  de  le  supprimer  en  les  refusant. 

4.  Enfin,  nous  attirons  votre  attention  sur  le  fait  qu'il  faut  consi- 
dérer comme  créées  conformément  à  la  loi  et  traiter  en  conséqence  les 
fonctions  pour  lesquelles  celle-ci,  sans  énumérer  les  fonctionnaires  par- 
ticuliers ou  sans  indiquer  leur  nombre,  prévoit  un  personnel  nécessaire 
ou  suffisant,  en  renvoyant  expressément  à  la  discussion  du  budget  la 
lixation  des  traitements  qui  y  sont  affectés.  Dans  un  grand  nombre  de 
lois  récentes,  on  n'a  pas  énuméré  tous  les  fonctionnaires  et  employés  : 
on  a  préféré,  avec  raison,  renvoyer  à  la  discussion  du  budget  la  fixa- 
tion des  crédits  à  affecter  au  traitement  du  personnel  nécessaire. 

Nous  nous  résumons  donc  comme  suit  : 

Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  régler  les  fonctions  et  la  situation 
des  fonctionnaires  fédéraux  par  une  loi  organique,  dès  que  l'administra- 
tion respective  ne  se  trouve  plus  dans  ses  débuts  et  dans  une  période 
transitoire,  mais  a  atteint  son  développement  normal.  En  présence  de 
l'art.  85,  chiffre  3,  de  la  Const  F.,  nous  considérons  comme  constitu- 
tionnelle et  nullement  illégale  la  création,  par  le  budget,  de  fonctions 
administratives  et  la  fixation  des  traitements  y  afférents.  Avant  de 
régler  la  situation  de  certaines  places,  on  devrait  attendre,  chaque  fois, 
qu'on  possède  l'expérience  nécessaire  pour  pouvoir  édicter  une  nouvelle 
loi  organique  pour  l'administration  intéressée. 

Dès  que  l'AF.  aura  liquidé  la  question  générale  de  la  réorganisa- 
tion du  CF.  et  de  l'administration  fédérale,1)  nous  ne  négligerons  pas 
de  lui  soumettre  successivement  des  projets  de  loi  organiques  pour 
toutes  les  divisions  du  département  des  affaires  étrangères,  pour  le 
département  de  justice  et  police,  pour  les  divisions  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture  du  département  du  même  nom,  pour  la  section  des  che- 
mins de  fer,  puis,  plus  tard,  pour  l'administration  des  télégraphes  et 
des  téléphones  et  pour  le  département  militaire. 

F.  f.  1893  V  272-276,  289. 

Par  arrêté  du  13  avril  1894,  l'AF.  a  pris  acte  de  ce  rapport  du 
CF.,  du  1er  décembre  1895,  dans  l'attente  que  le  CF.  lui  soumettrait, 
aussitôt  que  possible,  les  projets  de  loi  nécessaires  pour  liquider  le 
postulat  du  23  décembre  1892.  Res.  Dél.  AF..  avril  1894,  n°  :\î 


i)  Cf.  n.  m. 
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IV.  Commissions  administratives  permanentes.1) 

188.  L'administration  fédérale  possède  un  certain  nombre  de 
commissions  ou  conseils  ayant  des  attributions  déterminées.  Les  uns 
ont  le  caractère  de  véritables  autorités,  les  autres  ne  sont  que  des 
experts  consultés  par  les  départements  ou  le  CF.  ;  plusieurs  revêtent 
les  deux  qualités  à  la  fois.  Tantôt  la  durée  de  leurs  fonctions  est 
fixe,  tantôt  elle  n'est  pas  déterminée.  Les  membres  sont  nommés, 
en  général,  par  le  CF.  Lorsque  ces  conseils  ou  commissions  ont  été 
prévus  par  des  dispositions  législatives,  leur  création  ne  peut  être 
l'objet  d'aucune  critique,  mais,  en  l'absence  d'une  base  légale  de  ce 
genre,  leur  légalité  a  été  mise  en  doute,  plus  d'une  fois,  et  incrimi- 
née avec  succès.  Plusieurs  des  commissions  permanentes  en  activité 
aujourd'hui  ne  pouvent  pas  invoquer  à  l'appui  de  leur  existence  un 
texte  de  loi,  mais  seulement  une  décision  émanant  du  CF.2) 

Cf.  Première  édition  I,  nos  141-143. 

Voici  les  commissions  permanentes  actuellement  en  fonctions  : 3) 

Le  Conseil  d'école  de  l'Ecole  polytechnique  suisse  (Conseil  d'école 
fédéral),  composé  d'un  président  et  de  six  membres,  nommés  pour  cinq 
ans.  Ce  conseil  a  été  créé  par  la  LF.  sur  la  création  d'une  école  poly- 
technique suisse,  du  7  févr.  1854,  modifiée  par  la  LF.  du  23  juin  1881, 
R.  0.  IV  1,  n.  S.  V  508;  cf.  Règlement  adopté  par  le  CF.  en  1899, 
art.  89,  al.  2,  93  et  suiv.,  R.  0.  n.  S.  XVII  316. 

Commission  du  Musée  national  suisse,  composée  de  sept  membres, 
dont  cinq  nommés  par  le  CF.  et  deux  par  le  pouvoir  exécutif  du  canton 
de  Zurich.  Cette  commission,  élue  pour  trois  ans,  a  été  créée  par  l'ar- 
rêté fédéral  conc.  la  création  d'un  Musée  national  suisse,  du  27  juin  1890, 
arrêté  ayant  une  portée  générale,  art.  8,  R.  0.  n.  S.  XI  636  ;  XIX  236  ; 
cf.  le  règlement  conc.  l'administration  du  musée  national  suisse,  adopté 
par  le  CF.,  le  4  mars  1892,  R.  0.  n.  S.  XII  598. 

*)  A  l'égard  des  commissions  parlementaires  permanentes,  v.  supra,  p.  526, 
528,  560,  chiffre  7.  Quant  à  l'organisation  des  chemins  de  fer  féd.,  cf.  R.  0.  n.  S. 
XVI  535. 

a)  L'on  ne  peut  pas  invoquer  l'art.  104  de  la  Const.  F.  de  1874  (qui  a  re- 
produit Fart.  92  de  la  Const.  F.  de  1848)  pour  alléguer  l'inconstitutionnalité 
des  commissions  administratives  permanentes  ;  cf.  supra.  n°  193,  chiffre  1  ; 
de  Salis,  dans  Reichesberg,  Handwörterbuch,  etc.  I  p.  710. 

3)  A  citer  encore  le  Conseil  de  la  poursuite  pour  dettes  et  des  faillites, 
créé  par  l'arr.  du  CF.  (provisoire)  du  9  oct.  1891,  composé  du  chef  du  dép. 
féd.  de  justice,  de  deux  membres,  nommés  pour  une  année,  et  du  directeur 
du  bureau  féd.  de  la  poursuite  pour  dettes  et  des  faillites,  et  chargé  de  don- 
ner des  préavis  au  CF.  Le  Conseil  a  été  supprimé  par  l'arr.,  du  CF.  du  8  nov. 
1895,  R.  0.  n.  S.  XII  330,  XV  314. 
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Commission  de  la  bibliothèque  nationale  suisse,  composée  de  cinq 
membres  nommés  par  le  CF.  pour  la  durée  d'une  période  administrative 
ei  placés  sous  le  département  féd.  de  l'intérieur.  Cette  commission  a 
été  instituée  par  l'arr.  féd.  du  28  juin  1894  (arrêté  d'une  portée  géné- 
rale), créant  une  bibliothèque  nationale,  art.  7  ;  cf.  le  règlement  conc. 
l'organisation  et  l'administration  de  la  bibliothèque  nationale,  adopté 
par  le  CF.,  le  11  janv.  1895,  R.  0.  n.  S.  XIV  395,  XV  2. 

Commission  féd.  des  Beaux-Arts,  commission  consultât ive  d'experts, 
composée  de  onze  membres,  renouvelée  en  partie  chaque  année  et  pla- 
cée sous  le  département  féd.  de  l'intérieur.  Cette  commission  a  été 
instituée  par  l'arr.  féd.  conc.  l'avancement  et  l'encouragement  des  arts 
en  Suisse,  du  22  déc.  1887,  art.  3  (arrêté  ayant  une  portée  générale)  ; 
cf.  Règlement  d'exécution  voté  par  le  CF.,  le  5  févr.  1897,  R.  0.  n.  S. 
X  526,  XVI  63. 

Commission  féd.  de  la  fondation  Gottfried  Keller,  instituée  par  la 
créatrice  de  la  fondation  de  ce  nom,  Mme  Lydie  Welti-Escher,  selon  arte 
du  6  septembre  1890.  Cette  commission  est  composée  de  cinq  membres 
à  nommer  pour  trois  ans  par  le  CF.  Elle  est  chargée  d'employer  les 
revenus  de  la  fondation  en  conformité  de  son  but  et  sous  la  surveil- 
lance du  CF.  Cf.  le  règlement  de  la  commission,  adopté  par  le  CF.,  le 
9  juillet  1891,  R.  0.  n.  S.  XII  128  ;  F.  f.  1890  IV  389  ;  1891  II  191  : 
1892  II  553. 

Commission  administrative  de  la  fondation  Berset-Müller,  instituée 
par  le  règlement  d'organisation  édicté  par  le  CF.,  le  16  juillet  1901,  pour 
la  fondation  Berset-Müller.  Cet  arrêté  est  basé  sur  la  fondation  créée 
par  testament  de  Mmo  veuve  Berset,  née  Müller.  La  commission  est 
composée  de  cinq  membres  nommés  pour  trois  ans  et  placés  sous  la  sur- 
veillance du  CF.,  qui  l'exerce  par  l'organe  du  département  de  l*inté- 
rieur,  R.  0.  n.  S.  XVIII  644,  784  ;  F.  f.  1899  I  333,  623. 

Comité  directeur  pour  les  examens  fédéraux  des  médecins,  des 
dentistes,  des  pharmaciens  et  des  vétérinaires,  composé  de  cinq  mem- 
bres nommés  pour  quatre  ans  (sous  cette  commission  siègent  les  com- 
missions d'examen  pour  chacune  des  localités  désignées  à  cet  effet).  La 
commission  a  été  instituée  par  la  LF.  conc.  l'exercice  des  profes>i<m- 
de  médecin,  de  pharmacien  et  de  vétérinaire  dans  la  Conf.  suisse,  du 
17  décembre  1877,  art.  3;  cf.  Règlement  pour  les  examens  fédéraux 
des  médecins,  des  dentistes,  des  pharmaciens  et  des  vétérinaires,  édicté 
par  le  CF.,  le  11  décembre  1899,  R.  0.  n.  S.  III  362;  XVII  607. 

Commission  fédérale  de  maturité,  composée  de  sept  membres, 
nommés  pour  trois  ans,  depuis  1899.  Cette  commission  a  été  instituée 
par  l'arr.  du  CF.  du  10  mars  1891,  F.f.  1891  l  417.  Règlement  édicté  par 
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le  CF.,  le  21  décembre  1899,  R.  0.  n.  S.  XVII  687  ;  cf.  le  règlement  adopté 
par  le  CF.,  le  14  décembre  1899,  et  concernant  les  examens  de  matu- 
rité pour  les  candidats  aux  professions  médicales,  R.  0.  n.  S.  XVII 
671;  F.f.  1900  II  140-142;  1901  I  734. 

Commission  fédérale  pour  l'examen  pratique  des  candidats  forestiers, 
composée  de  cinq  membres,  nommés,  depuis  1892,  pour  une  période  de 
trois  ans.  Cette  commission  a  été  instituée  par  les  arrêtés  du  CF.  du 
16  juin  1884  et  du  9  sept.  1892,  concernant  l'éligibilité  aux  emplois 
forestiers  cantonaux  supérieurs  dans  la  zone  forestière  fédérale.  Pour 
la  créer,  le  CF.  s'est  fondé  sur  l'art.  5  de  la  LF.  sur  la  police  des 
forêts,  de  1876,  R.  0.  n.  S.  VII  415  ;  XIII  1. 

Commission  pour  les  examens  fédéraux  d'essayeurs-jurés,  composée 
de  trois  membres  nommés  pour  trois  ans.  Cette  commission  a  été  ins- 
tituée par  l'art.  20  du  règlement  édicté  par  le  CF.,  le  17  mai  1881,  pour 
l'exécution  de  la  LF.  conc,  le  contrôle  et  la  garantie  du  titre  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  du  23  décembre  1880  ;  cf.  le  règlement  adopté 
par  le  CF.  pour  l'organisation  du  bureau  fédéral  de  contrôle,  le  26  août 
1881,  et  le  28  avril  1891,  R.  0.  n.  S.  V  332  (art.  3),  356,468;  XII  94. 

Commission  météorologique  fédérale  :  sept  membres  nommés  pour 
trois  ans  et  siégeant  sous  la  présidence  du  chef  du  département  de 
l'intérieur.  Cette  commission  a  été  instituée  par  l'arr.  féd.  du  23  dé- 
cembre 1880  (arrêté  d'une  portée  générale),  conc.  la  création  d'une 
station  météorologique  centrale  pour  la  Suisse,  art.  3,  R.  0.  n.  S.  V.,328; 
cf.  le  règlement  adopté  pour  cet  établissement  par  le  CF.,  le  13 
mai  1881,  R.  0.  n.  S.  V  352  ;  LF.  du  27  juin  1901,  art,  3,  R.  0.  n.  S. 
XVIII  719. 

Commission  de  surveillance  de  la  station  centrale  fédérale  d'essais 
forestiers  :  cinq  à  sept  membres,  nommés  pour  trois  ans.  La  commission 
a  été  instituée  par  l'arrêté  fédéral  du  27  mars  1885  (d'une  portée  gé- 
nérale), concernant  la  création  d'une  station  centrale  d'essais  forestiers, 
R.  0.  n.  S.  VIII  151  ;  cf.  le  règlement  voté  par  le  CF.,  le  1er  juin  1886, 
concernant  l'organisation  de  cette  station,  R.  0.  n.  S.  IX  37. 

Commission  de  la  fondation  Winkelried,  instituée  par  le  CF.,  en 
conformité  de  l'acte  de  fondation  du  fonds  Winkelried,  des  30  décembre 
1886  et  18  février  1887,  fonds  que  la  Confédération  s'est  chargée 
d'administrer  gratuitement  et  d'employer  dans  le  but  qui  lui  a  été  assi- 
gné par  les  fondateurs.  Cette  commission  est  composée  des  chefs  du 
département  militaire  et  du  département  des  finances,  et  de  cinq  mem- 
bres nommés  par  le  CF.,  F.  f.  1888  II  99  ;  1898  III  885. 

Puis  viennent  les  commissions  permanentes  d'experts  chargés  de 
préaviser  sur  des  questions  militaires,  savoir  : 
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Commission  de  défense  nationale,  siégeant  sous  la  présidence  du 
chef  du  département  militaire  et  composée  des  quatres  commandants 
de  corps  d'armée,  du  chef  d'arme  de  l'infanterie,  et  du  chef  du  bureau 
fédéral  d'état-major.  Cette  commission  a  été  créée  par  l'ordonnance  du 
CF.,  du  30  octobre  1891,  instituant  une  commission  de  défense  nationale, 
R.  0.  n.  S.  XII  333. 

Commission  d'artillerie,  composée  de  sept  membres  nommés  par  le 
département  militaire  ;  cf.  l'instruction  pour  la  commission  d'artillerie, 
du  22  septembre  1862,  et  l'arrêté  du  CF.,  du  9  avril  1897,  R.  0.  VU 
355,  n.  S.  XVI  120  ;  F.  f.  1895  II  439. 

Commission  générale  des  fortifications,  composée  de  neuf  membres  ; 
cf.  F.f.  1895  II  439. 

Commission  du  génie,  composée  de  sept  membres. 

Commission  de  cavalerie,  composée  de  sept  membres,  pendant  les 
années  1891  et  suivantes;  cf.  F.  f.  1892  II  177;  1895  II  439. 

Commission  militaire  des  chemins  de  fer,  composée  du  chef  du  ser- 
vice de  l'état-major  général,  du  chef  de  la  section  des  chemins  de  fer 
du  service  de  l'état -major  général  et  de  cinq  officiers  de  cette 
section  ;  cf.  le  règlement  sur  l'organisation  du  service  militaire  des  che- 
mins de  fer,  adopté  par  le  CF.,  le  17  mai  1902,  art.  8,  R.  0.  n.  S. 
XIX  95. 

Commission  des  pensions,  composée  de  sept  membres  nommés  pour 
trois  ans  par  le  CF.  et  chargée  de  décider  des  pensions  militaires  à 
accorder  ;  cf.  la  LF.  concernant  l'assurance  des  militaires,  du  28  juin 

1901,  art.  39,  et  l'ordonnance  d'exécution  votée  par  le  CF.,  le  12  no- 
vembre 1901,  R.  0.  n.  S.  XVIII,  749,  780;  cf.,  en  outre,  la  LF.  sur  les 
pensions  militaires  et  les  indemnités,  du  7  août  1852,  et  la  LF.  du  13 
novembre  1874,  sur  le  même  objet,  art.  13,  R.  0.  III  232,  n.  S.  1  340. 

Viennent  encore  les  commissions  suivantes  : 

Commission  d'experts  pour  l'enseignement  professionnel  et  indus- 
triel, nommée  par  le  département  du  commerce  et  de  l'industrie,  F.  f. 
1892  II  799;  1894  I  448;  cf.  les  règlements  d'exécution  adoptés  par  le 
CF.,  le  17  novembre  1900,  R.  0.  n.  S.  XVIII  239,  249. 

Commission  de  surveillance  de  l'établissement  fédéral  d'essais  pour 
l'arboriculture,  la  viticulture  et  l'horticulture  de  Wädenswil,  composée 
d'au  moins  cinq  membres  nommés  par  le  CF.  pour  une  durée  indéter- 
minée. Cette  commission  a  été  instituée  par  l'arrêté  fédéral  (sans  portée 
générale)  du  27  juin  1902,  art.  3  et  4,  et  l'arrêté  du  CF.  du  30  juillet 

1902,  concernant  l'organisation  de  l'établissement  de  Wädenswil  et  les 
attributions  de  son  personnel,  R.  O.  n.  S.  XVIII  111,  123. 
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Commission  fédérale  pour  l'élevage  des  chevaux,  composée  de  sept 
à  neuf  membres  nommés  pour  trois  ans.  Elle  a  été  créée  par  arrêté  du 
CF.,  du  4  avril  1901,  concernant  l'institution  d'une  commission  fédérale 
pour  l'élevage  des  chevaux,  R.  0.  n.  S.  XVIII  563  ;  cf.  l'arrêté  voté 
par  l'AF.,  le  29  juin  1900,  à  l'occasion  de  l'examen  de  la  gestion  en 

1899  :  Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  rapport  et  des  propositions  sur 
le  point  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  charger  une  commission  d'ex- 
perts de  l'étude  des  questions  intéressant  l'élevage  des  chevaux  ;  ces 
travaux  seraient  mis  à  la  disposition  des  autorités  compétentes,  F.  f. 

1900  III  508. 

Commission  des  installations  électriques  (sept  membres  nommés  par 
le  CF.  pour  une  période  administrative  ordinaire),  instituée  par  la  LF. 
concernant  les  installations  électriques  à  faible  et  à  fort  courant,  art. 
19,  R.  O.  n.  S.  XIX  258;  cf.  F.  f.  1892  V  370,  497. 

Le  département  des  péages  n'a  pas  de  commission  permanente  pour 
l'assister  dans  son  travail.  L'art.  36  de  la  LF.  sur  les  douanes,  de  1893, 
dispose  que  :  Le  CF.  statue  en  dernier  ressort,  après  avoir,  en  cas  de 
besoin,  entendu  des  experts,  sur  les  recours  dirigés  contre  les  décisions 
prises  par  les  autorités  inférieures  sur  l'application  du  tarif,  R.  0.  n. 
S.  XIII  696  ;  cf.  l'art.  35  de  la  loi  sur  les  péages,  de  1851,  R.  0.  II  537; 
Rés.  Dél.  AF.  juin  1892,  n°  36. 

189.  La  commission  du  CN.  chargée  d'examiner  le  projet  de 
LF.  concernant  l'amélioration  de  l'agriculture  par  la  Confédération 
avait  recommandé,  le  16  mai  1891,  la  création  d'un  office  central  pour 
l'agriculture.  La  proposition,  formulée  comme  art.  2  de  la  LF.,  était 
ainsi  conçue  : 

Il  sera  adjoint  au  Département  fédéral  de  l'agriculture  une  com- 
mission permanente  d'agriculture,  qui,  comme  commission  d'experts,  a 
le  droit  de  donner  son  préavis  et  de  présenter  des  propositions  sur  les 
questions  ayant  trait  à  l'agriculture. 

Cette  commission  sera  nommée  par  le  CF.  pour  une  durée  de  3  an- 
nées. Il  y  a  lieu  d'avoir  égard,  pour  sa  constitution,  aux  différentes 
contrées  du  pays  et  aux  différents  modes  d'exploitation  agricole. 

Un  règlement  à  établir  par  le  CF.  contiendra  les  dispositions  né- 
cessaires sur  la  matière. 

La  proposition  fut  rejetée  au  CN.  par  58  voix  contre  45.  On  a 
rappelé,  à  ce  propos,  qu'en  1883  déjà  la  même  question  avait  été  ré- 
solue dans  un  sens  négatif,  conformément  à  l'avis  exprimé  alors  par 
les  cantons  et  contrairement  à  la  proposition  de  M.  le  professeur 
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Krämer.  Oll  a  ajouté  encore  qu'on  obtiendrait  de  meilleurs  services 
d'experts  isolés  et  des  commissions  spéciales  consultées  dans  les  di- 
verses questions  intéressant  l'agriculture,  et  qu'enfin  la  proposition 
en  discussion  se  heurtait  à  des  objections  d'ordre  constitutionnel.  Ln 
proposition  a  été  soutenue,  par  contre,  par  M.  le  Dr  P.  Speiser,  qui, 
se  plaçant  à  un  point  de  vue  général,  a  fait  valoir  ce  qui  suit  (cf. 
aussi  supra  p.  577  et  suiv.)  : 

Ce  qu'on  appelle  la  réforme  de  l'administration  fédérale  est  un  pos- 
tulat recommandé  par  tous  les  groupes.  Or,  cette  réforme  ne  peut 
assurément  pas  consister  dans  le  seul  fait  qu'on  réduira  et  répartira 
les  affaires  du  CF.,  qui  ont  augmenté  dans  des  proportions  extraordinaires. 
Non,  ce  que  nous  entendons  certainement  tous  par  réforme  de  l'adminis- 
tration fédérale,  c'est  qu'en  particulier  l'administration  des  affaires  de  la 
Confédération  ne  demeure  pas  livrée  exclusivement  à  des  fonctionnaires 
fédéraux,  et  qu'on  y  fasse  participer  le  peuple  même  d'une  manière  plus 
générale.  Je  ne  dirai  rien  contre  la  bureaucratie  ;  je  crois,  au  contraire, 
que  la  bureaucratie  de  la  Confédération  est,  en  général,  tout  à  fait  ex- 
cellente. Mais  n'oublions  pas  qu'en  opposition  à  ce  qui  se  passe  dans 
les  cantons,  l'administration  des  affaires  fédérales  est  presque  exclusi- 
vement en  mains  de  fonctionnaires,  tandis  que  les  cantons  accordent  au 
peuple  une  grande  participation  à  l'administration  des  affaires  canto- 
nales. La  réforme  de  l'administration  fédérale  devrait  avoir  pour  but 
de  supprimer  ou  d'atténuer  cette  différence  dangereuse  et  si  défavorable 
à  la  Confédération.  Je  crois  que  le  peuple  ne  supportera  pas  longtemps 
d'être  à  peu  près  exclu  de  l'administration  en  matière  fédérale,  alors 
que,  dans  les  cantons,  il  participe  à  l'administration  des  affaires  publiques, 
et  il  serait  utile  de  tenter  précisément  ici,  en  matière  agricole,  l'essai 
de  confier  l'administration,  non  pas  seulement  à  des  fonctionnaires,  mais 
aussi  à  des  représentants  du  peuple,  des  citoyens.  Telle  me  paraît  être 
l'idée  à  la  base  de  l'art.  2  en  discussion,  et  je  regretterais  beaucoup, 
pour  ma  part,  que,  dès  le  premier  pas  fait  dans  la  voie  de  la  réforme 
de  l'administration  fédérale,  le  CF.  prenne  une  attitude  aussi  résolu* 
ment  opposée  à  cette  innovation.  Il  est  vrai  que  l'on  donne  aux  can- 
tons l'occasion  et  la  possibilité  de  dire,  pour  m 'exprimer  ainsi,  leur  mot 
dans  certaines  affaires  du  domaine  de  l'agriculture.  11  est  vrai  qu'on  les 
consulte  et  qu'ils  présentent  des  rapports.  Je  ne  saurais  dire,  taute 
d'expérience,  si  ces  rapports  prennent  parfois  le  chemin  des  canton-  u 
si  l'on  en  tire  parti.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  y  a  une  grande 
différence  entre  le  système  actuel,  où  l'on  ne  fait  que  consulter  les  an- 
tons,  et  le  système  proposé,  qui  accorderait  à  la  commission  à  créer  le 
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droit  de  préavis  et  de  motion  et  qui  obligerait  le  département  fédéral 
à  écouter  l'avis  de  cette  commission  avant  de  prendre  des  décisions. 
Evidemment,  il  en  résultera  une  certaine  charge  pour  le  département, 
mais  la  question  en  jeu  est  de  savoir  si  cette  charge  ne  sera  pas  com- 
pensée par  le  fait  que,  par  le  procédé  indiqué,  on  atteindra  le  but  de 
la  loi  d'une  manière  plus  rationnelle  et  plus  complète  que  si  le  dépar- 
tement décide  sans  le  concours  d'une  commission  permanente  de  ce 
genre... 

Dans  toute  la  question  de  la  réforme  de  l'administration  fédérale, 
nous  ne  devons  pas  —  je  crois  —  perdre  de  vue  une  chose,  savoir  la 
manière  dont  se  forme  le  personnel  dans  cette  administration.  Nous  ne 
le  voyons  pas,  en  effet,  se  former  comme  dans  des  Etats  monarchiques, 
où  les  fonctionnaires  gravissent  l'échelle  hiérarchique  en  occupant  d'abord 
des  postes  inférieurs  dans  la  province  pour  atteindre  peu  à  peu  l'admi- 
nistration centrale,  à  laquelle  ils  apportent  les  expériences  faites  par  eux 
jusqu'ici.  Je  ne  prétendrai  pas  que  pareil  avancement  ne  se  produit  jamais 
chez  nous  ;  mais,  en  tout  cas,  il  n'est  pas  la  règle.  Chez  nous,  l'on  ne 
voit  pas  les  fonctionnaires  supérieurs  débuter  dans  les  emplois  canto- 
naux, par  exemple  dans  les  cantons-frontières.  Non,  ils  entrent  d'emblée 
dans  l'administration  centrale,  et  c'est  pourquoi  l'on  peut  reprocher 
parfois  aux  organes  de  l'administration  fédérale  de  ne  pas  connaître 
suffisamment  ce  qui  se  passe  dans  les  cantons.  C'est  à  cet  égard  aussi 
que  la  proposition  de  la  commission  porterait  remède  à  la  situation  ac- 
tuelle, par  le  fait  que  l'on  tiendrait  mieux  compte  des  opinions  et  tra- 
ditions existant  dans  les  cantons. 

D'autre  part,  je  ne  saurais  considérer  comme  décisif  l'argument 
tiré  du  fait  que  l'on  avait  institué  autrefois  une  commission  de  santé 
qui  a  été  supprimée  plus  tard.  Je  crois,  au  contraire,  que,  si  .  .  .  l'on 
arrive  à  organiser  le  service  de  l'hygiène  publique  en  le  confiant  à  un 
fonctionnaire  permanent,  l'on  verra  se  poser  de  nouveau  la  question  de 
savoir  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  adjoindre  à  ce  fonctionnaire  une 
commission  choisie  parmi  des  représentants  des  divers  cantons  i). 

Si  aujourd'hui,  au  seuil  même  de  la  réforme  administrative  projetée, 
l'on  commence  par  dire  :  «  Nous  ne  voulons  pas  de  la  commission  pro- 
posée, nous  ne  voulons  pas  même  faire  un  essai  dans  un  domaine  quel- 
conque »,  je  crois  vraiment  que  ce  serait  le  commencement  de  la  fin  de 
la  réforme  de  l'administration  fédérale. 


+)  cf.  Première  Edition  I  n°  141,  et  R.  0.  n.  S.  XIII  681. 
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190.  Lors  de  la  discussion  de  la  question  d'un  magasin  à  grains 
et  à  fourrages  à  construire  à  Berne,  pour  y  conserver  les  approvi- 
sionnements de  blés  faits  par  le  département  militaire  fédéral,  M.  Le 
conseiller  national  Eckenstein  a  présenté,  le  24  juin  1893,  la  motion 

que  voici  : 

Le  CF.  est  invité  à  faire  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
ne  devrait  pas  ajouter  une  commission  permanente  au  département  mi- 
litaire, en  raison  du  mouvement  considérable  qui  se  renouvelle  constam- 
ment dans  les  approvisionnements  de  blé. 

Conformément  à  la  proposition  du  CF.  —  formulée  dans  son  rap- 
port du  14  novembre  1893,  l'AF.  a  décidé  de  ne  pas  donner  suite  à 
cette  motion.  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1893,  n°  29. 

Nous  ferons  observer,  avant  tout,  —  dit  le  CF.  dans  son  rapport 
—  que  nous  ne  serions  pas  partisans  d'une  commission  permanente 
pour  cet  objet.  Il  ne  saurait  être  question  d'une  commission  parlemen- 
taire, vu  l'organisation  actuelle  de  l'administration  fédérale  ;  cette  com- 
mission ne  pourrait  être  qu'une  commission  mixte.  Dans  tous  les  cas, 
elle  ne  devrait  avoir  que  voix  consultative  vis-à-vis  du  département 
militaire,  attendu  que  les  divergences  d'opinion  entre  la  commission  et 
le  chef  du  département  amèneraient  facilement,  dans  leurs  rapports,  une 
tension  qui  serait  nuisible  à  la  bonne  marche  des  affaires.  Par  contre, 
nous  sommes  parfaitement  d'accord  que  des  commissions  spéciales  soient 
nommées  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  résoudre  des  questions  ayant  un 
caractère  commercial  ou  technique.  Ces  commissions  auraient  à  sou- 
mettre leur  rapport  et  leurs  propositions  au  département  militaire  pour 
toutes  les  décisions  importantes  à  prendre. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  courant  de  l'année  1891,  le  département 
militaire  a  désigné,  entre  autres,  une  commission  chargée  d'étudier  les 
installations  de  magasins  à  silos  et,  en  1892,  une  seconde  commission 
ayant  pour  mission  d'examiner  les  questions  d'achats  et  de  magasinage 
des  approvisionnements  de  blé.  Ces  deux  commissions  ont  rendu  d'excel- 
lents services  et  ont  recueilli  un  grand  nombre  de  renseignements  pré- 
cieux. Les  délibérations  de  la  dernière  de  ces  commissions  sont  consi- 
gnées, en  détail,  au  procès-verbal  du  4  février  1892. 

Le  4  mai  1892,  les  deux  commissions  furent  convoquées,  par  le 
département  militaire,  à  une  séance  plénière,  dans  laquelle  fut  prise, 
entre  autres,  la  décision  de  rechercher,  au  point  de  vue  scientifique,  sj 
les  grains  peuvent,  sans  risque,  être  conservés  plus  d'un  an  dans  des 
magasins  à  silos.  Des  chimistes  furent  invités  à  fournir  un  rapport  à 
ce  sujet  dans  le  courant  de  l'été.  Entre  temps,  le  colonel  Weber,  à 
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Lucerne,  fut  chargé  de  se  rendre  à  Mannheim,  Ludwigshafen,  Francfort- 
sur-le-Main  et  Bockenheim  pour  y  étudier  diverses  installations  de  silos 
et  de  greniers.  Après  examen  des  rapports  de  la  commission  d'experts 
et  du  colonel  Weber,  le  département  abandonna  le  projet  d'établir  des 
magasins  à  silos,  et  la  commission  fut  dissoute  avec  remerciements 
pour  les  services  rendus,  car  la  présence  d'une  commission  nombreuse 
ne  pouvait  qu'enrayer  les  achats  de  grands  approvionnements  de  grains. 

Lorsqu'il  s'agit,  en  septembre  1892,  d'acheter  1000  wagons  de  blé, 
le  département  militaire  désigna  une  nouvelle  commission,  composée  de 
trois  membres  et  qui  remplit  sa  mission  à  l'entière  satisfaction  du  dé- 
partement et  du  CF.  Dès  que  les  propositions  formulées  par  cette  com- 
mission eurent  été  sanctionnées,  le  commissariat  central  des  guerres 
fut  chargé  des  achats  et  la  commission  également  dissoute. 

Au  cours  de  l'automne  1893,  le  département  a  nommé  une  com- 
mission spéciale,  composée  de  trois  autres  personnes  et  chargée  de 
vérifier  la  qualité  et  l'état  de  conservation  des  approvisionnements  de 
blé  et  d'avoine  de  la  Confédération  et  de  faire,  en  même  temps,  rapport 
sur  l'état  des  magasins.  Cette  commission  d'experts  a  terminé  sa  mission 
à  la  fin  d'octobre  1893. 

Des  commissions  de  ce  genre  nous  paraissent  mieux  remplir  le  but 
à  atteindre  que  les  commissions  permanentes,  qui  sont  toujours  obligées 
de  s'adjoindre  des  hommes  de  la  partie,  lorsqu'il  s'agit  de  résoudre  des 
questions  spéciales.  Le  département  militaire  continuera  donc  à  consi- 
dérer les  commissions  spéciales  comme  étant  des  plus  utiles  pour 
l'assister  de  ses  conseils,  tout  en  maintenant  le  principe  qu'il  incombe 
au  chef  du  département  et  au  CF.  de  décider  en  dernier  ressort  et 
d'assumer  exclusivement  la  responsabilité  des  mesures  prises. 

F.  f.  1893  V  50. 

190  a.  Par  requête  du  10  mars  1895,  la  société  suisse  des  phar- 
maciens a  demandé  au  Département  fédéral  de  l'Intérieur  qu'en  ins- 
tituant une  commission  permanente  de  pharmacopée,  avec  un  nombre 
limité  de  membres,  il  crée  un  organe  qui  recevrait  les  communications 
des  chimistes,  des  médecins,  des  pharmaciens  et  des  vétérinaires  sur 
tous  les  médicaments,  classerait  de  temps  en  temps  les  matériaux 
recueillis  et  les  porterait  à  la  connaissance  du  public.  Bien  que  les 
avantages  d'une  commission  de  ce  genre  soient  incontestables,  l'au- 
torité fédérale  n'a  pas  pu  faire  droit  à  la  demande  indiquée.  Motif  : 
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Les  questions  touchant  les  professions  de  médecin  et  de  pharmacien 
sont  du  ressort  des  cantons,  et  la  Confédération  n'a  pas  actuellement 
la  compétence  nécessaire  pour  instituer  une  commission  permanente 
de  pharmacopée  et  faire  respecter  ses  décisions. 

F.  f.  1*96  II  486:  1001  T  754. 

En  1902,  le  CF.  a  institué  une  commission  de  la  pharmacopée 
suisse,  chargée  d'élaborer  une  nouvelle  édition  (IVe)  de  la  pharma- 
copée suisse.  Le  13  mars  1902,  il  a  édicté  un  règlement  pour  cette 
commission.  Les  cantons  avaient  donné,  au  préalable,  leur  assentiment 
à  ce  procédé  du  CF.  et  déclaré  que,  dès  la  publication  de  la  nouvelle 
édition  à  préparer,  ils  la  reconnaîtraient  comme  pharmacopée  offi- 
cielle. Cf.  R.  O.  n.  S.  XIX  65;  F.  f.  1901  IV  538-542;  1902  II  989. 

191.  L'arrêté  fédéral  du  27  janvier  1862,  touchant  la  réorgani- 
sation de  l'administration  de  la  Linth,  a  réuni  en  une  seule  adminis- 
tration, nommée  commission  de  la  Linth,  les  administrations  qui  avaient 
existé  séparément  jusqu'alors  sous  le  titre  de  commission  de  police 
de  la  Linth  et  commission  de  navigation  de  la  Linth.  La  nouvelle 
administration  se  compose  de  cinq  membres,  dont  les  fonctions  ont 
une  durée  de  six  ans,  et  qui  sont  nommés,  l'un  par  le  CF.,  les  quatre 
autres  par  les  gouvernements  des  cantons  intéressés  (Zurich,  Schwytz, 
Grlaris  et  St-Gall).  Le  président  de  la  commission  est  désigné  par  le 
CF.,  R.  0.  VII  122. 

Cf.  aussi  Ree.  Off.  I  371,  II  65,  787-791,  table  des  matières  p.  XVI  ;  R.  0. 
IX  185,  n.  S.  VI  437;  Règlement  sur  la  gestion  de  la  commission  de  la  Linth. 
R.  O.  n.  S.  III  215. 

192.  Le  traité  entre  la  Suisse  et  l' Autriche-Hongrie  pour  le 
redressement  du  Rhin,  dès  l'embouchure  de  1*111  jusqu'au  lac  de  Cons- 
tance, conclu  le  30  décembre  1892,  art.  9,  R.  O.  n.  S.  XIII  557.  a 
confié  l'exécution  de  l'entreprise  commune  du  redressement  du  Rhin 
et  la  direction  de  toutes  les  affaires  qui  s'y  rapportent  à  une  com-? 
mission  internationale  mixte,  dite  du  redressement  du  Rhin  et  com- 
posée de  quatre  membres  et  de  quatre  suppléants.  Cette  commission 
est  chargée  d'administrer  l'œuvre  commune,  tant  sous  le  rapport 
technique  et  administratif  qu'au  point  de  vue  financier. 

Cf.  F.  f.  1894  I  359. 
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Y.  Les  secrétariats  professionnels  subventionnés  par 
la  Confédération. 

193.  1.  Le  16  décembre  1876,  M.  A.  Escher,  député  au  Conseil 
national,  a  présenté  dans  ce  conseil  la  motion  que  voici  : 

Le  CF.  est  invité  à  présenter,  après  mûr  examen,  un  rapport  et 
des  propositions  à  l'AF.  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'instituer  auprès  du  Département  du  Commerce  et  des  Péages 
une  commission  permanente  d'experts  pour  l'industrie  et  le  commerce 
et  auprès  du  Département  de  l'Intérieur  pour  l'agriculture  et  la  sylvi- 
culture, dans  ce  sens  que  ces  commissions  obtiendraient  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  soumettre  aux  Départements  intéressés,  sur  leur 
propre  initiative  et  dans  les  limites  qui  leur  sont  assignées,  les  propo- 
sitions que  les  besoins  paraîtraient  réclamer,  ainsi  que  de  donner  leur 
appréciation  sur  toutes  les  questions  importantes  rentrant  dans  leur 
compétence. 

Cette  motion  a  été  repoussée  par  le  CN.,  le  22  juin  1877. 

Rés.  Dél.  AF.,  mars  1877,  n°  38,  juin  1877,  n°  32. 

De  même,  l'AF.  a  approuvé  la  manière  de  voir  du  CF.,  qui,  dans 
son  message  du  20  novembre  1883,  concernant  l'enquête  industrielle, 
s'est  exprimé  en  ces  termes  pour  établir  que  le  droit  constitutionnel 
actuel  s'opposait  à  l'institution  d'une  Chambre  fédérale  du  commerce 
et  de  l'industrie  : 

Les  art.  95  et  104  de  la  Const.  F.,  applicables  en  l'espèce,  confè- 
rent au  CF.  le  pouvoir  exécutif  supérieur  et  lui  donnent  la  compétence 
d'appeler  des  experts  pour  des  objets  spéciaux.  Or,  quelle  serait,  doit-on 
se  demander,  la  position  de  Chambres  officielles  de  commerce,  etc. 
vis-à-vis  du  CF.  ?  On  ne  pourrait  évidemment  les  placer  sur  un  pied 
d'égalité  avec  lui,  la  Constitution  ne  prévoyant  qu'un  seul  pouvoir  exé- 
cutif supérieur  ;  mais  même  la  subordination  d'organes  permanents,  bien 
qu'uniquement  consultatifs,  ne  répondrait  pas  au  sens  de  l'art.  104. 

F.  f .  1883  IV  651  ;  1884  I  544  ;  cf.  supra  p.  597,  note  2  ; 
Première  édition  I,  n.  142. 

Par  contre,  on  s'est  habitué  à  considérer  l'Union  (Société)  suisse 
du  commerce  et  de  l'industrie  comme  remplaçant,  en  fait,  une  cham- 
bre de  commerce  officielle  et  c'est  pourquoi;  sur  la  proposition  du 
CF.,  l'AF.  a  accordé  au  comité  directeur  de  cette  société,  lors  de 
l'adoption  du  budget  de  1883,  une  subvention  de  fr.  10,000,  destinée, 
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en  particulier,  à  couvrir  les  frais  de  son  secrétariat  permanent.  (F.  f. 
1882,  IV  229  ;  cf.  F.  f.  1878  IV  209;  1880  IV  363).  Cette  subvention, 
renouvelée  depuis  lors  chaque  année,  a  été  élevée  à  fr.  15,000  en 
1894,  F.  f.  1893  IV  634;  à  fr.  20,000  en  1899,  F.  f.  1898  IV  498  ;  1899 

V  345. 

Dans  son  message  à  l'appui  du  budget  pour  1894,  le  CF.  a  justi- 
fié en  ces  termes  la  proposition  d'élever  la  subvention  de  fr.  10,000 
à  fr.  15,000: 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  l'Union  suisse  du  commerce  et  de 
l'industrie  et  son  activité  se  sont  considérablement  développées  ;  cette 
société  est  devenue  un  organe  consultatif  extrêmement  précieux  poul- 
ies divers  départements  du  CF.  dans  l'examen  de  toutes  les  questions 
commerciales,  industrielles  et  douanières  ;  elle  accomplit  chez  nous  la 
même  tâche  que  les  coûteuses  chambres  de  commerce,  les  conseils  de 
commerce  officiels,  etc.,  dans  les  autres  pays,  mais  avec  des  frais  infi- 
niment moins  grands  et  sans  avoir  les  autres  défauts  de  ces  institutions 
plus  bureaucratiques.  F.  f .  1893  IV  6o4  1 1 

2.  La  Société  suisse  des  arts  et  métiers  ayant  demandé,  en  1884,  si 
elle  pouvait  également  espérer  obtenir  un  subside  pour  ses  dépenses,  le 
CF.  lui  a  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  la  traiter  moins 
favorablement  que  l'Union  commerciale  et  industrielle,  à  condition, 
toutefois,  qu'elle  s'organisât  de  manière  à  pouvoir  rendre  aux  départe- 
ments du  CF.,  dans  le  domaine  de  l'économie  nationale,  des  services 
analogues  à  ceux  rendus  par  l'Union,  F.  f.  1884  IV  126.  Ayant  fait  droit 
à  cette  exigence  en  revisant  ses  statuts  et  en  créant  un  secrétariat  perma- 
nent, la  Société  suisse  pour  l'industrie  (Schweiz.  Gewerbeverein)  reçoit 
maintenant  une  subvention  fédérale  annuelle,  accordée  pour  la  pre- 
mière fois  en  1886,  et  s'élevant  alors  à  fr.  10,000,  F.f.  1885  IV  127: 
1886  I  539,  II  421,  III  330;  puis  portée  à  fr.  15,000  dès  1896,  F.  f. 
1895  IV  397,  à  fr.  20,000  dès  1898,  pour  permettre  à  la  Société  de 
continuer  à  exercer  son  activité  bienfaisante  en  faveur  du  commerce 
et  de  la  petite  industrie,  F.  f.  1897  IV  905  ;  1900  IV  653  ;  1902  V  302. 

*)  Sur  le  crédit  affecté  au  poste:  „commerce  et  trafic"  et  s'élevant  au- 
jourd'hui à  fr.  60,000,  F.  f.  1902  V  299,  il  est  payé,  en  dehors  des  sociétés  indus- 
trielles et  commerciales  susindiquées,  fr.  3000  à  la  Société  intercantonale 
des  industries  du  Jura  et  fr.  4000-5000  au  secrétariat  permanent  du  comité 
central  de  la  Société  suisse  des  jeunes  commerçants,  F.  f.  1893  IV  <>:'4;  189-* 
IV  410. 
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3.1)  Par  mémoire  du  28  août  1888,  le  comité  central  de  la  Société 
suisse  du  Grutli  s'est  adressé  aux  Chambres  fédérales  pour  leur  annon- 
cer la  création  projetée  d'un  secrétariat  ouvrier  suisse  permanent  et 
pour  réclamer  en  sa  faveur  l'appui  financier  de  la  Confédération.  Le 
secrétariat  ouvrier  a  été  fondé,  au  printemps  de  1887,  par  l'assemblée 
générale  des  délégués  des  ouvriers  suisses,  qui  a  adopté  les  statuts 
de  la  fédération  ouvrière  suisse.  La  mission  du  secrétaire  ouvrier 
consiste,  d'une  part,  à  entreprendre  les  tâches  qui  lui  sont  attribuées 
par  la  commission  fédérale  et  le  comité  directeur  de  la  fédération 
suisse  des  ouvriers,  d'autre  part,  à  accomplir  les  travaux  qui  lui  sont 
confiés  par  le  Département  fédéral  compétent,  F.  f.  1887  I  383  ;  1888 
II  184.  Le  secrétariat  ouvrier  suisse  a  reçu  de  l'AF.  une  subvention 
fédérale  de  fr.  5000  pour  1887,  de  fr.  10,000  pour  1888.  Ce  subside  a 
été  porté  à  fr.  20,000  dès  1891,  F.  f.  1890  IV  922  ;  1891  I  272,  II  618, 
à  fr.  25,000  dès  1896,  F.f.  1895  IV  398.  En  revanche,  les  Chambres 
fédérales;  se  ralliant  à  la  proposition  du  CF.,  ont  repoussé  la  demande 
présentée  plus  d'une  fois  par  le  comité  directeur  de  la  fédération 
ouvrière  suisse  et  tendant  à  ce  que  la  subvention  fédérale  soit  élevée 
à  fr.  30,000,  F.  f.  1895  IV  398;  1898  IV  501  ;  1900  IV  653.  En  1887, 
on  avait  assigné  au  secrétariat  ouvrier  la  mission  d'étudier  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  situation  des  ouvriers  en  Suisse,  d'exécuter  tous 
les  travaux  dont  l'autorité  fédérale  le  chargerait  dans  ce  domaine, 
de  procéder  aux  enquêtes  nécessaires,  d'établir  la  statistique  des 
salaires,  de  s'occuper  des  questions  d'assurances,  etc.,  c'est-à-dire 
un  domaine  d'activité  limité  strictement  à  des  tâches  de  nature 
économique,  à  l'exclusion  de  toute  question  politique,  ou  inté- 
ressant l'administration  de  la  fédération  ouvrière.  Lorsque,  pour 
réclamer  une  subvention  fédérale  plus  élevée,  la  fédération  s'est 
fondée  sur  la  nécessité  d'augmenter  le  personnel  du  secrétariat 
ouvrier,  le  CF.  a  répondu,  à  l'appui  de  son  refus  :  ce  que  l'on 
ne  saurait  se  dissimuler,  c'est  que  l'activité  du  secrétariat  ouvrier 
n'offre  plus  tout  à  fait  le  caractère  qui  lui  avait  été  donné 
au  moment  de  sa  fondation,  lorsque  la  Confédération  lui  a 
accordé  son  appui  financier.  S'il  veut  rester  dans  le  cadre 
d'activité  qui  lui  avait  été  tracé  dès  l'origine,  le  personnel  dont  il 


')  Cf.  H.  Greulich,  dans  Reichesberg,  Handwörterbuch  der  Schweiz. 
Volkswirtschaft  1902,  I.  p.  90-95;  Morf,  dans  le  même  ouvrage,  p.  150-155. 
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dispose  actuellement  (cinq  employés)  doit  pouvoir  suffire  a  sa  beso- 
gne, F.  f.  1887  I  383;  1898  IV  502;  cf.  1895  IV  398;  1897  l  196; 
1899  I  381). 

4.  Enfin,  depuis  1898,  l'Union  suisse  des  paysans  reçoit  une 
subvention  fédérale  annuelle  de  fr.  18,000  pour  son  secrétariat  per- 
manent. La  requête  présentée  à  l'appui  de  la  demande  de  subside 
par  l'assemblée  constituante  de  la  fédération  suisse  des  paysans 
caractérisait  comme  suit  le  but  et  la  mission  incombant  au  secrétariat 
des  paysans  (secrétariat  agricole):  «il  aura  pour  mission  de  rassem- 
«  bler  les  matériaux  et  de  faire  les  études  préliminaires  indispensables 
«  pour  qu'en  tout  temps  on  puisse  faire  valoir  avec  succès  les  intérêts 
«  de  l'agriculture.  Il  va  de  soi  que  cette  institution  sera  constamment, 
«  comme  le  secrétariat  ouvrier,  à  la  disposition  du  CF.,  pour  toutes 
«  les  recherches  statistiques  ou  les  études  qui  lui  seraient  demandées  », 
F.  f.  1897  IV  915.  En  accordant  le  crédit,  pour  la  première  fois,  en 
1898,  l'AF.  a  exigé; 

1.  que  l'organisation  actuelle  de  la  fédération  agricole  (Bauern- 
verband) soit  modifiée  de  telle  sorte  que  toutes  les  parties  du 
pays  et  tous  les  groupes  d'intérêts  y  soient  représentés  propor- 
tionnellement à  leur  importance; 

2.  que  le  personnel  du  secrétariat  soit  toujours  choisi  parmi  les 
citoyens  suisses  et  qu'il  soit  tenu  compte,  dans  son  choix,  des 
trois  langues  nationales; 

*)  Cf.  l'interpellation  Steiger  et  cosignataires,  du  10  avril  1894,  ainsi  con- 
çue :  Les  soussignés  prient  le  CF.  de  leur  fournir  des  renseignements  sur  la 
situation  du  secrétariat  ouvrier  suisse,  en  particulier  sur  les  points  suivants  : 

1.  Quelle  est  la  tâche  incombant  au  secrétariat  ouvrier  et  pour  laquelle 
il  est  rétribué  par  la  Confédération,  et  quels  sont  les  fruits  de  son  travail 
depuis  qu'il  a  été  institué  ?  2.  Le  CF.  approuve-t-il  que  le  secrétaire  ouvrier 
emploie  la  plus  grande  partie  de  son  temps  et  de  son  activité  à  faire  de 
l'agitation  politique  ?  Bull.  Sténographique  de  FAF.,  1894,  IV  p.  25-36  (séance 
du  CN.  du  18  juin  1894).  Dr  Hans  Müller,  Die  Leistungen  des  Schweiz.  Ar- 
beitersekretariats, Bâle  1894.  En  raison  de  l'attitude  de  M.  Sigg,  adjoint  du 
secrétariat  ouvrier,  lors  de  la  grève  du  Simplon  et  de  la  grève  générale  à 
Genève  (déc.  1902),  le  CF.  a  invité  le  comité  central  delà  fédération  ouvrière 
suisse  (1er  déc.  1902)  à  procéder  à  la  revision  des  statuts  et  du  règlement 
concernant  le  secrétariat  ouvrier  suisse.  Lors  de  la  discussion  du  budget 
pour  1903,  l'AF.  n'a  voté  ni  la  suppression,  ni  une  réduction  de  la  subvention 
de  fr.  25,000,  mais  elle  a  pris  acte,  en  l'approuvant,  de  l'invitation  adressée 
au  comité  central  par  le  CF.,  F.  f.  1902  V  1051  ;  cf.  aussi  les  Schweiz.  Blätter 
für  Wirtschafts-  und  Sozialpolitik  1902,  X  p.  772. 
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3.  que  les  statuts  de  la  nouvelle  société  et  son  programme  soient 
soumis  au  CF.,  à  teneur  de  l'art.  14,  chiffre  2,  de  la  LF.  concer- 
nant l'amélioration  de  l'agriculture; 

4.  que  les  sociétés  agricoles  existantes  conservent  leur  indépendance 
absolue  dans  leurs  relations  directes  avec  le  Département  fédéral 
de  l'Agriculture  et  que  les  subsides  de  la  Confédération  continuent 
à  leur  être  versés  directement.        F.  f.  1897  IV  1366;  1900  IV  664. 

VI.  Cour  fédérale  des  comptes. 

194.  Par  arrêté  fédéral  du  5  juillet  1876,  le  CF.  avait  été  invité 
à  examiner  la  question  de  l'établissement  d'une  Cour  des  comptes, 
en  application  de  l'art.  85,  chiffres  4  et  11,  de  la  Const.  F.,  et,  si 
cette  question  était  résolue  affirmativement,  quels  étaient  les  pou- 
voirs qui  devraient  lui  être  conférés  et  les  obligations  qu'il  convien- 
drait de  lui  imposer.  R.  Post.  n.  S.  91,  R.  O.  n.  S.  II  328. 

Dans  son  message  du  18  novembre  1876,  concernant  le  budget 
pour  l'exercice  1877;  le  CF.  —  créant,  à  ce  moment-là,  un  bureau 
spécial  chargé  d'exercer  un  contrôle  rigoureux  sur  les  crédits  budgé- 
taires avant  leur  paiement  par  la  Caisse  fédérale,  et  de  procéder  en 
dernière  instance  à  une  revision  des  comptes  —  s'exprimait  à  ce 
sujet  comme  suit  : 

L'extension  qu'ont  prise  l'administration  et  le  contrôle  des  finances 
nous  oblige  à  introduire  une  modification  dans  cette  branche  du  service 
fédéral.  Ce  changement  consiste  à  séparer  complètement  l'administration  et 
le  contrôle,  c'est-à-dire  aies  rendre  complètement  indépendants  l'un  de  l'autre. 

En  agissant  ainsi,  nous  croyons  prévenir  les  intentions  de  l'AF. 
En  effet,  par  son  postulat  du  5  juillet  1876,  invitant  le  CF.  à  examiner 
la  question  de  la  création  d'une  Cour  des  comptes,  cette  haute  autorité 
nous  paraissait  avoir  l'intention  d'organiser  le  contrôle  fédéral  des 
finances  sur  un  pied  qui  concorde  avec  les  dimensions  actuelles  de 
l'administration.  Par  la  fondation  d'un  bureau  de  contrôle,  parfaitement 
indépendant  des  autres  branches  du  service  des  finances,  et  qui  doit 
entrer  en  fonctions  au  1er  janvier  prochain,  nous  ne  préjugeons  en  rien 
la  question  de  la  création  d'une  Cour  des  comptes.  Si  cette  institution, 
sur  laquelle  nous  nous  réservons  de  présenter  un  rapport  détaillé,  vient 
à  être  décidée,  le  bureau  de  contrôle  devra  également  rester  partie 
intégrante  du  Département  des  Finances,  pour  soigner  la  revision 
administrative  de  la  comptabilité,  qui  nous  paraît  indispensable. 

F.  f.  1876  IV  494. 
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Par  suite  de  l'organisation  du  contrôle  en  un  bureau  complète- 
ment indépendant  de  l'administration  des  finances,  le  CF.  s'est  vu 
dans  la  nécessité  de  remplacer  Je  «  Règlement  sur  l'organisation  de 
l'administration  des  finances,  du  31  décembre  1861  »,  R.  0.  VII  93,  par 
le  «  Règlement  sur  l'organisation  de  l'administration  des  finances  et 
la  gestion  de  la  comptabilité  et  des  caisses  fédérales»,  du  19  février 
1877  *),  qui  a  déterminé  comme  suit  la  sphère  d'activité  du  bureau 
du  contrôle  : 

Art.  15.  La  sphère  d'activité  du  bureau  du  contrôle  comprend: 
à.  le  secrétariat  du  Département  des  Finances,  en  tant  qu'il  s'agit 
du  contrôle  des  finances  ; 

b.  la  vérification  quotidienne  des  inscriptions  dans  le  livre  de  caisse 
de  la  Caisse  d'Etat  et  le  classement  des  mandats; 

c.  le  contrôle  des  crédits  sur  la  base  des  mandats  de  paiement 
délivrés  par  les  départements  et  la  chancellerie  fédérale  ; 

d.  l'examen  de  tous  les  comptes  mensuels  et  annuels; 

e.  le  recensement  périodique  des  titres,  valeurs  et  cautionnements 
de  tout  genre.  Ce  recensement  est  ordonné  par  le  chef  du  départe- 
ment ; 

f.  l'inspection  périodique  de  la  Caisse  d'Etat,  de  toutes  les  caisses 
principales  des  arrondissements  des  péages  et  des  postes,  ainsi 
que  celles  de  l'administration  des  poudres  et  des  autres  établisse- 
ments mentionnés  à  l'article  3  ci-dessus.  L'inspection  est  ordonnée 
par  le  chef  du  département; 

g.  la  vérification  périodique,  d'accord  avec  les  départements  respectifs, 
de  l'inventaire  des  objets  appartenant  à  l'administration  fédérale. 

Pour  les  vérifications  prescrites  aux  lettres  e,  f  et  g,  on  dressera 
chaque  fois  un  procès-verbal,  qui  sera  signé  par  les  vérificateurs. 

Art.  19.  L'examen  des  comptes  mensuels  porte  non  seulement  sur 
les  chiffres,  mais  encore  sur  le  fond.  R.  0.  n.  S.  III  24. 

La  question  d'une  Cour  fédérale  des  comptes  revint  en  discussion 
au  sein  de  l'AF.,  lors  du  débat  général  qui  eut  lieu,  en  1878,  sur  le 
rétablissement  de  l'équilibre  financier  de  la  Confédération. 

Le  CN.  avait  demandé  que  la  question  de  la  création  d'une  Cour 
des  comptes  fût  résolue  avec  toute  la  célérité  possible.  Le  CE.  refusa, 
par  contre,  d'adhérer  à  ce  postulat,  parce  qu'il  envisageait  que  cette 


J)  Le  règlement  de  1877  (R.  0.  n.  S.  III  21),  encore  actuellement  en  vigueur, 
a  été  complété  et  modifié  par  les  arrêtés  du  CF.,  du  24  avril  1877,  du  19  mai 
1886,  et  du  17  janvier  1903,  R.  0.  n.  S.  III  79,  IX  35,  XIII  271,  XIX  100. 
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innovation  produirait  inévitablement  une  complication  de  l'administration 
des  finances  et  une  diminution  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires. 
Là-dessus,  le  CN.  abandonna  son  postulat.        F.  f.  1878  I  50,  91  ;  1881  III  17. 

Sur  la  proposition  du  CF.,  présentée  par  lui  le  30  mai  1881,  en 
même  temps  qu'un  projet  de  LF.  créant  un  bureau  de  contrôle  au 
Département  des  Finances,  l'AF.  a  décidé  de  ne  pas  donner  suite  à 
l'arrêté  du  5  juillet  1876  (F.  f.  1881  III  17);  mais  elle  a  voté 
aussi,  à  la  date  du  25  juin  1881,  le  renvoi  de  ce  projet  au  CF.,  en 
chargeant  ce  dernier  de  présenter  jusqu'à  la  session  suivante  un 
rapport  et  des  propositions  au  sujet  de  l'organisation  du  Département 
des  Finances  dans  son  ensemble  et  de  la  fixation  des  traitements  du 
personnel  de  ce  département;  dans  l'intervalle,  elle  a  autorisé  le  CF.  à 
accomplir  d'une  manière  absolue,  dans  le  sens  du  projet  qui  lui  était 
renvoyé,  la  séparation  du  personnel  des  bureaux  des  finances  d'avec 
celui  des  bureaux  du  contrôle.  R.  Post.  n.  S  240,  Rés.  Dél.  AF. 
juin  1881,  n°  17.  Puis  l'AF.  a  voté,  le  11  décembre  1882,  à  la  suite 
d'un  message  et  d'un  projet  de  loi  du  CF.,  du  29  novembre  1881 
(F.  f.  1881  IY  497),  la  LF.  concernant  la  réorganisation  du  Départe- 
ment des  Finances,  les  traitements  et  les  cautionnements  des  fonction- 
naires et  employés  de  ce  département,  loi  dont  l'art.  1er,  écartant 
l'idée  d'une  Cour  des  comptes,  porte  que: 

Il  est  créé,  comme  subdivision  spéciale  du  Département  des  Finances, 
un  bureau  de  contrôle  destiné  à  contrôler  toute  l'administration  des 
finances  de  la  Confédération.  Ce  bureau  sera  composé  d'un  chef  avec 
le  nombre  nécessaire  de  reviseurs  et  d'aides-reviseurs.  Le  CF.  édictera 
les  dispositions  ultérieures  à  ce  sujet.  R.  O.  n.  S.  VII  62. 

Dans  son  message  du  30  mai  1881,  reproduit  textuellement  dans 
■celui  du  29  novembre  de  la  même  année,  le  CF.  motivait  de  la  ma- 
nière suivante  sa  proposition  hostile  à  la  création  d'une  Cour  fédérale 
des  comptes  : 

Si  nous  examinons  la  nature,  l'institution  et  les  attributions  des 
cours  des  comptes,  telles  qu'elles  se  sont  développées  dans  divers  pays, 
nous  trouvons  qu'elles  ont  essentiellement  les  attributions  que  voici  : 

1.  Elles  examinent,  comme  autorité  de  revision,  les  comptes  des 
branches  d'administration  qui  sont  tenues  d'en  présenter,  et  elles 
en  déterminent,  par  doit  et  avoir,  le  résultat  vis-à-vis  du  fisc. 
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2.  Comme  autorité  judiciaire,  elles  prononcent  sur  les  cas  litigieux 
«jui  peuvent  surgir  entre  les  fonctionnaires  comptables  et  le-  Öse. 

3.  Comme  autorité  disciplinaire  et  de  surveillance,  elles  infligent  des 
amendes  aux  fonctionnaires  chargés  de  la  comptabilité,  lorsqu'ils 
se  trouvent  en  défaut. 

4.  Comme  autorité  de  contrôle,  elles  visent  les  mandats  des  autorités 
gouvernementales  sur  la  caisse  de  l'Etat. 

Si  nous  cherchons,  dans  la  Const.  F.,  quelles  sont  les  dispositions  qui 
ont  trait  à  la  comptabilité  de  la  Confédération,  nous  trouvons  les  suivantes  : 

L'art.  85  place  directement  dans  les  attributions  de  l'AF.  l'appro- 
bation des  comptes  de  l'Etat  (chiffre  10)  et  la  haute  surveillance  de 
l'administration  et  de  la  justice  fédérales  (chiffre  11). 

D'après  le  règlement  des  Chambres,  des  commissions  spéciales  des 
deux  Conseils  sont  instituées  pour  examiner  les  comptes  généraux  et 
spéciaux,  ainsi  que  les  rapports  de  gestion. 

A  teneur  de  l'art.  102,  le  CF.  administre  les  finances  de  la  Con- 
fédération, propose  le  budget  et  rend  les  comptes  (chiffre  14)  ;  il  sur- 
veille la  gestion  de  tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administra- 
tion fédérale  (chiffre  15),  et  il  rend  annuellement  compte  de  sa  gestion 
à  l'AF.  (chiffre  16). 

Or,  si  nous  comparons  les  institutions  constitutionnelles  des  Etats 
étrangers  avec  celles  de  la  Suisse,  nous  observons,  en  premier  lieu, 
que,  dans  les  Etats  qui  possèdent  une  cour  des  comptes  comme  institu- 
tion constitutionnelle  ou  législative,  les  parlements  ne  s'occupent  pas 
eux-mêmes,  à  proprement  parler,  de  la  comptabilité  publique  et  que. 
dès  lors,  l'institution  d'une  cour  des  comptes  agissant  comme  autorité 
de  revision  (chiffre  1  ci-dessus)  doit  naturellement  remplacer  l'examen 
des  comptes  qui  est  fait  par  l'AF.  elle  même  et  qui  est  prescrit  chez 
nous  par  la  constitution. 

Quant  à  la  compétence  judiciaire  donnée  à  la  cour  des  compte- 
pour  les  différends  qui  peuvent  surgir  au  sujet  de  comptes  entre  les 
fonctionnaires  comptables  et  le  fisc  (chiffre  2  ci-dessus),  elle  paraît 
inadmissible  en  présence  de  l'art.  58  de  la  Const.  F.,  qui  interdit  réta- 
blissement de  tribunaux  extraordinaires. *) 

Les  attributions  de  surveillance  sur  les  fonctionnaires  comptables 
(chiffre  3  ci-dessus)  sont  conférées  au  CF.  par  l'art.  102,  chiffres  14  et 
15  de  la  Const.  F.,  et  les  compétences  disciplinaires  qui  en  découlent 
sont  réglées  par  la  LF.  du  9  décembre  1850  sur  la  responsabilité  d'- 
autorités et  des  fonctionnaires  de  la  Confédération  (R.  0.  II  145). 

!)  C'est  là  un  argument  peu  probant. 
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Enfin,  pour  ce  qui  concerne  le  visa  à  apposer  aux  mandats  sur  la 
caisse  de  l'Etat  par  une  cour  spéciale  des  comptes  agissant  en  qualité 
d'autorité  de  contrôle,  il  n'y  a,  au  fond,  guère  d'objection  à  faire 
à  la  possibilité  logique  d'une  institution  de  ce  genre,  puisque  la  disposition 
des  fonds  de  l'Etat  peut  demeurer  réservée  à  l'autorité  qui  vote  le  budget 
ou  à  ceux  qu'elle  charge  de  cette  besogne.  D'autre  part,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  Const.  F.  n'a  pas  voulu  tirer  une  conséquence 
de  ce  genre,  puisque,  à  l'art.  102,  chiffre  14,  elle  charge  exclusivement 
le  CF.  de  l'administration  des  finances,  et  que,  d'un  autre  côté,  elle 
place  dans  les  attributions  directes  de  l'AF.  l'approbation  des  comptes 
de  l'Etat,  qui  comprend  aussi  l'examen  de  la  conformité  des  recettes 
et  des  dépenses  avec  le  budget.  Les  lois  organiques  des  Etats  qui, 
comme  la  Belgique,  mettent  le  visa  des  mandats  de  paiements  dans 
les  attributions  de  la  cour  des  comptes  statuent  toutefois  que,  en  cas 
de  conflit  entre  le  gouvernement  et  la  cour  des  comptes,  celle-ci  doit 
viser  sous  réserve,  si  le  gouvernement  en  assume  la  responsabilité. 

Le  CF.  se  trouve  aussi  dans  ce  dernier  cas,  lorsqu'il  autorise  des 
dépenses  nécessitées  par  des  circonstances  imprévues  et  qui  ne  sont  pas 
portées  dans  le  budget  ordinaire  et  qu'il  s'adresse  à  l'AF.  pour  obtenir 
après  coup  un  crédit  supplémentaire,  soit  un  bill  d'indemnité. 

La  cour  des  comptes,  dans  les  pays  qui  la  possèdent,  apparaît 
comme  une  institution  officielle  réunissant  en  elle,  par  des  motifs  d'op- 
portunité qu'il  est  impossible  de  méconnaître  dans  les  conditions  où  se 
trouvent  les  grands  Etats,  des  compétences  de  nature  très  mixte,  qui  ont 
été  enlevées  en  partie  au  pouvoir  parlementaire,  en  partie  au  pouvoir 
judiciaire  et  en  partie  au  pouvoir  administratif  et  qui  forment  un  tout 
qu'on  ne  pourrait  intercaler  dans  nos  institutions  qu'au  moyen  d'une 
modification  à  la  Const.  F.,  entreprise  à  l'effet  de  créer  les  nouvelles 
fonctions  que  comporterait  cette  innovation.       F.  f.  1881  III  17,  IV  498. 

La  question  de  la  création  d'une  cour  fédérale  des  comptes  fut 
soulevée  de  nouveau  au  commencement  de  l'année  1890.  On  trouve 
la  première  proposition  à  cet  égard  dans  les  «  Notes  adressées  au 
Département  fédéral  des  Finances  par  la  commission  du  CN.  chargée 
de  l'examen  du  compte  d'Etat  de  1889  ^ .  Cette  commission,  présidée 
par  M.  Geilinger,  s'exprimait  entre  autres  comme  suit  : 

La  comptabilité  fédérale  a  pris  une  extension  telle  que  l'on  se 
demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'instituer  aussi  un  contrôle  des  finan- 
ces absolument  indépendant  de  l'administration  des  finances  et  si  l'AF. 
ne  devrait  pas  désigner  des  organes  permanents  chargés  spécialement 
de  coopérer  à  la  surveillance  de  la  gestion  financière. 
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Dans  le  rapport  de  la  commission  du  CN.  chargée  d'examiner 
la  gestion  du  CF.  pour  l'exercice  1891  (président:  M.  Lachenal),  on 
a  fait  valoir  à  nouveau  les  raisons  en  faveur  de  ce  desideratum,  en 
rappelant  toutefois  qu'une  réforme  dans  le  sens  indiqué  ne  pourrait 
t  faire  sans  qu'on  soit  amené  à  modifier  ou  à  compléter  les  dispo- 
sitions de  la  Const.  F.,  soit  les  art.  85,  chiffre  10,  et  102,  chiffres 
14  et  15.  F.  f.  1892  III  490. 

En  1894,  lors  de  la  discussion  du  compte  d'Etat  pour  l'année 
1893,  la  création  d'une  cour  fédérale  des  comptes  vint  derechef  en 
discussion;  cette  fois-ci,  on  appuya  sur  le  fait  que,  depuis  les  décisions 
prises  en  juin  et  décembre  1882,  les  circonstances  s'étaient  modifiées 
ensuite  de  l'accroissement  extraordinaire  des  budgets  fédéraux. 

Ces  propositions  et  ces  vœux  prirent  enfin  corps,  lorsqu'à  la  date 
du  28  juin  1895  l'AF.  adopta  un  postulat  renvoyant  au  CF.,  pour  exa- 
men et  rapport,  la  question  de  l'institution  d'une  cour  des  comptes. 

Rés.  Dél.  AF.  juin  1895,  n°  5;  Bulletin  sténographique  de  l'AF., 
1895,  V  p.  138,  140;  cf.  supra  p.  537,  560.  chiffre  7. 

Le  10  décembre  1900,  le  CF.  a  proposé  à  l'AF.  de  ne  pas  donner 
suite  au  postulat  du  28  juin  1895,  en  s'en  référant  au  projet  de  rè- 
glement élaboré  par  lui  pour  le  contrôle  des  finances  fédérales  (cf. 
F.  f.  1897  I  960)  et  en  ajoutant,  à  l'appui,  ce  qui  suit: 

Bien  que,  depuis  l'approbation  du  règlement  sur  l'organisation  de 
l'administration  des  finances  et  la  gestion  de  la  comptabilité  et  des 
caisses  fédérales,  du  19  février  1877,  le  CF.  n'ait  procédé  à  aucune 
revision  proprement  dite  des  compétences  du  contrôle  des  finances,  revi- 
sion à  laquelle  il  aurait  été  en  droit  de  procéder  en  vertu  de  l'art.  1er 
de  la  LF.  du  11  décembre  1882,  le  bureau  de  contrôle  n'a  pas  cessé  d'être 
amélioré  tant  par  des  décisions  du  Département  des  Finances  que  par 
des  arrêtés  du  CF.,  et  ce  bureau  a  été,  de  cette  manière,  approprié 
au  développement  qu'ont  pris,  dès  lors,  les  budgets  de  la  Confédération. 
Dans  les  dix  dernières  années  notamment,  l'on  trouve  toute  une  série 
d'arrêtés  tendant  à  rendre  les  mesures  de  contrôle  plus  rigoureuse^ 
tant  à  des  points  de  vue  généraux  que  spéciaux  ;  nous  citerons  ceux 
concernant  le  contrôle  des  crédits  budgétaires,  les  revisions  de  caisse 
et  d'inventaire,  et  la  manière  de  procéder  dans  les  divers  services 
administratifs  fédéraux  ayant  à  fournir  des  comptes,  de  sorte  que  le 
contrôle  actuel  de  l'administration  des  finances  —  à  l'exception  du  com 
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trôle  des  services  placés  directement  sous  le  Département  des  Finances 
et  du  bureau  des  visas  —  ne  diffère  des  services  analogues  d'autres 
Etats  qu'au  point  de  vue  de  la  forme  seulement  (fait  qui  découle  de 
notre  constitution  même),  mais  nullement  en  ce  qui  concerne  le  but  à 
atteindre. 

A  maintes  reprises,  ces  arrêtés  ont  reçu  l'approbation  expresse  des 
commissions  chargées  de  l'examen  du  compte  d'Etat. 

En  outre,  il  existe  depuis  un  an  déjà  un  avant-projet  imprimé  de 
règlement  sur  le  contrôle  fédéral  des  finances,  projet  dans  lequel  sont 
contenues  diverses  innovations  dont  l'utilité  a  été  démontrée  par  la 
pratique,  ainsi  que  d'autres  prescriptions  allant  plus  loin  encore  ;  tout 
cela  dans  l'intention  d'assurer  un  contrôle  toujours  plus  rigoureux  de 
l'administration  fédérale  tout  entière.  Cet  avant-projet  vient  d'être 
transformé  par  le  Département  des  Finances  en  un  projet  définitif  sou- 
mis en  ce  moment  à  l'examen  du  CF. 

Enfin,  nous  mentionnerons  encore  la  proposition  suivante,  faite  par 
le  CF.  et  touchant  l'art.  16bis  du  projet  de  LF.  concernant  la  revision 
de  la  LF.  sur  les  rapports  entre  le  CN.  et  le  CE.,  du  30  mars  1899  : 

«Art.  16bisl)  a.  Le  budget,  les  crédits  supplémentaires  et  le  compte 
d'Etat  d'une  période  administrative  doivent  être  soumis,  pour  rapport, 
à  l'examen  de  la  même  commission. 

Les  membres  qui  cessent  de  faire  partie  des  commissions  au  cours 
d'une  période  administrative  doivent  être  immédiatement  remplacés.  Si 
la  vacance  se  produit  entre  deux  sessions,  le  président  du  Conseil  res- 
pectif peut  y  pourvoir  lui-même. 

b.  Les  commissions  chargées  d'examiner  le  budget,  les  crédits  sup- 
plémentaires et  le  compte  d'Etat  désignent,  dans  leur  sein,  une  déléga- 
tion de  cinq  membres,  dont  trois  choisis  dans  la  commission  du  CN.  et 
deux  dans  celle  du  CE. 

c.  Cette  délégation  est  chargée  d'examiner  et  de  contrôler  de  près 
l'ensemble  de  la  gestion  financière  de  la  Confédération. 

Elle  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois  et  chaque 
fois  que  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

Elle  a  en  tout  temps  le  droit  absolu  de  prendre  connaissance  de  la 
comptabilité  des  divers  départements  et  divisions  de  l'administration. 

Ces  bureaux,  notamment  le  contrôle  des  finances,  devront  donner 
à  la  délégation  tous  les  renseignements  possibles,  mettre  à  sa  disposi- 
tion tous  les  procès-verbaux  et  les  feuilles  d'observations,  toutes  les 


')  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  revisée  sur  les  rapports  entre  les  Conseils,  du 
9  oct.  1902,  art.  24-28,  R.  O.  n.  S.  XIX  360,  361. 
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correspondances  entre  le  Département  des  Finances  et  les  autres  dé- 
partements, la  Chancellerie  fédérale  et  le  TF.,  et  tous  les  arrêtas  du 
CF.  qui  se  rapportent  à  La  surveillance  des  crédits  budgétaires  et,  en 
généra],  à  La  gestion  financière  de  la  Confédération. 

il.  Les  deux  commissions  nommeront  de  même  une  délégation  pour 
examiner  le  budget  et  les  comptes  de  la  Régie  des  alcools.  Celle-ci 
devra  présenter  à  cette  délégation  des  rapports  trimestriels  imprimés 
sur  sa  gestion  tout  entière. 

e.  Les  deux  Chambres  ont  la  faculté  de  désigner  encore  d'autres 
commissions  pour  toute  la  durée  d'une  législature.  » 

Les  deux  documents  précités  prouvent  suffisamment  combien  le 
CF.  tient: 

à  ce  que  le  bon  ordre  règne  dans  la  comptabilité  de  tous  les  ser- 
vices de  l'administration  fédérale,  et  à  ce  que  partout  l'on  se  conforme 
strictement  aux  lois  et  prescriptions  en  vigueur  ; 

à  ce  que  toutes  les  pièces  justificatives  nécessaires  soient  mise>  à 
la  disposition  des  organes  chargés  du  contrôle,  afin  de  leur  faciliter 
l'accomplissement  de  leur  tâche  ; 

enfin,  à  ce  que  la  gestion  financière  de  la  Confédération  soif  sur- 
veillée de  la  façon  la  plus  efficace  et  la  plus  complète,  sans  que,  pou* 
arriver  à  ce  but,  il  soit  nécessaire  de  sortir  des  limites  tracées  par  la 
Const.  F. 

L'examen  comparatif  du  contrôle  financier  en  vigueur  dans  divers 
pays  d'Europe  nous  permet  de  formuler  les  conclusions  que  voici  : 

1.  La  création  d'une  Cour  des  comptes  n'est  pas  nécessairement 
une  garantie  pour  le  prompt  et  minutieux  contrôle  de  la  gestion  finan- 
cière d'un  pays.  Si  l'on  veut  un  contrôle  sérieux,  il  faut  que  celui-ci 
soit  organisé  de  manière  à  suivre  de  près  l'exécution  du  budget  et 
l'emploi  des  fonds  votés  et  à  permettre  une  prompte  et  complète  véri- 
fication des  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  d'un  exercice,  ce  qui 
n'arrive  pas  dans  bien  des  pays  où  fonctionne  une  Cour  des  comptes. 
Il  est  indispensable  pour  un  bon  contrôle  que  l'examen  et  le  jugement 
des  comptes  d'un  exercice  ne  soient  séparés  que  par  un  très  court  in- 
tervalle de  la  clôture  de  cet  exercice.  Un  contrôle  financier  perd  toute 
valeur  et  toute  efficacité,  lorsqu'il  n'intervient  que  deux  ou  plusieurs 
années  après  les  faits  accomplis,  comme  c'est  le  cas  en  France  et  datt| 
d'autres  pays.  11  faut,  en  outre,  pour  un  bon  contrôle,  qu'il  puisse 
s'exercer  préventivement  sur  l'ordonnancement  des  dépenses.  Un  contrôle 
exercé  de  cette  façon  forme  la  base  la  meilleure  et  la  plus  sûre  d'un 
budget  régulier. 
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Or,  nous  avons  la  conviction  qu'une  Cour  des  comptes,  qu'elle  soit 
constituée  comme  juridiction  spéciale  et  autonome,  placée  entre  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  ou  qu'elle  soit  constituée  comme 
simple  organe  auxiliaire  des  Chambres,  désigné  par  elles  pour  la  sur- 
veillance des  dépenses  publiques,  ne  nous  donnera  pas  un  meilleur  ré- 
sultat que  celui  que  nous  pouvons  obtenir  facilement  et  sans  surcroît 
de  frais  en  perfectionnant  le  contrôle  préventif  des  dépenses  que  nous 
possédons  déjà  au  Département  des  Finances  et  en  complétant  et  for- 
tifiant le  contrôle  parlementaire  qui  appartient  aux  Chambres. 

2.  En  créant  une  Cour  des  comptes,  nous  ne  ferions  que  compliquer 
nos  institutions  d'un  nouveau  pouvoir  ou  d'un  nouveau  rouage,  qui 
coûterait  fort  cher,  sans  augmenter  les  garanties  de  contrôle  ni  au 
point  de  vue  de  la  célérité,  ni  à  celui  d'un  sérieux  examen.  Nous  ajou- 
tons que,  si  l'institution  d'une  Cour  des  comptes  s'explique  dans  des 
pays  qui  ont  une  grosse  dette  publique,  un  budget  de  plusieurs  centaines 
de  millions  avec  des  services  budgétaires  compliqués,  elle  ne  se  justi- 
fierait pas  et  serait  un  luxe  inutile  dans  un  petit  pays  comme  le  nôtre, 
avec  un  budget  de  106  millions  en  chiffres  ronds  et  une  administration 
fédérale  simple  et  pouvant  être,  pour  ainsi  dire,  embrassée  d'un  coup 
d'œil. 

3.  Il  y  a  d'ailleurs  une  considération  décisive  qui  doit  engager  les 
Chambres  à  rejeter,  comme  elles  l'ont  déjà  fait,  l'idée  d'introduire  dans 
notre  pays  une  Cour  des  comptes. 

L'art.  85  de  la  Const.  F.  a  investi  les  Chambres  de  la  compétence 
d'examiner,  de  discuter  et  d'approuver  les  comptes  de  l'Etat,  et  il  nous 
paraît  qu'elles  n'ont  pas  le  droit  de  se  dessaisir  de  cette  prérogative 
constitutionnelle  pour  en  confier  l'exercice  à  une  Commission  extra- 
parlementaire, à  une  Cour  des  comptes.  Elles  doivent,  au  contraire,  se 
montrer  jalouses  d'accomplir  elles-mêmes  ce  premier  devoir  constitu- 
tionnel, en  s'assurant,  par  un  examen  sérieux,  que  le  budget  qu'elles 
ont  voté  a  reçu  une  exacte  et  fidèle  exécution  et  que  les  fonds  du 
budget  ont  été  employés  conformément  à  leur  volonté  et  au  mieux  des 
intérêts  du  pays. 

4.  Si  cet  examen  réclame  aujourd'hui,  en  raison  de  l'accroissement 
du  budget,  un  plus  grand  effort  et  un  peu  plus  de  temps  qu'autrefois, 
les  Chambres  doivent  s'imposer  cet  effort  et  consacrer  le  temps  néces- 
saire au  contrôle  des  comptes.  Elles  n'ont  pour  cela  qu'à  décider, 
comme  nous  le  proposons  dans  la  loi  sur  les  rapports  des  deux  conseils, 
qu'une  commission  permanente  sera  chargée,  par  elle-même  ou  par  une 
délégation,  de  vérifier  trimestriellement  toutes  les  pièces  de  la  compta- 
bilité et  de  suivre  ainsi  de  près  l'emploi  des  crédits  budgétaires.  Ce 
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contrôle  d'une  commission  parlementaire,  dans  les  conditions  nouvelles 
OÙ  il  s'exercera,  combiné  avec  le  contrôle  plus  complet  et  plus  serré 
que  nous  proposons  d'organiser  au  Département  des  Finances  sur  tons 
les  services  de  l'administration,  aura  certainement  plus  d'efficacité  que 
le  contrôle  lent,  imparfait  et  fort  coûteux  d'une  Cour  des  comptes. 

F.  f.  1900  IV  1009. 

Par  arrêtés  des  14  juin  et  5  décembre  1901,  l'AF.  a  décidé,  con- 
formément à  la  proposition  du  CF.,  de  ne  pas  donner  suite  au  postulat 
visant  la  création  d'une  Cour  des  comptes.  Il  reste  néanmoins  établi 
-  fait  observer  le  CF.  dans  son  rapport  de  gestion  pour  1901,  F.  f. 
1902  I  608  —  que  l'insuffisance  du  contrôle  parlementaire  a  été 
constatée  de  toutes  parts  et  qu'à  l'occasion  de  la  revision  depuis 
longtemps  pendante  de  la  loi  sur  les  rapports  entre  les  deux  conseils. 
l'AF.  doit  s'efforcer  de  poser  des  principes  tendant  à  rendre  ce  contrôle 
plus  efficace.1) 

L'AF.  a  rejeté,  en  particulier,  la  proposition  de  la  minorité 
de  la  commission  du  CN.,  ainsi  conçue  : 

Le  CF.  est  invité  à  faire  un  rapport  et  des  propositions  sur  la 
création  d'un  organe  permanent  des  Conseils  législatifs  (Cour  des  comptes), 
chargé  de  contrôler,  dans  la  forme  et  au  fond,  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  l'administration  fédérale,  sans  préjudice  des  compétences  et 
des  fonctions  actuelles  de  cette  dernière. 

La  constitutionnalité  d'un  organe  de  ce  genre  et  sa  position 
officielle  ont  été  exposées  comme  suit  par  M.  Amsler,  conseiller 
national  : 

On  a  fait  à  notre  proposition  l'objection  qu'elle  prévoit  un  nouvel 
organe,  dont  la  Const.  F.  ne  permet  pas  l'institution.  Mais,  de  même 
que  les  commissions  du  budget  n'ont  pas  besoin  d'une  disposition  consti- 
tutionnelle qui  les  reconnaisse  expressément,  de  même  les  Chambre* 
fédérales  sont  en  droit  de  s'adjoindre  et  prendre  où  bon  leur  semble 
les  auxiliaires  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  leur  tâche,  de 
même  aussi  elles  peuvent  assurément  créer  et  organiser  l'institution 
proposée. 


l)  Depuis  lors  est  entrée  en  vigueur  la  nouvelle  LF.  revisée  sur  les  rap- 
ports des  deux  conseils,  du  9  oct.  1902,  dont  les  art.  24-28  ont  tenu  compte 
des  propositions  faites  par  le  CF.,  le  30  mars  1899,  cf.  aussi  supra  p.  526,  527. 
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A  plusieurs  reprises,  on  a  fait  observer  combien  confuses  sont  les 
idées  qui  régnent  au  sujet  de  cet  organe.  C'est  ainsi  que  l'on  a  de- 
mandé, notamment,  quelle  sera  l'effectif  de  la  nouvelle  Cour,  quels 
seront  ses  rapports  avec  la  Confédération,  son  caractère,  sa  composition  ? 
Les  partisans  de  cette  institution  n'ont  pas  la  prétention  d'apporter 
déjà  aujourd'hui  un  projet  de  toutes  pièces;  ce  qu'ils  demandent  en  ce 
moment,  conformément  à  l'usage  suivi  jusqu'ici,  c'est  que  le  principe 
soit  posé  et  le  postulat  précisé  d'une  manière  suffisante,  et  que,  pour 
le  surplus,  l'on  renvoie  la  question  à  l'examen  du  CF.,  dans  l'espoir 
qu'il  ne  s'y  refusera  pas  et  en  partant  de  l'idée  qu'en  raison  même  de 
la  situation  et  de  la  mission  d'un  pareil  organe  auxiliaire  du  parlement 
dans  l'administration  fédérale,  c'est  le  CF.  qui  est  le  mieux  placé  pour 
signaler  les  considérations  essentielles  dont  il  faut  tenir  compte,  si  l'on 
veut,  sans  altérer  la  tendance  de  la  proposition,  assurer  cependant  un 
certain  parallélisme  entre  l'activité  de  ce  nouveau  rouage  et  celle  de 
l'administration  fédérale. 

Si,  contre  toute  attente,  le  CF.  déclinait  la  mission  que  lui  procure- 
rait l'adoption  de  notre  proposition,  il  faudrait  bien  alors  que  l'AF.  se 
chargeât  elle-même  de  la  tâche.  Et  l'on  peut,  à  cet  égard,  résumer 
brièvement  la  manière  dont  nous  en  concevons  la  réalisation  .  .  . 

Nous  avons  en  vue  un  collège  de  5  à  7  membres,  dont  ferait 
partie  un  membre  de  la  commission  du  budget  de  chacun  des  deux 
conseils,  afin  d'établir  et  de  maintenir  le  contact  nécessaire  avec  la 
commission.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  concevoir  tous  les  membres 
comme  fonctionnaires  permanents  ;  on  peut  fort  bien  établir  une  certaine 
différence  entre  eux.  Il  va  de  soi  que  tous  seraient  nommés  par  les 
Chambres  réunies.1)  Nous  supposons  ensuite  que  ces  fonctionnaires 
seront  nommés  pour  une  certaine  durée,  soumis  à  réélection,  rétribués 
par  un  traitement  annuel.  Si  un  traitement  devait  être  jugé  inconstitutionnel, 
on  pourrait  tourner  la  difficulté  par  un  autre  moyen;  mais,  jusqu'à 
meilleur  avis  nous  ne  croyons  pas  que  la  Const.  F.  s'oppose  à  l'établis- 
sement d'un  traitement  fixe.  Les  membres  de  la  Cour  ne  seront  pas 
tenus  de  prendre  domicile  à  Berne,  mais  il  y  aura  dans  cette  ville  les 
locaux  nécessaires  pour  ses  travaux.  Vis-à-vis  des  Chambres,  il  n'est 
ni  nécessaire,  ni  désirable  qu'elle  ait  la  compétence  de  prendre  des  dé- 
cisions. C'est  non  pas  là,  mais  bien  plutôt  dans  des  constatations  et 
des  rapports  que  résident  son  travail  et  son  utilité. 

Quant  à  la  situation  de  la  Cour  vis-à-vis  des  autorités  fédérales,, 
il  va  saus  dire  que  tous  les  actes  de  l'administration  fédérale  devront 
lui  être  soumis,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui  aux  commissions  du 
l)  Voir  Const.  F.  art,  92. 
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budget.  Nous  avons  déjà  dit  et  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que  cet 
organe  «I«1  contrôle  est  placé  en  dehors  de  l'administration  fédérale. 
Enfin,  il  va  de  soi  que  l'institution  serait  organisée  par  un  règlement, 
comme  c'est  le  cas  de  tous  les  autres  organes  de  l'administration 
fédérale,  y  compris  le  contrôle  des  finances.  Et  l'on  sait  qu'un  règle- 
ment de  ce  genre  est  actuellement  en  voie  de  revision  précisément  pour 
le  contrôle  des  finances. 

J'admets  que  la  question  constitutionnelle  n'est  plus  envisagée  par 
personne  comme  de  nature  à  créer  un  obstacle  à  l'institution  projetée. 
Si  tel  n'était  cependant  pas  le  cas,  je  tiens  à  faire  observer  que  ce  qui 
doit  être  autorisé  par  la  Constitution,  c'est  la  création  d'un  nouvel 
office,  d'un  nouvel  organe  de  l'administration  fédérale.  Or,  nous  n'envi- 
sageons pas  comme  tel  l'organe  de  contrôle  à  créer  par  les  Chambres 
et  nous  ne  pourrions  pas  comprendre  que  l'AF.  n'eût  pas  le  droit  de 
se  donner  cet  auxiliaire.  Il  ne  pourra  pas  y  avoir  de  «  frottements  » 
entre  l'administration  d'une  part,  et  l'organe  de  contrôle,  d'autre  part. 
On  les  éviterait  par  la  manière  dont  seraient  fixés  la  tâche  de  ce  der- 
nier et  les  moyens  mis  à  sa  disposition,  ainsi  que  par  la  réserve 
expressément  rappelée  dans  notre  proposition,  à  savoir  que  l'organe  de 
contrôle  ne  doit  s'immiscer  en  aucune  façon  dans  l'administration  fédérale. 

Bulletin  sténographique  de  l'AF.  1901  XI  p.  280,  281  : 
voir  encore  p.  265-303,  587-599. 

VU.  La  représentation  de  la  Suisse  à  L'Etranger. 

195.  Du  temps  de  la  République  helvétique,  la  Suisse  avait  une 
représentation  diplomatique  permanente  à  Paris,  à  Milan  et  à  Vienne  ; 
elle  était  représentée  par  des  consuls  dans  les  pays  les  plus  divers. 
Après  sa  chute,  la  Diète  fédérale  vota,  le  14/16  septembre  1803, 
l'arrêté  que  voici  : 

1.  La  Suisse  n'a  aucune  Légation  permanente  auprès  des  Puissances 
étrangères,  et,  lors  de  missions  extraordinaires,  qui  sont  décrétées  par 
la  Diète  avec  le  consentement  des  Cantons,  on  aura  chaque  fois  soin 
de  viser  à  la  plus  grande  économie  possible. 

2.  Les  Consuls  ou  Commissaires  des  affaires  commerciales  qui  seront 
employés  dans  les  places  et  ports  de  mer  les  plus  fréquentés  par  les 
négociants  suisses  ne  doivent,  pour  ce  qui  concerne  les  frais  de  leurs 
fonctions,  en  aucune  manière  être  à  la  charge  de  la  Suisse. 

3.  Lors  de  leur  élection,  on  aura  chaque  fois  égard  au  désir  des 
communes  ou  maisons  de  commerce  suisses  qui  demandent  l'établisse- 
ment d'un  Consul  dans  une  ville  de  commerce  ou  port  de  mer,   et,  à 
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cet  effet,  on  bornera  la  nomination  sur  une  triple  proposition  de  leur 
part.  L'élection  qui  a  lieu  de  cette  manière  doit,  ensuite,  être  commu- 
niquée à  tous  les  Gouvernements  cantonaux. 

4.  Le  Landammann  de  la  Suisse  a  la  surveillance  des  fonctions  de 
ces  agents  commerciaux  et  doit  veiller  à  ce  que  l'on  n'abuse  pas  du  nom 
de  la  nation  suisse  qu'ils  représentent  et  à  ce  que  sa  bonne  renommée 
ne  soit  pas  compromise.      Cf.  Rép.  des  Recès  féd.  1803-1813,  p.  302-305. 

Cependant,  la  Diète  décida  en  même  temps  de  conserver  les 
agents  diplomatiques  suisses  à  Paris  et  à  Vienne,  tout  en  supprimant 
le  poste  de  Milan.  Mais  cette  suppression  ne  fut  que  de  courte  durée, 
et  un  agent  suisse  fut  accrédité  de  nouveau  à  Milan,  dès  la  fin  de 
1804.  Chaque  année,  depuis  lors,  la  Diète  a  décidé  de  conserver  ces 
trois  légations  et  voté,  à  cet  effet,  les  crédits  nécessaires.  Cette  si- 
tuation s'est  prolongée  jusqu'après  la  reconstitution  de  la  Confédé- 
ration, en  1848,  avec  cette  seule  modification  qu'ensuite  des  change- 
ments survenus  dans  les  conditions  politiques  de  la  Lombardie,  le 
poste  à  Milan  fut  remplacé  d'abord  par  un  consulat  général;  puis  par 
un  simple  consulat  de  commerce. 

En  1848,  le  représentant  suisse  envoyé  à  Paris,  en  1847,  M.  le 
Dr  Barmann,  colonel  fédéral,  originaire  du  canton  du  Valais,  y  avait 
le  caractère  d'un  chargé  d'affaires  de  la  Suisse.  A  Vienne,  les  fonc- 
tions de  chargé  d'affaires  provisoire  de  la  Confédération  étaient  rem- 
plies par  Albert  Effinger  de  Wildegg,  Bernois,  auquel  succéda  le  Dr 
J.-C.  Kern,  qui  fut  remplacé  à  son  tour  par  L.-Ed.  Steiger. 

Cf.  Rép.  des  Recès  féd.  1814-1848,  II,  p.  1-14. 

En  dehors  de  l'arrêté  précité  de  la  Diète,  de  1803,  la  représen- 
tation de  la  Suisse  à  l'étranger  avait  pour  base  légale,  d'une  part,  la 
disposition  contenue  au  §  8,  al.  6  du  pacte  fédéral  de  1815  : 

Les  Envoyés  diplomatiques  de  la  Confédération,  lorsque  de  telles 
missions  sont  jugées  nécessaires,  sont  nommés  et  révoqués  par  la  Diète, 

Ree.  Off.  I  12. 

d'autre  part,  deux  arrêtés  de  la  Diète,  des  8  août  1816  et  10 
août  1819,  concernant  les  consulats  de  commerce  suisses  à  l'étranger 
et  conçus  comme  suit  : 

I.  1.  La  Diète  de  la  Confédération  suisse  admet  le  principe  de  l'ins- 
titution des  consulats  de  commerce  suisses  à  l'étranger,  et  nommément 
dans  les  pays  et  villes  de  commerce  où  il  se  trouve  des  commerçants 
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suisses  établis.  Le  titre  de  consul  général  peut  être  accordé  aux  con- 
suls, lorsque  l'étendue  de  leur  sphère  d'activité  ou  des  circonstances 
particulières  pourraient  l'exiger. 

2.  11  est  du  devoir  des  consuls  de  commerce  de  prêter  assistance 
et  d'accorder  protection,  dans  toutes  les  occasions,  aux  Suisses  qui  se 
trouvent  dans  l'arrondissement  de  leur  consulat,  de  les  aider  de  leurs 
conseils,  d'employer  tous  leurs  soins  pour  qu'ils  soient  reconnus  et 
traités  comme  ressortissants  d'un  pays  ami,  et  pour  qu'en  cette  qualité 
ils  jouissent  de  tous  les  droits  et  avantages  que  les  lois  de  l'Etat  leur 
accordent.  Les  consuls  délivrent  les  passeports  aux  Suisses,  donnent  les 
certificats,  et  légalisent  les  actes  qui  concernent  les  relations  particu- 
lières des  Suisses,  ou  les  objets  de  leur  commerce,  le  tout  cependant 
dans  la  mesure  et  les  limites  fixées  par  les  lois  de  l'Etat  où  le  consulat 
se  trouve  établi. 

En  cas  de  décès  de  Suisses,  les  consuls  doivent  soigner  les  intérêts 
des  héritiers  absents  ou  des  veuves  et  enfants  présents,  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  compétente  ait  fait  à  cet  égard  les  dispositions  ultérieures. 

Ils  tiendront  un  registre  exact  des  actes  de  toute  espèce  délivrés 
par  eux.  La  probité  et  l'honnêteté  seront  la  base  de  toutes  leurs  opé- 
rations ;  ils  n'entreprendront  rien  qui  soit  contraire  aux  lois  de  l'Etat 
auprès  duquel  ils  résident. 

Les  consuls  rendront  compte  au  Directoire  fédéral  des  actes  et 
ordonnances  de  l'autorité  publique,  ainsi  que  des  événements  qui  pour- 
raient intéresser  le  commerce  suisse. 

Si  des  maladies  contagieuses  venaient  à  se  manifester  dans  les 
Etats  auprès  desquels  ils  sont  accrédités,  ou  dans  les  contrées  voisines, 
ils  en  feront  promptement  rapport,  ainsi  que  des  mesures  que  les  gou- 
vernements auraient  prises  à  cet  égard. 

Ils  exécuteront  enfin  les  ordres  que  le  Directoire  fédéral  leur  don- 
nera, et  se  conformeront  à  ses  directions. 

3.  Les  consuls  ne  reçoivent  ni  appointement,  ni  aucune  autre  indem- 
nité de  la  caisse  centrale  ;  mais  ils  sont  autorisés  à  percevoir  un  droit 
modéré  pour  les  actes  délivrés  par  eux  à  des  particuliers  ;  le  Directoire 
fédéral  en  réglera  les  taux  sur  la  proposition  des  consuls  eux-mênu^. 
La  Diète  a  la  confiance  que  cette  proposition  fera  preuve  de  leurs  sen- 
timents d'équité  et  de  désintéressement.  Les  passeports  seront  délivrés 
gratis  aux  individus  indigents. 

Le  sceau  dont  les  consuls  se  servent  dans  toutes  les  expédition 
officielles  sera  aux  armes  de  la  Confédération  avec  la  légende  :  Confé- 
dération suisse,  consul  à  N  
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4.  Le  Directoire  fédéral  procurera,  par  les  voies  diplomatiques  con- 
venables, la  reconnaissance  des  consuls  dans  leur  charge  ou  l'exequatur 
de  leur  patente  ;  il  entretiendra  des  relations  directes  avec  eux,  et 
n'emploiera  la  voie  intermédiaire  des  agents  diplomatiques  que  dans  le 
cas  où  un  but  spécial  l'exigerait. 

Le  Directoire  fédérai  se  fera  rendre  compte  exactement  par  les 
consuls  de  leurs  opérations  et  des  rapports  qu'ils  soutiennent  avec  les 
autorités  du  pays. 

Dans  des  cas  particuliers,  les  gouvernements  cantonaux  peuvent 
demander  directement  l'intervention  des  consuls  ou  s'adresser  à  cet  effet 
au  Directoire  fédéral. 

5.  La  Diète  nomme  les  consuls  de  commerce  sur  une  proposition 
du  Directoire  fédéral,  laquelle  toutefois  peut  être  augmentée  par  les 
députés  des  Cantons.  Quand  la  Diète  n'est  pas  réunie,  le  Directoire  fé- 
déral est  autorisé  à  faire  ces  nominations,  mais  son  choix  devra  être 
présenté  à  la  confirmation  de  la  prochaine  Diète. 

II.  1.  Les  consuls  suisses  de  commerce  ne  peuvent  réclamer  aucune 
indemnité,  ni  à  raison  des  taxes  exigées  pour  l'exequatur  de  leurs  pa- 
tentes, ni  pour  d'autres  droits  qu'ils  seraient  obligés  de  payer  afin 
d'obtenir  la  reconnaissance  de  leur  emploi,  ni  sous  d'autres  titres.  En 
général,  la  caisse  centrale  ne  pourra  être  grevée  d'aucune  charge  ou 
rétribution  à  l'occasion  des  consulats. 

2.  En  notifiant  au  consul  sa  nomination,  le  Directoire  fédéral  lui 
donnera  connaissance  du  présent  arrêté,  pour  qu'il  s'y  conforme. 

Ree  off.  I  245,  249  ;  Répertoire  des  Recès  1814-1848,  II  p.  15-33. 

Pas  plus  aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  Const.  de  1874,  que  du 
temps  de  la  Const.  de  1848,  on  n'est  parvenu  à  réglementer  par  la 
loi  d'une  manière  complète  et  systématique  la  représentation  des  in- 
térêts suisses  à  l'étranger.  La  tentative  faite  dans  ce  but,  il  y  a 
quelques  années,  a  échoué  devant  le  mouvement  référendaire  qui 
aboutit  à  la  votation  populaire  du  3  février  1895,  dans  laquelle  fut 
rejetée  la  LF.  sur  la  représentation  suisse  à  l'étranger,  votée  par  l'AF., 
le  27  juin  1894,  F.  f.  1894  III  43.  Quant  aux  consuls  suisses,  le  CF. 
avait  adopté  pour  eux,  le  1er  mai  1851,  un  règlement,  R.  0.  II  285, 
qui  a  été  remplacé,  le  26  mai  1875,  par  le  règlement  en  vigueur  en- 
core aujourd'hui,  R.  0.  n.  S.  II  492  ;  F.  f.  1876  II  246,  règlement  com- 
plété depuis  lors  par  deux  suppléments,  R.  0.  n.  S.  V  92,  XVI  429  ; 
cf.  aussi  F.  f.  1894,  II  298;  1895  II  31;  1897  I  1037;  1898  I  864; 

40 


lijli 


II«  Partie.  Chapitre  3.  s  VII.  $•  195. 


1 891)  III  380.  A  maintes  reprises,  la  représentation  diplomatique  de 
notre  pays  a  fait  l'objet  de  délibérations  et  de  décisions  au  sein  deï 
Chambres  fédérales.1) 

Dans  son  message  du  12  novembre  1849,  le  CF.  avait  discuté  el 
ces  termes  la  question,  soulevée  par  le  CN.,  le  30  juin  1849,  de  rem-.; 
placer  par  de  simples  consulats  les  postes  de  chargés  d'affaires  que 
la  Suisse  avait  alors  à  Paris  et  à  Vienne  : 

La  proposition  de  supprimer  les  postes  de  Chargés  d'affaires  al 
déjà  été  souvent  présentée  au  sein  de  la  Diète;  toutefois  le  maintien 
en  a  été  chaque  fois  voté  à  la  presqu' unanimité.  L'AF.  paraît  ausJ 
pénétrée  de  la  nécessité  d'une  représentation  à  Paris  et  à  Vienne] 
attendu  <iu*il  n'est  pas  question  puremenl  et  simplement  de  supprime] 
ces  deux  postes,  mais  de  les  remplacer  par  des  Consulats.  Nous  croyonj 
dès  lors  ne  pas  avoir  à  justifier  l'établissement  de  deux  agents  fédérau 
dans  ces  capitales,  mais  devoir  nous  borner  à  examiner  la  question  de 
savoir  si  le  moyen  proposé  répond  au  but  qu'on  a  en  vue.  Nous  partons 
de  l'idée,  cela  va  sans  dire,  qu'on  n'a  pas  l'intention  d'apporter  un  change! 
ment  de  nature  à  entraîner  un  préjudice  notable  pour  les  intérêts  el  le 
mouvement  des  affaires  de  la  Suisse,  mais  qu'il  s'agit  uniquement  de 
la  possibilité  d'une  économie.  Partant  de  ce  point  de  vue.  nous  ne 
saurions  absolument  pas  recommander  le  changement  en  question.  Un 
Consul,  bien  qu'il  soit  revêtu  d'un  caractère  public,  n'a  point  un  carac- 
tère diplomatique;  aussi  n'est-il  pas  accrédité  près  d'un  Gouvernement 
étranger  comme  représentant  régulier  de  son  Etat  pour  toutes  les 
affaires,  notamment  les  affaires  politiques,  mais  il  lui  est  délivré  un 
acte  de  nomination  en  qualité  de  Consul,  et,  en  le  remettant,  on  ne 
demande  que  l'exequatur  pour  ses  fonctions  de  Consul.  Il  suit  de  là 
qu'il  ne  serait  pas  admis  à  prendre  part  aux  relations  diplomatique! 
générales  et  qu'au  grand  préjudice  de  son  action  officielle  il  ne  puni  rait, 
en  regard  des  principes  et  usages  établis,  soutenir  avec  le  corpfi 
diplomatique  les  rapports  qui  lui  seraient  ouverts  comme  membre  le 
ce  corps.  Pour  procurer  à  un  simple  Consul  la  possibilité  de  remplir 
les  fonctions  politiques  qui  lui  seraient  dévolues,  il  faudrait  l'accréditer 
spécialement  en  qualité  d'agent  diplomatique,  c'est-à-dire  le  nommer 
Chargé  d'affaires,  en  réalité.  Or,  vouloir  lui  refuser,  dans  cette  position, 


')  Cf.  aussi  le  règlement  voté  par  le  CF.,  le  8  août  1901,  concernant  le 
personnel  des  légations  suisses.  En  confirmation  de  la  pratique  suivie  jus- 
qu'alors, ce  règlement  a  divisé  en  personnel  ordinaire  rétribué  et  en  person- 
nel extraordinaire  non  rétribué  (attachés)  le  personnel  dont  disposent  lea 
représentants  diplomatiques  suisses  à  l'étranger,  R.  O  n.  S.  XYI1I  673, 
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le  titre,  le  signe  extérieur  de  son  rang-,  qui  lui  confère  de  plus  grandes 
faveurs  et  une  plus  grande  influence,  ce  serait  agir  d'une  manière 
souverainement  contraire  au  but  qu'on  se  propose. 

De  plus,  l'économie  que  l'on  a  en  vue  ne  saurait  évidemment  pas 
être  obtenue.  En  ce  qui  concerne  le  poste  de  Chargé  d'affaires  à  Paris, 
il  requiert  toute  l'activité  de  l'agent  et  d'un  secrétaire,  et  cela  à  tel 
point  que  feu  M.  de  Tschann  demanda  comme  urgente  la  nomination 
d'un  second  aide  de  chancellerie.  Il  est  notoire  que  tous  nos  Consuls 
appartiennent  à  la  classe  des  négociants  et  ont  des  affaires  personnelles. 
Ce  serait,  d'ailleurs,  par  le  plus  rare  des  hasards  que  l'on  trouverait 
quelqu'un  qui,  dans  une  position  économique  indépendante,  renoncerait 
spontanément  et  gratuitement  à  ses  affaires,  réunirait  toutes  les  qualités 
requises  et  posséderait  en  même  temps  l'entière  confiance  de  l'autorité 
fédérale.  Voulût-on,  par  conséquent,  nommer  Consul  un  négociant  domi- 
cilié à  Paris  ou  même  déléguer  d'ici  quelqu'un  en  cette  qualité,  dans 
la  pensée  que  l'un  ou  l'autre  ne  se  livrera  à  aucune  occupation  privée 
et  se  consacrera  exclusivement  à  son  emploi,  il  est  naturel  qu'on  devrait 
le  rétribuer  convenablement  et  il  n'y  a  pas  de  motif  suffisant  pour  fixer 
les  appointements  plus  bas  qu'ils  ne  l'ont  été  pour  les  fonctionnaires 
précédents.  Si  l'on  considère  les  prix  des  besoins  de  la  vie,  les  dépenses 
officielles  très  considérables,  l'accumulation  incessante  des  affaires  et  la 
position  des  fonctionnaires,  on  n'aura  pas  de  peine  à  se  convaincre  que 
le  traitement  n'est  que  convenable  et  ne  permet  aucun  luxe  quelconque 
dont  on  puisse  faire  reproche  à  un  fonctionnaire  républicain. 

Les  Chambres  se  déclarèrent  satisfaites  et  votèrent  les  allocations 
nécessaires  pour  les  deux  postes  de  Paris  et  de  Vienne.  Bien  plus, 
le  5  août  1853,  sur  la  proposition  de  la  commission  du  CN.  chargée 
d'examiner  la  gestion  du  CF.  pour  1852,  l'AF.  a  voté  l'arrêté  que  voici: 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  à  l'AF.  un  rapport  sur  la  convenance 
de  compléter  la  représentation  diplomatique  de  la  Suisse  et  de  l'étendre  aux 
pays  qui  ont  avec  la  Confédération  des  rapports  multipliés  et  importants. 

Le  CF.  est  en  même  temps  invité  à  accompagner  son  rapport  de 
propositions  sur  la  fixation  du  rang  des  agents  diplomatiques  suisses, 
de  leur  traitement,  émoluments  et  attributions  en  général. 

E,  0.  III  589;  cf.  F.  f.  1853  II  767,  868. 

Voici  comment  la  commission  du  \  CN".  a  présenté  la  question, 
dans  son  rapport  du  11  juillet  1853: 

Pour  s'assurer  des  amis,  en  cas  de  besoin,  la  première  condition 
est,  sans  aucun  doute,  d'avoir  la  réputation  de  gens  résolus  à  se  défendre 
et  capables  d'être  amis  aussi  courageux  qu'ennemis  dangereux.  Cette 


IIe  Partie.  Chapitre  8.  §  VU.  X"  195. 


condition-là,  te  peuple  suisse  la  remplit;  il  a  vraiment  en  Europe  un 
renom  d'énergie  el  de  ressources  militaires  bien  au-dessus  de  la  fore»' 
numérique  de  sa  population.  Mais  pour  que  cet  élément  de  puissance 
pèse  dans  La  balance,  encore  faut-il  savoir  le  mettre  habilement  en 
relief,  le  faire  valoir  à  temps,  et,  pour  cela,  pour  éviter  que  d'un  mê- 
lant à  l'autre  l'indépendance  de  notre  pays  n'ait  pour  tout  garant 
qu'une  poignée  de  miliciens  en  face  des  innombrables  soldats  des  grande! 
puissances,  il  est  nécessaire  que  la  Suisse  soit  représentée  à  l'étranger 
d'une  manière  plus  complète,  et  que  ses  délégués  soient  des  hommes 
non  seulement  habiles,  mais  encore  agréables  à  ceux  avec  lesquels  ils 
son!  appelés  à  traiter. 

Nous  disons  que  la  représentation  de  la  Suisse  à  l'étranger  devrait 
être  plus  complète. 

Nous  entendons  par  là  que  la  Confédération  devrait  avoir  un  agenj 
diplomatique  à  Londres,  auprès  du  seul  gouvernement  européen  qui  ait 
officiellement  reconnu  la  nouvelle  Constitution  fédérale,  auprès  du  gou- 
vernement dont,  lors  de  la  guerre  du  Sonderbund,  le  délégué  fut  le 
seul  à  montrer  de  la  sympathie  à  la  Suisse  régénérée.')  Il  nous  paraît 
aussi  fort  important  que  la  Suisse  se  fasse  représenter  aux  Etats-Unii 
d'Amérique  par  un  homme  chargé  de  profiter  de  toutes  les  circonstances 
propres  à  resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  les  deux  républiques,  et 
à  nous  assurer,  dans  un  moment  de  danger,  le  puissant  appui  du  grand 
peuple  qui  vient  d'élire  son  président  au  cri  de:  ~Non  intervention  ! 

Enfin,  la  représentation  de  la  Suisse  à  Vienne  ne  nous  paraît  pal 
suffisante.  Ce  (pie  nous  disons  là  n'a  nullement  trait  à  la  personnalité 
de  notre  chargé  d'affaires  ad  intérim  :  nous  entendons  seulement  qui 
pour  représenter  la  Suisse  auprès  du  Gouvernement  impérial,  il  faut  à 
son  délégué  une  position  supérieure  à  celle  qu'il  occupe;  nous  ne  croyons 
pas,  entre  autres,  les  fonctions  d'agent  diplomatique  compatibles  avec 
la  position  d'un  négociant  intéressé  dans  une  maison  de  commère.  Pour 
éviter  à  la  Suisse  des  complications  inutiles,  des  menaces  humiliâmes, 
des  dangers  réels,  il  y  a  tant  de  faits  erronés  à  rétablir,  tant  de  fausses 
appréciations  à  combattre,  que  le  temps  entier  d'un  homme  habile  esj 
nécessaire  pour  remplir  dignement  cette  mission  difficile:  aussi  attirons 
nous  sur  ce  point  délicat  toute  l'attention  de  l'AF. 

Nous  croyons  aussi  qu'il  convient  à  La  Suisse  de  se  faire  représenter 
à  Paris,  à  Vienne  et  à  Londres,  non  plus  par  de  simples  chargés  d  af- 
faires, mais  par  des  ministres  plénipotentiaires  ou  par  des  ministres  ré* 

')  Cf.  Répertoire  des  Recès  1814-1848,  [.  p.  496,  500:  Blumer-Morel  1887, 
Q«  p.  380,  1891,  13  p.  1  Vl-XW. 
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sidents,  ayant  par  ce  seul  fait  dans  le  corps  diplomatique  une  position 
élevée  qui  leur  donne  accès  partout,  et  leur  permette,  s'il  le  faut,  de 
s'adresser  directement  aux  chefs  des  gouvernements  auprès  desquels  ils 
sont  accrédités,  sans  être  obligés  de  passer  par  l'intermédiaire  de  minis- 
tres parfois  prévenus  contre  la  Suisse,  trop  souvent  piqués  au  jeu,  ou 
placés  sous  l'influence  d'engagements  antérieurs.  Enfin,  en  donnant  à 
nos  agents  politiques  plus  d'importance,  nous  obtiendrions  peut-être,  par 
réciprocité,  l'envoi  en  Suisse  de  diplomates  d'un  ordre  élevé  qui,  moins 
préoccupés  de  montrer  un  zèle  éprouvé  dès  longtemps,  de  se  faire  une 
réputation  d'habileté  déjà  toute  faite,  verraient  les  questions  d'un  œil 
toujours  calme,  et  partant  toujours  impartial.  Les  complications  de  nos 
affaires  intérieures  sont  si  difficiles  à  comprendre  pour  un  étranger  que 
le  poste  de  ministre  en  Suisse  devrait  être  occupé  par  des  hommes  ayant 
une  véritable  expérience  de  nos  affaires  ;  cela  serait  dans  l'intérêt  bien 
entendu  de  leurs  commettants  et  dans  celui  de  la  Confédération.  Ne  né- 
gligeons donc  rien  pour  atteindre  ce  but,  dans  notre  propre  intérêt, 
soyons  les  premiers  à  montrer  que  nous  mettons  une  grande  importance 
à  nos  relations  avec  l'étranger. 

Si  cette  manière  de  voir  était  adoptée  par  l'AF.,  il  en  résul- 
terait sans  doute  un  surcroit  de  dépenses  d'environ  60,000  fr.  Cette 
somme,  qui  peut,  au  premier  abord,  paraître  trop  forte,  nous  semblerait 
bien  faible,  vu  les  ressources  du  trésor,  si  elle  devait  contribuer  à  valoir 
à  la  Suisse  des  amis  en  temps  de  paix,  des  alliés  assurés  au  moment 
du  danger.  Quelle  ne  serait  pas  alors  notre  sécurité?  De  quels  ménage- 
ments n'useraient  pas  ceux  qui  croient  avoir  à  se  plaindre  de  nous,  s'ils 
savaient  que,  le  cas  échéant,  nous  serions  certainement  soutenus  contre 
leurs  prétentions?  Si  cette  augmentation  dans  les  dépenses,  dût-elle 
même  dépasser  nos  prévisions,  pouvait  contribuer  à  faire  tomber  les 
préventions,  à  dissiper  les  nuages  que  certains  intéressés  entretiennent 
avec  soin  entre  la  Suisse  et  les  chefs  des  grandes  puissances  européen- 
nes, nous  croyons  que  la  patrie  aurait  retrouvé  cent  fois  le  mince  sa- 
crifice de  quelques  milliers  de  francs  et  que,  pour  elle,  il  n'y  aurait  pas 
à  hésiter. 

Ceci  nous  amène  à  la  seconde  partie  de  notre  recommandation,  ainsi 
conçue:  La  Suisse  doit  se  faire  représenter  par  des  hommes  agréables 
à  ceux  avec  lesquels  ils  ont  à  traiter,  tci,  nous  vous  prions  de  ne  pas 
donner  à  nos  expressions  une  portée  que  nous  ne  leur  donnons  pas  nous- 
mêmes.  Nous  ne  prétendons  nullement  que  la  Suisse  doive  se  faire 
représenter  exclusivement  par  les  amis  politiques  des  partis  dont  l'in- 
fluence prévaut  dans  les  différents  pays  ;  nous  entendons  avant  tout  que 
nos  délégués  soient  Suisses  et  rien  que  Suisses.  Ce  que  nous  avons  voulu 
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dire,  c'est  que,  pour  être  sur  un  bon  pied  avec  un  Gouvernement  étranger, 
il  convient  d'accréditer  auprès  de  lui  un  agent  dont  le  caractère,  les 
antécédents  et  l'entourage  ne  soient  pas  en  opposition  trop  marquée  ave€ 
le  milieu  dans  lequel  il  est  appelé  à  se  mouvoir.  Nous  comprenons  fort 
bien  que  la  Confédération  ne  veuille  pas  se  faire  représenter  par  des 
hommes  hostiles  au  nouvel  ordre  de  choses;  en  effet,  quelqu'honorabh- 
(lue  soit  le  caractère  d'un  agent  diplomatique,  il  ne  saurait  défendre 
dignement  les  intérêts  dont  il  est  chargé,  s'il  n'a  pas,  avant  tout,  con- 
fiance dans  ses  commettants,  foi  dans  la  solidité  des  institutions  qu'il 
représente.  Mais  nous  croyons  aussi  qu'il  serait  facile  de  trouver  en 
Suisse  assez  d'hommes  capables,  dévoués  à  nos  nouvelles  institutions, 
pour  pouvoir  toujours  accréditer  à  Paris,  à  Londres  et  à  Vienne  des 
agents  qui  ne  soient  pas  en  opposition  constatée  aux  systèmes  de  gou- 
vernement qui,  suivant  les  circonstances,  prévalent  dans  ces  capitales, 
et,  par  conséquent,  peu  agréables  aux  hommes  d'Etat  avec  lesquels  il> 
sont  appelés  à  traiter.  Ce  dernier  cas  pourrait  se  présenter  trop  sou- 
vent, si  l'on  s'habituait  en  Suisse  à  maintenir  à  son  poste  un  envoyé  tant 
qu'on  n'a  pas  de  plaintes  directes  à  porter  contre  lui.  Nous  croyons 
pouvoir  avancer,  sans  faire  tort  à  personne,  qu'il  peut  rarement  convenir 
à  un  pays  comme  le  nôtre,  de  perpétuer  dans  leurs  postes  ses  agents 
diplomatiques.  En  effet,  les  régimes,  les  tendances,  et  même  les  formes 
gouvernementales  changent  souvent  chez  nos  voisins,  plus  souvent,  soit 
dit  en  passant,  que  chez  nous.  Or,  comment  peut-on  s'attendre  à  voit 
bien  reçu,  traité  avec  confiance  par  un  prince  ou  par  un  ministre  tout 
puissant,  l'agent  peut-être  préféré,  choyé,  recommandé,  du  régime  au- 
quel succède  le  nouveau  monarque,  du  cabinet  que  vient  de  remplacer 
le  nouveau  ministre?  Enfin,  pour  représenter  la  Suisse  avec  intelligence, 
il  Faul  des  hommes  qui  n'en  aient  pas  été  éloignés  depuis  trop  longtemps, 
(jui  aient  encore  vivement  présentes  à  l'esprit  nos  luttes  intérieures  et 
la  position  véritable  des  partis. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'a,  nous  le  répétons,  nullement  irait 
aux  qualités  de  tel  ou  tel;  c'est  simplement  une  recommandation  gene- 
rale, mais  fort  pressante,  faite  à  l'A  F.  et  au  CF.,  de  suivre  à  cet  égard 
l'exemple  des  autres  gouvernements,  qui  rarement  laissent  une  ambassade 
occupée  fort  longtemps  par  le  même  titulaire.  \\  f.  1853  II  7'i7. 

Dans  un  rapport  du  28  avril  1854,  le  CF.  exposa  tout  d'abord 
qu'il  ne  serait  pas  opportun  d'apporter  des  changements  dans  la 
représentation  diplomatique  de  la  Suisse  à  l'étranger  et  de  la  tixer 
par  des  dispositions  législatives    11  annonça  qu'il  ne  perdrait  pas  (M 
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vue  cette  affaire  et  qu'il  ferait  plus  tard  des  propositions  dès  que 
les  circonstances  paraîtraient  plus  favorables.  Les  deux  Chambres 
prirent  note  de  ces  assurances. 

Dans  l'intervalle,  le  CF.  avait  érigé  le  Consulat  suisse  à  Turin 
en  Consulat  général,  parce  qu'il  était  quelquefois  appelé  à  traiter  des 
affaires  importantes,  F.  f.  1855  I  335.  Il  avait  également  décidé  de 
donner  le  rang  de  Consul  général  à  l'un  des  Consuls,  dans  tous  les 
pays  où  la  Suisse  n'a  pas  d'agent  diplomatique,  et  il  proposa  à  l'AF. 
.que  le  Consulat  général  suisse  à  Washington  reçût,  eu  égard  à  sa 
grande  importance,  une  indemnité  qui  serait  portée  au  budget  du 
Département  politique. 

Dans  son  rapport  du  9  juillet  1856,  le  CF.  fait  remarquer  ce  qui 

suit: 

En  ce  qui  concerne  d'abord  l'idée  de  compléter  la  représentation 
diplomatique  de  la  Suisse  à  l'étranger,  le  besoin  d'accréditer  d'autres 
agents  diplomatiques  près  de  cours  étrangères  où  la  Suisse  n'a  pas  été 
représentée  jusqu'à  ce  jour  ne  s'est  pas  fait  sentir,  pour  le  moment  du 
moins.  Les  relations  diplomatiques  avec  les  pays  qui  ne  sont  pas,  pour 
ainsi  dire,  en  rapports  journaliers  avec  la  Suisse  ont  été  entretenues 
d'une  manière  satisfaisante  par  les  voies  ordinaires,  de  telle  sorte  qu'une 
augmentation  des  agences  suisses  à  l'étranger  ne  paraît  pas  commandée 
par  la  nécessité.  Et  même,  au  point  de  vue  plus  élevé  des  rapports 
internationaux,  le  besoin  d'une  représentation  plus  étendue  de  la  Con- 
fédération ne  saurait  être  justifié  aujourd'hui,  par  le  fait  que  sa  position 
parmi  les  puissances  européennes  est  de  telle  nature  qu'elle  ne  se  trouve 
pas  appelée  à  prendre  une  part  active  dans  les  hautes  questions  diplo- 
matiques ou  internationales. 

Bien  que  le  CF.  ne  se  trouve  pas  engagé  à  proposer  l'établissement 
d'un  plus  grand  nombre  d'agences  diplomatiques  à  l'étranger,  il  estime, 
d'autre  part,  qu'il  serait  plus  opportun  et  nécessaire  d'améliorer  la 
position  des  représentants  actuels  de  la  Suisse  à  Paris  et  à  Vienne, 
soit  en  ce  qui  concerne  leur  sphère  d'action,  soit  à  l'égard  de  leur 
situation  matérielle. 

Si  sa  manière  de  voir  est  approuvée,  le  CF.  estime  qu'il  serait  à  désirer 
que  la  sphère  d'activité  des  représentants  suisses  à  l'étranger  fût 
agrandie  et  assurée,  par  le  fait  qu'en  leur  conférant  un  rang  plus  élevé 
on  approprierait  aux  circonstances  actuelles  leur  position  personnelle 
et  diplomatique,  notamment  celle  du  représentant  à  Paris  près  le  Gou- 
vernement français,  et,  dans  ce  cas,  le  CF.  aurait  l'intention  d'accréditer 
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le  représentant  de  La  Suisse  près  le  gouvernement  français  avec  I»' 
rang  el  le  caractère  de  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération 
suisse,  et  le  Chargé  d'affaires  ad  intérim  à  Vienne,  en  qualité  de  Chargé 
d'affaires  définitif  de  la  Confédération  suisse  près  le  gouvernement  d'Aut  riche. 

Bien  que  le  CF.  ne  reconnaisse  pas  la  nécessité  d'un  agent  diplo- 
matique près  le  gouvernement  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
il  trouve   néanmoins  à  propos  d'appeler   l'attention  de  l'AF.   sur  la  2 
position  particulière  dans  laquelle  le  Consulat  général  suisse  à  Washington 
se  trouve  vis-à-vis  d'autres  consulats  suisses  dans  l'Union  de  l'Amérique 
du  Nord,  attendu  que,  résidant  au  siège  du  gouvernement  de  l'Amérique 
du  Nord,  il  arrive  fréquemment  au  Consul  général  d'être  chargé  de  m 
missions  qui  ont  plus  ou  moins  un  caractère  diplomatique,  et  qu'il  a  : 
jusqu'à  présent  remplacé,  en  partie  du  moins,  une  représentation  diplo- 
matique réelle.  Cette  position  de  Chargé  d'affaires  suisse  à  Washington, 
qui  diffère,  dans  le   sens  indiqué,   d'un  simple  consulat   de  commerce, 
lui  occasionne  des  dépenses  (pie  n'ont  pas  à  supporter  d'autres  Consuls. 
Aussi  le  CF.,  tenant  compte  de  ces  circonstances,  a-t-il  trouvé  qu'il  y 
avait  lieu  à  allouer  au  Consul  général  suisse  à  Washington  une  indem- 
nité annuelle  de  fr.  5000,  pour  frais  de  chancellerie. 

La-dessus,  l'AF.  vota,  le  26  juillet  1856,  un  arrêté  fédéral  concer- 
nant la  représentation  diplomatique  de  la  Suisse  à  l'étranger,  arrêté 
conçu  comme  suit  : 

1.  Le  traitement  du  Chargé  d'Affaires  suisse  à  Paris  est  porté  de 
fr.  24,000  à  fr.  36, 000  par  an.  Par  contre,  il  ne  se  fera  plus  payer 
par  des  Suisses  aucune  taxe,  ni  aucun  émolument. 

2.  Le  traitement  annuel  du  Chargé  d'Affaires  suisse  à  Vienne  est 
fixé  à  fr.  18,000. 

3.  Le  consul  général  suisse  à  Washington  reçoit  annuellement  une 
indemnité  de  fr.  5,000  pour  frais  de  chancellerie. 

R.  O.  V  355;  cf.  aussi  F.  f.  186-1  l  280  ;  1865  II  23. 

De  son  côté,  le  CF.  conféra  au  Chargé  d'Affaires  suisse  à  Paris, 
M.  le  colonel  fédéral  Barman,  *)  le  rang  de  ministre  plénipotentiaire,  et 
le  Chargé  d'Affaires  suisse  à  Vienne,  M.  Ed.  Steiger,2)  vit  sa  situation 
provisoire  prendre  un  caractère  définitif.  F.  f.  1857  I  176. 

0  En  1857,  M.  le  colonel  Barman  fut  remplacé  par  M.  le  D'  J.-C.  Kern, 
qui  avait  d'abord  été  envoyé  en  mission  spéciale  dans  la  question  de  Neu- 
châtel,  à  côté  de  M.  Barman,  et  qui  prit  ensuite  sa  place. 

2)  x\près  le  décès  de  M.  Steiger,  survenu  en  1866,  le  poste  de  Vienne  tut 
occupé  d'abord,  à  titre  provisoire,  par  M.  Aepli,  landammann,  de  St-Gall,  puis 
par  M.  de  Tschudi,  F.  f.  1867  II  313. 
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La  guerre  d'Italie  de  1859  eut  pour  conséquence  l'incorporation 
de  la  Lombardie  au  Piémont;  on  entrevit  à  la  même  époque  la  pers- 
pective d'une  fédération  italienne  et  l'on  commença  à  parler  de  la 
cession  de  la  Savoie  à  la  Trance.  Les  conjonctures  parurent  au  CF.  de 
nature  à  justifier,  au  commencement  de  1860,  la  création  immédiate 
d'une  agence  diplomatique  à  Turin,  dont  on  s'occupait  déjà  depuis 
l'année  1859.  Voici  comment  il  s'exprime  à  ce  sujet  dans  son  message 
du  28  mars  1P60  : 

Par  suite  de  l'incorporation  de  la  Lombardie  au  royaume  de  Sar- 
daigne, l'importance  de  cet  Etat  s'est  extraordinairement  accrue  pour 
la  Suisse  par  le  fait  que  la  Confédération  confine  actuellement  à  l'Italie 
dès  son  extrême  frontière  orientale  jusqu'aux  limites  occidentales  de  la 
Sardaigne.  Le  vœu  précédemment  manifesté  d'être  représenté  diploma- 
tiquement à  Turin  ne  pouvait  que  se  reproduire  avec  une  force  nou- 
velle, puisque  les  rapports  avec  Milan  et  la  Lombardie  ne  sont  pas  moins 
importants  que  ceux  qui  existent  avec  Turin  et  le  Piémont.  On  devait  se 
rappeler  que  les  relations  ordinaires  réclament  une  représentation  per- 
sonnelle de  la  Suisse  à  Turin  et  que  notamment,  dans  le  moment  actuel, 
il  y  avait  à  traiter  avec  la  Sardaigne  une  série  de  questions  en  matière 
politique,  militaire  et  de  commerce,  qui  ne  pouvaient  être  menées  à  bonne 
fin  qu'au  moyen  d'une  représentation  personnelle. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1861,  le  CF.  exposa  qu'il 
avait  avec  la  Sardaigne  plusieurs  questions  à  régler,  de  nature  poli- 
tique, militaire  et  commerciale,  des  affaires  de  postes,  de  chemins  de 
fer  et  de  navigation,  sans  parler  d'un  grand  nombre  de  Suisses  éta- 
blis ou  en  passage  dans  ces  pays  et  qui  avaient  fréquemment  besoin 
de  protection  ou  d'intervention  en  leur  faveur.  Le  CF.  y  trouvait  des 
motifs  suffisants  pour  justifier  la  présence  d'un  agent  diplomatique  à 
Turin,  tout  en  annonçant  bien  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  de  créer  une 
fonction  permanente.  Il  se  réservait  de  préciser  lui-même,  suivant  les 
circonstances,  l'époque  de  l'entrée  en  charge  de  cet  agent  et  propo- 
sait de  fixer  son  traitement  à  fr  18,000  par  année  et  de  donner  au 
titulaire  le  rang  de  Chargé  d'Affaires. 

Tandis  que  la  Commission  du  CN.  penchait  à  croire  que  l'impor- 
tance de  la  diplomatie  s'était  beaucoup  réduite  et  que  l'on  pourrait 
remettre  à  des  consuls  la  gestion  des  affaires  ordinaires,  quitte  à 
recourir  à  des  missions  spéciales  dans  les  cas  exceptionnels,  la  Com- 
mission du  Conseil  des  Etats,  par  contre,  exprima  la  conviction  «  que 
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«  la  représentation  diplomatique  de  la  Suisse  à  Turin  était  devenue 
«  une  nécessité,  eu  égard  aux  relations  existant  entre  les  deux  paya 
«  et  à  la  situation  politique  actuelle  ». 

Là-dessus,  l'AF.  vota,  le  17  juillet  18(50,  l'arrêté  que  voici:  «Il 
est  accordé  au  CF.,  sur  le  budget  de  1861,  une  allocation  de  fr.  18,000 
pour  l  envoi  d'un  Chargé  d'Affaires  à  Turin.  » 

En  exécution  de  cette  décision,  le  CF.  confia,  le  8  février  1861, 
le  poste  de  Chargé  d'Affaires  à  M.  Tourte,  conseiller  d'Etat,  de  Genève, 
qu'il  avait  envoyé  a  Turin  en  mission  extraordinaire,  avec  le  rang 
de  Ministre,  en  lui  laissant,  pour  le  moment,  son  ancien  titre. 

En  1862,  la  Suisse  ayant  décidé  la  suppression  du  visa  des  pas- 
seports pour  tous  les  étrangers  se  rendant  dans  notre  pays  (cf. 
F.  f.  1862  I  141,  368,  Et.  0.  VII  270  cette  mesure  réduisit  sensible- 
ment les  revenus  de  chancellerie  des  légations.  Dès  lors,  l'A  F.  vota, 
par  la  voie  du  budget,  et  pour  la  première  fois  pour  l'année  1864, 
un  crédit  de  fr.  15,000  comme  allocation  en  faveur  des  consulats 
suisses  à  l'étranger  (F.  f.  1865  II  25,  709;  1866  I  645;  1867  I  760).  De 
même,  elle  éleva  les  traitements  des  légations  suisses  à  fr.  50.000 
par  an  pour  Paris  et  à  fr.  22,000  pour  Turin  et  pour  Vienne.  En 
1865,  lors  de  la  translation  à  Florence  du  siège  du  gouvernement 
italien,  et,  par  suite,  de  la  résidence  du  corps  diplomatique,  le  traite- 
ment du  ministre  suisse  (M.  Pioda,  conseiller  fédéral,  qui  avait  suc- 
cédé a  M.  Tourte,  le  26  janvier  1864,  avec  le  rang  de  ministre)  fut 
porté  à  fr.  30,000.  (F.  f.  1864  I  110,  280). 

Les  changements  produits  en  Allemagne  par  les  événements  poli- 
tiques de  l'année  1866  engagèrent  ensuite  le  CF.  à  agir  sans  retard, 
dès  le  printemps  de  1867,  en  se  fondant  sur  l'art.  90,  chiffres  6  à  9 
de  la  Const.  de  1848.  Partant  de  l'idée  qu'il  aurait  à  faire  rapport 
aux  Chambres  sur  sa  décision  et  à  leur  demander  le  crédit  néces- 
saire pour  un  traitement  annuel  de  fr.  22,000  (F.  f.  1867  II  329).  il 
décida  d'accréditer  M.  le  D1'  J.  Heer,  de  Glaris,  en  qualité  d'envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  les  cours  de  Berlin, 
Munich,  Stuttgart  et  Carlsruhe.  De  son  côté,  l'AF.  avait  déjà  invite 
le  CF.,  par  arrêté  du  20  décembre  1866,  à  lui  soumettre  aussitôt  que 
possible    des   propositions  d'ensemble  sur  la  représentation  de  la 
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Suisse  à  l'étranger  (F.  f.  1867  I  3).  C'est  le  28  juin  1867  que  le  CF. 
adressa  à  l'ÀF.  le  rapport  demandé,  rapport  auquel  nous  empruntons 
les  passages  que  voici: 

1.  On  entend  quelquefois  énoncer  l'idée  qu'une  représentation  diploma- 
tique n'est  pas  une  nécessité  pour  la  Suisse  et  que  l'on  pourrait  remplacer  nos 
agents  par  des  Consuls  généraux  ou  nommer  au  moins  des  Consuls  généraux 
et  non  des  agents  diplomatiques  là  où  des  besoins  nouveaux  se  font  sentir. 

Il  est  évident  que  la  multiplication  des  moyens  de  communication 
qui  est  le  trait  caractéristique  de  notre  temps,  la  publicité  qui  règne 
presque  partout  et  la  protection  accordée  généralement  à  tous  les  habi- 
tants d'un  pays  sans  distinction  de  nationalité,  là  au  moins  où  l'on  a 
conclu  des  traités,  tendent  à  réduire  l'action  de  la  diplomatie. 

Néanmoins,  la  substitution  de  Consuls  aux  agents  diplomatiques 
n'est  pas  possible  aujourd'hui. 

Et,  d'abord,  dans  plusieurs  pays,  et  principalement  dans  ceux  où 
nous  avons  le  plus  d'intérêt  à  être  représentés,  les  Consuls  ne  sont 
pas  autorisés  à  sortir  de  leur  sphère  restreinte  d'attributions,  telle  que 
l'ont  généralement  fixée  le  droit  des  gens,  l'usage  et  les  règlements  en 
vigueur.  Ils  ne  sont  pas  envisagés  comme  représentants  d'un  gouverne- 
ment vis-à-vis  d'un  autre  gouvernement.  Non  seulement  ils  ne  sont  pas 
admis,  à  l'ordinaire,  à  traiter  personnellement  avec  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  mais  leurs  communications  écrites  ne  sont  pas  même 
toujours  accueillies.  C'est  surtout  le  cas  en  France,  en  Italie,  en  Au- 
triche et  en  Prusse.  Nous  avons  vu,  sans  doute,  des  exceptions  dans 
le  temps,  par  exemple,  à  Turin  et  à  Naples;  c'est  encore  le  cas  à 
Madrid,  à  St-Pétersbourg  et  à  Londres  ;  il  est  probable  que  les  gouver- 
nements de  ces  Etats  ont  eu  égard  à  la  situation  de  la  Suisse,  qui  ne 
peut  se  donner  qu'un  petit  nombre  d'agents  diplomatiques;  mais  la  règle 
veut  que  les  Consuls  généraux,  comme  les  autres,  ne  correspondent 
qu'avec  des  autorités  subordonnées  ou  locales.  Pour  donner  aux  Consuls 
généraux  le  droit  de  traiter  directement  avec  les  gouvernements  étran- 
gers, il  faudrait  leur  conférer  le  caractère  diplomatique  et  alors,  dès  ce 
moment,  ils  ne  seraient  plus  des  consuls.  Cela  entraînerait  des  modifica- 
tions forcées  dans  toute  leur  position,  car  ils  ne  pourraient  plus,  par  exemple, 
diriger  leurs  établissements  commerciaux  ou  industriels  et  ils  devraient 
être  au  bénéfice  de  traitements  fixes,  ce  qui  détruirait  l'économie  que 
l'on  cherche  à  réaliser. 

Les  Etats  d'Amérique  ne  prennent  pas  la  chose  à  un  point  de  vue 
aussi  formaliste,  et  ici,  comme  dans  beaucoup  d'autres  domaines,  ils 
semblent  admettre  des  usages  et  un  droit  moins  stricts.  Il  ne  paraît 
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pas,  en  effet,  qu'à  Kio,  ni  à  Washington,  les  relations  diverses  el  offi- 
cielles avec  les  ministères  aient  été  limitées  pour  nos  Consuls  généraux, 
que  ce  soit  l'effet  d'une  tolérance  générale  ou  d'égards  particuliers  pour 
la  Suisse.  Mais,  là  où  il  n'en  est  pas  ainsi,  il  faut  accepter  les  règles 
existantes  et,  dès  le  moment  où  les  intérêts  de  la  Suisse  réclament  une 
représentation,  il  faut  l'établir,  comme  le  font  les  autres  Etats,  suivant 
le  droit  des  gens  et  les  usages  internationaux. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  Suisse  ne  doive  estimer  très  haut  la 
valeur  de  l'organisation  consulaire,  elle  qui  possède  un  si  grand  nombre 
de  consuls  et  qui  use  si  largement  de  leur  coopération  dans  toutes  les 
parties  du  monde!  Comme  elle  ne  pourra  jamais  posséder  qu'une  repré- 
sentation diplomatique  très  restreinte,  elle  devra  toujours  recourir  à 
l'action  des  ('ensuis. 

Le  corps  consulaire  conservera  pour  nous  une  grande  importance, 
là  même  où  nous  aurons  une  représentation  diplomatique.  Il  est  impos- 
sible que,  dans  un  grand  pays,  le  représentant  diplomatique  puisse  être 
à  la  fois  partout;  ainsi  les  ('ensuis,  répartis  avec  discernement  dans 
quelques  localités  et  surtout  dans  les  ports,  peuvent  encore  agir  effica- 
cement pour  la  protection  d'intérêts  individuels,  sans  parler  de  leur 
utilité  pour  le  commerce  et  l'industrie.  Toutefois,  ils  seront  surtout  pré- 
cieux dans  le  grand  nombre  de  pays  où  nous  ne  pouvons  pas  avoir  de 
représentation  diplomatique,  soit  en  Occident,  soit  en  Orient,  et  où  cette 
représentation  n'est  pas  nécessaire,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêts  poli- 
tiques à  sauvegarder.  11  est  donc  à  prévoir  que  l'institution  des  Consuls 
prendra,  en  réalité,  une  extension  toujours  plus  grande  et  qu'elle  croîtra 
constamment  avec  le  mouvement  de  notre  population  et  le  développe- 
ment de  nos  intérêts  à  l'étranger.  L'on  peut  supposer  qu'il  en  sera  de 
même  pour  les  autres  Etats,  successivement  et  à  un  degré  plus  eu 
moins  grand,  suivant  leurs  circonstances,  et  que  cela  pourra  finir  par 
amener  un  changement  dans  le  système  actuel  de  représentation.  Mais, 
aussi  longtemps  que  le  mode  actuel  fait  règle  et  qu'il  y  a  des  raisons 
politiques  à  prendre  en  considération,  nous  ne  pouvons  pas  facilement 
nous  en  écarter. 

Notre  pays,  qui  tient  si  fort  à  sa  neutralité,  n'a  pas  pour  missiel 
de  chercher  à  produire  dos  changements  dans  le  droit  international  et 
le  moment  ne  serait  pas  propice  pour  tenter  cette  réforme.  La  seule 
chose  qu'il  doit  se  demander,  c'est  de  savoir  si,  en  principe,  les  intérêts  de  >a 
politique  et  de  son  administration,  le  soin  de  son  indépendance  et  de  >es 
relations  extérieures  lui  conseillent  d'avoir,  dans  une  certaine  mesure, 
une  représentation  auprès  d'Etats  étrangers,  et,  en  cas  d'affirmative, 
s'il  n'aurait  pas  tort  de  ne  pas  l'instituer  comme  les  autres  Etats  qui 
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sont  dans  le  même  cas  que  lui.  Il  ne  faut  pas  faire  au-delà  du  néces- 
saire, mais  il  ne  faut  pas  faire  trop  peu  et  s'y  prendre  d'une  façon 
anormale  ;  ce  serait  contraire  à  la  position  qu'occupe  et  que  revendique 
notre  pays,  à  sa  dignité  comme  à  ses  intérêts. 

2.  Il  est  des  personnes  qui  admettent  bien  que  la  Suisse  doit  se 
donner  une  représentation  diplomatique  dès  qu'elle  y  voit  son  intérêt, 
mais  qui  voudraient,  sinon  supprimer,  du  moins  restreindre  le  maintien 
des  missions  ordinaires  et  avoir  plus  souvent  recours  aux  missions  spé- 
ciales et  extraordinaires  ..... 

Nous  ferons  remarquer  tout  d'abord  que  le  mode  de  représentation 
ordinaire,  tel  que  nous  l'avons  introduit,  n'exclut  pas  l'autre  système. 

La  Suisse  en  a  fait  usage,  par  exemple  en  1857,  lors  des  confé- 
rences pour  le  règlement  de  la  question  de  Neuchâtel  à  Paris.  Le  même 
cas  pourrait  se  présenter  encore,  lors  d'un  Congrès,  lors  d'événements 
majeurs  qui  réclameraient  une  mission  d'un  caractère  solennel,  lors 
d'ouvertures  importantes  à  faire  à  des  gouvernements  auprès  desquels 
la  Suisse  n'est  pas  représentée,  comme  cela  a  eu  lieu  en  1860.  Nous  ne 
parlons  pas  ici  des  experts  ou  des  délégués  spéciaux  en  matière  de  com- 
merce, de  postes,  de  chemins  de  fer  ou  de  télégraphes,  parce  qu'ils 
n'appartiennent  pas  au  sujet  qui  nous  occupe. 

Les  missions  extraordinaires  peuvent  être  employées,  même  à  côté 
des  légations  ;  elles  doivent  alors  concourir  au  même  but,  se  soutenir, 
s'éclairer  mutuellement,  se  compléter,  mais  non  s'exclure.  Si  la  Suisse 
maintient  des  légations,  elle  ne  renonce  pas  à  la  faculté  de  se  servir  de 
missions  extraordinaires,  lorsqu'il  en  sera  besoin;  mais  on  ne  saurait 
abolir  ou  diminuer  le  nombre  des  légations  pour  les  remplacer  systé- 
matiquement par  des  missions  de  cette  espèce. 

Et,  d'abord,  au  point  de  vue  de  l'économie,  il  n'y  aurait  aucun 
avantage,  les  missions  extraordinaires  étant  fort  coûteuses,  ainsi  que  le 
prouve  l'expérience  de  tous  les  pays. 

Les  missions  extraordinaires  ne  sont  pas  toujours  appropriées  à  la 
tractation  des  affaires,  même  avec  le  personnel  le  plus  habile.  Lorsqu'elles 
n'ont  pas  le  concours  d'un  ministre  ordinaire,  elles  échouent  souvent, 
faute  de  la  connaissance  suffisante,  les  choses  et  les  hommes  dans  les 
Etats  où  elles  sont  établies. 

Ces  missions  sont  plutôt  employées  comme  actes  de  courtoisie  de 
souverains  à  souverains;  de  plus,  dans  des  occasions  rares  où  il  s'agit 
de  déployer  plus  de  cérémoniel,  ou  bien  d'agir  avec  plus  d'efficacité. 

Le  ministre  permanent  peut,  lorsqu'il  est  à  la  hauteur  de  sa  tâche, 
rendre  de  grands  services,  en  observant  les  faits  remarquables  qui  se 
passent  dans  le  domaine  politique,  les  projets  qui  s'élaborent,  les  com- 
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binaisons  qui  se  préparent  dans  l'Etat  où  il  vit,  en  communiquant  à  son 
gouvernement  ce  qui  intéresse  la  politique  de  son  pays,  en  renseignant 
le  gouvernement  auprès  duquel  il  est  accrédité  sur  ce  qu'il  importe  qu'il 
sache  et  en  plaidant  d'une  manière  opportune  la  cause  de  sa  nation. 

Une  mission  extraordinaire  ne  saurait,  en  aucun  cas,  déployer  cette 
activité,  et  il  serait  à  craindre  que  l'on  n'arrivât  souvent  trop  tard  avec 
elle. 

Le  devoir  des  représentants  est  aussi  de  renseigner  exactement 
leurs  commettants  sur  les  progrès  de  l'ordre  moral  et  matériel  qui  se 
réalisent  dans  les  pays  qu'ils  habitent,  de  recueillir  ce  qui  peut  servir 
au  commerce,  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  de  leurs  nationaux,  d'en- 
voyer les  actes  et  les  documents  de  législation  et  d'administration  qui 
sont  utiles  à  la  science  et  à  la  pratique.  Ces  avantages  ont  leur  valeur, 
et  une  mission  extraordinaire,  ne  se  reproduisant  que  par  intervalles, 
ne  pourrait  naturellement  pas  les  procurer. 

Il  n'est  pas  prudent  non  plus  de  se  tenir  à  l'écart  jusqu'au  moment 
précis  où  l'on  aurait  à  s'adresser  à  une  puissance  amie,  avec  laquelle 
on  n'aurait  pas  jugé  à  propos  de  soutenir  des  relations  suivies  et  dont 
le  concours  ou  l'appui  viendrait  tout -à-coup  à  être  jugé  utile.  On  cour- 
rait le  risque  de  faire  souvent,  de  cette  façon,  des  démarches  inutiles. 

Le  choix  du  personnel  est  bien  difficile  aussi,  et  il  serait  à  craindre 
que,  dans  notre  pays,  on  ne  pût  pas,  au  moment  voulu,  déterminer  à 
accepter  une  mission  et  à  se  déranger  à  ['improviste  précisément  ceux  qui 
conviendraient  le  mieux  à  l'accomplissement  de  ces  tâches. 

Enfin,  nous  remarquerons  que  ces  missions  d'une  nature  exception- 
nelle appellent  particulièrement  l'attention  publique  et  que  le  bruit  et 
l'éclat  qui  les  accompagnent  ordinairement  ne  sont  propres  ni  à  on  pré- 
parer les  voies,  ni  à  en  aplanir  les  difficultés. 

Mais,  tout  en  nous  prononçant  ainsi  pour  le  système  actuel  de  repré- 
sentation, il  est  clair  que  nous  devons,  dans  l'application,  le  restreindre  le 
plus  possible.  La  Suisse  doit  se  borner  au  strict  nécessaire,  ne  prenant 
en  considération  que  la  mesure  de  son  intérêt  clairement  démontré. 

3.  Jusqu'à  l'année  1866,  la  Suisse  a  pu  se  contenter  de  trois  délé- 
gations. Les  circonstances  ont  changé  depuis  lors,  et  il  convient  aujour- 
d'hui d'en  augmenter  le  nombre. 

Des  traités  incontestés  garantissaient  jadis  la  neutralité  et  l'indé- 
pendance de  la  Suisse  et  sa  position  internationale  était  facilitée  par 
un  groupement  particulier  d'Etats  lui  donnant  pour  voisins  de  petits 
pays  qui  ne  pouvaient  porter  ombrage  à  personne.  Tendant  les  4"  à 
50  dernières  années,  il  n'était  rien  survenu  qui  eût  pu  modifier  l'é  al 
de  choses  à  nos  frontières,  ni  affecter  les  conditions  de  l'équilibre  euro- 
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péen.  Aussi  avons-nous  pu  nous  contenter  long-temps  de  deux  missions 
auprès  des  pays  avec  lesquels  nous  avions  le  plus  de  relations  quoti- 
diennes et  de  points  de  contact,  créés  par  les  souvenirs  historiques,  les 
rapports  de  frontière  et  les  affaires. 

L'année  1859  modifia  déjà  cette  situation  du  côté  de  l'Italie.  Au 
lieu  de  l'ancienne  diversité  d'Etats  et  de  gouvernements,  avec  leurs  ten- 
dances et  leurs  vues  opposées,  qui  ne  pouvaient  pas  devenir  un  danger 
pour  les  voisins,  on  a  vu  se  former  une  Italie  unie  et  compacte,  capable 
de  fournir  une  nombreuse  armée  et  s'affîrmant,  dès  lors,  d'une  manière 
beaucoup  plus  forte  et  plus  imposante. 

Cela  nous  fait  déjà,  du  côté  de  l'Est,  du  Sud  et  de  l'Ouest,  trois 
grands  Etats  touchant  nos  frontières. 

Jusqu'aux  événements  de  l'année  1866,  la  zone  du  Nord  nous  offrait 
aussi  des  pays  différents,  avec  lesquels  d'anciennes  habitudes  d'affaires 
et  de  voisinage  avaient  introduit  des  relations  multiples  et  amicales.  Ils 
avaient  le  même  intérêt  que  nous  à  la  paix,  au  développement  de  leurs 
institutions  et  trouvaient  dans  l'ancienne  Confédération  germanique  des 
garanties  suffisantes  de  sécurité  et  d'indépendance.  Ils  n'étaient  pas  plus 
un  danger  pour  nous  que  la  Suisse  n'en  était  un  pour  eux. 

Aujourd'hui,  l'Allemagne  est  en  voie  de  reconstitution  nationale  et 
à  l'ancienne  organisation  créée  en  1815  a  déjà  succédé  une  Allemagne 
du  Nord  unie,  se  présentant  comme  telle  vis-à-vis  de  l'étranger  et  diri- 
gée par  une  puissance  de  premier  ordre. 

On  peut  s'attendre  à  ce  que  nous  n'ayons  plus  à  nos  portes  une 
Confédération  morcelée,  mais  une  nation  fortifiée,  placée  sous  l'influence 
militaire  et  diplomatique  d'un  grand  Etat  et  qui  vient  aboutir  à  notre 
pays  sur  toute  l'étendue  de  notre  frontière  du  Nord,  où  elle  est  obligée 
de  s'arrêter. 

Personne  ne  voudrait  nier  qu'il  soit  de  notre  intérêt  bien  entendu 
de  cultiver  avec  ces  grandes  agglomérations  des  relations  d'amitié 
et  de  bon  voisinage.  C'est  aujourd'hui  nous-mêmes  qui  devons,  par  les 
ressources  politiques,  morales  et  matérielles  dont  nous  disposons,  faire 
reconnaître  et  respecter  notre  neutralité  et  notre  indépendance,  car  la 
garantie  ne  doit  plus  en  être  cherchée  principalement  dans  le  texte 
d'actes  diplomatiques. 

Cette  garantie  se  trouvera,  sans  doute  aussi,  clans  l'intérêt  général,  qui 
commande,  comme  dans  le  passé,  pour  le  maintien  de  la  paix  et  en  évitation 
de  causes  de  conflit,  la  conservation  d'un  Etat  central,  neutre  et  indé- 
pendant. Elle  se  trouvera  peut-être  même  dans  l'appui  des  grands  Etats, 
car  chacun  de  ceux  qui  nous  touchent  a  le  même  intérêt  à  ce  qui  existe. 
Mais  il  faut  la  chercher  surtout  dans  notre  volonté  et  dans  notre  pouvoir 
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de  conserver  intact  ce  que  nous  possédons.  Pour  cela  et  entrant  dans 
une  nouvelle  phase  quant  aux  relations  internationales  européennes,  nous 
devons  nous  mettre  en  mesure  de  Taire  face  aux  exigences  fie  la  situation. 

Dans  cette  lutte  d'intérêts,  dans  ce  conflit  d'idées  nouvelles  et  en 
voie  d'élaboration,  dans  l'œuvre  de  reconstitution  qui  s'opère,  il  faut  que 
la  Suisse  soit  attentive  et  vigilante,  qu'elle  soit  exactement  informée  de 
la  marche  des  événements  politiques  autour  d'elle,  qu'elle  soit  instruite 
de  tout  ce  qui  peut  la  concerner,  afin  d'être  sans  cesse  prête  à  agir. 
Dans  des  temps  extraordinaires,  on  ne  peut  s'en  remettre  aux  seules 
données  de  la  publicité,  mais  il  faut  des  organes  officiels  qui  puissent 
aussi,  le  cas  échéant,  parler,  écrire  et  agir  auprès  des  autres  gouverne- 
ments, dans  l'intérêt  de  leur  pays. 

Ainsi,  au  point  de  vue  politique  général,  la  Suisse  ne  saurait,  à 
notre  avis,  se  passer,  pour  le  temps  présent  au  moins,  d'une  représen- 
tation diplomatique  auprès  des  grandes  puissances  qui  nous  a  voisinent. 

Ces  considérations  montrent  en  même  temps  La  mesure  dans  laquelle 
il  convient  de  rester. 

Bien  que  V Autriche  ne  possède  plus  la  Lombardie  et  laVénétie,  ses 
relations  avec  la  Suisse  n'en  sont  pas  moins  considérables  et  il  y  a 
encore  plusieurs  questions  majeures  qui  sont  pendantes  et  qui  appellent 
une  solution  ;  nous  ne  mentionnerons,  à  titre  d'exemple,  que  la  correc- 
tion du  Rhin,  le  règlement  de  quelques  contestations  de  frontière  près 
de  Finstermünz  la  continuation  de  la  route  de  Martinsbruck  à  Finster- 
münz, une  entente  sur  divers  points  intéressant  la  justice  et  la  police, 
tels  que  la  reconnaissance  réciproque  des  jugements  en  matière  civile, 
l'égalité  de  traitement  des  créanciers  dans  les  faillites,  la  procédure  à 
suivre  en  matière  de  succession,  d'impôts,  de  communication  d'actes  de 
l'état-civil,  d'établissement,  etc.,2)  et  enfin,  ce  qui  est  plus  important,  la 
négociation  d'un  traité  de  commerce.  Il  est  pour  ces  affaires  de  l'intérêt 
de  la  Suisse  d'avoir  auprès  du  gouvernement  autrichien  un  agent  actif, 
capable  et  possédant  le  degré  d'autorité  personnelle  propre  à  taire 
accueillir  nos  démarches.  La  chose  est  rendue  plus  facile  aujourd'hui, 
depuis  le  mouvement  progressiste  qui  se  manifeste  dans  les  sphères  de 
l'administration  autrichienne,  et  le  gouvernement  a,  en  effet,  montré  des 
dispositions  incontestablement  favorables  à  une  solution  satisfaisante  de 
quelques-unes  de  ces  questions.  Celle  de  la  correction  du  Rhin  a  été 

-)  Cf.  le  traité  entre  la  Suisse  et  l'Autriche,  concernant  la  délimitât io» 
de  la  frontière  près  Finstermünz,  du  14  juillet  186&  R.  0.  IX  516. 

2)  Cf.  le  traité  entre  la  Suisse  et  l'Autriche,  concernant  rétablissement,  et«  .. 
du  7  déc.  1875,  R.  0.  n.  S.  II  118. 
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attribuée  au  ressort  du  ministère  des  affaires  étrangères,  comme 
intéressant  la  frontière,  et  on  a  tout  lieu  d'espérer  qu'elle  recevra 
une  impulsion  salutaire.1)  Les  conférences  pour  le  traité  de  commerce 
sont  ouvertes  et  si  des  obstacles  s'opposent  à  une  prompte  solution, 
ils  ne  viendront  probablement  pas  du  ministère,  en  premier  lieu.2) 

Voilà  pour  les  affaires;  mais  au  point  de  vue  politique  le  rôle  im- 
portant que  joue  encore  l'Autriche  et  la  place  qu'elle  occupe  dans  le 
système  européen  font  qu'il  est  de  notre  intérêt  de  rester  avec  elle  sur 
le  pied  d'une  représentation  réciproque. 

Quant  à  l'Italie,  pays  qui  borne  une  si  grande  étendue  de  notre 
frontière,  l'on  ne  pouvait  manquer  de  sentir  le  besoin  d'y  avoir  une 
représentation  diplomatique  dès  l'avènement  du  nouvel  ordre  de  choses. 
L'on  ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  à  ressentir  les  effets  de  l'introduction  d'un 
régime  libéral  et  progressiste  à  la  tête  de  ce  pays.  Déjà  le  5  octobre 
1861,  une  convention  fut  conclue  pour  la  délimitation  de  la  frontière 
entre  la  Lombardie  et  le  canton  du  Tessin  sur  certains  points  litigieux. 3) 
Par  déclaration  échangée  entre  les  deux  gouvernements,  les  traités  con- 
clus avec  le  royaume  de  Sardaigne  ont  été  étendus  à  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  d'Italie.4)  Par  convention  du  30  novembre  1862,  les 
deux  Etats  ont  procédé  au  partage  des  biens  provenant  des  diocèses 
de  Côme  et  de  Milan  et  ont  ainsi  facilité  le  règlement  de  la  séparation 
du  territoire  suisse  d'avec  ces  diocèses,  en  préparant  le  terrain  pour  les 
négociations  avec  le  St-Siège. 5)  Par  conventions  du  27  août  1863  et  du 
22  août  1864,  les  points  litigieux  de  la  frontière  des  Grisons  avec 
l'Italie  ont  été  réglés  d'une  manière  satisfaisante  pour  les  deux  pays.  6) 
En  1865  et  1866,  des  négociations  actives  ont  eu  lieu  avec  l'Italie  pour  la 
conclusion  de  divers  traités,  savoir  un  traité  de  commerce  avec  un  tarif 
qui  a  été  mis  provisoirement  en  vigueur,  un  traité  d'établissement  et 
une  convention  consulaire,  un  traité  d'extradition  et  une  convention  sur 
la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Les  négociations  ont 
été  conduites  jusque  près  de  la  conclusion  ;  elles  seront  reprises  cette 
année  et  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  aboutissent.  On  voit,  par  les 
exemples  cités,  que  les  relations  avec  l'Italie  ont  été  suivies  de  résul- 


*)  Cf.  le  traité  entre  la  Suisse  et  l'Autriche-Hongrie  pour  le  redresse- 
ment du  Rhin,  du  30  déc.  1892,  R,  O.  n.  S.  XIII  557. 

2)  Cf.  le  traité  de  commerce  entre  la  Suisse  et  l'Autriche-Hongrie,  du 
14  juillet  1868,  R.  O.  IX  522. 

3)  Cf.  R.  O.  VII  203. 

4)  Cf.  R.  O.  VII  370,  372. 

5)  Cf.  R.  O.  VII  579;  IX  328. 
fi)  Cf.  R.  O.  VIII  405. 
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lais  positifs.  En  regard  de  ce  qui  reste  à  faire,  des  questions  qui  sont 
à  l'ordre  du  jour  et  de  celles  qui  surgissent  constamment,  nous  estimons 
qu'il  serait  fâcheux  d'apporter  un  changement  à  la  représentation  en 
Italie.  Les  motifs  développés  dans  le  rapport  de  la  Commission  du  Con- 
seil des  Etats,  du  11  juillet  1860,  subsistent  aujourd'hui  avec  non  moins 
de  force.  En  outre,  la  situation  de  l'Italie  en  Europe  et  nos  relations 
politiques  avec  ce  pays  conseillent  le  maintien  de  ce  qui  existe.  Le  rôle 
(|ue  l'Italie  peut  être  appelée  à  prendre  est  de  nature  à  avoir  pour  la 
Suisse  et  la  défense  de  sa  neutralité  les  plus  grandes  conséquences.  Il 
nous  convient  de  suivre  les  phases  que  peut  traverser  la  politique  exté- 
rieure de  ce  pays,  rar  d'elle,  ainsi  que  de  l'attitude  de  l'Autriche,  peul 
dépendre,  plus  tard,  une  situation  très  différente  pour  nous.1) 

Nous  ne  dirons  que  peu  de  mots  de  la  représentation  diplomatique 
en  France,  attendu  que  les  doutes  qui  se  sont  fait  jour  n'ont  pas  porté 
sin*  rette  mission.  Elle  est  la  plus  ancienne  et  son  importance  politique 
ne  saurait  être  mise  en  doute.  Les  services  signalés  qu'elle  a  rendus  à 
tant  d'intérêts  divers,  publics  et  privés,  sont  la  meilleure  preuve  de  son 
utilité.  Dans  les  temps  ordinaires,  comme  dans  les  conditions  encore  peu 
solidement  assises  de  l'Europe,  on  ne  saurait  se  passer  de  la  mission 
en  France;  du  moment  qu'on  ne  les  supprime  pas  toutes,  celle-ci  doit 
être  maintenue  l'une  des  premières.  Inutile  de  vouloir  le  démontre* 
plus  amplement,  chacun  ayant  pu  se  faire  un  jugement  basé  sur  les 
expériences  de  l'Etat  comme  sur  celles  des  particuliers. 

La  reconstitution  de  l' Allemagne,  sous  l'influence  de  la  Prusse,  a 
transporté  à  Berlin  le  centre  de  gravité  des  affaires  allemandes.  La 
Prusse  était  déjà  une  des  grandes  puissances  européennes,  mais,  à  la 
suite  de  la  guerre  de  1866,  elle  a  pris  encore  plus  d'importance.  Des 
conventions  créent  pour  les  questions  matérielles  des  rapports  communs 
avec  les  Etats  du  Sud.  Ceux-ci  restent  en  dehors  de  la  Confédération, 
mais  tous  les  pays  allemands  forment  déjà  à  quelques  égards  un  seul 
tout,  et  c'est  là  un  fait  de  portée  trop  considérable  et  de  nature  à 
exercer  une  Influence  trop  sensible  sur  les  destinées  des  autres  pays, 
pour  que  la  Suisse  n'y  rattache  pas,  de  son  côté,  quelque  résolution. 
Cette  décision  n'est  autre  que  celle  de  se  faire  représenter  en  Allemagne. 

Tous  les  services  qu'une  représentation  peut  rendre,  en  temps  ordi- 
naire, pour  les  informations  d'ordre  politique  et  administratif  et  pour 
celles  qui  intéressent  la  science,  le  commerce,  l'industrie  et  les  affaires, 
pourront  se  reproduire  ici  sur  un  vaste  théâtre. 

•)  Cf.  les  divers  traités  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  du  22  juillet  1868,  R.  0 
IX  595  i commerce),  610  (propriété  littéraire  et  artistique),  624  (établissement^ 
<'>3(.)  (extradition). 
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On  se  rappelle  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  en  1865  pour  la 
conclusion  d'un  traité  de  commerce  entre  la  Suisse  et  le  Zollverein  et 
qui  aboutirent  à  un  projet  dont  on  espérait  de  bons  effets  pour  les  deux 
parties,  quoique  tous  leurs  désirs  n'aient  pas  été  pris  en  considération. 
Au  moment  où  ce  traité  était  prêt  à  être  soumis  à  la  ratification  des 
Chambres,  le  CF.  reçut  la  nouvelle  que  trois  des  Etats  du  Zollverein, 
la  Prusse,  la  Saxe  et  le  grand  duché  de  Hesse,  n'avaient  pas  donné  leur 
assentiment  définitif  à  la  signature.  Leur  refus  avait  pour  cause  quelques 
dispositions  de  détail,  dont  ces  Etats  désiraient  la  modification  ;  mais  le 
tarif  conventionnel  fut  provisoirement  mis  en  vigueur.  Il  y  a  là,  on  le 
comprend,  une  situation  qu'il  importe  de  régulariser.  Une  des  tâches  im- 
portantes d'un  Envoyé  sera  donc  de  reprendre  les  négociations,  en 
temps  opportun,  pour  les  mener  à  bonne  fin,  et  de  s'efforcer,  en  outre, 
d'obtenir  quelque  concession  en  faveur  des  demandes  instantes  des 
cantons  viticoles.  La  reprise  des  négociations  suivra  de  près  la  recons- 
titution du  Zollverein.1) 

Des  négociations  avec  l'union  postale  austro-allemande ,  depuis 
quelque  temps  déjà  en  voie  de  préparation,  seront  prochainement  en- 
tamées. Ce  sera  également  une  des  tâches  de  l'Envoyé  que  d'y  repré- 
senter la  Suisse.2) 

Enfin,  aux  questions  d'affaires  se  joignent  toujours  les  considérations 
politiques.  L'Allemagne  peut  jouer  un  grand  rôle  dans  des  événements 
futurs  et  elle  touche  de  trop  de  manières  à  la  Suisse  pour  que  celle-ci 
ne  fasse  pas  ce  qui  peut  dépendre  d'elle  en  vue  du  développement  de 
ses  anciennes  relations  avec  les  Etats  qui  la  composent. 

Tel  est  le  cadre  dans  lequel  le  CF.  voudrait,  pour  le  présent,  ren- 
fermer la  représentation  diplomatique  de  la  Suisse  à  l'étranger. 

4.  Il  a  été  fait,  quelquefois,  mention  d'autres  pays,  auprès  desquels 
la  Suisse  pourrait  avoir  aussi  une  représentation. 

Une  certaine  convenance  politique  voudrait  peut-être  que  l'on  allât, 
en  effet,  plus  loin,  et  qu'appliquant  la  réciprocité  on  se  fît  représenter 
au  moins  auprès  des  Etats  qui  entretiennent  chez  nous  des  missions.  Ce 
serait  assurément  utile.  Mais  l'on  sait,  en  général,  qu'eu  égard  à  son 
organisation  financière  et  à  son  système  politique,  la  Suisse  n'est  pas 
dans  la  possibilité  de  faire,  pour  élargir  sa  représentation  à  l'étranger, 


*)  Cf.  le  traité  de  commerce  et  de  douane  entre  la  Conf.  Suisse  et  l'Union 
douanière  et  commerciale  allemande,  du  13  mai  1869,  R.  O.  IX  766. 

2)  Cf.  la  Convention  postale  entre  la  Suisse,  la  Conf.  de  l'Allemagne  du 
Nord,  la  Bavière,  le  Wurtemberg-  et  Bade,  du  11  avril  1868,  R.  O.  IX  381,  et 
i  la  Convention  postale  entre  la  Conf.  Suisse  et  la  monarchie  d'Autriche  et  de 
;  Hongrie,  du  15  juillet  1868,  R.  O.  IX  554. 
S 
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des  sacrifices  qui  seraient  hors  de  proportion  avec  ceux  qu'elle  fait  pour" 
son  administration  intérieure;  on  n'a  donc  jamais  réclamé  (relie  d'avoir 
des  missions  là  où  elle  ne  voyait  pas  un  intérêt  suffisant  à  le  faire  et 
où  elle  pouvait  (l'une  autre  manière  pourvoir  à  ses  besoins,  grâce  par- 
ticulièrement à  l'esprit  amical  et  facile  des  gouvernements  étrangers. 
Ses  ressortissants  n'ont  pas  eu  à  souffrir  de  ce  que  l'on  est  resté  en 
dehors  de  l'étiquette  diplomatique,  et  il  en  est  résulté  vis-à-vis  de  nous 
un  mode  de  vivre  dont  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  dévier  de  notre 
côté,  aussi  longtemps  qu'on  en  pourra  recueillir  les  avantages. 

Mais  on  a  eu  plus  particulièrement  en  vue,  en  Europe,  l'Angleterre 
et  la  Russie,  puis,  dans  le  nouveau  monde,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord. 

Le  rôle  et  l'influence  des  deux  pays  indiqués  en  premier  lieu,  comme 
grandes  puissances  européennes,  sont  évidents,  et  l'intérêt  qu'ils  vouent  à 
notre  pays  s'est  montré  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée. 
Mais  ils  ne  sont  point  placés  de  manière  à  avoir  une  action  aussi  directe 
sur  les  questions  qui  peuvent  nous  toucher  que  les  Etats  qui  touchent 
notre  frontière. 

Nous  soutenons,  sans  doute,  avec  eux  des  relations  nombreuses, 
(pie  nous  désirons  voir  augmenter;  il  y  a  aussi,  dans  ces  deux  paya 
un  grand  nombre  de  Suisses  établis,  à  qui  la  présence  d'un  repré- 
sentant ne  pourrait  qu'être  utile.  Mais  l'intervention  des  Consuls  a 
suffi  dans  la  plupart  des  cas  et,  dans  d'autres,  on  a  eu  recours,  d'une 
manière  efficace,  aux  bons  offices  des  représentants  de  ces  gouverne- 
ments en  Suisse,  qui  les  ont  accordés  avec  empressement  chaque  fois 
qu'on  les  a  réclamés.  Nos  Consuls  généraux  à  Londres  et  à  St-Péters^ 
bourg  n'ont  pas  trouvé  d'empêchement  à  entrer  en  rapports  officiel! 
avec  les  ministères. 

Nous  ne  voyons  donc  pas  de  motifs  suffisants  pour  sortir  du  cadre 
que  nous  venons  de  développer. 

Examinons  maintenant  ce  qui  concerne  l'Amérique. 

La  question  d'une  représentation  dans  ce  pays  a  été  soulevée  il  y 
a  quelques  années.  Le  CF.  l'a  aussi  signalée  dans  son  rapport  de  £e«j 
tion  de  l'année  1865,  en  ces  termes  : 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  sont  le  seul  grand  Etat  régi 
par  des  institutions  républicaines  répondant  aux  nôtres:  c'est  là  que  sw 
rendent  la  plupart  des  Suisses  qui  veulent  se  créer  une  nouvelle  patrie 
au-delà  des  mers;  c'est  un  des  principaux  marchés  ouverts  aux  pro- 
duits de  l'industrie  suisse.  En  présence  de  la  diversité  et  de  l'étendue 
de  tous  ces  rapports,  on  s'explique  qu'aux  Etats-Unis  le  désir  aii 
été  manifesté   à   diverses    reprises   que   la    Suisse    se    fît  représenter 


La  représentation  de  la  Suisse  à  l'Etranger. 


645 


diplomatiquement  à  Washington;  que  M.  Th.  S.  Fay,  précédemment 
ministre-résident  d'Amérique  en  Suisse,  ait,  déjà  en  1859,  exprimé  au 
CF.  ses  regrets  de  ce  que  la  Suisse,  où  réside  depuis  plusieurs  années 
une  légation  américaine,  n'ait  pas  répondu  à  cet  acte  de  courtoisie 
internationale.  Les  relations  personnelles  du  précédent  Consul  général 
de  la  Confédération,  ainsi  que  du  Consul  actuel,  avec  les  hommes 
d'Etat  de  Washington  ont,  il  est  vrai,  procuré  aux  deux  derniers  titu- 
laires les  moyens  de  veiller,  même  en  leur  qualité  de  simples  Consuls 
de  commerce,  de  la  manière  la  plus  efficace  aux  intérêts  suisses  et  de 
faire  oublier  l'absence  d'une  représentation  diplomatique  plus  influente. 
D'un  autre  côté,  cette  circonstance  a  pour  résultat  que  nos  compa- 
triotes émigrés,  non  moins  que  les  habitants  de  notre  pays,  s'adressent 
de  préférence  à  ce  Consulat  pour  des  affaires  de  tout  genre,  ensorte 
que,  notamment  depuis  le  commencement  de  la  guerre  civile,  heureu- 
sement terminée,  la  sphère  d'action  du  Consul  général  s'est  accrue 
dans  une  mesure  telle  que,  pour  ce  qui  concerne  l'étendue  des  affaires, 
son  office  peut  être  facilement  mis  en  parallèle  avec  celui  d'une  Léga- 
tion proprement  dite.  D'ailleurs,  des  compatriotes  bien  informés  nous 
ont  donné  à  entendre  que,  lors  même  que  les  autorités  de  l'Union  usent 
de  tous  les  égards  possibles  envers  le  titulaire  de  ce  Consulat  et  le 
traitent  en  bien  des  points  à  l'égal  des  représentants  diplomatiques,  il 
se  trouve  parfois,  précisément  à  cause  de  cela,  placé  personnellement 
dans  une  position  un  peu  fausse,  qui  ne  doit  pas  laisser  d'être  fort 
désagréable  à  un  homme  aussi  influent,  alors  même  qu'il  ne  formule 
pour  son  compte  aucune  prétention. 

Le  rétablissement  de  l'ordre  donnera  une  nouvelle  impulsion  au 
développement  de  nos  rapports  avec  les  Etats-Unis  ;  ils  sont  toutefois 
déjà  assez  importants  pour  faire  reconnaître  l'utilité  d'une  représenta- 
tion diplomatique  de  la  Suisse  auprès  de  la  plus  puissante  république 
du  monde,  et  nous  pensons  que  c'est  ici  le  lieu  de  soulever  préalable- 
ment cette  question. 

En  1866,  le  CF.  a  reçu  une  pétition  portant  les  signatures  de  plus 
d'un  millier  de  Suisses  établis  aux  Etats-Unis  et  qui  se  fondent,  pour 
appuyer  leur  demande  d'une  représentation  diplomatique  : 

1.  sur  le  grand  nombre  de  Suisses  établis  aux  Etats-Unis,  sur 
l'étendue  immense  du  territoire  de  cet  Etat,  laquelle  réclame,  suivant 
eux,  une  protection  énergique  de  la  part  du  premier  représentant  de 
leur  pays; 

2.  sur  les  réclamations  que  les  Suisses  ont  encore  à  faire  régler 
par  le  gouvernement  américain,  provenant  de  pertes  qu'ils  ont  essuyées 
pendant  la  guerre; 
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3.  sur  le  Fait  que  le  Consul  général  est  moins  bien  placé  que  ne 
le  serait  un  agent  diplomatique  dans  ses  relations  avec  le  gouver- 
nement : 

1.  mit  nos  nombreux  rapports  commerciaux  avec  l'Amérique  du 
Nord  et  les  réclamations  qui  peuvent  en  être  la  suite,  par  exemple  à 
cause  des  douanes; 

5.  sur  la  situation  politique  de  l'Europe  et  le  peu  de  garanties 
qu'elle  offre  pour  le  maintien  de  la  paix,  ce  qui  fait  que  des  rapports 
plus  intimes  avec  le  gouvernement  de  Washington  ne  pourraient  qu'être 
éminemment  avantageux  à  la  Suisse. 

Tel  est  le  contenu  abrégé  de  cette  pétition.  Elle  s'inspire  de  senti- 
ments très  patriotiques,  mais  elle  ne  parait  point  au  CF.  de  nature  à 
la  ire  admettre  l'urgence  de  la  question. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  motif,  les  Consuls  ne  nous  semblent 
point  mal  placés,  encore  aujourd'hui,  pour  intervenir  en  temps  voulu  et 
utilement  dans  les  cas  divers,  administratifs  et  judiciaires,  qui  peuvent 
se  présenter,  et  cela  justement  à  cause  de  l'immense  distance  entre 
les  différents  Etats.  Si  une  protection  plus  grande  est  nécessaire  à  cet 
égard,  question  que  l'on  peut  bien  se  réserver  d'examiner  avec  soin, 
vis-à-vis  d'un  pays  où  l'administration  et  la  justice  suivent  leur  cours 
régulier,  il  faudrait  voir  aussi  peut-être  à  augmenter  le  nombre  des 
consuls,  ou  au  moins  à  introduire  une  répartition  des  Consulats  aussi 
rationnelle  que  possible,  ce  dont  on  s'occupe  en  effet. 

Le  CF.  n'a  pas  été  nanti  des  réclamations  mentionnées  sous  n"  2, 
et  il  n'a  aucune  raison  de  penser  que  les  Suisses  ne  seront  pas,  à  cet 
égard,  traités  aussi  bien  que  les  nationaux. 

Quant  à  l'intervention  du  Consul  général,  elle  a  toujours  été  aussi 
efficace  qu'on  pouvait  le  désirer,  grâce  à  ses  qualités  personnelles 
et  à  la  bienveillance  qu'y  a  mise  le  gouvernement  américain.  La 
légation  américaine  à  Berne  ne  s'est  pas  non  plus  refusée  à  accorder 
ses  bons  offices,  lorsqu'on  s'est  adressé  à  elle,  de  sorte  qu'en  réalité 
les  affaires  n'ont  pas  été  en  souffrance.  11  n'y  a  donc  pas  non  plus 
d'urgence  ici,  pas  plus  que  pour  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'émi- 
gration. 

Le  CF.  reconnaît  pleinement  la  valeur  des  considérations  politiques 
qui  ont  été  présentées  et  il  les  a  également  méditées  lui-même.  Il 
ne  les  apprécie  pas  autrement  aujourd'hui  et  il  attache  toujours  un 
grand  prix  à  nos  bons  rapports  avec  le  gouvernement  de  la  République 
de  l'Amérique  du  Nord.  11  est  loin  d'ignorer  l'importance  de  l'appui 
moral  d'un  aussi  grand  peuple,  à  une  époque  où  l'opinion  publique  esi 
si  puissante.  Néanmoins,  il  ne  croit  pas  devoir  proposer  l'érection  d'une 
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mission  diplomatique  à  Washington.  Il  est  d'avis  de  laisser  la  question 
ouverte  pour  le  moment  et  d'attendre,  d'abord,  de  quelle  manière 
l'opinion  se  formera  sur  la  nouvelle  représentation  établie  dans  le  cou- 
rant de  cette  année. 

Les  besoins  auxquels  il  s'agit  de  satisfaire  en  Europe  sont  d'une 
nature  plus  actuelle,  et,  nous  pouvons  le  dire  sans  blesser  aucune  déli- 
catesse, d'une  importance  plus  considérable  pour  la  Suisse,  aussi  long- 
temps du  moins  que  l'Amérique  maintient  à  l'extérieur  sa  politique 
traditionnelle. 

Rien  ne  périclite  là-bas  :  il  y  est  satisfait,  d'une  manière  convenable, 
aux  circonstances  et  le  CF.  espère  que  le  zèle,  le  dévouement  et  l'acti- 
vité de  notre  Consul  général,  qui  sont  appréciés  avec  beaucoup  de  recon- 
naissance, se  produiront  avec  fruit  à  l'avenir,  comme  par  le  passé, 
dans  l'intérêt  du  pays  et  de  nos  ressortissants.  En  attendant,  tout  ce 
qui  pourra  être  fait  par  la  voie  d'une  meilleure  organisation  des  Con- 
sulats, de  modifications  dans  leur  compétence  et  de  sollicitude  dans  le 
choix  des  personnes,  pour  répondre  le  mieux  possible  aux  besoins,  ne 
manquera  pas  d'être  fait.  L'on  pourra  aussi  améliorer  l'indemnité  du 
Consul  général,  de  façon  à  le  dédommager  au  moins  entièrement  de  ses 
charges. 

Pendant  ce  temps,  la  question  mûrira  et  une  solution  bien  préparée 
pourra  intervenir  en  temps  opportun. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  augmentation  de  la  représentation 
diplomatique  n'est  point  populaire  et  qu'elle  n'est  accueillie  par  le  pays 
qu'autant  qu'elle  se  justifie  par  des  considérations  majeures;  car  on 
est  plutôt  disposé  à  voir  le  progrès  dans  un  développement  ultérieur 
de  l'organisation  consulaire.  Or,  ces  considérations  majeures  n'existent 
pas  présentement,  vis-à-vis  de  l'Amérique,  comme  elles  existent  en 
Europe.  Voilà  pourquoi  le  CF.,  tenant  compte  de  la  nouvelle  légation  créée 
à  Berlin  en  1867,  estime  qu'il  n'y  a  pas  urgence  à  aller  au-delà  et 
qu'il  en  faut  rester,  pour  le  moment,  à  ce  qui  a  été  fait. 

5.  Fondé  sur  les  considérations  qui  précèdent,  le  CF.  estime  qu'il 
convient  de  fixer,  dans  les  circonstances  actuelles,  à  quatre  le  nombre 
des  missions  diplomatiques  de  la  Suisse  à  l'étranger,  savoir  auprès 
de  chacun  des  grands  Etats  qui  aboutissent  à  la  frontière  de  la  Suisse. 

Toutefois,  le  CF.  ne  propose  point  à  l'AF.  d'édicter  une  disposition 
législative  sur  la  matière,  car  il  ne  s'agit  point  là  d'un  objet  sur  lequel 
on  puisse,  à  l'avance,  prendre  des  décisions  qui  engagent  l'avenir.  Il  ne 
peut  être  ici  question  de  créer  des  places  avec  un  caractère  permanent, 
comme  le  seraient  des  fonctions  de  l'ordre  intérieur,  car  il  s'agit  d'une 
institution  basée  sur  les  convenances  et  qui  est  susceptible  de  mobilité. 
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Ce  que  l'on  doit  se  demander,  ce  n'est  pas  combien  de  postes 
diplomatiques  on  veut  établir  par  la  loi  on  par  un  arrêté,  mais  ce  que 
los  intérêts  politiques   do  la    Suisse   réclament    dans   les  circonstances 

données. 

Nous  sommes  loin  d'admettre  qu'il  soit  bon  do  changer  subitement, 
du  jour  au  lendemain,  ce  (pie  Ton  a  décidé  la  veille;  mais  nous  voulons 
dire  (pie  c'est  une  matière  qui  tient  aux  relations  extérieures  et  qu'il 
faut  se  réserver  toute  liberté  d'action  afin  de  pouvoir  se  mettre,  autant 
«pie  possible,  au  niveau  des  besoins. 

En  d'autres  termes,  c'est  une  matière  à  régler,  comme  elle  l  a  été 
précédemment,  avec  le  budget  de  l'année,  ce  qui  permet  d'apprécier 
chaque  fois  ce  qui  convient  au  pays. 

Les  différentes  missions  diplomatiques  sont  donc,  en  réalité,  une 
institution  provisoire  et  ce  provisoire,  qui  a  été  quelquefois  expressément 
mentionné  comme  tel.  résulte  déjà  de  la  nature  des  choses. 

Nous  nous  bornons  donc,  en  ce  qui  concerne  la  représentation 
diplomatique  de  la  Suisse  à  l'étranger,  à  vous  proposer  d'approuver  les 
conclusions  du  CF.,  vous  réservant  de  fixer  ultérieurement  le  nombre 
de  missions  diplomatiques  qui  vous  paraîtra  chaque  fois  réclamé  par  les 
intérêts  politiques  de  la  Suisse. 

L'AF.  a  sanctionné  la  manière  de  voir  du  CF ,  dans  son  arrêté  du 
18  juillet  1867.  Tout  en  constatant  ce  fait,  dans  son  rapport  du  I S  juin 
1868  (Vigier),  la  commission  du  CF.  chargée  d'examiner  la  gestion 
du  CF.  pour  1867  a  ajouté  l'observation  quelque  peu  étrange  que 
voici  : 

Votre  commission  doit  cependant  faire  encore  une  observation  qui 
n'est  pas  sans  importance  :  elle  a  remarqué  qu'une  allocation  de  IV.  2000 
avait  été  accordée  par  le  CF.  au  Chargé  d'affaires  à  Vienne,  pour  frais 
de  représentation  et  voyage  à  Pesth,  à  l'occasion  des  fêtes  du  couron- 
tiement  de  l'empereur  d'Autriche  comme  roi  de  Hongrie.  Ce  fait  nous 
engage  à  dire  que,  dans  notre  opinion,  de  semblables  allocations  ne  nous 
paraissent  pas  justifiées  par  des  motifs  sérieux  et  qu'à  l'avenir  les  re- 
présentants de  la  Confédération  doivent  s'abstenir  de  prendre  part 
officiellement  à  des  solennités  qui  n'ont  pour  la  Suisse  aucune  signification 
et  qui  sont  en  contradiction  avec  les  principes  politiques  à  la  base  de 
nos  institutions  républicaines.  p.  f ,  L868  11  524 

En  1868,  le  CF.  a  nommé,  en  lieu  et  place  de  M.  le  D1  J.  Heer, 
démissionnaire,  M.  le  colonel  fédéral  H.  Hammer,  de  Soleure.  en  qua- 
lité d'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  accrédité 
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auprès  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  des  Etats  de 
l'Allemagne  du  Sud  (Bavière,  Wurtemberg,  (jrand-Duché  de  Bade), 
ainsi  que  du  Grand-duché  de  Hesse  (5  août).  En  même  temps,  il  con- 
féra au  Chargé  d'affaires  suisse  à  Vienne,  M.  de  Tschudi,  le  rang  et 
titre  d'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire,  après 
avoir,  le  2S  février  déjà,  donné  au  Consul  général  suisse  à  Washing- 
ton, M.  John  Hitz,  de  Davos  et  Klosters,  le  titre  d'Agent  politique 
de  la  Confédération.1)  F.f.  1869  I  1038. 

Ces  changements  relativement  importants  apportés  dans  le  per- 
sonnel si  peu  nombreux  du  corps  diplomatique  suisse  engagèrent  la 
commission  du  CN.  chargée  d'examiner  la  gestion  du  CF.  pendant 
l'année  1868  (président:  M.  Stämpfli)  à  faire  quelques  observations, 
dans  son  rapport  du  9  juin  1869,  F.f.  1869  II  229,  230.  Sans  avoir  à 
formuler  de  blâme  proprement  dit  au  sujet  de  ce  qui  s'était  passé, 
elle  a  insisté  sur  le  fait  que  l'état  actuel  des  choses  n'était  guère 
éonciliable  avec  la  Const.  F,  (de  1848).  «La  Constitution  —  dit-elle - 
«réserve,  au  3me  alinéa  de  l'art.  74,  à  YÄF.  la  nomination  des  «re- 
«  présentants  »  de  la  Confédération,  de  sorte  que  «  ce  caractère  ne 
«  devrait  être  conféré  qu'à  des  personnes  élues  par  l'Assemblée  fédé- 
«  raie  ».  Or,  toutes  nos  représentations  à  l'étranger  sont  nommées  par 
«  le  CF.,  sans  que  la  durée  de  leurs  fonctions  soit  déterminée  et  sans 
«  qu'on  ait  rien  fixé  quant  à  la  position  et  à  la  responsabilité  des  per- 
«  sonnes  désignées.  Comme  notre  corps  diplomatique  a  pris  peu  à  peu 
«  un  certain  caractère  de  permanence  et  que  le  CF.  paraît  tendre  à 
«  lui  donner  plus  d'extension  et  de  développement,  au  lieu  de  le  res- 
«  treindre  ou  de  le  supprimer,  la  Commission  estime  que  le  moment 
«  est  venu  de  régulariser  par  voie  législative  cette  branche  de  nos 
«  affaires  publiques.  »  Le  point  auquel  la  Commission  paraissait  atta- 
cher une  importance  particulière  était  la  question  de  savoir  si  ces 
postes  ne  devraient  pas  être  soumis,  comme  toutes  les  fonctions  fé- 
dérales, à  une  réélection  périodique. 

')  Cette  promotion  avait  pour  but  de  faciliter,  an  Consul  général  suisse 
à  Washington,  l'accès  auprès  du  secrétaire  d'Etat  et  des  autres  chefs  des 
départements  ministériels  du  gouvernement  américain.  Ce  but  n'a  pas  été 
atteint,  car  le  cabinet  de  Washington  n'a  jamais  reconnu  le  caractère  diplo- 
matique de  notre  Consul  général,  les  fonctions  d'«  agent  politique  »  ne  ren- 
trant dans  aucune  des  quatre  classes  d'agents  diplomatiques  reconnues  par 
le  droit  international  F.  f.  1881  IV  377. 
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Se  basant  sur  cette  observation,  l'AF.  a  invité  le  CF.  a  lui  pré- 
senter un  rapport  et  des  propositions  sur  la  question  de  savoir  si  et 
dans  quelle  mesure  il  y  a  lieu  de  procéder  à  ['organisation,  par  voie 
législative,  de  la  représentation  diplomatique  de  la  Confédération  a 
l'étranger.  |{.  0.  IX  752. 

L'arrêté  fédéral  du  21  décembre  1872,  voté  à  l'occasion  de  la 
discussion  du  budget  de  IS72,  a  fixé  les  traitements  des  quatre  léga- 
tions suisses  à  l'étranger  (Paris  fr.  50,000,  Vienne,  Berlin  et  Rome 
fr.  40,000  chacune,  ces  sommes  comprenant  le  traitement  du  per- 
sonnel et  les  frais  du  service  des  légations,  R.  0.  XI  24,  F.  f.  1872 
III  644).  Quant  au  postulat  du  24  juillet  1869,  le  CF.  en  a  retardé 
l'exécution  en  raison,  d'abord  des  événements  militaires  de  1870  et 
1871,  puis  de  la  revision  de  la  Const.  F.  (F.  f.  1872  II  79,  1873  II  848). 
Le  postulat  lui  ayant  été  rappelé  cependant,  par  arrêté  fédéral  du 
5  juillet  1876,  R.  0.  n.  S.  II  327,  R.  Post.  n.  S.  88,  le  CF.  présenta 
à  l'AF.,  par  message  du  28  septembre  1877,  le  rapport  et  les  propositions 
qui  lui  avaient  été  demandés.  Là-dessus;  adoptant  sa  manière  de 
voir,  l'AF.  a,  par  arrêté  fédéral  du  14  février  1878,  décidé  de  ne  pas 
donner  suite  à  l'arrêté  précité. 

Examinant  s'il  est  désirable  ou  nécessaire  que  la  nomination,  la 
durée  et  le  caractère  des  fonctions  des  représentants  diplomatiques 
de  la  Suisse  à  l'étranger  soient  réglés  par  voie  législative,  le  CF.  s'est 
exprimé  dans  son  message  comme  suit  : 

En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  la  nomination,  on  peut  se 
convaincre,  d'après  l'avis  de  la  Commission  du  CN.  de  1869,  (pie  l'on 
aurait  dû.  pour  être  conséquent,  considérer  en  réalité  nos  Ministres  à 
l'étranger  comme  des  «représentants  fédéraux»  et,  partant,  attribues 
leur  élection  à  l'AF.  réunie,  à  teneur  de  l'art.  74  de  la  Const.  F.  de 
1848.  La  question  de  savoir  si  cette  opinion  est  la  bonne,  et  si  réelle- 
ment l'expression  «représentants  fédéraux»  comprend  aussi  les  agents 
diplomatiques  de  la  Suisse  à  l'étranger,  est  controversée  depuis  long- 
temps sans  avoir  jamais  abouti  à  une  solution  claire.  Aujourd'hui,  elle 
a  cessé  d'avoir  une  importance  pratique,  la  revision  de  la  Const.  F.  en 
1874  ayant  entièrement  supprimé  la  mention  des  «  représentants  fédé- 
raux ».  précisément  à  cause  de  son   peu  de  clarté.  ')   On  ne  peut  plus 

')  L'expression  est  restée  cependant  dans  l'art.  12  de  la  Const.  Y.  De  plus, 
le  budget  du  département  politique  continue  à  contenir  la  rubrique:  Repré- 
sentants et  commissaires  fédéraux,  Cf.  i>.  ex.  F.  f.  1902  V  81. 
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élever  maintenant,  en  regard  de  la  nouvelle  Const.  F.,  aucun  doute  sur 
la  question  de  savoir  à  qui  incombe  la  nomination  des  agents  diploma- 
tiques à  l'étranger.  En  effet,  comme  l'art.  85  n'attribue  pas  cette  nomi- 
nation à  PAF.,  c'est  l'art.  102,  chiffre  6,  qui  fait  règle,  lequel  dit  que 
le  CF.  procède  aux  nominations  qui  ne  sont  pas  attribuées  à  l'AF.  ou 
au  TF.  ou  à  une  autre  autorité. 

Reste  encore,  il  est  vrai,  un  point  à  examiner:  l'art.  85  précité  de 
la  Const.  F.  n'attribue  directement  à  l'AF.  que  l'élection  du  CF.,  du  TF., 
du  Chancelier  et  du  Général  en  chef  de  l'armée  ;  mais  il  ajoute  : 

«  La  législation  fédérale  pourra  attribuer  à  l'AF.  d'autres  droits  d'élec- 
tion ou  de  confirmation.  » 

Comme  la  législation  n'a  jusqu'ici  fait  aucun  usage  de  cette  réserve, 
il  est,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  en  ce  moment  hors  de  doute 
que  la  nomination  d'agents  diplomatiques  rentre  dans  la  compétence  du 
CF.  ;  il  est  également  incontestable  qu'à  un  moment  quelconque  la  loi 
peut  en  décider  autrement,  dans  le  sens  de  la  réserve  citée,  et  que 
l'élection  même  ou  tout  au  moins  la  confirmation  de  ces  fonctionnaires 
peut  être  attribuée  à  l'AF.  Ily  a  donc  lieu  de  poser  la  question  sui- 
vante :  Doit-on  profiter  de  la  solution  à  donner  au  postulat  dont  nous 
parlons  pour  introduire  une  innovation  de  ce  genre  ? 

Le  CF.  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas,  dans  le  moment  actuel,  de  motif 
pour  le  faire  et  que,  pour  des  raisons  valables,  cette  innovation  ne  se- 
rait pas  utile.  Les  rapports  entre  le  gouvernement  d'un  pays  et  ses 
représentants  diplomatiques  à  l'étranger  sont  d'une  nature  toute  spé- 
ciale ;  ils  se  caractérisent,  en  particulier,  par  le  fait  que  la  confiance  la 
plus  absolue  doit  régner  entre  les  deux  parties.  1)  LTne  représentation 
diplomatique  dont  le  gouvernement  devrait  craindre  qu'elle  ne  fût 
accessible  à  des  influences  diverses,  politiques  ou  de  parti,  par  exemple, 
venant  du  pays  d'origine,  et  à  laquelle  on  ne  pourrait,  en  conséquence, 
faire,  en  toute  confiance  dans  sa  discrétion  absolue,  les  communica- 
tions les  plus  délicates,  serait  un  instrument  inutile  au  point  de  vue 
pratique,  précisément  dans  les  cas  où  il  devrait  être  le  plus  efficace. 
Ces  rapports,  qui  sont  fondés  sur  la  nature  même  des  choses  et  du  ser- 
vice que  la  diplomatie  est  appelée  à  accomplir,  font  qu'il  est  absolument 
désirable  et  même  indispensable,  dans  notre  opinion,  que  le  gouverne- 
ment ait  pleine  et  entière  latitude  de  placer  aux  postes  qui  lui  con- 
viennent les  hommes  qui  possèdent  sa  confiance.  L'intervention  d'une 
grande  assemblée  législative,  et,  en  général,  d'une  autorité  politique  di- 

*)  A  titre  d'illustration,  on  peut  rapprocher  de  ce  passage  l'incident  Bour- 
card-Carlin-Pioda,  de  l'année  1902,  cf.  F.f.  1902  IV  133,  V498,  556,  supra  p.  436 
et  ss.,  Hilty,  dans  son  annuaire  politique,  XVI,  p.  474  et  suiv. 
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pigée  par  divers  points  de  vue  particuliers,  soit  qu'elle  procède  di- 
rectement à  la  nomination,  soit  qu'elle  so  réserve  simplement  un  droil 
«l"  confirmation,  pourrait  amener  tout  an  moins  la  possibilité  que  le 
choix  tombe  sur  des  personnalités  qUî  ne  posséderaient  pas  la  confiance 
absolue  du  gouvernement,  dans  La  mesure  exigée  par  la  nature  des 
choses;  et  l'on  ne  risque  guère  de  trop  s'avancer  en  affirmant  qu'en 
pareil  cas  la  supiwession  des  agences  diplomatiques  serait  préférable 
à  leur  maintien  dans  ces  conditions  .... 

Si  donc  nous  ne  pouvons  recommander  de  mettre,  par  voie  législa- 
tive, l'élection  de  nos  représentants  diplomatiques  dans  d'autres  mains 
que  celles  où  elle  se  trouve  à  teneur  de  la  Tonst.  F.,  tant  que  la  loi 
n'en  a  pas  disposé  autrement,  nous  devons,  et  cela  essentiellement  par 
les  mêmes  motifs,  nous  prononcer  également  contre  l'introduction  d'une 
durée  /i.rr  pour  les  fonctions  des  agents  diplomatiques.  La  nature  particu- 
lière des  relations  extérieures,  que  nous  avons  esquissée  plus  haut,  exige 
que  le  gouvernement  qui  nomme  comme  ses  représentants  les  hommes  qui 
possèdent  sa  confiance,  les  ait  continuellement  sous  sa  main  et  ait.  par 
conséquent,  la  faculté  de  les  rappeler  de  leur  poste  à  tu/  moment  quel- 
conque, s'il  le  juge  nécessaire  dans  l'intérêt  du  service  et  du  pays.  *  >r. 
le  CF.  a  sans  doute  le  droit  de  révoquer  par  décision  motivée,  avant 
l'expiration  de  leurs  fonctions,  les  fonctionnaires  nommés  pour  une  pé- 
riode déterminée  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  aient  négligé  leur  devoir 
d'une  manière  permanente  ou  qu'ils  se  soient  rendus  coupables  d'actes 
punissables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  révocation,  dans  ces 
cas-là,  doit  toujours  être  considérée  comme  une  pénalité,  qui  présente 
un  caractère  d'autant  plus  grave  que  la  personne  révoquée  occupait 
•  les  fonctions  plus  élevées. 

Pom-  un  représentant  diplomatique,  par  contre,  on  peut  fort  bien  se 
figurer  le  cas  dans  lequel  sa  révocation  deviendrait  nécessaire  pour  des 
motifs  qui  n'ont  absolument  aucun  rapport  avec  de  la  négligence  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  du  moins  qui  n'y  tiennent  qu'à  un  degré 
très  faible  et  insuffisant  pour  justifier  une  mesure  aussi  sévère  que  la 
destitution  dans  le  sens  des  articles  37  et  38  de  la  LF.  sur  la  respon- 
sabilité des  fonctionnaires  du  7  décembre  1850  (H.  0.  Il  153).  Il  peut 
se  faire,  par  exemple,  pour  ne  citer  qu'un  des  cas  possibles,  qu'un  en- 
voyé, par  suite  de  sou  zèle,  louable  en  lui-même,  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts et  la  dignité  de  sou  pays,  se  trouve  dans  une  situation  telle  qu'A 
soil  simplement,  pour  nous  servir  d'une  expression  fréquemment  em- 
ployée, devenu  «  impossible  »  dans  l'Etat  où  il  est  accrédité.  Dans  cefl 
circonstances,  il  est  quelquefois  nécessaire  de  décider  son  rappel,  pour 
empêcher  (pie  la  mésintelligence  n'augmente  entre  les  deux  pays,  et  ceûj 
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sans  qu'il  y  ait  aucun  motif  quelconque  d'infliger  un  blâme  spécial  à 
cet  agent  ou  de  le  punir  d'une  façon  sensible.  La  nomination  pour  une 
durée  fixe  n'est  pas  compatible  avec  un  état  de  choses  qui  permet  des 
éventualités  de  ce  genre  et  qui  réclame  une  solution  d'une  façon  ou  de  l'autre 
dès  qu'a  subi  une  atteinte  la  confiance  absolue  entre  l'autorité  à  laquelle 
incombe  la  nomination  et  le  fonctionnaire  nommé,  et  il  faut  nécessaire- 
ment en  rester  à  la  possibilité  d'un  rappel  à  un  moment  quelconque. 

Il  n'y  a  donc,  en  ce  moment,  aucun  motif  de  régler  cette  matière 
par  voie  législative.  En  effet,  les  objets  qui  pourraient  encore  avoir 
besoin  d'une  réglementation  spéciale,  par  exemple  la  désignation  des 
Etats  auprès  desquels  la  Suisse  doit  se  faire  représenter  par  des  agents 
diplomatiques  et  le  chiffre  du  traitement  à  allouer  à  ces  derniers  sont 
déjà  réglés  par  V arrêté  fédéral  du  21  décembre  1872  (R.  0.  XI  24),  et 
il  va  sans  dire  que  toute  modification  à  ce  statu  quo  ne  peut  être  in- 
troduite qu'avec  l'assentiment  des  deux  Conseils  législatifs. 

Par  là  se  trouverait  aussi  réglé  le  point  traité  dans  le  rapport  de 
la  commission  du  CN.  de  1869,  celui  du  caractère  de  chacun  des  agents 
suisses  à  l'étranger.  En  ce  moment,  tous  les  représentants  de  la  Suisse 
à  l'étranger  qui  ont  un  caractère  diplomatique  proprement  dit,  à  l'ex- 
clusion des  agents  consulaires,  ont  le  rang  d'Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire.  La  Suisse  n'a  jusqu'ici  accordé  aucun  titre  plus 
élevé,  et  elle  ne  sera  pas  dans  le  cas  de  le  faire  à  l'avenir.  La  seule  chose 
qui  serait  dans  le  domaine  des  choses  possibles  serait  de  réduire  cer- 
tains postes  diplomatiques  au  rang  de  simples  «  Chargés  d'affaires  »  ou 
de  «  Ministres-Résidents  ».  Or,  on  ne  voit  pas  qu'une  décision  de  ce 
genre  puisse  se  baser  sur  des  motifs  de  convenance,  car  il  est  dans  la 
nature  même  des  choses  (et  l'expérience  l'a  démontré)  que,  auprès  des 
gouvernements  des  grands  Etats  —  et  nous  n'entretenons  qu'auprès  de 
ceux-là  une  représentation  diplomatique  —  la  position  d'un  agent  étranger 
et  l'autorité  qu'il  peut  acquérir  ne  sont  aucunement  indépendantes  du 
rang  qu'il  occupe  dans  la  hiérarchie  du  corps  diplomatique,  et  que  l'on 
peut  attendre  d'un  Ministre  en  titre  une  plus  grande  mesure  d'activité 
efficace  et  d'influence  que  d'un  simple  Chargé  d'affaires.  Le  seul  motif 
qui  pourrait  nous  engager  à  réduire  certains  postes  à  ce  rang  consiste- 
rait exclusivement  dans  des  considérations  financières,  attendu  que  l'on 
suppose  que  le  Chargé  d'affaires  recevrait  un  traitement  inférieur  à  celui 
d'un  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire.  Mais,  abstraction 
faite  de  la  circonstance  que  l'économie  qui  en  résulterait  serait  peu  con- 
sidérable, il  faut  rappeler  que  les  Conseils  législatifs  ont  en  tout  temps 
la  faculté  de  régler  cette  matière  de  la  façon  qui  correspond  à  leurs 
désirs  et  à  leur  manière  de  voir,  puisqu'il  leur  est  toujours  loisible  de 
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modifier  l'arrêté  fédéral  du  21  décembre  1872,  qui  fixe  les  traitements 
des  légations,  et  de  forcer  par  là  le  CF.  à  changer  le  titre  de  tous  les 
postes  diplomatiques  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

Il  n'y  a  pas,  non  plus,  de  motifs  d'élaborer  une  loi,  pour  les 
autres  points  qui  pourraient  avoir  besoin  d'être  réglés  d'une  manière 
plus  précise. 

Les  rapports  qui,  dans  quelques  autres  Etats,  par  exemple  en  Allemagne, 
en  Autriche  et  en  France,  ont  nécessité  des  décrets  et  des  ordonnances 
au  sujet  des  matières  dont  il  s'agit:  la  fixation  des  conditions  pour 
l'entrée  dans  le  service  diplomatique  (examens,  etc.),  les  règles  d'avan- 
cement et  le  droit  aux  pensions,  tout  cela  n'existe  pas  chez  nous,  parce 
que  nous  ne  possédons  pas  un  corps  diplomatique  proprement  dit,  dans 
le  sens  qu'y  attachent  ces  Etats,  et  que  nous  ne  désirons  guère  en 
organiser  un1).  Les  autres  questions  de  moindre  importance,  par  exemple 
la  position  des  secrétaires  et  attachés  employés  aux  légations2),  la  per- 
ception des  taxes,  le  costume  officiel,  etc.,  peuvent  parfaitement  et 
avantageusement  être  résolues  par  le  CF.  par  voie  de  règlements, 
comme  c'est  le  cas  pour  les  Consuls.3) 

En  1881,  le  poste  cle  consul  général  de  la  Confédération  à 
Washington  est  devenu  vacant  par  le  fait  de  la  démission  du  titu- 
laire, M.  John  Hitz,  banquier,  F.  f.  1882,  II  7.  L'expérience  avant 
démontré  qu'il  n'était  pas  sans  inconvénient  pour  la  Suisse,  le  fait 
d'avoir  un  commerçant  comme  titulaire  d'un  consulat  général  dans 

>)  Lorsqu'en  1902  le  ministre  de  Suisse  à  Londres,  M.  le  Dr  C.-D.  Bourcart, 
refusa  son  transfert  comme  ministre  de  Suisse  à  Washington,  il  ne  lui  resta 
qu'à  prendre  sa  démission  du  service  de  la  Confédération  suisse.  M.  Bour- 
cart a  demandé,  à  cette  occasion,  d'être  mis  en  disponibilité,  avec  un  traite- 
ment provisoire,  jusqu'au  moment  où  il  serait  appelé  à  de  nouvelles  fonc- 
tions ;  mais  le  CF.  n'a  pas  pu  faire  droit  à  sa  demande,  que  ne  justifiaient 
ni  des  motifs  d'ordre  juridique  ni  des  raisons  d'équité.  Par  contre,  il  lui  a 
alloué  une  indemnité  fixée  en  chiffres  ronds  à  fr.  32,000  (moitié  de  son  traite- 
ment annuel,  indemnité  pour  résiliation  prématurée  de  son  bail,  loyer  de 
son  logement  à  partir  du  jour  où  il  a  cessé  de  toucher  son  traitement  et  frais 
de  déménagement). 

Au  sein  de  l'AF.,  cette  allocation  de  la  moitié  du  traitement  annuel  a 
été  expressément  qualifiée  d'indemnité  extraordinaire,  qui  ne  devrait  pas 
servir  de  précédent,  F.f.  1902  V  557.  Les  dispositions  de  l'art.  0  de  la  LP. 
générale  sur  les  traitements,  de  1897,  R.  O.  n.  S.  XVI  272.  ne  peuvent  être 
invoquées,  ni  directement  ni  indirectement  à  l'égard  d'envoyés  diplomatique*. 

2)  Cf.  aujourd'hui  le  règlement  adopté  par  le  CF.  le  8  août  1901.  R.  Q.  d. 
s.  Will  673. 

3)  Cf.  le  règlement  pour  les  fonctionnaires  consulaires  suisses,  de  1875, 
art.  62  et  suiv..  R.  O.  n.  S.  I  510,  XVI  429. 
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la  capitale  d'un  grand  Etat,  chargé  de  la  surveillance  de  dix  arron- 
dissements consulaires  et  de  dix-sept  fonctionnaires  consulaires  suis- 
ses, ce  qui  est  le  cas  du  consulat  général  de  Washington,  le  CF.  a 
demandé  à  l'AF.,  par  message  du  26  novembre  1881,  le  crédit  néces- 
saire pour  envoyer  de  la  Suisse  même  à  Washington  un  représen- 
tant spécial  chargé  de  défendre  les  intérêts  de  la  Suisse,  F.  f.  1881 
IV  377.  Le  28  février  1882,  l'AF.  a  voté  l'arrêté  fédéral  concernant 
la  représentation  de  la  Suisse  à  Washington,  arrêté  soumis  au  réfé- 
rendum et  affectant  un  traitement  annuel  de  50,000  francs  à  cette 
représentation,  R.  0.  n.  S.  VI  157. 

Sur  quoi,  le  CF.  a  appelé,  le  12  mai  1882,  M.  le  colonel  Emile  Frei/, 
de  Mönchenstein,  aux  fonctions  d'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  Confédération  à  Washington,  F.  f.  1883  II  10. 

L'extension  donnée  ainsi  au  service  diplomatique,  le  fait  que. 
dans  le  cours  des  années,  l'on  avait  vu  s'élever  à  plus  de  80,000  francs 
les  subsides  accordés  aux  consuls,  par  la  Caisse  fédérale,  sous  la 
rubrique  «  indemnités  »  (F.  f.  1881  II  7;  1884  II  22  1),  enfin  le  rejet, 
dans  la  votation  populaire  du  11  mai  1884  (provoquée  par  une 
demande  de  référendum),  de  l'allocation  de  10,000  francs  votée  par 
l'AF.  pour  les  frais  de  chancellerie  de  la  légation  suisse  à  Washing- 
ton (Arrêté  fédéral  du  15  décembre  1883,.  F.  f.  1883  IV  844,  893; 
1884  II  33;  R.  O.  n.  S.  VII  423),  tout  cela  engagea  l'AF.  à  inviter 
le  CF.,  par  décision  du  18  décembre  1884,  à  faire  rapport  sur  la 
question  de  savoir  s'il  n*y  aurait  pas  lieu  de  régulariser,  par  une  loi,, 
la  situation  des  légations  et  consulats  suisses  à  l'étranger.  (R.  Post, 
n.  S.  335.) 

Cet  arrêté  fut  suivi,  le  1er  juillet  1886,  d'un  autre  postulat  voté 
par  l'AF.  et  conçu  comme  suit  : 

Le  CF.  est  invité  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  utile  aux  intérêts 
du  commerce  et  de  l'industrie  d'instituer,  dans  certains  pays,  des  con- 
suls de  carrière  chargés  de  veiller  à  nos  intérêts  commerciaux  et  de 
recueillir  tous  les  faits  et  renseignements  pouvant  intéresser  le  déve- 
loppement de  nos  exportations,  R.  Post.  n.  S.  361,  R.  0.  n.  S.  IX  65.. 

Consulté  sur  la  question,  le  Vorort  de  l'union  suisse  du  com- 
merce et  de  l'industrie  a  voté,  de  son  côté,  la  résolution  suivante  : 

M  Cf.  le  règlement  pour  les  fonctionnaires  consulaires,  de  1875,  art.  62,. 
R.  0.  n.  S.  I  510. 
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1.  Au  point  de  vue  commercial,  il  y  a  lieu  de  recommander  le 
maintien  du  système  consulaire  actuel. 

J.  Il  est,  toutefois,  désirable  que  le  système  actuel  des  consuls 
honoraires  soit  amélioré  autant  que  possible.  Deux  moyens  paraissent 
surtout  propres  à  cet  effet  :  d'une  part,  l'autorité  fédérale  devrait 
rappeler  à  leurs  devoirs  les  représentants  consulaires  qui  les  négligent, 
et,  d'autre  part,  la  Confédération  pourrait,  en  cas  de  besoin,  faciliter 
aux  consuls  l'accomplissement  de  leur  tâche  en  leur  accordant,  plus 
qu'on  ne  l'a  l'ait  jusqu'ici,  des  subsides  proportionnés  à  leurs  obli- 
gations. 

3.  Les  autorités  fédérales  devraient  continuer  à  subventionner  des 
voyages  d'exploration  qui,  à  côté  d'autres  buts  éventuels,  auraient  pour 
objet  le  développement  de  nos  exportations.  (F.  f.  1893  III  168). 

Lois  de  l'établissement  du  budget  pour  1891,  l'AF.  a.  sur  la 
proposition  du  CF.,  élevé  de  135,000  francs  à  235,000  francs  le  poste 
budgétaire  «  subsides  à  des  consulats  suisses  ».  Le  CF.  avait,  en 
effet,  l'intention  d'instituer  des  consulats  de  carrière  à  Buenos- Ayres, 
Londres  et  Yokohama,  ainsi  que  d'indemniser,  dans  la  mesure  néces- 
saire, les  légations  suisses  pour  les  frais  de  leur  administration  con- 
sulaire. Le  20  février  1891,  le  CF.  a  créé  à  Buenos-Ayres  une  léga- 
tion suisse  (avec  le  rang  de  ministre-résident)  pour  la  République 
argentine,  la  République  orientale  de  l'Uruguay  et  celle  du  Paraguay. 
Le  consul  général  à  Londres  a  été  accrédité  comme  chargé  d'affaires 
de  la  Confédération  suisse,  quelque  temps  plus  tard  comme  ministre- 
résident  et,  en  1899  enfin,  comme  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire.  F.  f.  1897  II  1033;  1899  V  15b.  Enfin  le  consulat 
général  à  Yokohama  fut  confié  à  un  consul  de  carrière  (cf.  Première 
édition,  I  p.  312,  F.  f.  1894  II  303-305  l). 

D'autre  part,  les  crédits  pour  l'année  1891  n'ont  été  accordés 
qu'à  titre  absolument  provisoire,  et  le  CF.  a  été,  plus  d'une  fois,  mis 
en  demeure,  au  sein  des  Chambres,  de  présenter  un  projet  de  loi  sur 
la  représentation  de  la  Suisse  à  l'étranger,  F.  f.  1893  III  168.  Il  s'est 
conformé  à  cette  invitation,  par  son  message  du  19  mai  1893.  sou- 
mettant aux  Chambres  un  projet  d'arr.  féd.  soumis  au  référendum  et 
conçu  comme  suit  : 

'i  Quant  à  La  question  d'élever  au  rang  d'une  mission  diplomatique  ta 

consulat  à  Yokohama,  v.  F.f.  1896  IV  821. 
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Art.  1er.  Le  CF.  règle  la  représentation  de  la  Confédération  à 
l'étranger,  conformément  aux  dispositions  de  la  constitution. 

Il  institue  les  postes  jugés  nécessaires  et  les  organise  selon  les 
intérêts  du  pays  et  les  besoins  du  service.  Il  supprime  les  postes  qui 
ne  présentent  plus  d'utilité. 

Art.  2.  Les  crédits  nécessaires  sont  fixés  annuellement,  pour  chaque 
poste,  par  PAF.,  en  vertu  de  ses  compétences  budgétaires. 

Art.  3.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  décisions  contraires  au 
présent  arrêté,  notamment  l'arrêté  fédéral  du  21  décembre  1872  (R.  0. 
XI  24)  et  celui  du  28  janvier  1882  (R.  0.  n.  S.  VI  157). 

F.  f.  1893  III  179;  cf.  F.  f.  1893  III  400. 

De  ce  projet  d'arr.  féd.  est  issue  la  LF.  sur  la  représentation  de 
la  Suisse  à  l'étranger,  du  27  juin  1894,  qui  contenait  les  dispositions 
que  voici  : 

Art.  1er.  La  représentation  de  la  Suisse  à  l'étranger  est  réglée 
conformément  à  la  constitution  fédérale  et  aux  dispositions  suivantes. 

Art.  2.  La  création  et  la  suppression  des  postes  diplomatiques 
permanents  sont  soumises  à  la  décision  de  l'AF.  par  la  voie  bud- 
gétaire1) et  à  la  suite  de  messages  spéciaux  du  CF. 

Art.  3.  La  nomination,  le  déplacement  et  la  fixation  du  rang 
des  représentents  diplomatiques  et  du  personnel  auxiliaire  qui  peut 
leur  être  adjoint  incombent  au  CF.,  ainsi  que  la  surveillance  et 
l'organisation  du  service. 

L'envoi  des  commissaires  et  d'agents  diplomatiques  en  mission 
spéciale  et  temporaire  est  également  du  ressort  du  CF. 

Art.  4.  La  création  et  la  suppression  des  postes  consulaires, 
de  même  que  la  nomination  et  la  fixation  du  rang  des  agents  con- 
sulaires, appartiennent  au  CF. 

Les  dispositions  des  articles  2  et  3  s'appliquent  aux  consulats 
de  carrière  et  au  personnel  qui  leur  serait  attaché. 

Dans  la  règle,  les  consuls  honoraires  désignent  eux-mêmes  le 
personnel  dont  ils  pourraient  avoir  besoin.  Ils  en  sont  alors  res- 
ponsables. 

Art.  5.  Le  CF.  règle,  par  voie  d'ordonnance,  tout  ce  qui  con- 
cerne les  devoirs,  les  compétences,  les  fonctions  et  les  émoluments 
des  représentants  de  la  Suisse  à  l'étranger. 

l)  Au  cours  des  délibérations  des  Chambres,  des  députés  avaient  pro- 
posé de  décider  que  la  création  de  postes  diplomatiques  permanents  aurait 
lieu  par  la  voie  d'arr.  féd.  soumis  au  référendum,  et  ont  soutenu  l'opinion 
que  cette  proposition  était  seule  conforme  à  la  Const.  F. 

42 
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Art.  6.  Tous  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  et  leur 
personnel  sont  placés  sous  la  surveillance  du  CF.  Il  peut,  en  tout 
temps,  les  rappeler,  les  relever  ou  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

Art.  7.  Les  crédits  nécessaires  sont  fixés  annuellement  par  voie 
budgétaire  pour  chaque  poste  diplomatique  ou  consulaire.  Les 
sommes  affectées  aux  traitements,  indemnités  de  déplacement,  frais 
de  chancellerie,  dépenses  extraordinaires,  etc.,  seront  mentionnées 
spécialement.  Les  traitements  seront  portés  séparément  pour  chaque 
fonctionnaire  ou  employé. 

Art  8.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées. 

Art.  9.    (Clause  référendaire.) 

Cette  loi,  votée  par  l'AF.,  se  distingue  du  projet  du  CF.  princi- 
palement en  ceci,  c'est  qu'elle  place  dans  les  compétences  de  l'AF.  la 
création  et  la  suppression  de  postes  permanents  remplis  par  des  di- 
plomates ou  des  consuls  de  carrière,  au  lieu  de  se  borner  à  réserver 
à  l'AF.  le  vote  des  crédits  nécessaires.  Il  en  résulte  que  l'AF.  ne  s'est 
pas  rendue  complètement  aux  arguments  exposés  par  le  CF.  dans  son 
message  du  19  mai  1893,  à  l'appui  de  son  projet  d'arrêté,  message 
dont  voici  les  passages  les  plus  saillants: 

1.  D'après  Part.  102,  chiffre  8,  de  la  Const.  F.,  le  CF.  «  veille  aux 
«  intérêts  de  la  Confédération  au  dehors,  notamment  à  l'observation  de 
«  ses  rapports  internationaux,  et  il  est,  en  général,  chargé  des  relations 
«  extérieures  ».  C'est  donc  à  lui  qu'il  appartient  de  décider  la  création 
et  la  suppression  des  postes  diplomatiques  et  consulaires,  la  nomination 
et  le  rappel  ou  la  destitution  des  titulaires,  la  détermination  de  leur 
mission  ou  de  leurs  fonctions. 

De  son  côté,  l'AF.,  à  teneur  de  l'art.  85,  chiffres  10  et  11,  de 
cette  constitution,  établit  le  budget  annuel,  approuve  les  comptes  de 
l'Etat  et  exerce  la  haute  surveillance  sur  l'administration.  Il  s'en  suit 
qu'elle  a  le  droit  de  contrôler,  sanctionner  et  aussi  de  désapprouver  les 
mesures  prises  ou  proposées  par  le  CF.  en  matière  de  relations  exté- 
rieures. En  ce  qui  concerne  spécialement  la  représentation  de  la  Suisse 
à  l'étranger,  rien  ne  peut  se  faire  sans  sa  volonté,  puisque  c'est  elle 
qui  est  appelée  à  voter  les  crédits  nécessaires. 

Mais,  ainsi  que  l'exposait  le  CF.  dans  son  message  du  28  septembre 
1877  (supra  p.  651),  ce  serait  une  faute  grave  d'aller  au-delà,  c'est-à-dire 
de  vouloir,  en  application  de  l'art.  85,  chiffre  4,  alinéa  2  de  la  Constitu- 
tion, attribuer  à  l'AF.  le  droit  d'élection  de  nos  agents  à  l'étranger. 
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Les  rapports  entre  le  gouvernement  d'un  pays  et  ses  représentants 
à  l'étranger  sont  d'une  nature  très  spéciale  ;  ils  se  caractérisent  notam- 
ment par  le  fait  que  la  confiance  la  plus  absolue  doit  régner  de  part  et 
d'autre.  Une  représentation  dont  le  gouvernement  pourrait  craindre 
qu'elle  ne  fût  accessible  à  des  influences  diverses  —  politiques  ou  de 
parti,  par  exemple  —  venant  du  pays  d'origine,  ne  serait  absolument 
pas  apte  à  remplir  sa  tâche.  De  plus,  chaque  agent  n'a  pas  les  qualifi- 
cations nécessaires  pour  chaque  poste  ;  le  plus  souvent,  des  considéra- 
tions toutes  particulières  désigneront,  par  la  force  même  des  choses,  le 
choix  de  telle  personne  pour  tel  poste  plutôt  que  pour  un  autre;  ces 
considérations,  par  égard  aux  convenances  internationales,  ne  pourraient 
être  discutées  ouvertement  au  sein  d'une  nombreuse  assemblée  législa- 
tive, sans  préjudice  pour  l'intérêt  public  et  sans  risque  d'éveiller,  le 
cas  échéant,  des  susceptibilités  auprès  de  l'Etat  intéressé.  Enfin,  la 
nécessité  d'un  poste  peut  être  ressentie  à  un  moment  donné  et  ne  plus 
exister  dans  la  suite.  De  même,  le  remplacement  ou  le  rappel  d'un  titu- 
laire peut  s'imposer,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  rien  à  lui  reprocher. 

A  ces  différents  points  de  vue,  nos  représentants  à  l'étranger  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  fonctionnaires  fédéraux  ordinaires, 
dont  les  situations  sont  créées  par  la  loi,  qui  sont  nommés  pour  une 
période  déterminée  et  qui  ont  des  garanties  en  cas  de  renvoi  préma- 
turé; comme  on  l'a  dit,  ils  sont  toujours  en  mission  extraordinaire. 

Telle  est  la  considération  sur  laquelle  le  CF.  insistait  déjà  dans  son 
message  du  28  juin  1867,  en  disant  que  la  matière  dont  il  s'agit  «  tient 
«  aux  relations  extérieures  et  qu'il  faut  se  réserver  toute  liberté  d'ac- 
«  tion,  afin  de  pouvoir  se  mettre,  autant  que  possible,  au  niveau  des 
«  besoins  »  (supra  p.  647). 

11  en  concluait  que  c'était  «  une  matière  à  régler,  comme  elle  l'a 
«  été  précédemment,  avec  le  budget  de  Vannée,  ce  qui  permet  dïappré- 
«  cier  chaque  fois  ce  qui  convient  au  pays  ». 

Cette  conclusion  est  irréfutable  aujourd'hui  comme  elle  l'était 
alors  ;  la  différence  faite  actuellement,  au  point  de  vue  budgétaire, 
entre  nos  légations  et  nos  consulats  n'est  pas  rationnelle  ;  elle  ne  sau- 
rait se  justifier  en  aucune  manière.  La  Suisse,  qui,  à  raison,  trouve 
inutile  et  inopportun  de  payer  des  diplomates  pour  leur  donner  un 
caractère  essentiellement  décoratif  en  les  chargeant  seulement  de  la 
tractation  des  grandes  affaires  politiques,  a  organisé  les  fonctions  des 
chefs  de  ces  missions  à  l'étranger  de  telle  sorte  qu'ils  sont  à  la  fois 
des  agents  diplomatiques  et  consulaires.  Nos  légations  ne  s'occupent  pas 
seulement  des  négociations  de  traités  et  des  affaires  diplomatiques 


660 


II'  Partie.  Chapitre  :;.  §  VII.  N°  195. 


proprement  dites;  elles  sont  aussi  des  offices  ouverts,  comme  de  sim- 
ples consulats  et  plus  encore,  à  tout  venant  pour  des  réclamations,  des 
conseils  les  plus  divers,  des  demandes  de  secours,  etc.  Elles  rendent  les 
mêmes  services  que  les  consuls  de  carrière,  tout  en  étant  à  même,  ce 
«pii  n'est  pas  le  cas  de  ceux-ci,  de  remplir  toute  espèce  de  missions 
diplomatiques  vis-à-vis  de  l'Etat  auprès  duquel  elles  sont  accréditées. 
Nos  légations  ne  se  distinguent  donc  de  nos  consulats  que  par  le  titre 
et  par  les  prérogatives  que  ce  titre  confère  selon  le  droit  international  ; 
mais  chacune  de  nos  légations  fait  les  fonctions  d'un  consulat,  ainsi  que 
cela  se  pratique,  d'ailleurs,  de  la  part  de  presque  tous  les  petits  Etats. 

Si  nous  examinons,  du  reste,  le  budget  du  département  des  affai- 
res étrangères  pour  l'année  courante  (1893),  nous  verrons  que  les 
indemnités  allouées  aux  consuls  atteignent  le  chiffre  de  235,000  francs 
—  y  compris  les  100,000  francs  accordés  à  titre  d'essai  pour  les  con- 
sulats de  carrière  de  Buenos-Ayres,  de  Londres  et  de  Yokohama  — 
et  les  allocations  à  nos  légations  celui  de  220,000  francs.  Le  crédit 
alloué  pour  nos  consulats  en  1880  était  de  76,000  francs  ;  il  a  donc 
plus  que  triplé  dans  l'espace  de  13  ans.  Or,  si  l'AF.  se  juge  compétente 
pour  augmenter  dans  une  pareille  mesure,  par  la  voie  du  budget,  le 
montant  des  indemnités  consulaires,  on  ne  comprendrait  vraiment  pas 
que  la  moindre  modification  apportée  aux  indemnités  diplomatiques  dût 
faire  l'objet  d'une  loi  ou  d'un  arrêté  fédéral. 

L'opinion  générale  de  notre  commerce  est  aussi  qu'il  faut  se  réser- 
ver une  grande  liberté  d'action  en  ce  qui  concerne  l'envoi  d'agents 
chargés  de  représenter  les  intérêts  suisses  à  l'étranger.  On  doit  pouvoir 
les  placer  et  les  déplacer  suivant  les  circonstances,  en  les  envoyant 
dans  l'endroit  où  ils  peuvent  momentanément  rendre  le  plus  de  services. 
Quelles  complications,  quelles  dépenses  inutiles  et  quelle  perte  de  temps, 
s'il  fallait,  chaque  fois,  voter  un  arrêté  fédéral  de  portée  générale! 

Tous  ces  motifs  nous  font  envisager  qu'on  doit  en  revenir  à  la 
seule  règle  véritablement  constitutionnelle  et  conforme  à  la  nature  des 
choses,  savoir  que  l'AF.  fixe,  d'après  ses  compétences  budgétaires,  les 
crédits  nécessaires  pour  le  service  de  notre  représentation  à  l'étranger, 
quel  que  soit  le  caractère,  mixte  ou  purement  consulaire,  revêtu  par 
cette  représentation. 

2.  L'arrêté  fédéral  du  1er  juillet  1886  (supra  p.  655)  a  été  provo- 
qué par  les  inconvénients  que  l'on  signale  à  la  charge  du  système  des 
consuls  marchands,  tel  qu'il  est  pratiqué  par  la  Confédération. 

Au  point  de  vue  commercial,  on  reproche  souvent  aux  consuls 
marchands  de  ne  pas  fournir  et  ce,  avec  intention,  tous  les  renseigne- 
ments dont  ils  disposent  et  qui  pourraient  être  utiles  au  développement 
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de  nos  exportations,  de  crainte  de  se  créer  une  concurrence  et  de  nuire 
ainsi  à  leur  propre  commerce  ou  à  leur  propre  industrie.  Il  est  évident 
qu'un  conflit  entre  les  intérêts  particuliers  d'un  consul  marchand  et  les 
intérêts  généraux  du  pays  qu'il  représente  peut  se  produire  fréquemment 
et  que,  dans  ce  cas,  ce  serait  peut-être  trop  exiger  de  l'abnégation 
humaine  que  de  demander  qu'il  fasse  passer  ceux-ci  avant  ceux-là. 

Le  système  des  consuls  honoraires  présente  d'autres  imperfections, 
entre  autres  l'incompétence  très  naturelle  des  consuls  honoraires  dans 
certaines  matières  non  commerciales  dont  ils  sont  également  appelés  à 
s'occuper  ;  le  peu  d'empressement  qu'ils  mettent  souvent  à  fournir, 
même  aux  autorités,  les  informations  qu'on  leur  demande,  dès  qu'elles 
nécessitent  quelques  recherches  ;  enfin,  le  manque,  dans  bien  des  cas, 
de  l'esprit  de  discipline  nécessaire,  ce  qui  met  souvent  le  CF.  dans  une 
situation  embarrassante  à  l'égard  de  certains  de  ses  agents  consulaires 
qui  savent  que  l'on  aurait  quelque  peine  à  les  remplacer. 

Ces  inconvénients  pourraient  être  évités  ou,  du  moins,  considéra- 
blement diminués  par  l'introduction  du  système  des  consuls  de  carrière  ; 
cependant  nous  sommes  d'avis,  avec  le  Vorort  de  l'Union  suisse  du 
commerce  et  de  l'industrie,  que  la  Confédération  ne  peut  pas  renoncer, 
en  principe,  à  son  système  actuel  de  consuls  honoraires.  Il  en  résul- 
terait pour  elle  de  trop  grands  frais  ;  même  en  doublant  le  crédit  de 
455,000  francs  accordé  actuellement  pour  la  représentation  de  la  Suisse 
à  l'étranger,  on  ne  pourrait  organiser  un  système  complet  de  consuls 
de  carrière,  c'est-à-dire  établir  des  consuls  de  cette  catégorie  partout 
où  nous  avons  maintenant  des  consuls  honoraires.  De  plus,  il  est  à 
remarquer  que,  somme  toute,  la  Suisse  n'a  pas  fait  de  mauvaises  expé- 
riences avec  ses  consuls  honoraires.  Si  les  inconvénients  signalés  ci-des- 
sus se  sont  fait  sentir  quelquefois,  nous  n'avons  eu,  en  règle  générale, 
qu'à  nous  louer  de  l'intelligence,  du  zèle  et  du  patriotisme  de  nos  con- 
suls. Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  pays  qui  ont  adopté  le  sytème 
des  consulats  de  carrière,  il  n'est  pas  rare  non  plus  d'entendre  des 
plaintes  semblables  à  celles  que  l'on  formule  contre  les  consuls  mar- 
chands. C'est  que  même  le  consul  de  carrière  ne  peut  remplacer  l'ini- 
tiative privée  et  fonctionner,  pour  ainsi  dire,  comme  voyageur  de  com- 
merce dans  l'intérêt  des  négociants  ou  des  industriels  qui  s'adressent  à 
lui.  L'opinion  publique  n'est  peut-être  pas  toujours  suffisamment  éclai- 
rée à  ce  sujet.  Le  consul  ne  peut,  en  effet,  être  agent  commercial  que 
dans  l'intérêt  général  du  pays  qu'il  représente  ;  il  ne  saurait  vouer  son 
activité,  même  désintéressée,  exclusivement  aux  intérêts  de  certaines 
maisons  d'exportation,  sans  manquer  gravement  à  ses  devoirs.  Puis,  le 
consul  n'est  pas  uniquement  agent  commercial  ;  dans  certains  postes,  il 
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se  doit,  en  première  ligne,  au  soin  des  intérêts  de  ses  compatriotes 
établis  ou  en  passage  dans  son  arrondissement,  à  la  recherche  de  per- 
sonnes dont  on  n'a  plus  de  nouvelles,  à  la  transmission  de  demandes  de 
papiers  d'origine,  de  renseignements,  de  secours,  etc.  C'est  un  côté  de 
l'activité  consulaire  dont  on  ne  tient  généralement  pas  un  compte  suf- 
fisant et  qui  exige  beaucoup  de  dévouement,  de  temps  et  de  patience  : 
Cf.  aussi  F.  f.  1893  II  842. 

Une  autre  considération  nous  confirme  encore  dans  l'idée  que  la 
Suisse  doit  maintenir,  comme  règle,  son  système  consulaire  actuel  : 
c'est  la  difficulté  qu'offrirait,  dans  notre  pays  et  avec  des  traitements 
nécessairement  modestes,  le  recrutement  du  personnel  pour  un  service 
consulaire  complet. 

Mais,  conformément  aux  désirs  exprimés  par  le  Vorort  de  l'Union 
suisse  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  CF.  n'entend  nullement  exclure 
les  consulats  de  carrière  ;  seulement  ils  ne  seront  pas  la  règle,  ils 
seront  l'exception.  Là  où  l'importance  et  le  nombre  des  affaires  récla- 
meraient toute  l'activité  d'un  homme  et  où  un  consul  honoraire  ne 
saurait  suffire,  soit  «  lorsqu'un  avantage  considérable  pour  les  intérêts 
suisses  serait  en  perspective  »,  le  CF.,  s'inspirant  des  besoins  du  pays 
et  tout  en  procédant  avec  la  plus  stricte  économie,  pourrait  envoyer 
un  consul  de  carrière,  en  examinant  s'il  y  a  lieu  de  lui  laisser  un 
caractère  purement  consulaire  ou  de  lui  conférer  un  titre  diplomatique 
qui  lui  permette  d'exercer  ses  fonctions  d'une  manière  plus  efficace.  Il 
serait,  en  effet,  peu  pratique  d'entretenir  un  agent,  peut-être  à  grands 
frais,  à  un  poste  à  l'étranger  sans  le  munir  de  tous  les  moyens  d'ac- 
tion que  les  circonstances,  les  considérations  politiques  ou  autres  peuvent 
faire  paraître  désirables.  Or,  le  plus  puissant  de  ces  moyens  d'action 
doit  être  cherché  dans  le  caractère  diplomatique,  qui  est,  pour  ainsi  dire, 
la  clef  ouvrant  toutes  les  portes  que  le  simple  consul  trouve  irrévoca- 
blement fermées  devant  lui.  Comme  l'agent  doit  également  être  payé, 
il  en  résulte  seulement  une  augmentation  de  frais  tout  à  fait  minime 
en  comparaison  des  avantages  que  le  pays  s'assure  par  cette  formalité, 
iïn  d'autres  termes,  c'est  une  question  de  titre  plutôt  que  d'argent.  Il 
faut  se  détacher  de  l'opinion,  aussi  fausse  que  généralement  répandue, 
qu'un  consul  de  carrière  est  appelé  à  rendre  les  mêmes  services  qu'un, 
agent  diplomatique,  ou  même  des  services  plus  utiles,  tout  en  offrant 
l'avantage  de  coûter  beaucoup  moins.  Si  nous  voulions  remplacer  nos 
légations,  notamment  celles  de  Paris,  Berlin,  Rome  et  Vienne,  par  de 
simples  consulats  généraux,  l'économie  serait  de  peu  d'importance,  mais 
le  préjudice  causé  à  la  considération  dont  jouit  la  Suisse  à  l'étranger 
serait  énorme.  F.  f.  1893  III  171. 
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A  la  suite  d'une  demande  de  référendum,  la  LF.  sur  la  représen- 
tation de  la  Suisse  à  l'étranger  du  27  juin  1894,  a  été  rejetée  dans 
la  votation  populaire  du  3  février  1895.       F.  f.  1895  I  25,  1896  II  662. 

La  pratique  suivie  depuis  lors  s'est  conformée  cependant,  d'une 
manière  générale,  aux  principes  posés  par  cette  LF.,  que  le  peuple  a 
refusé  de  sanctionner.  C'est  ainsi  que,  le  poste  de  ministre-résident 
et  consul  général  à  Buenos  -Ayres  étant  devenu  vacant  en  juillet 
1868,  par  la  mort  de  M.  le  ministre  Rodé,  le  CF.  a,  pour  le  repour- 
voir, attendu  que  l'AF.  ait  voté  le  crédit  nécessaire  pour  l'année 
1899.  Dans  son  message  du  12  octobre  1898,  à  l'appui  du  budget  de 
cette  année,  le  CF.  a,  du  reste,  insisté  sur  la  nécessité  de  conférer 
le  rang  d'agent  diplomatique  au  représentant  des  intérêts  suisses 
dans  l'Amérique  du  Sud,  F.  f.  1898  IV  310.1)  L'AF.  s'est  rangée 
à  cette  opinion,  de  même  que,  déjà  en  1894,  le  CN.  avait  repoussé,  à 
une  très  forte  majorité,  la  motion  Sonderegger  tendant  à  la  sup- 
pression des  légations  suisses  à  Buenos- Ayres  et  Washington,  F.  f.  1894 
II  297  ;  1895  I  26.2)  Enfin,  par  arrêté  du  19  décembre  1902,  l'AF.  a 
invité  le  CF.  à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu: 

1°  de  créer  un  poste  de  ministre  de  la  Confédération  suisse 
à  St-Pétersbourg  ; 

2°  d'avoir  une  représentation  diplomatique  permanente  à  La 
Haye  auprès  du  gouvernement  des  Pays-Bas, 

et  à  présenter  un  rapport  à  ce  sujet  à  l'AF.  dans  une  pro- 
chaine session.  (F.  f.  1902  V  1052.3) 


1)  Cf.  la  réclamation  formulée,  par  voie  de  pétition,  contre  l'attitude  du 
ministre-résident  suisse  à  Buenos -Ayres  à  l'égard  d'un  consul  démissionnaire 
(affaire  du  consulat  de  Montevideo,  en  1896)  et  tendant  à  son  rappel,  récla- 
mation adressée  à  l'AF.,  après  avoir  été  écartée  par  le  CF.,  F.  f.  1896  IV  1153, 
Rés.  Dél.  AF.,  juin  1897,  n°  5. 

2)  Le  budget  de  1901  accuse  les  dépenses  suivantes  pour  les  légations 
et  consulats  suisses  :  1.  Traitements  des  envoyés  à  Paris,  Rome,  Vienne,  Berlin, 
Washington,  Londres  :  fr.  260,000  ;  2.  Traitements  du  ministre-résident  et  consul 
général  à  Buenos -Ayres  et  du  consul  général  à  Yokohama  :  fr  55,000;  3.  Trai- 
tements du  personnel  de  chancellerie  :  fr.  103,500  ;  4.  Indemnités  aux  consu- 
lats suisses:  fr.  112,000;  5.  Ports,  etc.,  des  légations  et  consulats:  fr.  26,000, 
F.  f.  1900  IV  432/434.  Les  budgets  de  1902  et  de  1903  n'y  ont  pas  apporté  de 
modifications  importantes,  F.f.  1902  V  79/81. 

3)  Pour  la  question  de  la  création  d'une  représentation  diplomatique  et 
consulaire  de  la  Suisse  en  Turquie,  v.  F.  f.  1896  III  295  ;  Beiart,  Der  Schutz- 
genosse in  der  Levante,  1898,  p.  89  et  suiv.,  287  et  suiv. 


I-  l'art  ie.  Chapitre  :!.  «  VU.  X«'  196-199. 


196.  Ensuite  d'une  motion  de  M.  le  conseiller  national  Geigy- 
Merian,  concernant  la  représentation  des  intérêts  de  la  Suisse  à  l'étranger. 
l'AF.  avait  décidé,  le  9  juillet  1883,  d'inviter  le  CF.  à  étudier  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  représentation  des  intérêts  commerciaux  et  d'éco- 
nomie nationale  de  la  Suisse  à  l'étranger  n'exige  pas  une  organisation 
complémentaire,  et  à  présenter  un  rapport  à  cet  égard  (R.  Post.  n. 
S.  311,  R.  0.  n.  S.  VII  163).  Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport 
présenté  sur  ce  postulat  par  le  CF.,  le  25  mai  1884  (F.  f.  1884  III  61-93), 
1"AF.,  par  arrêté  du  18  décembre  1884,  *)  en  vota  les  conclusions,  qui 
étaient  ainsi  conçues  : 

1.  Le  complément  de  la  représentation  des  intérêts  économiques 
de  la  Suisse  à  l'étranger  doit  être  remis  à  l'initiative  privée. 

2.  S'il  se  forme  à  l'étranger  des  Chambres  de  commerce  suisses, 
des  agences  commerciales,  des  dépôts  d'échantillons  ou  des  bu- 
reaux de  renseignements  ayant  pour  but  de  travailler,  d'une  ma- 
nière désintéressée  et  égale  pour  tous,  au  développement  du  com- 
merce et  de  l'industrie  nationaux,  la  Confédération  peut,  sur  leur 
demande  et  après  examen  de  la  requête,  leur  accorder  un  appui 
financier  ou  autre,  si  cet  appui  lui  paraît  utile  et  nécessaire. 

R.  O.  n.  S.  VII  721;  cf.  F.  f.  1884  III  61; 
1885  II  672;  1884  II  196,  913. 

En  proposant  l'arr.  féd.  précité,  le  CF.  s'était  rallié  à  la  manière  de  voir 
de  l'Union  suisse  du  commerce  et  de  l'industrie,  dont  l'assemblée  des  délégués 
avait,  avec  le  concours  de  M.  le  conseiller  national  Geigy-Merian,  adopté  à 
l'unanimité  les  résolutions  que  voici: 

1.  La  représentation  des  intérêts  économiques  et  commerciaux  de  la 
Suisse  à  l'étranger  mérite  à  bien  des  égards  d'être  hautement  appré- 
ciée. Son  concours  dans  le  domaine  du  commerce,  en  général,  et  ses 
rapports  commerciaux,  en  particulier,  sont  souvent  excellents.  La  pu- 
blication de  ces  derniers  dans  la  Feuille  officielle  suisse  du  commerce 
constitue  aussi  une  amélioration  notable,  comparativement  au  mode  de 
publication  précédent. 

Un  complément  de  l'organisation  actuelle  dans  sa  forme  extérieure 
ne  pourrait  être  recommandé  que  s'il  était  provoqué  par  l'initiative 
privée.  Dans  ce  cas,  l'assistance  de  la  Confédération  serait  désirable, 
à  condition  qu'elle  profitât  exclusivement  aux  intérêts  nationaux. 
'2.  En  ce  qui  concerne  le  complément  matériel  de  l'organisation  actuelle, 
on  ne  saurait  méconnaître  que,  dans  tous  les  Etats,  les  gouvernements 
prennent  à  tâche  de  soutenir  vigoureusement  l'activité  privée,  en  l'ai- 
dant, d'une  part,  à  se  maintenir  sur  le  marché  intérieur,  au  moyeu 

')  Dans  son  message  du  11'  mai  1893,  le  CF.  constate  qu'il  n'a  reçu  jus- 
qu'à présent  aucune  demande  de  subvention  fondée  sur  l'arrêté  fédéral  du 
18  déc.  1884,  F.  f.  1893  III  177. 
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de  l'augmentation  des  droits  d'entrée,  et,  d'autre  part,  à  conquérir  le 
marché  extérieur,  en  procurant  au  commerce  des  renseignements  sûrs 
et  en  allouant  des  subventions  considérables  en  faveur  d'écoles  de 
commerce,  de  musées  industriels,  et  de  collections  d'échantillons. 

Vu  la  grande  importance  de  l'exportation  suisse  et  la  difficulté 
croissante  qu'elle  trouve  à  placer  ses  produits,  il  est  du  devoir  des 
autorités  fédérales  de  sauvegarder  les  intérêts  de  cette  branche  du 
commerce,  et  ce,  principalement,  là  où  l'activité  privée  ne  suffit  pas. 
3.  La  représentation  des  intérêts  économiques  de  la  Suisse  à  l'intérieur 
même  du  pays  a  encore  besoin  d'être  plus  fortement  organisée.  Ce 
but  peut  être  atteint,  si  les  corporations  industrielles  et  profession- 
nelles déploient  une  activité  plus  grande  encore  que  par  le  passé  et 
si  les  autorités  et  les  intéressés  accordent  à  leurs  efforts  l'appui  né- 
cessaire. F.  f.  1884  III  75. 

A  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  pour  l'année  1901,  l'AF. 
a  invité  le  CF.,  par  décision  du  21  décembre  1900,  à  faire  rapport, 
après  examen,  sur  la  question  de  savoir  par  quelles  mesures  il  y  a 
lieu  de  développer  les  intérêts  du  commerce  suisse  à  l'étranger. 

(R.  Post.  n.  S.  580,  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1900,  n°  26.) 

197.  Depuis  1892,  le  CF.  s'abstient  de  repourvoir  tous  les  postes 
consulaires  suisses  dont  la  nécessité  n'est  pas  absolument  démontrée. 

CF.  dans  F.  f.  1893  II  798. 

198.  Bien  que,  d'après  l'article  16,  alinéa  2,  du  règlement  consu- 
laire du  26  mai  1875,  les  consuls  suisses  soient  tenus  de  favoriser  le 
commerce  et  les  relations  entre  la  Confédération  et  leur  arrondisse- 
ment, ainsi  que  de  détourner,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  les 
dangers  et  préjudices  auxquels  le  commerce  et  les  affaires  pourraient 
être  exposés,  on  ne  saurait  en  conclure  qu'ils  puissent  être  traités 
comme  de  simples  bureaux  de  renseignements.  Le  CF.  ne  s'oppose 
pas,  il  est  vrai,  à  ce  que  nos  consuls  répondent  à  des  demandes  d'in- 
formations émanant  directement  de  négociants  suisses,  mais  il  leur 
abandonne  le  soin  d'apprécier  dans  quelle  mesure  et  dans  quels  cas 
ils  jugent  à  propos  de  le  faire. 

CF.  dans  F.  f.  1885  III  828  ;  R.  O.  n.  S.  I  496. 

199.  L'art.  35  du  règlement  pour  les  fonctionnaires  consulaires 
suisses  dispose  ce  qui  suit  : 

En  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  précédent,  il  est  expressément 
interdit  aux  fonctionnaires  consulaires  de  la  Confédération  de  recevoir,  en 
leur  qualité  officielle,  des  dépôts  d'argent,  de  titres  ou  de  valeurs,  ou  de 
se  charger  de  la  gestion,  de  la  transmission,  de  l'encaissement  ou  du  paie- 
ment de  valeurs,  dépôts,  prêts,  etc.,  sans  une  autorisation  spéciale  du  CF. 
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II»  Partie.  Chapitre  3.  §  VIL  N"  199-204. 


Les  affaires  de  cette  nature  ne  doivent  pas  être  inscrites  dans  les 
protocoles  ou  registres  officiels  des  consulats,  et  les  actes  y  relatifs  n*> 
peuvent  être  munis  du  sceau  consulaire,  ni  porter  l'indication  de  la 
qualité  consulaire  du  signataire. 

Les  fonctionnaires  consulaires  sont  tenus  d'opposer  l'interdiction 
dû  présent  article  à  toute  demande  de  ce  genre  qui  leur  serait  adressée, 
en  leur  qualité  officielle.  H.  ().  n.  S.  I  503. 

Dans  une  circulaire  adressée,  le  22  février  1900,  à  tous  les  consuls 
suisses  à  l'étranger,  le  Département  politique  leur  a  rappelé  ces 
dispositions,  en  leur  recommandant  de  s'y  conformer  strictement. 

S'il  se  présentait  —  dit  le  Département  politique  dans  cette 
circulaire  —  le  cas  que  vous  fussiez  appelé  à  recevoir,  en  votre  qua- 
lité privée,  des  dépôts  d'argent  ou  de  valeurs  ou  à  vous  charger  de 
la  gestion,  de  la  transmission,  de  l'encaissement  ou  du  paiement  de 
valeurs,  dépôts,  prêts,  etc.,  vous  aurez  soin  de  faire  observer  aux 
personnes  intéressées  que  ce  n'est  pas  en  qualité  de  consul,  mais 
bien  de  simple  particulier  et  sous  votre  responsabilité  personnelle, 
que  vous  consentez  à  recevoir  leurs  dépôts,  etc. 

Ces  prescriptions  ne  valent  naturellement  que  pour  ceux  de  no- 
consuls  qui  n'ont  pas  reçu  du  CF.  l'autorisation  spéciale  prévue  a 
l'article  35  précité.  F.  f.  1900  I  404. 

L'art.  35  ne  figurait  pas  dans  l'ancien  règlement  de  1851  :  cf. 
l'art.  21  de  ce  règlement,  R.  O.  II  292.  L'introduction  de  cette  nouvelle 
disposition  dans  le  règlement  de  1875  est  due  aux  événements  qui  se 
sont  produits  au  consulat  général  suisse  à  St-Pétersbourg,  en  1871. 
Plusieurs  personnes,  qui  avaient  remis  au  consul  général  le  soin  de 
gérer  des  capitaux  importants,  parce  qu'elles  avaient  cru  à  son  inté- 
grité et  que  sa  situation  officielle  leur  avait  inspiré  confiance,  ax  aient 
été  cruellement  déçues,  lors  de  son  décès  subit,  et  avaient  perdu  des 
sommes  considérables,  cf.  F.  f.  1872  II  80,  696;  1873  II  205,  207:  R.O.  X880.  ■ 

200.  L'art.  10  du  traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  La 
Russie,  du  14/26  décembre  1872,  reconnaît  aux  consuls  suisses  les 
mêmes  privilèges,  pouvoirs,  exemptions  et  immunités  dont  jouissent 
ou  viendraient  à  jouir  les  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
R.  O.  XI  387.  Les  consuls  suisses  en  Russie  peuvent  donc  revendiquer 
les  compétences  très  étendues  que  l'art.  20  du  traité  d'établissement 
franco-russe  de  1857  accorde  aux  consuls  français  en  matière  de 
liquidation  de  successions. 

F.  f.  1875  II  20:  cf.  supra  p.  442  ;  Première  édition  1  n°  158. 
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201.  Le  consulat  suisse  à  Milan  a  requis,  en  1886,  l'autorité 
italienne  d'arrêter  et  de  reconduire  à  la  frontière  suisse  un  certain 
F.  Isliker,  d'Alten  (Zurich).  Isliker  s'était  évadé  d'une  maison  de 
travail  et  de  correction,  où  on  l'avait  interné  pour  vagabondage  et 
fainéantise,  et  il  vivait  en  Italie  de  mendicité. 

Le  consulat  n'avait  pas  qualité  pour  faire  une  demande  de  ce 
genre  ;  il  aurait  dû  se  borner  à  signaler  Isliker  à  la  police  milanaise. 

F.  f.  1887  II  77  ;  cf.  supra  n°  135. 

202.  En  1895,  le  consul  général  de  Suisse  à  Turin  a  adressé  à 
l'officier  de  l'état-civil  de  l'arrondissement  de  Carouge  l'avis  que 
Marie-Mélanie  C,  née  à  Carouge  le  6  février  1881,  avait  été  légitimée 
par  le  mariage  de  ses  parents,  célébré  à  Turin,  le  6  février  1892.  Le 
consulat  demandait,  en  conséquence,  qu'il  fût  fait  mention  de  cette 
légitimation  et  qu'un  nouvel  acte  de  naissance  fût  dressé  en  conformité. 

Consulté  sur  le  cas,  le  CF.  a  répondu  que  la  légitimation  de 
l'enfant  Marie-Mélanie  ne  pourrait  être  inscrite  dans  le  registre  des 
naissances  de  Carouge  que  si  l'on  produisait  l'acte  de  mariage  des 
parents  et  un  acte  de  légitimation  régulier,  pièces  à  légaliser.  Il  a 
fait  observer  au  consulat  général  que  les  consuls  suisses  n'étaient 
pas  en  mesure  et  qu'il  ne  rentrait  pas  dans  leurs  attributions  de 
dresser  des  attestations  de  cette  nature,  destinées  à  des  officiers  de 
l'état-civil  en  Suisse,  voire  de  demander,  en  vertu  d'attestations  de 
cette  espèce,  des  inscriptions  dans  les  registres  de  l'état-civil  suisse. 

F.  f.  1896  II  297. 

203*  Sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  adressée  par  le  gouver- 
nement allemand,  le  CF.  a  autorisé,  en  1893,  le  vice-consul  suisse  à 
Montréal  à  gérer  provisoirement  le  consulat  d'Allemagne  en  cette  ville. 

F.  f.  1894  II  303;  cf.  F.  f.  1895  II  31  ;  art.  22  du  règlement 
consulaire,  R.  O.  n.  S.  I  498. 

204*  L'entrée  en  vigueur,  fixée  au  17  juillet  1899,  du  traité 
d'amitié,  d'établissement  et  de  commerce  conclu,  le  10  novembre  1896, 
entre  la  Suisse  et  le  Japon  (art.  XIV)  et  qui  a  remplacé  le  traité  de 
1864,  a  mis  fin,  de  plein  droit  et  d'une  manière  absolue,  à  la  juri- 
diction exercée  au  Japon  par  des  tribunaux  consulaires  suisses,  ainsi 
qu'à  tous  privilèges,  exemptions,  immunités  extraordinaires  dont  les 
citoyens  suisses  avaient  joui  jusqu'alors  sous  cette  juridiction. 

R.  0.  n.  S.  XVI  510,  769  ;  F.  f.  1896  IV  812, 
Première  édition.  I,  n°  160. 
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II-  Partie.  Chapitre  3.  g  VII.  »  204. 


La  juridiction  consulaire  suisse  au  Japon  était  basée  sur  les  art. 
4,  5  et  6  du  traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  Suisse  et  le 
Japon,  du  6  février  1864,  d'après  lequel  tous  les  différends  qui  pour- 
raient s'élever  entre  citoyens  suisses  domiciliés  au  Japon  «  doivent  être 
soumis  à  la  juridiction  de  l'autorité  suisse  constituée  au  Japon  »,  Et.  0. 
VIII  622. 

L'organisation  et  la  procédure  du  tribunal  consulaire  n'étaient  pas 
réglées  par  la  loi,  comme  c'est  le  cas  pour  d'autres  Etats  européens. 
Le  §  5  des  instructions  adressées  par  le  CF.  au  consul  général  de 
Suisse  à  Yokohama,  en  date  du  14  février  1866,  était  ainsi  conçu  : 

«  Pour  l'exercice  de  la  juridiction,  le  consul  général  s'adjoindra 
chaque  fois  quelques-uns  de  ses  compatriotes  comme  assesseurs,  et  il 
se  conformera  aux  principes  généraux  du  droit  reconnu  en  Suisse,  ainsi 
qu'aux  usages  locaux.  » 

La  circulaire  du  CF.,  du  11  juillet  1882,  aux  fonctionnaires  consu- 
laires suisses  au  Japon  leur  donnait  des  instructions  plus  détaillées  : 

La  cour  consulaire,  dit-elle,  doit  être  constituée  conformément  au 
§  5  des  instructions  du  14  janvier  1866.  Elle  se  compose  du  fonction- 
naire consulaire,  qui  la  préside,  et  des  juges-assesseurs,  au  nombre  de 
deux  dans  la  règle  ou  de  quatre  au  plus,  nommés  par  le  fonctionnaire 
consulaire  pour  chaque  cause  spéciale. 

Vous  vous  conformerez,  pour  la  procédure,  tant  aux  usages  que 
vous  avez  suivis  jusqu'à  ce  jour  qu'aux  dispositions  de  la  LF.  du 
22  novembre  1850  sur  la  procédure  à  suivre  par  devant  le  TF.  en 
matière  civile  (R.  0.  II  78),  pour  autant  que  ces  dispositions  peuvent 
être  applicables  dans  les  circonstances  spéciales  de  votre  juridiction. 

En  toute  matière  de  droit  civil  traitée  par  le  code  fédéral  des 
obligations,  par  la  LF.  sur  la  capacité  civile  ou  par  d'autres  lois  fédé- 
rales, ce  sont  ce  code  et  ces  lois  que  vous  avez  à  appliquer. 

En  ce  qui  concerne  les  matières  de  droit  civil  qui  sont  du  domaine 
des  législations  cantonales,  vous  avez  a  appliquer  la  loi  du  canton 
d'origine  de  l'intéressé  ou,  le  cas  échéant,  du  défendeur,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  quelques  usages  locaux  auxquels  il  pourrait  alors  être  préférable 
de  se  conformer.  La  loi  du  canton  d'origine  doit  toujours  faire  règle 
pour  le  statut  personnel  

Sur  les  voies  de  recours  à  une  instance  supérieure,  la  LF.  du 
22  novembre  1850  ne  contient  naturellement  aucune  disposition  et  les 
instructions  du  CF.  se  bornent  à  poser  le  principe,  que  «  les  jugements 
rendus  par  les  cours  consulaires,  aux  termes  du  §  5  des  instructions  du 
14  février  1866,  sont  immédiatement  exécutoires,  nonobstant  recoins 
au  CF.»  Au  surplus,  le  consul  peut  toujours  et  en  tout  état  de  cause 
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demander  au  CF.  des  instructions  pour  l'espèce  qui  lui  est  soumise. 
Mais  il  n'est  pas  dit  en  quoi  ce  recours  peut  consister;  si  l'on  admet 
l'appel  ou  seulement  un  pourvoi  en  cassation  ;  à  quelles  conditions  le 
recours  est  subordonné,  dans  quelle  forme  et  dans  quel  délai  il  doit 
être  exercé,  etc. 

Par  jugement  du  5  décembre  1892  et  4  février  1893,  le  tribunal 
consulaire,  composé  du  consul  général  et  de  deux  assesseurs,  a  écarté 
à  l'unanimité,  en  partie  comme  prescrites,  en  partie  comme  mal  fondées, 
trois  demandes  intentées  par  la  maison  C.  et  J.  Favre-Brandt  à  F.  Schœne. 
Se  fondant  sur  la  disposition  précitée  de  la  circulaire  du  CF.,  du  11 
juillet  1882,  qui  accorde  implicitement  un  droit  de  recours,  MM.  C.  &  J. 
Favre-Brandt  en  appelèrent  au  CF.  des  trois  jugements  de  la  cour 
consulaire.  Le  CF.  en  fut  informé  par  lettres  du  consulat  général  suisse 
à  Yokohama,  du  1er  et  du  29  mars  1893. 

Le  CF.,  qui,  comme  autorité  administrative,  est  certainement  peu 
qualifié  pour  connaître  de  questions  de  droit  civil,  aurait  vivement 
désiré  qu'une  autorité  judiciaire  se  chargeât  de  statuer  sur  ces  recours. 
Aussi  fit-il  des  démarches  auprès  du  président  du  TF.  pour  savoir  si 
cette  autorité  consentirait  à  se  saisir  de  l'affaire;  mais  la  réponse  fut 
négative.  Dans  un  rapport  du  24  septembre  1894,  M.  le  Dr  Hafner, 
alors  président  du  TF.,  démontra  d'une  manière  péremptoire  que  cette 
autorité,  à  défaut  de  dispositions  constitutionnelles  et  légales  sur  la 
matière,  n'a  pas  compétence  pour  connaître  de  recours  formés  contre 
des  jugements  de  cours  consulaires  suisses  à  l'étranger  et  que  le  CF. 
ne  pouvait  pas  déléguer  sa  juridiction  au  TF. 

Mais,  en  adoptant  sa  circulaire  du  11  juillet  1882,  le  CF.  ne  pou- 
vait avoir  eu  non  plus  l'intention  de  se  constituer  en  tribunal  d'appel 
pour  des  jugements  rendus  par  une  cour  consulaire.  Sinon,  il  n'eût  pas 
refusé  tout  effet  suspensif  au  recours.  Ces  jugements,  dit  la  circulaire, 
sont  «  immédiatement  exécutoires  ».  Voilà  la  phrase  principale  et  ce 
n'est  qu'accessoirement  que  le  CF.  a  ajouté  :  nonobstant  recours  au  CF. 
L'exécution  du  jugement  n'est  pas  qualifiée  de  provisoire  ;  elle  doit  être 
absolue,  définitive,  ce  qui  n'appartient  qu'aux  jugements  tombés  en  force. 

Par  ces  motifs  et  se  fondant  sur  l'art.  102,  chiffre  8,  de  la  Const. 
F.,  qui  charge  le  CF.  de  veiller  aux  intérêts  de  la  Confédération  au 
dehors  et  de  sauvegarder  ses  rapports  internationaux,  le  CF.  s'est 
déclaré,  le  6  décembre  1894,  compétent  au  seul  effet  d'examiner,  en 
sa  qualité  d'autorité  de  surveillance,  si  la  cour  consulaire  de  Yokohama 
avait  procédé  d'une  manière  correcte  et  légale,  dans  la  triple  cause 
Favre-Brandt  contre  Schœne,  Il  est  évident,  que  dans  le  cas  où  le  tri- 
bunal se  fût  rendu  coupable  de  graves  infractions  aux  droits  de  l'une 
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des  parties,  eût  outrepassé  ses  compétences  ou  violé  les  formes  de  la 
procédure,  le  CF.  aurait  pu  et  dû  casser  les  jugements  rendus  et  ren- 
voyer les  parties  devant  le  même  tribunal  ou  un  autre  tribunal  suisse 
à  l'étranger.  Mais,  rien  de  pareil  n'ayant  été  constaté,  le  CF.  a  écarté 
le  recours  de  MM.  C.  &  J.  Favre-Brandt  et  communiqué  cette  dérision 
à  l'avocat  des  recourants,  le  15  décembre  1894. 

La  dessus,  par  mémoires  du  28  décembre  1894  et  du  23  avril  1895, 
la  maison  Favre-Brandt  demanda  au  CF.  de  prononcer  la  revision  de 
sa  décision  du  6  décembre  1894.  Elle  se  basait,  à  l'appui,  sur  l'article 
192  de  la  LF.  du  22  novembre  1850,  concernant  la  procédure  à  suivre 
par  devant  le  TF.  en  matière  civile,  et  elle  alléguait  que  les  deux 
assesseurs  de  la  cour  consulaire  étaient  intimement  liés  avec  le  défen- 
deur Schœne  ;  que  l'expert  Keil  avait  été  directement  intéressé  à  la 
solution  du  litige  ;  que  le  premier  jugement  reposait  essentiellement  sur 
l'avis  d'un  expert  qui  a  du  compte-courant  une  opinion  fausse  et  con- 
traire  à  notre  droit  suisse. 

Après  avoir  demandé  et  reçu  un  rapport  du  consul  général  de 
Yokohama,  le  CF.  a  dû  constater  que  les  motifs  invoqués  à  l'appui  de 
la  revision  du  procès  étaient  ou  sans  portée  ou  dénués  de  fondement. 
C'est  pourquoi,  le  29  juillet  1895,  il  écarta  le  nouveau  recours,  en  con- 
firmant purement  et  simplement  sa  décision  du  6  décembre  1894. 

Le  23  février  1897,  MM.  C.  &  J.  Favre-Brandt,  représentés  par 
M.  le  prof.  Dr  Virgile  Rossel  à  Berne,  et  MM.  Jeanhenry  et  Stritt- 
matter, avocats,  à  Neuchâtel,  adressèrent  au  CF.  un  nouveau  mémoire 
par  lequel  ils  demandaient  qu'il  plût  à  ce  dernier  :  soumettre  l'affaire 
à  un  nouvel  examen,  revenir  sur  sa  décision  du  6  décembre  1894  et 
fixer  aux  recourants  un  délai  pour  produire  au  CF.,  ou  à  telle  autre 
autorité  qu'il  désignerait,  les  moyens  à  l'appui  de  leur  appel. 

Les  recourants  faisaient  observer  que  cette  demande  se  justifiait 
par  les  preuves  nouvelles  qu'ils  étaient  à  même  de  produire,  à  savoir 
des  lettres  et  des  télégrammes  du  consul  général,  M.  le  Dr  Ritter,  où 
il  leur  assurait  expressément  un  droit  d'appel  au  CF.  En  outre,  ils 
faisaient  valoir  les  arguments  que  voici  : 

En  l'absence  de  tout  texte  explicatif  des  instructions  du  CF.  visant 
le  recours  contre  les  jugements  d'un  tribunal  consulaire,  il  convient 
d'interpréter  ces  instructions  dans  un  sens  large  et  d'admettre  que  ce 
recours  embrasse  tontes  les  formes  de  recours,  le  pourvoi  en  cassation 
aussi  bien  que  l'appel. 

Le  principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  «  exige  aussi 
que  les  citoyens  suisses  au  Japon,  qui  sont  exterritorialisés  quant  à  la 
juridiction,  jouissent  des  mêmes  droits  et  facultés  que  notre  LF  sur 
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l'organisation  judiciaire  assure  aux  Suisses  restés  au  pays.  Ceux-ci 
jouissant  du  droit  de  porter  devant  le  TF.  une  contestation  de  droit 
civil  déjà  jugée  dans  un  canton  et  de  la  faire  trancher  au  fond,  le 
même  droit  doit  être  accordé  aux  Suisses  établis  au  Japon.  Ne  pas 
mettre  les  uns  et  les  autres  sur  le  même  pied  à  cet  égard,  serait 
violer,  au  préjudice  des  Suisses  établis  à  l'étranger,  spécialement  au 
Japon,  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi.  et  transformer  en  un  leurre 
cette  stipulation  diplomatique,  qui  affecte  les  apparences  d'un  privilège.  » 

Le  14  mai  1897,  le  CF.  a  décidé  de  maintenir  ses  arrêtés  anté- 
rieurs et  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  la  nouvelle  demande  des 
recourants.  Considérants  : 

Il  est  évident  que  les  déclarations  d'un  consul  ou  d'un  chef  de 
département,  dussent-elles  revêtir  la  forme  de  véritables  promesses,  ne 
sauraient  lier  le  CF.  Si  M.  le  Dr  Ritter  s'est  servi,  dans  ses  entre- 
tiens et  dans  sa  correspondance  avec  les  recourants,  du  terme  «  appel  », 
il  ne  pouvait  par  là  préjuger  la  question  et  attribuer  au  recours 
accordé  par  le  CF.  un  caractère  et  une  portée  que  cette  autorité  ne 
lui  avait  pas  encore  reconnus.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  MM.  Favre- 
Brandt  ont  dû  raisonnablement  se  dire  eux-mêmes,  lorsque  le  consul 
général  de  Suisse  leur  faisait  observer  que  le  cas  de  l'application  du 
recours  se  présentait  pour  la  première  fois  et  qu'il  régnait  une  grande 
incertitude  en  ce  qui  concerne  son  étendue,  la  procédure  à  suivre,  etc. 

Il  n'est  pas  exact,  non  plus,  de  dire  que  les  instructions  de  1866 
et  de  1882  ne  limitent  en  aucune  façon  le  droit  de  recours,  lequel 
doit,  dès  lors,  être  envisagé  comme  impliquant  toutes  les  voies  et 
moyens  d'obtenir  l'annulation  d'un  jugement.  La  décision  du  CF.  du  6 
décembre  1894,  qui  n'admet  que  le  pourvoi  en  cassation,  est  parfaite- 
ment conforme  aux  instructions  de  1866  et  1882.  Celles-ci  déclarent, 
en  effet,  que  les  jugements  consulaires  sont  immédiatement  exécutoires, 
nonobstant  recours  au  CF.,  et  refusent,  par  là  même,  à  ce  recours  l'un 
des  principaux  effets  de  l'appel,  qui  est  de  retarder  l'exécution  du  juge- 
ment. Si  le  CF.  avait  eu  l'intention. d'accorder  l'appel,  il  aurait  dit  dans 
ses  instructions  que  le  recours  suspend  l'exécution  du  jugement. 

On  ne  saurait,  enfin,  appliquer  le  principe  constitutionnel  de  l'éga- 
lité de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  à  des  choses  aussi  foncièrement 
différentes  que  la  juridiction  ordinaire  des  cantons  et  la  juridiction 
extraordinaire,  exceptionnelle,  des  agents  consulaires  au  Japon.  Là,  tout 
est  défini  et  réglé  par  la  loi  ;  ici  nous  avons  affaire  à  une  situation 
toute  spéciale,  que  l'autorité  politique  supérieure  du  pays  règle  de  son 
mieux,  aussi  longtemps  que  le  législateur  n'intervient  pas  pour  édicter 
des  prescriptions  légales. 
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Ce  serait,  d'ailleurs,  aller  à  rencontre  du  but  même  de  la  juridic- 
tion consulaire  et  on  rendre  illusoires  les  avantages,  dans  beaucoup  de 
cas,  que  d'admettre  un  droit  d'appel  au  Japon,  comme  en  Suisse.  b1 
d'ériger  le  CF,  autorité  essentiellement  politique,  en  cour  de  justice 
connaissant,  en  dernier  ressort,  de  questions  de  droit  civil.  Le  CF.  a 
été  certainement  bien  inspiré  lorsque  en  1882  il  a  posé  le  principe  que 
la  déclaration  de  recours  ne  suspendrait  pas  l'exécution.  Par  là,  on 
voulait  empêcher  que  les  contestations  entre  Suisses  dans  l'extrême 
Orient  ne  traînassent  trop  en  longueur,  au  grand  préjudice  des  parties. 

Cela  ne  signifie  pas  que  la  juridiction  consulaire  ne  pourrait  pas 
être  autrement  et  mieux  organisée  qu'elle  ne  l'est  actuellement.  Mais 
c'est  là  une  question  étrangère  à  l'espèce  et  qui  ne  saurait  être  traitée 
ici1). 

Enfin,  par  mémoire  du  10  juillet  1897,  MM.  J.  et  C.  Favre-Brandt 
ont  recouru  à  l'AF.  en  lui  demandant  : 

1.  d'annuler  la  décision  du  CF.  du  14  mai  1897,  ainsi  que  ses  déci- 
sions précédentes; 

2.  de  renvoyer  l'affaire  au  CF.  pour  qu'il  soit  statué  à  nouveau  sur 
le  fond  du  litige,  après  que  les  parties  auraient  été  mises  en 
demeure  de  faire  valoir  leurs  moyens  dans  un  délai  à  fixer. 

Conformément  à  la  proposition  du  CF.,  l'AF.  a  passé  à  l'ordre  du 
jour,  pour  cause  d'incompétence,  sur  ce  nouveau  recours  de  la  maison 
J.  et  C.  Favre-Brandt.  (Arrêté  du  16  décembre  1898.)  Cette  proposi- 
tion était  motivée  comme  suit  dans  le  rapport  du  CF.,  du  12  avril  1898: 


')  Voici  encore  quelques  considérations  de  nature  à  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  la  solution  à  donner  à  la  question  soulevée  ci-dessus  :  En  l'ab- 
sence d'une  LF.  sur  le  service  diplomatique  et  consulaire  à  l'étranger  et  son 
organisation,  en  vertu  de  la  Const.  F.,  art.  102,  chiffre  8,  combiné  avec  le 
chiffre  6  du  même  article,  et  en  application  des  stipulations  contenues  dans 
le  traité  conclu  avec  le  Japon,  en  1864,  c'est  au  CF.  qu'il  appartenait  aussi 
bien  d'instituer  l'autorité  suisse  au  Japon  que  de  déterminer  le  cercle  de  ses 
droits  et  de  ses  obligations.  Le  CF.  avait  effectivement  confié  la  juridiction 
en  question  au  consul  général  suisse  au  Japon  et,  dans  ses  instructions,  il 
avait  décidé  qu'il  pourrait  y  avoir  recours  à  lui  contre  les  jugements  consu- 
laires. La  compétence  du  CF.  de  réserver  ainsi  un  droit  de  recours  auprès 
de  lui-même  découle  de  la  surveillance  générale  qu'il  exerce  sur  les  consu- 
lats (cf.  le  règlement  consulaire,  art.  37,  combiné  avec  l'article  102,  chiffres  S 
et  15  de  la  Const.  F.).  De  là  aussi  le  droit,  pour  le  CF.,  de  déterminer  comme 
bon  lui  semblait  la  portée  juridique  de  ce  recours.  Si  le  CF.  avait  voulu 
introduire  l'appel,  il  n'aurait  pu  manquer  d'établir  en  termes  exprès  cette 
compétence  de  juger  en  appel  et  de  l'attribuer,  soit  à  lui-même,  soit  à  une 
autre  autorité  (l'AF.  et  le  TF.  exceptés).  Puisqu'il  ne  l'a  pas  fait,  le  recours 
ne  peut  être  qu'un  pourvoi. 
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Les  recourants  ont  omis  de  démontrer  que  l'AF.  fût  compétente 
pour  statuer  dans  l'espèce  ;  il  n'est  nullement  établi,  en  effet,  que  l'AF. 
puisse  connaître  d'une  contestation  de  droit  civil. 

Les  raisons  pour  lesquelles  le  CF.  a  considéré  les  recours  qui  lui 
sont  adressés  contre  des  jugements  des  tribunaux  consulaires  comme 
des  pourvois  en  cassation,  ces  mêmes  raisons  l'amènent  à  poser  en 
principe  que  l'AF.,  pas  plus  que  le  CF.,  ne  constitue  une  instance  judi- 
ciaire d'appel  dont  relèveraient  les  cours  consulaires.  Il  n'existe  pas 
de  texte  constitutionnel  ou  légal  qui  confère  à  l'AF.  une  pareille  com- 
pétence. 

Tout  au  plus  les  recourants  pourraient-ils  invoquer  les  art.  57  et  85, 
chiffre  11,  de  la  Const.  F.  Or,  l'art.  85,  chiffre  12,  n'est  pas  applicable 
en  l'espèce,  attendu  qu'un  procès  civil,  tel  que  celui  de  Favre-Brandt 
contre  Schœne,  tranché  par  jugements  consulaires  des  5  décembre  1892  et 
4  février  1893,  n'est  pas  une  «  contestation  administrative  ». 

D'autre  part,  si  le  recours  Favre-Brandt  à  l'AF.  doit  être  considéré 
comme  une  pétition,  dans  le  sens  de  l'art.  57  de  la  Const.  F.,  les  Chambres 
se  conformeront  à  la  pratique  observée  jusqu'ici,  en  passant  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  requête.  Même  si,  contrairement  à  sa  jurisprudence,  l'AF. 
voulait  examiner  au  fond  l'affaire  Favre-Brandt  contre  Schœne,  elle  de- 
vrait, en  adoptant  un  ordre  du  jour  motivé,  se  borner  à  exprimer  son  avis 
sur  le  procès.  On  ne  peut  jamais,  par  voie  de  pétition,  réclamer  pour 
l'AF.  le  droit  de  reviser  judiciairement  un  jugement  rendu  en  matière 
civile. 

Si  l'on  voulait  se  fonder  sur  l'art.  85,  chiffre  11,  pour  soumettre  le 
recours  Favre-Brandt  à  l'AF.,  celle-ci  ne  pourrait  pas  davantage,  léga- 
lement, annuler  l'arrêt  consulaire  et  les  décisions  du  CF.,  des  6  décembre 
1894,  29  juillet  1895  et  14  mai  1897.  La  haute  surveillance  de  l'admi- 
nistration et  de  la  justice  fédérales,  qui,  suivant  la  disposition  consti- 
tutionnelle précitée,  est  de  la  compétence  de  l'AF.,  lui  donne  bien  le 
droit  d'examiner,  en  général  et  en  particulier,  les  actes  officiels  du  CF., 
de  présenter  des  observations  et,  le  cas  échéant,  de  donner  des  direc- 
tions pour  l'avenir  ;  mais  l'acte  officiel  accompli  n'en  conserve  pas  moins 
toute  sa  portée.  Sur  la  base  de  ce  chiffre  11  de  l'art.  85  de  la  Const.  F., 
on  ne  saurait  en  appeler  à  l'AF.  d'un  jugement  du  TF.;  on  ne  saurait 
pas  davantage  le  faire  d'un  jugement  consulaire,  qui,  une  fois  le  pourvoi 
en  cassation  rejeté  par  le  CF.,  est  devenu  inattaquable  à  tous  égards. 

F.  f.  1894  II  308;  1895  II  34;  1896  II  670;  1898  I  858,  II  175; 
Rés.  Dél.  AF.  déc.  1898,  n°  4.  -  Cf.  aussi  Arr.  TF.  II 
p.  350,  VIII  p.  42,  505. 
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VIII.  La  position  juridique  des  fonctionnaires  fédéraux. 

205-  Le  15  octobre  1897,  M.  E.  Wullsclileger,  conseiller  national, 

présentait  au  CN.  la  motion  que  voici: 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  une  juridiction  administrative  spéciale  ne  devrait  pas  être  instituée 
pour  connaître  des  conflits  surgissant  entre  les  fonctionnaires,  employés 
et  ouvriers  de  l'administration  fédérale,  d'une  part,  et  leurs  supérieurs, 
d'autre  part,  juridiction  qui  serait  exercée  par  des  tribunaux  analogues 
aux  tribunaux  d'arbitres  et  dans  lesquels  l'on  introduirait  le  principe 
d'une  représentation  des  deux  parties  (employeurs  et  employés)  nommée 
par  eux-mêmes. 

Lorsque  cette  motion  vint  en  discussion,  dans  la  séance  du  CN. 
du  21  avril  1898,  M.  Sourbeck  l'amenda  en  ces  termes,  avec  l'assen- 
timent de  son  auteur  : 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  rapport  sur  la  question  de 
savoir  si  le  mode  de  procéder  de  l'administration  fédérale  en  cas  de 
plaintes  disciplinaires  ne  devrait  pas  être  revisé  dans  le  sens  de  la 
création  d'une  instance  de  recours  indépendante  de  l'administration 
et  chargée  de  traiter  ces  cas,  contradictoirement,  s'il  y  a  lieu.1) 

Le  CN.  refusa  cependant  de  prendre  la  motion  en  considération, 
soit  dans  sa  forme  primitive,  soit  avec  cette  rédaction  nouvelle.-) 

')  M.  le  conseiller  féd.  Brenner  se  déclara  personnellement  d'accord  avec 
cette  nouvelle  rédaction  donnée  à  la  motion,  cf.  la  Nouvelle  Gazette  (Je  Zu- 
rich, du  21  avril  1898,  n°  110. 

2)  Malgré  le  rejet  de  la  motion  par  le  CN.,  il  est  incontestable  que  la 
procédure  en  matière  de  réclamations  et  de  peines  de  discipline,  telle  qu'elle 
est  consacrée  par  le  droit  fédéral  actuellement  en  vigueur,  a  grand  besoin 
d'être  revisée  et  que,  dans  le  sens  de  la  motion  Wullschleger,  cette  revision 
devrait  avoir,  entr'autres,  pour  objet  la  création  d'une  instance  de  recours 
indépendante,  dans  laquelle  le  personnel  serait  représenté  et  devant  laquelle 
il  y  aurait  une  procédure  contradictoire.  —  Le  droit  actuellement  en  vigueur 
découle,  en  premier  lieu,  des  actes  législatifs  suivants:  LF.  sur  la  responsa- 
bilité des  autorités  et  des  fonctionnaires  de  la  Conf.,  du  9  décembre  18ôn, 
R.  O.  II  153,  154;  LF.  sur  l'organisation  de  l'administration  des  postes,  du 
4  juin  1849,  art.  13,  14,  R.  O.  I  109;  LF.  sur  l'organisation  de  l'administration 
des  télégraphes,  du  20  déc.  1854,  art.  15,  16,  R.  O.  V  4;  LF.  sur  les  douanes, 
du  28  juin  1893,  art.  52,  53,  R.  O.  n.  S.  XIII  700,  701  ;  LF.  conc.  l'acquisition 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  l'organisation  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  féd.,  du  15  oct.  1897,  art.  45,  et  règlement  d'exécution,  du  7  nov. 
1899,  art.  65,  66,  R.  O.  n.  S.  XVI  548,  XVII  391,  392;  LF.  sur  la  justice  pénale 
pour  Jes  troupes  féd.,  du  27  août  1851,  art,  166  et  suiv,,  R.  O.  II  651. 

Rés.  Dél.  AF.,  avril  1898,  n°  40. 
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206.  La  fondation  de  sociétés  et  associations  parmi  le  personnel 
des  fonctionnaires  et  employés  fédéraux  3)  a  engagé  le  CF.  à  donner 
aux  départements  et  aux  différentes  sections  de  l'administration  les 
instructions  suivantes  pour  la  marche  à  suivre  dans  leurs  rapports 
avec  ces  sociétés  et  associations  : 

«  Les  autorités  fédérales  ne  doivent  entrer  en  matière  sur  les 
pétitions  émanant  des  associations  du  personnel  de  l'administration 
fédérale  ou  de  leurs  organes  que  s'il  s'agit  de  propositions  de  nature 
générale.  En  revanche,  lés  requêtes  des  associations  du  personnel  de 
l'administration  fédérale  ou  de  leurs  organes  ayant  pour  objet  les 
rapports  personnels  entre  les  administrations  et  leur  personnel,  par 
exemple  : 

la  position  et  l'emploi  en  service  d'un  fonctionnaire  ou  employé, 

le  traitement  de  tel  ou  tel  agent, 

les  punitions  infligées,  etc., 
doivent  être  renvoyées  à  la  voie  ordinaire  du  service,  le  droit  de  re- 
cours jusqu'à  l'instance  supérieure  demeurant  réservé  aux  pétition- 
naires. »  3)  F.  f.  1899  II  510.  Cf.  aussi  Première  Edition  I  n°  149. 

207.  I.  L'art.  47  du  code  pénal  fédéral  (R.  0.  III  349)  dispose  que  : 

Art.  47.  Quiconque  use  de  violence  pour  entraver  l'exécution  des 
lois  fédérales,  pour  empêcher  de  procéder  à  des  élections,  à  des  vota- 
tions  ou  à  d'autres  opérations  prescrites  par  les  lois  fédérales,  pour 
mettre  obstacle  à  l'exécution  des  ordres  officiels  émanés  d'une  Autorité 
fédérale,  ou  pour  forcer  ou  empêcher  soit  une  autorité,  soit  un  fonction- 
naire de  la  Confédération  d'agir  dans  l'exercice  de  son  office,  est  puni 
de  l'emprisonnement  avec  amende. 

Est  puni  de  la  même  peine  celui  qui  se  venge  par  des  voies  de 
fait  d'un  acte  officiel  sur  un  membre  d'une  autorité  ou  sur  un  fonction- 
naire de  la  Confédération. 

Cet  article  réprime  les  actes  délictueux  commis  contre  des 
fonctionnaires  et  non  ceux  dont  de  simples  employés  pourraient  être 
victimes.  Les  dispositions   qu'il  contient  ne  visent  que  les  délits 

3)  Cf.  Bosshardt  et  Weibel,  Beamtenvereine,  dans  Reichesberg,  Hand- 
wörterbuch, déjà  cité,  1902,  I  p.  479/502. 

3)  Que  faire,  en  revanche,  si  l'organe  de  l'association,  p.  ex.  son  secrétaire, 
se  légitime  précisément  comme  fondé  de  pouvoir  du  fonctionnaire  intéressé 
et  suit,  en  son  nom,  la  voie  ordinaire  du  service?  Les  autorités  ne  pourront 
pas  déclarer  irrecevable  sa  demande. 
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contre  les  organes  exécutifs  de  l'Etat  auxquels  sont  confiés  l'admi- 
nistration et  l'exercice  de  la  puissance  publique,  mais  non  la  résis- 
tance ou  les  voies  de  fait  envers  de  simples  employés  de  l'Etat. 

ESn  émettant  cet  avis,  en  1896,  à  l'occasion  d'une  agression  dont  un  doua- 
nier avait  été  l'objet,  le  CF.  s'est  fondé  sur  l'arrêt  de  la  Chambre  des  mises 
en  accusation  du  TF.,  du  16  avril  1891,  dans  l'affaire  Belloni  et  consorts, 
F.  f.  1897  II  326;  Bévue  de  droit  pénal  suisse  1892,  V  p.  89.  Cf.  F.  f.  1896  IV 
648,;  supra  p.  595*,  chiffre  3. 

II.  Le  6  avril  1900,  le  CF.  a  répondu  à  quelques  questions  posées 
par  M.  E.  Wullschleger,  conseiller  national,  concernant  l'interpré- 
tation de  la  LF.  sur  l'assurance  contre  les  maladies  et  les  accidents, 
votée  par  l'AF.,  le  5  octobre  1899.  Voici,  en  particulier,  en  quels 
termes  il  a  formulé  sa  réponse  à  la  question  de  savoir  à  quelles 
catégories  du  personnel  de  l'administration  fédérale  la  loi  sur  l'assu- 
rance étendait  l'obligation  à  l'assurance  : 

La  question  est  réglée  par  l'art.  1er,  al.  1er  et  Fart.  2  de  la  loi, 
ainsi  conçus: 

Art.  1er,  al.  1er.  Toutes  les  personnes  travaillant  au  compte 
d'autrui  sur  territoire  suisse,  dans  des  entreprises  qui  ont  leur 
siège  en  Suisse,  y  compris  l'industrie  domestique,  de  même  que 
tous  les  domestiques  au  service  de  familles  établies  en  Suisse,  sont, 
dès  l'âge  de  quatorze  ans  révolus  et  conformément  aux  dispositions 
ci-après,  obligatoirement  assurés  contre  les  conséquences  écono- 
miques de  leurs  maladies.  Demeurent  toutefois  exceptées  les  per- 
sonnes dont  l'emploi  est  limité,  par  sa  nature  même  ou  d'avance 
et  par  contrat,  à  une  durée  moindre  d'une  semaine. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables 
aux  entreprises  exploitées  par  la  Confédération,  par  un  canton, 
une  commune  ou  une  autre  institution  de  droit  public;  l'obligation 
à  l'assurance  s'étend  de  même  aux  employés  des  administrations 
publiques. 

Ne  sont  toutefois  pas  soumis  à  l'assurance,  les  employés  d'en- 
treprises ou  d'administrations  publiques,  dont  le  traitement  annuel 
excède  cinq  mille  francs  ou  dont  la  charge  a  principalement  un 
caractère  public. 

Les  fonctionnaires  fédéraux,  y  compris  ceux  qui  sont  préposés  au  \ 
entreprises  fiscales,  sont  donc  dispensés  de  l'obligation  à  l'assurance. 

En  revanche,  les  ouvriers  des  entreprises  de  la  Confédération 
exploitées  en  fabrique  sont  tenus  de  s'assurer.  Entre  ces  deux 
groupes  se  placent  les  employés  de  l'administration  fédérale.  Ce 
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qui  les  distingue  des  fonctionnaires,  c'est,  d'après  la  notion  qui  a 
prévalu  jusqu'ici  et  en  l'absence  d'une  définition  légale,  le  caractère 
de  l'autorité  qui  les  nomme  :  tandis  que  les  fonctionnaires  sont  nom- 
més par  le  CF.,  les  employés  le  sont  par  les  départements,  lesquels 
peuvent  déléguer  leur  droit  de  nomination  à  une  autorité  qui  leur 
est  subordonnée. 

Les  employés  sont,  ou  nommés  à  poste  fixe  (pour  une  durée 
déterminée  ou  non)  avec  un  salaire  annuel,  ou  engagés  à  la  journée 
ou  à  la  semaine.  Ceux  de  la  première  catégorie  relèvent  du  code 
pénal  fédéral;  leur  charge  a  principalement  un  caractère  public; 
c'est  pourquoi  ils  ne  sont  pas  soumis  à  l'assurance.  En  revanche, 
ceux  de  la  seconde  catégorie  sont  tenus  de  s'assurer. 

Quant  aux  personnes  qui  ne  sont  nommées  que  provisoirement, 
la  question  de  l'obligation  de  l'assurance  doit  demeurer  ouverte. 

Il  faut  donc  admettre  que  le  personnel  de  l'administration 
centrale  fédérale,  de  l'administration  des  postes  et  télégraphes, 
ainsi  que  du  service  des  douanes,  n'est  pas  soumis  à  l'assurance, 
à  l'exception  des  employés  inférieurs,  engagés  seulement  à  la  journée 
ou  à  la  semaine,  et  des  ouvriers. 

F.  f.  1900  II  731  ;  cf.  aussi  n°  213,  217. 

III.  N'est  fonctionnaire,  dans  le  sens  de  l'art.  77  de  la  Const.  F., 
que  celui  qui  entre  au  service  de  la  Conf.  par  l'effet  d  une  nomina- 
tion émanant  du  CF.  Dès  lors,  parmi  le  personnel  enseignant  de 
l'Ecole  polytechnique  fédérale,  on  ne  peut  considérer  comme  fonc- 
tionnaires que  «  les  professeurs  en  titre  »  et  les  maîtres  auxiliaires, 
mais  non  les  «  privat-docents  ».  L'activité  professionnelle  des  premiers 
découle  juridiquement  de  leur  nomination  ;  ce  sont  des  maîtres 
nommés  aux  postes  qu'ils  occupent  L'activité  des  «privat-docents» 
n'a  pas  pour  base  une  nomination,  mais  bien  une  simple  autorisation; 
cf.  les  art.  13  et  14  de  la  LF.  sur  la  création  d'une  Ecole  poly- 
technique suisse,  du  7  février  1854,  et  l'art.  49  du  règlement  de 
cette  Ecole,  du  14  juillet  1873,  R.  0.  IV  4,  XI  324.  L'on  peut  fort 
bien  accorder  le  titre  de  professeur,  soit  à  un  maître  auxiliaire,  soit 
a  un  «  privat-docent  »  ;  mais,  en  principe,  ce  titre  ainsi  conféré  ne 
change  en  rien  la  position  juridique  officielle  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Ce  qui  montre  que  le  fait  de  décerner  un  simple  titre,  c'est-à-dire 
une  simple  marque  honorifique  conférée,  honoris  causa,  n'implique 
absolument  pas  une  nomination. 
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Consultation  donnée  par  le  Dép.  féd.  de  justice,  le  14  mars  1896,  à  l'occa- 
sion du  cas  Zschokke;  cet  avis  a  été  confirmé  par  le  nouveau  règlement  de 
l'Ecole  polytechnique,  du  8  juillet  1899,  art.  42  et  suiv.,  R.  O.  n.  S.  XVTI  302. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  fédéraux. 

208.  Jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  de  la  LF.  concernant  les  trai- 
tements des  fonctionnaires  et  employés  fédéraux,  du  6  novembre  189f>, 
loi  générale  qui  a  réparti  les  fonctionnaires  en  classes  et  qui  a  fixé 
un  minimum  et  un  maximum  pour  chaque  traitement,  R.  O.  n.  S.  XI  f 
270,  c'est  la  loi  générale  sur  les  traitements,  du  2  août  1873,  R.  O. 
XI  283,  qui  formait  la  base  du  système  des  traitements  en  vigueur 
dans  l'administration  fédérale.  Cette  loi  énumère,  dans  son  article  1er, 
tous  les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'administra- 
tion générale,  des  départements  et  des  administrations  spéciales,  en 
indiquant,  soit  un  chiffre  déterminé,  soit  un  minimum  et  un  maximum 
pour  chaque  traitement.  Les  six  autres  articles  de  la  loi  confèrent  au 
CF.  plusieurs  attributions,  comme,  par  exemple,  celle  de  fixer  les 
traitements  dans  les  limites  du  budget  et  de  la  loi,  celle  d'accorder 
la  jouissance  du  traitement  en  cas  de  décès  et  de  maladie,  etc.,  etc. 
Mais,  en  1897,  pour  autant  qu'elle  concernait  l'organisation  des  dé- 
partements et  les  traitements  proprement  dits,  cette  loi  ne  régissait 
plus,  en  fait,  qu'un  petit  nombre  de  çticastères. 

Déjà  le  22  janvier  1874,  une  loi  spéciale  avait  été  édictée  pour 
le  Département  fédéral  des  Chemins  de  fer  et  du  Commerce,  R.  O. 
XI  437  ;  de  même,  la  LF.  du  27  juin  1874,  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale,  a  fixé  le  traitement  des  juges  fédéraux  et  des  greffiers  du 
Tribunal  fédéral. 

L'organisation  militaire  de  1874  ayant  créé  de  nouvelles  fonc- 
tions militaires,  l'AF.  adopta,  le  23  décembre  1875,  un  postulat  de- 
mandant la  revision  des  traitements  des  fonctionnaires  militaires, 
R.  Post.  n.  S.  68.  Mais  le  projet  présenté  alors  par  le  CF.  (25 
février  1876,  F.  f.  1876  I  393)  ne  plut  ni  à  la  forme,  ni  au  fond. 
Bien  au  contraire,  la  situation  financière  de  la  Confédération  inspirant 
alors  certaines  craintes,  les  Chambres,  par  un  nouveau  postulat,  du 
24  mars  1876  (R.  Post.  n.  S.  79),  invitèrent  le  CF.  à  examiner  s'il 
n'y  avait  pas  moyen  de  procéder  à  une  réduction  partielle  des  trai- 
tements des  fonctionnaires  militaires,  réduction  qui  fut,  en  effet,  opé- 
rée par  la  loi  complémentaire  du  16  juin  1877  (R.  O.  n.  S.  III  181 ■: 
cf.  aussi  Première  édition  I  p.  463,  chiffre  2), 
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En  1378,  suivit  une  nouvelle  loi  (du  21  août),  modifiant  le  chiffre 
des  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  du  Département  de 
l'Intérieur,  du  Département  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture  et  du 
Département  des  Postes  et  Chemins  de  fer,  R.  0.  n.  S.  III  616. 

D'autres  postulats  de  l'AF.  (R.  Post.  n.  S.  172  et  173)  amenèrent, 
en  1879,  une  nouvelle  réglementation  des  traitements  du  personnel  de 
la  chancellerie  du  TF.,  R.  0.  n.  S.  IV  187,  ainsi  que  des  prescrip- 
tions définitives  concernant  le  traitement  des  inspecteurs  des  fabriques, 
R.  0.  n.  S.  IV  185. 

A  l'occasion  de  la  réorganisation  des  départements  intéressés  et 
de  la  création  de  nouveaux  postes,  de  nouvelles  lois  sur  les  traite- 
ments furent  adoptées,  en  1881  pour  le  Département  du  Commerce  et 
de  l'Agriculture,  R.  0.  n.  S.  V  516,  en  1882  pour  le  Département  des 
Finances,  R.  0.  n.  S.  VII  62,  et  en  1883  pour  le  Département  poli- 
tique, R.  0.  n.  S.  VII  170.  Dans  cette  même  année,  le  Département 
dû  Commerce  et  de  l'Agriculture  fut  soumis  à  une  nouvelle  réorga- 
nisation, qui  comportait  aussi  quelques  modifications  dans  les  traite- 
ments, R.  0.  n.  S.  VII  172. 

En  1882,  une  ordonnance  du  CF.  a  établi,  dans  les  limites  de  la 
loi  et  des  crédits  accordés  par  l'AF. ,  une  échelle  de  traitements  et 
un  mode  régulier  d'avancement  pour  les  fonctionnaires  des  bureaux 
de  poste  de  lre  et  IIme  classe  et  pour  ceux  des  bureaux  principaux  et 
spéciaux  des  télégraphes,  R.  0.  n.  S.  VI  284.  Une  autre  ordonnance,  de 
1886,  en  a  fait  autant  pour  les  bureaux  de  poste  de  IIIme  classe, 
R.  0.  n.  S.  IX  17. 

Le  11  mai  1884,  le  peuple  rejetait,  avec  d'autres  arrêtés  émanant 
"de  l'AF.,  une  loi  concernant  l'organisation  du  Département  de  Justice 
et  Police.  F.  f.  1883  IV  847  ;  cf.  Première  édition  I  p.  461,  chiffres  11-14. 

Le  15  décembre  1883,  l'AF.  a  pris  en  considération  une  motion 
Romedi,  en  ce  sens  qu'elle  a  invité  le  CF.  à  présenter  aux  Chambres, 
en  temps  opportun,  une  loi  générale  concernant  les  traitements  (R. 
Post.  n.  S.  320).  Ce  postulat  fut  renouvelé  le  23  décembre  1885,  avec 
invitation  au  CF.  à  présenter  à  l'AF.  un  projet  pour  la  session  d'été 
de  1886,  R.  Post.  n.  S.  353. 

Mais  le  CF.,  par  son  message  du  29  novembre  1886,  dissuada  les 
Chambres  fédérales  de  s'occuper,  en  ce  moment,  d'une  loi  générale 
sur  les  traitements.  Il  estimait  que  la  liste  des  tractanda,  sur  la- 
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quelle  humaient  des  projets  très  importants  et  volumineux,  tels  que 
la  loi  sur  la  poursuite  et  la  faillite,  la  loi  concernant  les  boissons 
spiritueuses  et  le  nouveau  tarif  des  douanes,  absorberait  pendant  plu- 
sieurs sessions  l'activité  des  conseils  législatifs.  En  outre,  il  crai- 
gnait qu'un  projet  de  loi  sur  les  traitements,  basé  sur  l'organisation 
en  vigueur  à  cette  époque,  ne  devînt  bientôt  insuffisant.  Le  CF.  esti- 
mait, en  effet,  que  son  organisation  avait  besoin  d'être  remaniée,  no- 
tamment dans  le  sens  d'une  nouvelle  répartition  des  affaires  entre  les 
départements, *)  et  que,  dès  lors,  il  était  opportun  de  renoncer,  pour 
le  moment,  à  demander  une  nouvelle  loi  sur  les  traitements  ;  toutefois, 
il  se  réservait  de  présenter  des  projets  spéciaux  en  vue  de  remédier 
aux  inégalités  les  plus  choquantes  dans  les  chiffres  des  traitements 
de  certains  départements,  comme  le  Département  militaire,  dont  cer- 
taines catégories  de  fonctionnaires  avaient  particulièrement  à  souffrir 
des  circonstances  défavorables  du  moment.  Aussi  le  CF.  demandait-il 
à  l'AF.  l'autorisation  d'augmenter,  au  moyen  de  suppléments  tempo- 
raires jusqu'à  10  °/0,  les  traitements  des  vieux  fonctionnaires  mili- 
taires qui  comptaient  de  longues  années  de  service,  qui  avaient  tou- 
jours fidèlement  rempli  leur  devoir  et  dont  le  maximum  de  traitement 
était  inférieur  à  5000  francs.  L*AF.  accorda  cette  autorisation,  en 
ajoutant  toutefois  qu  elle  comptait  positivement  sur  la  présentation 
d'une  LF.  sur  les  traitements  des  fonctionnaires,  aussitôt  que  le  per- 
mettraient la  réorganisation  du  CF.  et  la  création  des  nouveaux 
services  de  l'administration  fédérale,  R.  Post.  n.  S.  378. 

Cf.  F.  f.  1886  III  712.  Rés.  Dél.  AF.  avril  1887,  n»  10. 

Une  nouvelle  loi  sur  l'organisation  du  bureau  de  statistique  et  de 
la  division  des  travaux  publics,  du  20  juin  1888,  R.  O.  n.  S.  X  697, 
a  consacré  des  augmentations  de  traitement  pour  les  fonctionnaires 
de  ces  services.  L'AF.  ne  voulut  pas,  à  cette  occasion,  entrer  en  ma- 
tière sur  d'autres  propositions  du  CF.,  tendant  à  améliorer  aussi  les 
appointements  du  personnel  de  la  Chancellerie  fédérale  et  de  la  chan- 
cellerie du  Département  de  l'Intérieur  (message  du  12  mars  1888,  F.  f. 
1888  I  449),  mais  elle  renouvela  sa  demande  au  CF.  de  présenter,  à  bref 
délai,  un  projet  de  loi  concernant  les  traitements  de  tous  les  fonc- 
tionnaires et  employés  fédéraux,  afin  d'écarter  les  inégalités  exis- 
tantes (R.  Post.  n.  S.  403). 


')  Cf.  supra  p.  535j  586. 
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Le  19  décembre  1890,  l'AF.  adoptait  une  nouvelle  loi  d'organi- 
sation pour  la  direction  générale  des  douanes,  loi  qui  prévoyait,  en 
même  temps,  une  augmentation  équitable  des  traitements,  R.  O.  n.  S. 
XII  41. 

En  1891,  on  crée  l'administration  fédérale  des  titres,  R.  O.  n.  S. 
XII  626.  Par  arrêté  du  4  mars  1892,  le  CF.  organise  l'administration 
du  Musée  national  suisse,  voté  en  1890,  R.  O.  n.  S.  XII  598.  En  1893, 
de  nouveaux  traitements  sont  fixés  pour  la  division  des  forêts,  chasse 
et  pêche,  pour  le  TF.  et  tout  son  personnel  de  chancellerie,  ainsi  que 
pour  le  bureau  sanitaire  fédéral  nouvellement  créé,  R.  O.  n.  S.  XIII 
341,  457,  681.  La  Bibliothèque  nationale,  votée  en  1894,  nécessite  la 
création  de  nouveaux  services  et  de  nouveaux  traitements,  R.  O.  n.  S. 
XIV  394. 

Enfin,  en  1895,  entre  en  vigueur  la  nouvelle  loi  concernant  les 
traitements  de  tous  les  fonctionnaires  et  employés  du  Département 
militaire,  loi  qui  a  élevé  notablement  les  chiffres  de  ces  traitements. 

(LF.  du  20  décembre  1894,  R.  O.  n.  S.  XV  119;  message  du  CF., 
du  21  novembre  1892,  F.  f.  1892  V  471.) 

Mais,  en  dehors  de  tous  ces  services,  dont  les  appointements  sont 
fixés,  soit  par  la  loi  générale  sur  les  traitements  de  1873  et  la  loi 
complémentaire  de  1878,  soit  par  des  lois  et  arrêtés  spéciaux,  il  exis- 
tait une  série  de  divisions  dont  les  traitements,  en  l'absence  de  toute 
disposition  légale,  étaient  tout  simplement  réglés  par  la  voie  budgé- 
taire, selon  les  circonstances.  Tel  était  le  cas  de  la  division  des  as- 
surances, du  bureau  de  la  propriété  intellectuelle,  de  l'inspectorat  des 
billets  de  banque,  du  bureau  des  matières  d'or  et  d'argent,  d'une 
partie  du  bureau  de  l'émigration  et  de  la  division  de  la  comptabilité 
et  de  la  statistique  du  Département  des  Chemins  de  fer,  enfin  de  tout 
le  personnel  de  l'administration  des  alcools.  L'ancienne  division  de  la 
poursuite  et  de  la  faillite  se  trouvait  aussi  dans  la  même  situation. 

A  cette  diversité  dans  les  dispositions  relatives  à  l'organisation 
et  aux  traitements  correspondait  naturellement  l'inégalité  de  ces  allo- 
cations. Cette  inégalité  était  devenue  d'une  injustice  criante  et  vive- 
ment ressentie  par  les  intéressés.  L'AF.  l'avait  elle-même  reconnu, 
puisque,  en  même  temps  qu'elle  demandait,  par  des  postulats  sans 
cesse  renouvelés,  le  dépôt  d'une  loi  uniforme  sur  les  traitements,  elle 
allouait  à  certains  fonctionnaires  des  augmentations  d'appointements 
dépassant  le  maximum  légal. 
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Enfin,  le  16  décembre  1895,  à  l'occasion  de  la  discussion  du 
budget  pour  l'exercice  de  1896,  le  CN.  décida  de  nouveau  d'inviter  le 
CF.  à  présenter  un  projet  de  loi  fixant  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires et  employés  d'après  des  principes  uniformes.  De  son 
côté,  le  CE.  ne  renonça  à  formuler  une  pareille  demande  qu'en 
se  fondant  sur  les  quatre  postulats  non  encore  liquidés  et  sur  la 
déclaration  du  CF.  que  la  loi  générale  sur  les  traitements  était  en 
préparation.  Rés.  Dél.  AF.  dée.  1835,  n°  27. 

C'est  par  son  message  du  6  novembre  1896  que  le  CF.  a  pré- 
senté enfin  à  FAF.  le  projet  d'une  loi  générale  sur  les  traitements, 
projet  dont  les  dispositions  principales  ont  passé  dans  la  LF.  du 
2  juillet  1897.1)  Ne  sont  pas  régis  par  cette  loi  les  traitements  des 
membres  du  CF.  et  du  chancelier  de  la  Confédération2),  des  repré- 
sentants rétribués  de  la  Suisse  à  l'étranger,  ainsi  que  du  personnel  des 
légations  et  consulats 3),  enfin  du  personnel  enseignant  de  l'Ecole  poly- 
technique fédérale  4).  La  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  du 
22  mars  1893,  R.  0.  n.  S.  XIII  457,  demeure  en  vigueur  pour  les 
traitements  des  membres  et  du  personnel  auxiliaire  du  TF.  La  LF. 
sur  le  ministère  public  de  la  Confédération,  du  28  juin  1889,  R.  0.  n. 
S.  XI  223,  continue  à  régir  le  traitement  du  Procureur  général  de  la 
Confédération.  Enfin,  on  a,  apparemment  pour  des  raisons  d'ordre 
politique,  laissé  en  vigueur,  pour  le  Département  militaire,  la  LF. 
spéciale  sur  les  traitements  du  personnel  de  ce  département,  du 


*)  L'exécution  de  cette  LF.  du  2juil.  1897,  notamment  de  ses  dispositions 
touchant  le  calcul  de  l'augmentation  périodique  des  traitements  (art.  4),  a 
donné  lieu  à  maintes  difficultés  et  a  même  provoqué,  de  la  part  de  l'AF.» 
des  décisions  contraires  au  point  de  vue  soutenu  par  le  CF.;  cf.  F.  f.  I 
llf>  :  1900  IV  997;  1902  II  843;  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1901,  n*  4*;  déc.  1902.  n- 40, 
51.  Les  principes  d'après  lesquels  le  CF.  a  déterminé  l'augmentation  des 
traitements  entrant  en  vigueur  le  1er  avril  1903  sont  indiqués  dans  ta  P.  t 
L902  V  69-72,  74. 

»)  Cf.  m-  209. 

3)  Cf.  n°  195,  p.  650;  655,  656,  663: 

4)  Of.  la  LF.  du  7  févr.  1854,  art.  13,  15,  R.  O.  IV  4.  Règl.  de  l'Ecole  poly- 
technique féd.,  de  1899,  art.  42  et  suiw,  art.  57,  91,  R.  O.  n.  S.  XVII  301,  105, 
:'»17  ;  Ait.  féd.  du  27  juin  1901,  allouant  un  subside  à  lafcaisse  des  veuves  -  ' 
de?8  orphelins  des  professeurs  de  l'Ecole  polytechnique,  R.  O.  n.  S.  KVTIÎ  * 

F.  f.  1901  I  696. 
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20  décembre  1894').  Quant  aux  fonctionnaires  et  employés  à  poste 
fixe  des  chemins  de  fer  fédéraux,  une  LF.  spéciale,  du  29  juin  1900, 
consacrée  à  cet  objet,  a  divisé  ce  personnel  en  neuf  classes  de 
traitement;  cf.  l'art.  42  de  la  LF.  du  15  octobre  1897,  R.  0.  n.  S. 
XVI  547;  XVIII  209;  XIX  l. 

Dans  son  message,  le  CF.  justifie  en  ces  termes  le  système  des 
classes  admis  par  la  LF.  du  27  juillet  1897,  pour  la  fixation  des 
traitements  : 

Notre  projet,  de  même  que  la  loi  sur  les  traitements  des  fonction- 
naires militaires,  est  basé  sur  le  système  des  classes.  Nous  aurions 
volontiers  établi  une  concordance  parfaite  entre  cette  loi  et  notre 
projet.  Mais,  après  un  examen  rapide,  nous  avons  dû  reconnaître  que 
cela  était  impossible.  Les  fonctionnaires  du  Département  militaire  ne 
sont  pas  seulement  répartis  en  classes;  ils  sont,  tout  d'abord,  divisés 
en  quatre  sections  correspondant  à  l'organisation  complexe  de  ce  dicas- 
tère.  Ces  sections  sont  la  chancellerie  du  département,  l'administration 
centrale,  les  établissements  et  ateliers  de  régie  et  le  personnel  d'instruction. 
Non  seulement,  chacune  de  ces  sections  a  des  classes  spéciales,  mais 
encore  les  traitements  des  mêmes  classes  varient  entre  eux. 

Le  projet,  par  contre,  contient,  dans  son  article  prem  ier,  une  division 
uniforme  et  simplifiée  en  sept  classes  pour  tous  les  autres  départements, 
avec  des  marges  de  2000,  1500  et  1000  francs. 

De  même  que  dans  la  loi  sur  le  Département  militaire,  le  maximum 
du  traitement  d'une  classe  inférieure  dépasse  le  minimum  de  la  classe 
suivante.  Ce  système  présente  plusieurs  avantages.  Tous  les  fonction- 
naires qui  sont  en  service  depuis  nombre  d'années  ne  sont  pas  qualifiés 
pour  combler  les  vides  qui  se  produisent  dans  une  classe  supérieure  de 
leur  division;  mais  il  serait  évidemment  injuste  de  ne  pas  leur  per- 
mettre, s'ils  sont  fidèles  et  s'ils  rendent  de  bons  services,  d'atteindre  un 
traitement  plus  élevé.  D'autre  part,  il  arrive  que  de  jeunes  fonction- 
naires, grâce  à  leurs  aptitudes  spéciales,  sont  appelés,  de  préférence  à 
leurs  collègues  plus  âgés,  à  occuper  des  postes  plus  élevés  avant 
d'avoir  obtenu  le  maximum  de  leur  classe.  Ceux-là  peuvent  très  bien 
entrer  dans  la  classe  supérieure  avec  le  minimum  de  traitement. 


')  La  nouvelle  LF.  sur  l'organisation  du  Dép.  militaire,  de  1901,  art.  20  à 
25,  a  déclaré  applicable  au  personnel  de  ce  département  la  LF.  générale  sur 
les  traitements  de  1897,  et,  à  cette  occasion,  l'on  a  fait  rentrer  le  dit  personnel 
dans  les  sept  classes  de  traitement  de  la  LF.  de  1897  (cf.  l'art.  9  de  cette  loi), 
R.  O.  n.  S.  XVI  284;  XIX  57-63;  F.  f.  1898  V  899. 
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Conformément  à  la  loi  concernant  les  traitements  des  Fonction- 
naires militaire»,  nous  avons  fixé  à  8000  francs  le  maximum  du  trait f - 
pjenl  de  la  lre  classe,  sous  réserve  toutefois  de  deux  exceptions  justi- 
fiées par  des  circonstances  de  fait.  Actuellement  déjà,  il  existe  des  lois 
Fédérales  spéciales  qui  accordent  à  certains  fonctionnaires  (Tribunal 
fédéral,  chancelier  de  la  Confédération,  procureur  général  de  la  Con- 
fédération) des  traitements  supérieurs  à  ce  chiffre.  Il  n'est  pas  impos- 
sible que  d'autres  lois  semblables  soient  adoptées  dans  la  suite.  D'autre 
part,  il  y  a  des  fonctions  qui  exigent  des  connaissances  techniques  ou 
spéciales  (ces  termes,  empruntés  au  projet,  ont  été  remplacés,  dans  la 
loi,  par  l'expression  :  fonctionnaires  dont  l'emploi  exige  des  aptitudes 
exceptionnelles  *)  et  pour  lesquelles  l'Assemblée  fédérale  a  accordé  déjà 
maintenant  des  traitements  supérieurs  à  8000  francs  (directeur  du 
bureau  des  assurances,  directeur  de  la  régie  des  alcools).  Il  est  néces- 
saire, si  d'autres  cas  analogues  se  présentaient  à  l'avenir,  de  ne  pas 
avoir  les  mains  liées  et  de  pouvoir  retenir  de  pareils  fonctionnaires 
dans  l'administration  fédérale,  ou  les  engager  à  y  entrer.2)  

Voici  enfin  une  autre  particularité  du  système  de  classes  préconisé  : 
sur  la  proposition  des  départements,  le  CF.  fixe,  dans  chacune  des  sept 
classes,  le  maximum  du  traitement  pour  chaque  emploi.  La  marge  im- 
portante qui  existe  dans  chaque  classe  de  traitement  entre  le  minimum 
et  le  maximum  permet  de  ranger  un  grand  nombre  de  fonctions  dans 
une  seule  et  même  classe.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  chaque  fonction- 
naire doive  atteindre  le  maximum  de  sa  classe.  Bien  au  contraire,  on 
aura  soin  d'établir  plusieurs  degrés  correspondant  à  l'importance  des 
différents  services.  Si  nous  prenons,  par  exemple,  la  IIIe  classe,  avec  un 
traitement  de  4000  à  5500  francs,  dans  laquelle  l'art.  8  fait  rentrer  le 
plus  grand  nombre  des  fonctionnaires,  nous  remarquons  que,  pour  beau- 
coup d'entre  eux,  un  maximum  de  4800  à  5200  francs  pourra  ample- 
ment suffire.  Ce  serait  aussi  erreur  de  croire  que  chaque  fonction- 
naire de  la  Ire  classe  arrivera  avec  le  temps  au  maximum  de  8000 
francs.  On  rangera  aussi  dans  cette  classe  des  fonctionnaires  dont  le 
maximum  sera  de  7000  à  7500  francs. 

F.  f.  1896  IV  645-647.  Bulletin  sténographique  de  l'AF.  1897, 
VII  p.  73-107,  4Ö3-435,  451-477.  757-760,  769-773. 


M  Cf.  Bull,  sténographique  de  l'AF.  1897,  Vil  p.  403.  431-434,  476,  477. 
Bundesblatt  1897  IV  10#).  Ce  passag«  n'a  pas  été  reproduit  dans  la  F.  i. 
(observation  du  traducteur). 

«)  Cf.,  par  exemple,  F.  f.  1900  IV  427,  42s  (iuira  P-  686);  1^01  II  #65,  IV  », 
7450  (traitement  du  Ier  Vice-chancelier  et  traitement  du  Directeur  de  ln  section 
technique  du  Dép.  des  chemins  de  fer). 
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L'exécution  de  la  LF.  pendant  l'année  1898  a  entraîné  une  première 
augmentation  de  dépenses  pour  traitements  de  fr.  2,300,000,  en  chiffres 
ronds.  F.  f.  1897  IV  1055-1083. 

209.  Un  décret  de  l'AF.,  du  15  novembre  1848,  avait  fixé  à 
fr.  5000  le  traitement  annuel  de  chacun  des  membres  du  CF.,  à 
fr.  6000  celui  du  Président  de  la  Confédération,  et  à  fr.  4000,  outre 
le  logement,  celui  du  chancelier  de  la  Confédération,  R.  O.  I  46. 
L'arr.  féd.  du  30  juillet  1858  éleva,  dès  le  1er  janvier  1858,  à  fr.  8500 
le  traitement  des  Conseillers  fédéraux,  à  fr.  10,000  celui  du  Président 
de  la  Confédération,  R.  O.  VI.  61.  Quant  au  chancelier,  son  traitement 
était  réglé  par  la  LF.  générale  sur  les  traitements,  du  30  juillet  1858, 
qui  l'a  porté  à  fr.  6000,  avec  logement  (art.  1er  I,  Administration 
générale,  Chancellerie  féd.),  R.  O.  VI  62.  Puis  vint  Farr.  féd.  du 
20  juillet  1872,  conc.  le  traitement  des  membres  du  CF.  et  du  Chan- 
celier de  la  Conf.,  traitement  fixé,  dès  le  1er  janvier  1873,  à  fr.  12,000 
pour  les  membres  du  CF.,  avec  allocation  supplémentaire  de  fr.  1500 
au  Président  de  la  Conf.,  et  à  fr.  9000,  avec  logement,  pour  le  Chan- 
celier de  la  Conf.,  R.  O.  X  886. 

A  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  de  1899,  le  CN.  a  voté, 
le  20  décembre  1898,  la  décision  que  voici: 
Le  CN.,  considérant: 

a.  que,  depuis  1872,  époque  à  laquelle  les  traitements  des  mem- 
bres du  CF.  et  du  chancelier  de  la  Conf.  ont  été  fixés,  les 
circonstances  ont  notablement  changé; 

b.  que,  pour  de  pareils  motifs,  les  traitements  de  tous  les  autres 
fonctionnaires  de  l'administration  fédérale  ont  été  améliorés 
par  la  LF.  de  1897,  sur  les  traitements,  arrête: 

Il  est  nommé  une  commission  parlementaire,  prise  dans  le  sein 
du  Conseil  et  chargée  de  présenter  au  plus  tôt  un  rapport  et  des 
propositions  concernant  l'amélioration  des  traitements  des  membres 
du  CF.  et  du  chancelier  de  la  Confédération,  tels  qu'ils  ont  été 
fixés  par  l'arrêté  fédéral  du  20  juillet  1872. 

En  présence  de  ce  vote,  M.  Erismann  a  retiré  la  motion  présentée 
par  lui  dans  le  même  but,  le  13  avril  1898. 

Rés.  Dél.  AF.  déc,  1898,  no.  20.  33. 

L'arr.  féd.  du  22  décembre  1899,  soumis  au  référendum,  a  porté, 
dès  le  1er  janvier  1900,  à  fr.  15,000  le  traitement  annuel  des  membres 
du  CF.,  avec  un  supplément  de  traitement  de  fr.  2000  pour  le  Prési- 
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dent  de  la  ('ont'.,  et  fr.  12,000  le  traitement  du  Chancelier  de  la  (  ont  . 
R  0.  n.  S.  XVIII  33.  La  commission  du  CN.  avait  proposé  d'abord 
l'adoption  d'un  arr.  féd.  soumis  au  référendum  et  portant  que: 

Le  traitement  annuel  des  membres  du  CF.  et  du  chancelier  de 
la  Conf.  est  fixé  par  l'AF. 

Mais  cette  proposition  provoqua  au  sein  des  Chambres  une  très 
vive  opposition,  inspirée,  non  par  des  raisons  juridiques,  mais  plutôt 
par  des  motifs  d'ordre  politique. 

Le  CE.  avait  voulu  régler  aussi,  dans  l'arr.  féd.,  le  traitement 
de  son  secrétaire,  le  Ier  vice-chancelier,  en  le  portant  de  fr.  8000 
à  fr.  10,000. 

«Pour  des  motifs  de  forme»,  le  CN.  refusa  de  comprendre  ce 
fonctionnaire  dans  l'arrêté  fédéral  en  question. 

Le  CE.  se  rangea  alors  à  la  manière  de  voir  du  CN.,  mais,  par 
décision  du  22  décembre  1899,  il  invita  le  CF.  à  examiner  la  question 
de  savoir  si,  en  application  de  l'art.  1er,  al.  3,  de  la  LF.  sur  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  et  employés  fédéraux,  du  2  juillet  1897,  il 
ne  conviendrait  pas  d'augmenter  le  traitement  du  Ier  vice-chancelier, 
secrétaire  du  Conseil  des  Etats.  (Motion  Richard,  Rés.  Dél.  AF. 
déc.  1899  n°  68.) 

Dans  son  message  à  l'appui  du  budget  de  1900,  le  CF.  se  con- 
forma à  cette  invitation,  en  proposant  à  l'AF.  d'élever  de  8000  à 
10,000  francs  le  traitement  du  Ier  vice-chancelier,  «  dans  l'idée  toute- 
fois que  cette  dernière  somme  doit  être  considérée  comme  un  maximum 
ne  préjugeant  pas  la  question  du  traitement  initial  d'un  successeur 
éventuel».    Cette  proposition  a  été  adoptée  par  l'AF. 

F.  f.  1900  IV  428. 

210.  L'insuffisance  de  certains  traitements  limités  par  la  loi 
avait  souvent  contraint  le  CF.  à  donner  à  l'arrêté  du  11  mars  1879. 
concernant  les  indemnités  à  payer  pour  travaux  extraordinaires  des 
fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  fédérale,  R.  O.  n.  S. 
IV  42,  une  interprétation  dépassant  l'intention  primitive  du  législateur. 
De  cette  façon,  on  en  arrivait  à  effectuer  de  véritables  augmen- 
tations de  traitements  par  voie  de  gratifications. 

L'entrée  en  vigueur  de  la  LF.  générale  sur  les  traitements,  de  1897, 
a  mis  fin  aux  gratifications  de  cette  nature,  de  même  que  l'arr.  féd. 
du  11  mars  1879  a  été  remplacé  par  l'arr.  féd.  du  5  décembre  1898, 
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R.  0.  n.  S.  XVI  867.  En  revanche,  le  CF.  continue  à  accorder,  comme 
par  lé  passé,  des  gratifications  d'âge,  de  fr.  100  a  500,  aux  fonction- 
naires et  employés  qui  atteignent  40  ans  de  service. 

F.  f.  1896  IV  650;  1899  I  281. 

211.  Le  20  mars  1894,  le  CF.  a  pris  la  décision  que  voici,  au 
sujet  du  paiement  du  traitement  des  fonctionnaires  et  employés 
pendant  leur  service  militaire1): 

Lorsque  des  fonctionnaires  et  des  employés  de  la  Confédération 
astreints  au  service  militaire  sont  appelés  et  doivent  entrer  dans  des 
écoles  de  recrues  ou  dans  des  cours  de  cadres  et  de  répétition,  ils 
reçoivent,  dans  la  règle  et  conformément  à  l'art.  341  du  Code  des  obli- 
gations, leur  traitement  ou  leur  salaire  entier.  Toutefois,  il  est  loisible 
aux  chefs  de  département,  suivant  leur  libre  appréciation,  de  décider  de 
ne  pas  payer  ce  traitement  ou  ce  salaire  ou  de  le  réduire: 

a.  si  le  fonctionnaire  ou  l'employé  fait  volontairement  un  service 
militaire  ; 

h.  s'il  s'agit  d'employés  provisoires,  dont  la  nomination  définitive 
est  mise  en  question; 

c.  si,  de  la  date  de  l'entrée  en  service  ou  de  celle  de  la  sortie  du 
service  et  d'autres  circonstances  encore,  il  est  permis  de  conclure 
qu'il  s'agit  d'une  mise  à  contribution  abusive  de  l'administration 
fédérale.  F.  f.  1894  I  829. 

212.  L'art.  10,  al.  1er  de  la  LF.  générale  sur  les  traitements 
est  ainsi  conçu: 

Si,  par  suite  de  maladie  ou  de  décès,  une  place  devient  vacante, 
le  CF.  dispose  de  la  jouissance  du  traitement  attaché  à  cette  place 
pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  un  an.  Le  CF.  décide  sur 
chaque  cas  en  particulier,  en  tenant  compte  des  circonstances. 

En  outre,   le  CF.  désigne  les  personnes  qui  ont  droit  à  la 
jouissance  du  traitement.    Cette  allocation  est  insaisissable.2) 
  R.  G.  n.  S.  XVI  284. 

»)  Cf.  aussi  infra  p.  690,  700,  chiffre  10. 

CF.  dans  F.f.  1900  I  590;  Consultation  donnée  par  le  Dép.  féd.  de  Justice 
dans  une  affaire  Bûcher,  le  30  nov.  1901,  n°  793. 

*)La  question  de  savoir  si  le  traitement  ordinaire  d'un  fonctionnaire  ou 
employé  féd.  peut  être  l'objet  d'un  séquestre  ou  d'une  saisie  est  régie  par 
les  art.  93  et  275  de  la  LF.  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  fallite,  de  1889, 
R.  O.  n.  S.  XI 509,  550;  ce  traitement  n'est  pas  insaisissable,  en  principe,  comme 
la  prolongation  de  la  jouissance  du  traitement  accordée  en  cas  de  décès, 
cf.  l'avis  émis,  en  1877,  par  le  Dép.  féd.  de  justice.  Première  édition  I  n°  151. 
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Ces  prescriptions,  qui  ont  remplacé  celles  de  l'art.  6  de  la  LF.  sur 
les  traitements,  de  1873  (R.  0.  XI  291,  cf.  l'art.  11  de  la  LF.  de  1897), 
sont  aussi  applicables  sans  autres  formalités  aux  fonctions  dont  (e 
traitement  n'est  pas  fixé  par  la  LF.  générale  sur  les  traitements,  de 
1897,  savoir,  les  traitements  des  membres  du  CF.,  du  chancelier  de 
la  Confédération,  des  membres  et  du  personnel  du  TF.,  du  Procureur 
général  de  la  Confédération,  des  représentants  rétribués  de  la  Suisse 
à  l'étranger  et  de  leur  personnel,  et  enfin  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés du  département  militaire  fédéral.1) 

Cf.  F.  f.  1899  V  558;  1902  III  606.  V  554. 

212  a.  Il  n'est  pas  admisible  qu'un  fonctionnaire  fédéral  puisse 
céder  son  traitement  à  un  tiers.  Les  conditions  d'engagement  d'un 
fonctionnaire  ou  employé  fédéral  revêtent  un  caractère  de  droit  public  ; 
elles  créent,  par  conséquent,  une  créance  d'une  nature  particulière, 
qui  justifie  une  exception  à  la  règle  établie  par  l'art.  183  du  Code 
fédéral  des  obligations,  concernant  la  cessibilité  des  créances. 

213.  A  l'occasion  de  la  discussion  de  la  LF.  générale  sur  les 
traitements,  de  1897,  le  postulat  suivant,  présenté  par  M.  Wullschleger 
et  appuyé  par  la  commission  du  CN.,  en  juin  1897,  a  été  voté  par 
l'AF.,  le  15  octobre  1897,  R.  Post.  n.  S.  549,  F.  f.  1897  IV  558;  Rés. 
Dél.  AF.  juin  1897,  n°  27;  oct.  1897,  n°*  1,  26: 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  régler,  par  des  dispositions  législatives,  les 
salaires  et  les  conditions  d'engagement  des  ouvriers  exclusivement  au 
service  de  la  Confédération  depuis  deux  ans  au  moins.2) 


1)  Quant  au  personnel  du  Dép.  militaire,  la  nouvelle  LF.  sur  l'organisation 
de  ce  département,  de  1901,  déclare  expressément,  à  l'art.  20,  qu'à  tous  égards 
ce  personnel  est  soumis  à  la  LF.  générale  sur  les  traitements,  de  1897.  R.  O. 
n.  S.  XIX  57.  —  Pour  le  personnel  des  chemins  de  fer  féd.,  c'est  l'art.  18  de 
la  LF.  conc.  les  traitements  dans  les  chemins  de  fer  féd.,  du  29  juin  1900.  qui 
est  applicable,  R.  O.  n.  S.  XVIII  219. 

2)  Cf.  l'art.  10  de  la  LF.  conc.  les  traitements  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés des  chemins  de  fer  féd.,  du  29  juin  1900.  A  l'exception  du  1er  alinéa, 
cet  article  ne  figurait  pas  dans  le  projet  du  CF.  et  c'est  l'AF.  qui  l'a  introduit 
dans  la  loi.  En  voici  la  teneur  : 

Les  salaires  des  ouvriers  à  la  journée  sont  fixés  par  la  direction  générale 
et  par  les  directions  d'arrondissement  qui  ont  engagé  les  ouvriers,  dans  les 
limites  d'un  règlement  qu'édictera  le  conseil  d'administration. 
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Le  CF.  ordonna  tout  d'abord  une  enquête  sur  les  conditions 
d'engagement  et  les  salaires  des  ouvriers  dans  toutes  les  branches 
de  service  de  l'administration  fédérale.  La  question  ne  présentait 
pas  d'intérêt  ou  n'en  présentait  que  fort  peu  pour  quelques-unes 
d'entr'elles,  savoir  : 

L'administration  des  douanes:  Son  personnel  se  compose  de 
fonctionnaires  et  d'employés.  Des  journaliers  ne  sont  occupés  que 
dans  des  cas  exceptionnels,  de  sorte  que  leur  engagement  n'est 
toujours  que  d'une  courte  durée. 

La  régie  fédérale  des  alcools,  dont  le  personnel  ouvrier  ne  com- 
prend que  4  chefs  ouvriers  et  9  ouvriers.1) 

L'administration  des  postes  :  En  fait  d'ouvriers  employés  par 
elle,  il  n'y  a  que  ceux  que  l'on  appelle  «surnuméraires»,  c'est-à-dire 
les  ouvriers  occupés,  soit  d'une  façon  permanente,  soit  pendant  une 
partie  de  l'année  ou  soit  encore  pendant  quelques  heures  de  la 
journée. 

Sont,  par  contre,  intéressés  à  la  question,  en  particulier,  les 
ateliers  exploités  en  régie  par  la  Confédération  :  fabrique  d'armes  à 
Berne,  fabrique  de  munitions  à  Thoune,  fabrique  de  poudre  de 
guerre,  ateliers  de  manipulation,  à  Altorf,  ateliers  de  constructions 
à  Thoune,  magasin  d'habillements,  puis  la  régie  fédérale  des  chevaux 
à  Thoune,  le  dépôt  central  des  remontes,  les  dépôts  de  matériel  de 
guerre,  les  casernes  et  les  magasins  d'approvisionnements  ;  enfin 
l'administration  fédérale  de  la  monnaie  et  l'administration  des  télé- 
graphes. 

Le  28  avril  1899,  le  CF.  a  présenté  à  l'AF.  le  rapport  mentionné 
ci-dessus.  Conformément  à  la  proposition  du  CF.,  l'AF.  a  pris,  le  20 
décembre  1900,  la  décision  que  voici: 

Ce  règlement  fixera  aussi  les  principes  de  l'amélioration  des  salaires,  en 
conformité  du  nombre  des  années  de  service. 

L'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux  aura  soin  de  nommer 
successivement  employés  les  ouvriers  permanents  des  catégories  de  service 
qui  s'y  prêtent. 

Les  ouvriers  permanents  qui,  à  cause  de  leur  âge,  ne  peuvent  plus  être 
nommés  employés,  seront,  à  égalité  de  services,  assimilés  aux  employés  des 
catégories  correspondantes  en  ce  qui  concerne  les  salaires. 

R.  O.  n.  S.  XVIII  212. 

l)  Cf.  F.  f.  1902  III  694. 
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Sont  approuvées  les  conclurions  du  rapport  flu  Gif«  Ü&  postulat  n  549 
est  considéré  conimp  liquide  par  le  fait  même. 

Rés.  Dél.  AF.  déc.  1900,  n"  33. 

l'armi  les  propositions  faites  au  sujet  du  rapport  •  du  tüF.,  au 
cours  de  la  discussion  au  sein  de  l'A  F.,  propositions  qui  ont  été 
rejetées  par  les  Chambres,  il  convient  de  citer  les  deux  suivantes: 

1.  Proposition  de  la  minorité  de  la  commission  du  CE.  : 

Le  CF.  est  invité  à  appuyer  autant  que  possible  les  mesures  que 
ses  départements  prennent  dans  l'intention  d'assurer  aux  ouvriers  au 
service  exclusif  et  durable  de  la  Confédération  le  bénéfice  d'un  engage- 
ment fixe  et  de  leur  accorder,  outre  un  délai  mensuel  ou  annuel,  un 
délai  réciproque  de  un  à  trois  mois,  pour  dénoncer  leur  contrat;  il  est, 
en  outre,  invité  à  régler  d'une  manière  uniforme  la  question  du  salaire 
des  ouvriers  de  la  Confédération  appelés  au  service  militaire. 

2.  Propositions  de  la  minorité  de  la  commission  du  CN.  (Wull- 

schleger)  : 

1.  Le  CF.  est  invité  à  soumettre  aux  Chambres  fédérales  un  projet 
destiné  à  déterminer  par  voie  législative  les  salaires  et  les  conditions 
d'engagement  des  ouvriers  qui  sont  au  service  exclusif  de  V  administra- 
tion fédérale.  Ce  projet  édictera  des  règles,  notamment  sur  les  points 
ci-après  : 

a.  l'amélioration  périodique  des  salaires,  calculée  d'après  la  durée 

des  services; 

6.  la  promotion  des  ouvriers  employés  provisoirement,  dans  les  caté- 
gories appropriées,  au  rang  d'ouvriers  à  poste  fixe  et  dont  le 
contrat  ne  peut  être  résilié  que  moyennant  un  congé  donné  un 
ou  trois  mois  à  l'avance;  éventuellement,  la  promotion  de  ces 
ouvriers  dans  la  catégorie  des  employés  ; 
c.  les  indemnités  pour  maladie,  service  militaire  et  pour  chômage 
pendant  les  jours  fériés. 
Le  projet  désignera,  en  outre,  les  autorités  compétentes  pour  engager 
et  congédier  les  ouvriers  et  fixera  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  recours. 

Ces  dispositions  devront  être  introduites  dans  les  règlements  con- 
cernant les  diverses  exploitations,  règlements  soumis  à  l'approbation  du  CF. 

2.  Pour  l'examen  des  réclamations  et  des  vœux  formulés  par  les 
ouvriers  de  la  Confédération,  le  CF.  est  invité  à  recourir,  à  titre 
d'essai,  au  concours  de  commissions  composées  d'ouvriers  et  nommées 
par  Jes  ouvriers  au  scrutin  secret,  dans  une  ou  plusieurs  exploitations: 
il  fera  rapport  aux  Chambres  fédérales  sur  les  résultats  de  cet  essai. 
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Nous  empruntons  au  rapport  précité  du  CF.  l'exposé  que  voici: 

I.  Conditions  d'engagement  des  ouvriers  dans  les  établissements 
fédéraux.  Les  ouvriers  fédéraux  voudraient  s'assurer  pour  les  conditions 
de  leur  salaire  «  la  sécurité  et  la  stabilité  »  garanties  aux  fonctionnaires 
et  employés  de  la  Confédération.  Cela  se  conçoit  ;  ils  n'oublient  qu'une 
chose,  c'est  que  la  base  diffère  essentiellement  dans  les  deux  cas.  D'un 
côté,  nous  avons  les  fonctionnaires  à  traitement  fixe,  nommés  pour  une 
certaine  période  après  une  mise  au  concours  préalable  et  un  examen 
sérieux  ;  de  l'autre  côté,  une  foule  d'ouvriers  engagés  sans  aucune  ga- 
rantie de  ce  genre,  tout  au  plus  au  vu  d'un  certificat  d'une  valeur  plus 
ou  moins  relative.  Dans  l'administration,  les  relations  étroites  et  pour  ainsi 
dire  journalières  qu'ils  entretiennent  avec  leurs  subordonnés  permettent 
aux  supérieurs  d'apprécier  rapidement  la  valeur  d'un  fonctionnaire,  tan- 
dis que,  généralement,  le  patron  n'apprend  à  connaître  et  à  juger  un 
ouvrier,  sur  le  nombre,  qu'au  bout  d'un  temps  beaucoup  plus  long. 
L'institution  des  apprentis  et  des  aspirants  dans  l'administration  des 
postes  et  télégraphes  permet  à  celle-ci  d'apprendre  à  connaître  exacte- 
ment ses  futurs  employés.  C'est  là  chose  impossible  à  réaliser,  même  à 
un  degré  moindre,  dans  les  fabriques,  et  cependant  c'est  la  seule  garan- 
tie qu'on  ait  pour  les  engagements  à  long  terme.  Le  fait  également  que 
le  fonctionnaire  est  tenu  de  remplir  ses  obligations  sans  tenir  compte 
des  heures  supplémentaires  du  travail  de  nuit  et  de  dimanche,  et  sans 
que,  réglementairement,  aucune  indemnité  ne  lui  soit  allouée  de  ce  chef 4) 
doit  être  signalé  ici  comme  un  désavantage  qui  n'atteint  pas  l'ouvrier, 
dont  la  somme  de  travail  est  exactement  réglée  par  la  loi  sur  les  fabriques. 

En  outre,  ce  dernier  jouit,  à  d'autres  égards,  des  mêmes  avan- 
tages qu'un  fonctionnaire  permanent.  Une  fois  engagé,  il  le  reste,  si  sa 
conduite  est  bonne  et  que  ses  capacités  soient  suffisantes,  tandis  que, 
pour  un  fonctionnaire,  il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  confirmé  dans  son  emploi 
pour  perdre  sa  place. 

Le  grand  danger  pour  l'exploitation  rationnelle  des  fabriques  et 
établissements  de  la  Confédération,  dans  le  cas  où  l'on  réaliserait  les 
vœux  des  ouvriers  fédéraux  concernant  l'engagement  à  demeure,  réside 
dans  le  fait  que  le  besoin  d'ouvriers  se  fait  plus  ou  moins  sentir,  selon 
les  circonstances.  Non  seulement  un  nombre  plus  élevé  d'employés  fixes 
s'opposerait  à  ces  variations  du  personnel  (60  °/0  dans  les  ateliers  de 
constructions,  17  °/0  dans  la  fabrique  d'armes,  par  exemple),  mais  leur 
renvoi  serait,  en  outre,  rendu  plus  difficile  par  les  dispositions  protec- 


*)  Cf.  l'arr.  du  CF.,  du  5  décembre  1898,  R.  0.  n.  S.  XVI  806. 
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trices  exigées.  Ce  serait  réclamer  de  la  Confédération  un  ordre  de 
choses  qui  conduirait  indubitablement  à  la  ruine  financière  tout  établis- 
sement particulier  bien  dirigé  

D'autre  part,  l'industrie  privée,  qui,  par  suite  de  nos  conditions  de 
travail,  lutte  difficilement  contre  la  concurrence  étrangère,  finirait,  à  la 
longue,  par  souffrir  de  l'introduction  de  conditions  extraordinaires  pour 
les  salaires  et  l'engagement  dans  les  ateliers  fédéraux.  Aussi,  le 
rapport  de  la  fabrique  fédérale  d'armes  s'exprime-t-il  avec  raison  ainsi  : 
«  D'après  les  expériences  que  nous  avons  faites  jusqu'à  pr.ésent,  nous  ne 
pouvons  songer  à  une  exploitation  rationnelle  avec  des  ouvriers  enga- 
gés à  poste  fixe,  et  nous  ne  connaissons  aucun  établissement  privé  bien 
dirigé  et,  en  général,  aucun  établissement  quelconque  qui  pourrait  servir 
de  modèle  à  ce  sujet.  D'un  autre  côté,  on  a  souvent  énoncé  ce  principe 
que  la  fabrique  fédérale  d'armes  devait  être  assimilée  à  un  établissement 
privé  bien  dirigé,  et  ce  serait  une  grande  faute  de  s'écarter  de  ce  principe.  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'adoption  du  postulat  présenterait  des  côtés 
dangereux,  non  seulement  pour  les  rapports  d'employeur  à  employé, 
mais  aussi  pour  ceux  d'ouvrier  à  ouvrier.  Il  y  a,  dans  les  avantages 
dont  on  voudrait  faire  bénéficier  l'ouvrier  fédéral  et  qui  existent  déjà 
dans  une  certaine  mesure,  une  injustice  qui  engendrerait  nécessairement 
l'envie  et  le  mécontentement.  En  fait,  aucune  raison  ne  peut  être  invo- 
quée en  faveur  de  ce  privilège  des  ouvriers  fédéraux  et  c'est,  de  prime 
abord,  une  faute  fondamentale  que  de  comparer  réciproquement  les 
fonctionnaires,  les  employés  et  les  ouvriers,  dans  la  pensée  de  pouvoir, 
de  cette  manière,  revendiquer  l'égalité  de  leurs  droits,  au  lieu  d'assi- 
miler ces  ouvriers  à  ceux  de  l'industrie  privée  rentrant  dans  la  même 
catégorie  professionnelle  

Les  ouvriers  fédéraux  ne  forment  qu'une  petite  partie  de  la  classe 
ouvrière  suisse  et  c'est  précisément  à  la  Confédération  que  l'on  ne  sau- 
rait demander  de  créer  des  conditions  exceptionnelles  en  faveur  de 
cette  minorité  .... 

Or,  si  l'on  prévoyait  ou  si  l'on  fixait  même,  par  des  dispositions 
légales,  un  engagement  de  longue  durée  à  partir  de  2  ans,  les  ouvriers 
consacreraient  naturellement  tous  les  efforts  à  atteindre  ce  laps  de 
temps  par  tous  les  moyens,  pour  s'assurer  un  engagement  durable.  La 
période  de  production  extraordinaire  terminée,  on  se  trouverait  en  pré- 
sence d'un  excédent  d'ouvriers,  pour  lesquels  il  n'y  aurait  point  ou  pas 
suffisamment  d'occupation. 

«  Il  convient  aussi  —  fait  observer  le  directeur  de  la  fabrique 
d'armes  —  de  considérer  le  fait  que,  si  un  ouvrier  a  été  déjà  occupé 
deux  ans  dans  la  fabrique  d'armes  sans  avoir  été  congédié,  cela  ne 
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prouve  pas  cependant  qu'il  soit  apte  à  être  engagé  définitivement  (en 
qualité  d'employé).  Nous  nous  sommes  vu  déjà  dans  l'obligation  de  con- 
gédier des  ouvriers  travaillant  dans  la  fabrique  depuis  nombre  d'an- 
nées, 20  ans  et  davantage,  et  le  renvoi  d'ouvriers  incapables,  si  difficile 
pour  le  directeur,  déjà  en  général,  et  plus  particulièrement  dans  des 
cas  de  ce  genre,  deviendrait,  si  ces  ouvriers  révêtaient  par  surcroît  la 
condition  d'employés,  d'une  difficulté  bien  autrement  considérable.  » 

Ce  qui  constitue  un  danger,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  conditions 
de  l'engagement  à  poste  fixe,  c'est  aussi  le. _  mode  de  dénonciation  du 
contrat,  tel  qu'il  est  lié  à  ces  conditions. 

En  Réclamant  d'autres  conditions  d'engagement,  les  ouvriers  ont 
plutôt  en  vue  de  battre  en  brèche  la  discipline  imposée  dans  les  éta- 
blissements. Etant  donné  les  ouvriers  d'aujourd'hui,  l'avertissement  à 
bref  délai,  dans  les  exploitations  importantes,  s'impose  absolument 
comme  seul  moyen  capable  de  maintenir  d'une  manière  efficace  l'ordre 
et  la  discipline.  Si  l'ouvrier  sait  qu'il  ne  peut  être  renvoyé  qu'après  un 
délai  d'avertissement  de  longue  durée  ou  que  les  renvois  ne  peuvent 
être  définitifs  que  s'iis  sont  prononcés  par  des  instances  de  recours  où 
des  tribunaux  de  prud'hommes,  lesquels  peuvent  les  annuler,  s'il  a  l'oc- 
casion de  faire  agir  à  cet  effet  des  protecteurs  influents,  toute  autorité 
de  la  direction  ou  des  patrons  disparaît  et  il  ne  leur  reste  rien  pour 
maintenir  l'obéissance  nécessaire.  Le  renvoi  est  encore  aujourd'hui  le 
seul  moyen  disciplinaire  vraiment  efficace. 

Du  moment  que  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques,  à  laquelle  sont 
soumis  les  trois  quarts  des  ouvriers  fédéraux,  les  protège  contre  le  ren- 
voi immédiat  non  justifié,  que  les  ouvriers,  de  leur  côté,  ont  le  droit  de 
quitter  le  travail  sans  avertissement  préalable,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
traités  contrairement  aux  dispositions  légales,  et  qu'enfin  les  autorités 
considèrent  la  protection  de  l'ouvrier  contre  l'arbitraire,  en  cas  de  litige, 
comme  un  devoir  tout  naturel,  il  est  superflu  de  créer  une  instance  ou 
une  autorité  nouvelle  pour  l'enquête  à  faire  dans  les  cas  indiqués  plus 
haut.  Cette  institution  serait  également  dangereuse,  que  l'on  passe  par- 
dessus la  direction  de  l'exploitation  ou  que  la  décision  de  cette  der- 
nière soit  suspendue.  Un  pareil  mépris  de  l'autorité  est  extrêmement 
préjudiciable  et  ne  saurait  être  admis  par  des  établissements  militaires. 

Aussi  bien,  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques  prévoit  des  délais  d'aver- 
tissement, d'une  durée  plus  ou  moins  longue,  qui  doivent  faire,  au  préalable, 
l'objet  d'une  convention  écrite.  Dans  son  préavis,  l'inspectorat  fédéral  des 
fabriques  s'exprime  comme  suit,  à  l'égard  du  délai  d'avertissement  :  «  On 
s'est  souvent  élevé  contre  les  délais  d'avertissement  d'une  longue  durée, 
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notamment  du  côté  des  ouvriers,  qui  tiennent  à  assurer  leur  liberté  pour 
le  cas  où  une  place  meilleure  s'offrirait  à  eux  ou  que  les  conditions  daas 
lesquelles  ils  se  trouvent  ne  leur  conviendraient  plus,  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre.  Les  patrons  préfèrent,  en  général,  les  avertissements 
à  long  terme.  Ceux-ci  sont  fixés  par  contrat  pour  certaines  catégories 
d'ouvriers  ou  d'employés;  il  en  est  de  même,  parfois,  des  avertissements 
à  bref  délai.  »  Et  les  inspecteurs  fédéraux  des  fabriques  ajoutent  encore  : 
«  Nous  ne  voyons  aucune  raison  de  créer  une  instance  ou  autorité  notivelle 
pMir  le  renvoi  des  ouvriers  fédéraux,  ni  pour  ceux  qui  sont  depuis  peu 
au  service  de  la  Confédération,  ni  pour  ceux  qui  y  sont  demeurés  plus 
de  deux  ans,  souvent  sans  mérite  particulier,  tout  au  moins  si  la  créa- 
tion d'une  instance  d'appel  devait  entraîner  la  suspension  de  Ta  décision 
prise  par  la  direction  de  l'établissement,  si  la  conservation  d'ouvriers 
incapables  dans  les  rangs  du  personnel  devait  porter  préjudice  à  l'ex- 
ploitation et  si  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  devenait  im- 
possible. » 

Parmi  les  vœux  des  ouvriers  fédéraux,  il  y  en  a  un  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Un  règlement  de  travail  général,  appprouvé  par  l'A  F.,  sera  in- 
troduit dans  les  établissements  fédéraux.  Il  devra  tenir  compte  des 
vœux  des  ouvriers  fédéraux  et  stipuler  non  seulement  les  devoirs,  mais 
aussi  les  droits  des  ouvriers.  Ces  règlements  de  travail  devraient  être 
affichés  dans  tous  les  ateliers,  etc.,  et  remis  à  chaque  ouvrier.  » 

Jusqu'à  présent,  les  autorités  compétentes  se  sont  efforcées,  pour 
procéder  sur  une  base  aussi  juste  que  possible,  d'adapter  à  chaque  genre 
d'exploitation  un  règlement  de  travail  qui  lui  fût  propre  et  qui  pût  tenir 
compte  des  conditions  spéciales  de  l'industrie  en  question,  de  la  localité, 
etc.  En  comparant  entre  eux  les  établissements  fédéraux  intéressés,  le 
premier  venu  se  convaincra  facilement  du  fait  que  l'unification  est  im- 
possible dans  ce  domaine.  Tout  règlement  de  fabrique  exige  des  pres- 
criptions détaillées  ;  or,  les  ouvriers  fédéraux  désirent  endosser  tous  un 
seul  et  même  uniforme,  véritable  camisole  de  force  bureaucratique  qui 
ne  sied  à  personne.  Déjà  avant  que  le  postulat  YVullschleger  fût  pré- 
senté, le  Département  militaire  avait  essayé  d'appliquer  à  ses  établis- 
sements un  règlement  uniforme,  mais  il  dut  reconnaître  bientôt  que 
c'était  impossible. 

Prenons,  à  titre  d'exemple,  l'administration  fédérale  des  télégraphes. 
Bien  que,  chez  elle,  le  travail  soit  stable  et  régulier,  ce  n'est  qu'au  bout 
de  quelques  années  seulement,  à  son  avis,  que  l'on  peut  s'assurer  vrai- 
ment si  les  qualités  morales  et  professionnelles  d'un  ouvrier  sont  telles 
que  l'administration  aurait  intérêt  à  se  l'attacher  d'une  façon  durable 
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par  un  engagement  définitif.  Tel  ouvrier  peut  très  bien  être  occupé 
comme  journalier  à  cause  de  certaines  aptitudes,  tandis  que  d'autres 
qualités  rie  le  recommandent  aucunement  pour  un  engagement  définitif. 

Déjà  en  1897,  l'administration  a  dû  repousser  une  pétition  des  ou- 
vriers du  téléphone,  qui  demandaient  «  que  les  conditions  d'engagement 
des  ouvriers  fédéraux  du  téléphone  fussent  soumises  à  une  réorganisa- 
tipn,  en  ce  sens  que  ces  ouvriers,  ceux  du  moins  qui  étaient  occupés  en 
permanence  depuis  une  série  d'années  par  l'administration  des  téléphones, 
fussent  assimilés  aux  autres  employés  fédéraux.  » 

L'expérience  avait  démontré,  en  effet,  que  le  zèle  manifesté  au  dé- 
but, alors  que  la  nomination  n'est  que  provisoire,  fait  place,  dès  que 
l'engagement  définitif  est  assuré,  à  un  certain  laisser-aller  qui  n'exclut 
pas  des  prétentions  déplacées.  Il  convient  d'attacher  d'autant  plus  d'im- 
portance à  ce  fait  que,  chez  les  ouvriers  de  l'administration  des  télé- 
phones et  des  télégraphes,  la  surveillance  et  le  contrôle  ne  peuvent  être 
constants,  attendu  que  ces  ouvriers  sont  fréquemment  appelés  à  tra- 
vailler au  dehors.  Les  manquements  constatés  à  plusieurs  reprises  dans 
des  occasions  pareilles,  même  de  la  part  d'ouvriers  occupés  depuis 
nombre  d'années,  ne  sont  pas  précisément  faits  pour  encourager  l'admi- 
nistration à  modifier  les  conditions  d'engagement  actuelles,  et  les  expé- 
riences acquises  parlent  en  faveur  du  système  de  la  paie  à  la  journée, 
lequel  a  donné  les  meilleurs  résultats  au  point  de  vue  du  travail  accom- 
pli et  de  la  discipline.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'à  côté  des  bons 
ouvriers  se  trouvent  en  grand  nombre  de  mauvais  ouvriers,  qui  savent 
très  bien  faire  valoir  leurs  droits  réels  ou  supposés,  mais  qui  n'ont  que 
très  imparfaitement  le  sentiment  du  devoir.  Ces  derniers  peuvent  fort 
bien  être  employés  sous  une  surveillance  constante,  mais  leur  engage- 
ment définitif,  après  un  temps  d'essai  plus  ou  moins  long,  donne  sérieu- 
sement à  réfléchir. 

Si,  même  dans  les  branches  de  l'administration,  comme  celles  des 
postes  et  des  télégraphes,  où  tous  les  organes  actifs  s'engrènent  ainsi 
que  les  rouages  d'une  montre,  on  se  déclare  opposé  à  un  mode  d'enga- 
gement uniforme  et  on  le  considère  comme  un  obstacle  à  la  bonne 
marche  de  l'administration,  combien  plus  difficile  encore  sera  l'institution 
d'une  règle  unique  pour  tous  les  établissements  de  l'administration  fédé- 
rale, où  les  conditions  du  travail,  dans  un  seul  et  même  atelier,  sont  de 
nature  si  différente! 

Mais  le  règlement  de  travail  désiré  doit  fixer,  en  outre,  les  droits, 
et  non  pas  seulement  les  devoirs  des  ouvriers.  C'est  là,  —  disent  les 
inspecteurs  des  fabriques  —  une  chose  réclamée  depuis  longtemps,  du 
moins  par  ceux  qui  sont  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  sur  les 
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Fabriques.  C'est  pourquoi  tout  règlement  de  fabrique  est  soumis  aux 
ouvriers  avant  d'être  approuvé,  afin  qu'ils  puissent  présenter  leurs 
objections  et  formuler  leurs  vœux.  Les  gouvernements  cantonaux,  lors 
de  l'approbation  des  règlements,  s'en  tiennent  non  seulement  à  la  lettre 
de  la  loi,  mais  ils  éliminent  aussi  ce  qu'ils  considèrent  comme  injuste 
ou  incompréhensible  et  des  centaines  de  modifications  sont  ainsi  appor- 
tées chaque  année  aux  règlements  de  fabrique,  non  pas  toujours  con- 
formément à  l'opinion  des  ouvriers  ou  sur  la  requête  des  patrons,  mais 
en  tenant  compte  simplement  de  ce  qui  paraît  équitable  et  conforme 
au  bien  des  ouvriers. 

Ce  qu'on  ne  conçoit  surtout  pas,  c'est  la  raison  pour  laquelle  c'est 
l'AF.  qui  devrait  être  appelée  à  édicter  ce  règlement  de  fabrique,  et 
tout  aussi  peu  clair  est  le  postulat  réclamant  les  commissions  cVotwriers. 
A  ce  sujet,  les  inspecteurs  de  fabriques  s'expriment  comme  suit  :  «  Nous 
sommes  pour  les  commissions  nommées  d'une  manière  indépendante  et 
nous  comprenons  que  les  ouvriers  tiennent  à  ce  que  la  nomination  d'une 
commission  ait  lieu  en  dehors  de  toute  influence.  Ils  doivent  stipuler 
comment  cette  nomination  doit  s'effectuer.  C'est  le  cas  dans  un  grand 
nombre  d'établissements  importants,  tant  exploitations  privées  que  publi- 
ques. Il  est  tout  indiqué  que  ces  commissions  procèdent  à  une  enquête  sur  les 
plaintes  formulées  par  les  ouvriers,  examinent  si  elles  sont  fondées  et, 
dans  ce  cas,  les  soumettent  à  la  direction  de  l'exploitation.  11  sera 
beaucoup  plus  facile  de  liquider  les  différends  avec  quelques  intermé- 
diaires que  nous  supposons  avoir  été  choisis  parmi  les  ouvriers  les 
plus  intelligents,  les  plus  calmes  et  les  plus  au  courant  de  l'exploitation. 
Les  patrons  feront  bien,  par  conséquent,  de  reconnaître  ces  commissions 
comme  représentant  leurs  ouvriers,  ce  qui  ne  les  dispense  pas  de  devoir 
écouter  les  avis  divergents  et  d'en  tenir  compte.  Ceci  s'applique  natu- 
rellement aux  exploitations  de  la  Confédération  comme  aux  entreprises 
privées.  Pour  les  premières,  toutefois,  on  a  exprimé  le  désir  que  les 
commissions  soient  approuvées  officiellement.  Nous  estimons  que  c'est 
là  une  formalité  superflue.  Il  est  loisible  à  la  direction  de  considérer 
les  déclarations  de  la  commission  comme  l'opinion  de  l'ensemble  ou 
d'une  partie  seulement  des  ouvriers  et,  dans  ce  dernier  cas,  d'entendre 
les  avis  différents.  De  plus,  on  ne  voudra  ni  ne  pourra  obliger  ces  der- 
niers à  se  rallier  à  l'opinion  de  la  commission  des  ouvriers.  Il  s'agit 
donc  simplement  de  l'obligation,  pour  les  directeurs,  d'entendre  les 
observations  de  la  commission  et  de  les  prendre  en  considération.  Mais, 
de  simples  instructions  du  CF.  suffisent  pour  cela  et  point  n'est  besoin 
d'une  approbation  officielle  formelle,  dont  on  pourrait  tirer  facilement 
des  conséquences  erronées.  » 
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;  Un  autre  vœu  des  ouvriers  est  encore  celui-ci:  «Un  traitement 
humain  est  garanti  à  chaque  ouvrier  fédéral.  Des  mesures  disciplinaires 
seront  appliquées  aux  supérieurs  qui  se  conduiront  grossièrement  et 
affecteront  des  allures  tranchantes  envers  les  ouvriers.  Le  droit  et  la 
liberté  d'association  leur  sont  largement  garantis.  »  A  cet  égard,  les 
inspecteurs  des  fabriques  font  observer  ce  qui  suit  :  «  Nous  trouvons 
ceci  aussi  superflu  que  les  points  des  règlements  de  fabrique  prescrivant 
aux  ouvriers  l'honnêteté,  la  décence,  etc.  Le  traitement  humain  est  une 
chose  qui  va  de  soi,  et  la  liberté  d'association  est  déjà  garantie  par  la 
constitution.  Si  ces  points  ne  sont  pas  respectés,  l'ouvrier  sait  à  qui  il 
doit  porter  plainte  et  qui  punira  ces  transgressions.  L'autorité  supé- 
rieure doit  juger  si  la  conduite  d'un  supérieur  est  arrogante  et  gros- 
sière et  si,  en  général,  elle  doit  faire  l'objet  d'un  blâme.  Il  serait  aussi 
ridicule  d'élaborer  un  code  disciplinaire  en  cette  matière,  que  sur  la 
«conduite  grossière»  des  ouvriers. 

Ce  qui  serait  d'une  portée  beaucoup  plus  grave,  c'est  le  vœu  des  ouvriers 
de  proposer  eux-mêmes  les  chefs  ouvriers,  si  ce  droit  de  proposition  devait 
revêtir  un  caractère  obligatoire.  Car  ce  serait  alors  le  droit  de  les 
nommer  eux-mêmes,  et  il  est  facile  de  prévoir  ce  qu'il  adviendrait  en- 
suite de  l'ordre  et  de  la  discipline.  C'est  pourquoi  le  rapport  des  ins- 
pecteurs ne  croit  pas  devoir  «  s'étendre  davantage  à  ce  sujet  ». 

II.  Salaires.  Le  prix,  déterminé  par  la  valeur  des  matières  premières 
et  de  la  main  d'œuvre,  forme  la  limite  naturelle  de  ce  qui  peut  être 
fait  dans  le  sens  des  vœux  formulés  sur  ce  point  par  les  ouvriers.  Les 
ateliers  de  l'Etat  perdraient  leur  raison  d'être  dès  que  des  conditions 
d'exploitation  anormales  élèveraient  au-dessus  du  prix  normal  le  prix  de 
revient  des  articles  fabriqués.  Il  convient  de  tenir  compte  également  de 
cette  limite  dans  la  fixation  des  salaires  et,  conjointement,  dans  la  fixation 
des  journées  de  travail  et  du  nombre  d'heures  de  travail  par  jour.  Or, 
les  vœux  des  ouvriers  comportent,  dans  ces  domaines,  des  modifications 
très  importantes.  Nous  essayerons  de  les  grouper  dans  l'aperçu  que 
voici  : 

1.  Les  jours  libres  réclamés  sont  :  tous  les  dimanches,  tous  les 
jours  fériés  reconnus  pour  les  fonctionnaires  et  les  employés,  le  1er  mai, 
et  14  jours  de  congé. 

En  comptant  8  jours  fériés,  maximum  prévu  par  la  loi  pour  les 
ouvriers  des  fabriques  suisses,  nous  arrivons,  pour  chaque  ouvrier 
engagé  à  poste  fixe,  au  total  de  75  jours  libres,  soit  290  jours  de 
travail,  abstraction  faite  des  empêchements  résultant  de  maladie,  serr 
vice  militaire,  etc.  •  \ 

2.  La  journée  de  travail  doit  être  partout  de  huit  heures. 
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3.  Dans  les  cas  où  le  travail  a  lieu  d'une  façon  continue,  on  garan- 
tira à  chaque  ouvrier  52  jours  libres,  dont  26  dimanches.  Le  travail 
sera  fait  par  trois  équipes. 

4.  Des  heures  supplémentaires  pourront  être  introduites. 

5.  Salaire  équivalent  pour  le  travail  des  femmes  et  le  travail  des 
hommes. 

6.  Salaire  journalier  pour  les  ouvriers  âgés  de  plus  fie  20  ans,  an 
service  de  la  Confédération  depuis  moins  de  2  ans. 

7.  Salaire  annuel  pour  les  employés  fixes  au  service  de  la  Confé- 
dération depuis  plus  de  2  ans. 

8.  Augmentation  de  salaire  tous  les  3  ans  jusqu'au  maximum. 
Cette  augmentation  sera  accordée  rétroactivement  aux  employés  depuis 
longtemps  en  service. 

9.  Augmentation  de  25°/0  pour  les  heures  supplémentaires  de  jour, 
de  50°/o  pour  celles  de  nuit,  de  100 °/0  pour  le  travail  du  dimanche. 
Dans  les  établissements  à  exploitation  continue,  l'indemnité  ne  sera  que 
de  50°/0  pour  le  travail  fait  en  dehors  du  travail  d'équipe.  En  cas  de 
déplacements  ou  de  travail  au  dehors,  on  allouera  des  suppléments 
couvrant  entièrement  les  dépenses  extraordinaires. 

10.  Le  salaire  sera  payé  intégralement  en  cas  de  maladie  ou  de 
service  militaire. 

11.  Les  ouvriers  qui  sont  demeurés  15  ans  au  service  de  la  Con- 
fédération et  qui  sont  devenus  incapables  de  remplir  leurs  fonctions 
recevront  une  pension  équivalente  au  4/s  de  leur  salaire.  La  pension 
sera  servie  à  la  veuve  du  titulaire  pendant  les  6  mois  qui  suivront  la 
mort  de  ce  dernier. 

12.  Une  indemnité  sera  allouée  pour  l'usure  spéciale  des  vêtements. 

13.  La  Confédération  pourvoit  à  un  outillage  suffisant. 

14.  Les  amendes  seront  affectées  aux  caisses  de  secours. 

15.  Quant  au  salaires,  ils  seront  fixés  comme  suit: 

Salaire  journalier  minimum  pour  ouvriers  non  expérimentés  fr.  4 
»  »  »  »         »        expérimentés      .     »  S 

Salaire  annuel  pour  ouvriers  non  expérimentés  à  engagement  fixe 
1500  à  2200  francs. 

Salaire  annuel  pour  ouvriers  expérimentés  à  engagement  tiv 
1800  à  3500  francs. 

Ad  1.  (Jours  fériés  et  vacances).  La  loi  a,  depuis  longtemps  déjà, 
satisfait  en  partie  à  ce  desideratum.  Est  nouvelle  la  demande  relative 
au  congé  officiel  pour  le  1er  mai,  admis  déjà  comme  jour  férié  p*f 
beaucoup  d'exploitations,  et  aux  14  jours  de  vacances  pour  les  employés 
fixes.    11  n'existe  aucun  établissement  officiel  ou  privé  qui  reconnaisse 
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ce  droit  aux  vacances,  et  l'adoption  de  ce  postulat  serait  dangereuse 
au  point  de  vue  d'une  exploitation  rationnelle  et  à  l'égard  des  établis- 
sements privés,  dont  il  faut  tenir  compte,  dans  ce  domaine  également. 
11  ne  faut  pas  oublier,  en  examinant  ces  vœux  et  avec  la  meilleure 
volonté  de  les  satisfaire,  que  l'industrie  suisse  ne  doit  pas  être  mise 
en  péril  par  l'octroi  d'avantages  trop  étendus  et  que  l'on  ne  doit  pas 
diminuer  sa  force  de  résistance  contre  la  concurrence. 

Ad  2.  La  journée  de  huit  heures  !)  est  un  postulat  bien  connu  des 
organisations  ouvrières.  Tous  les  socialistes  qui  raisonnent  sagement 
avouent  eux-mêmes  —  pour  autant  qu'il  s'agit  de  notre  industrie  considérée 
dans  son  ensemble  —  que  le  passage  brusque  de  la  journée  actuelle,  de 
11  ou  10  heures,  à  celle  de  8  heures  est  si  risqué  qu'on  ne  peut  encore 
l'entreprendre  aujourd'hui.  Ils  ne  le  considèrent  que  comme  un  but 
éloigné,  à  atteindre  dans  les  années  à  venir.  Personne  n'ose  prétendre  que 
d'un  coup,  sans  une  longue  période  de  transitions  graduelles,  on  arrive 
à  produire  en  8  heures  autant  qu'en  11.  La  fédération  ouvrière  suisse 
a  décidé,  il  n'y  a  pas  longtemps,  de  demander  la  journée  de  10  heures. 
Les  imprimeurs,  ces  pionniers  de  la  réduction  de  la  journée  de  travail, 
ne  sont  pas  encore  résolus  à  introduire  la  journée  de  8  heures  dans 
les  imprimeries  coopératives.  Nulle  expérience  dans  notre  population  et 
nos  exploitations  n'a  encore  démontré  que  la  journée  de  huit  heures 
peut  être  introduite  sans  préjudice  pour  les  ouvriers  ou  les  patrons. 
En  conséquence,  nous  nous  prononçons  contre  son  introduction  dans  les 
établissements  de  la  Confédération,  sans  même  examiner  si,  au  surplus, 
dans  quelques-uns  d'entre  eux,  elle  ne  se  heurterait  pas,  pour  des  rai- 
sons techniques,  à  une  impossibilité  absolue.  Nous  ne  voyons  pas  non 
plus  la  raison  pour  laquelle  les  ouvriers  fédéraux,  déjà  au  bénéfice 
d'une  journée  en  moyenne  assez  courte,  devraient  être  avantagés  à  ce 
point  sur  leurs  collègues  de  l'industrie  privée.  Le  travail  de  huit  heures 
par  équipe  ne  devrait  être  adopté  que  dans  les  cas  exigeant  un  travail 
très  fatigant  ou  imposant  une  attention  très  soutenue,  cela  non  seu- 
lement dans  l'intérêt  des  ouvriers,  mais  aussi  dans  celui  de  l'exploita- 
tion même. 

Ad  3  et  4.  Ces  demandes  n'offrent  pas  une  importance  essentielle, 
attendu  que  le  travail  continu  est  rarement  nécessaire. 

Quant  aux  vœux  des  ouvriers  touchant  la  question  des  salaires  en 
général,  ils  tendent  essentiellement  à  une  majoration  des  salaires  actuels, 
à  l'équivalence  des  salaires  pour  le  travail  des  femmes  et  le  travail  des 
hommes,  à  l'augmentation  périodique  des  salaires,  à  des  augmentations 
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plus  considérables  pour  le  travail  supplémentaire  de  nuit  et  du  diman- 
che et  à  l'octroi  du  salaire  intégral  en  temps  de  maladie  el  de  ôerviçe 
militaire.  . 

Ad  5.  En  ce  qui  concerne  le  vœu  relatif  à  V équivalence  des  sn hu- 
res pour  le  travail  des  femmes,  nous  ne  pouvons  que  nous  y  rallier,  à 
condition  toutefois  que  le  travail  soit  le  même  au  point  de  vue  de  la 
quantité  et  de  la  qualité. 

Ad  6  et  7.  On  ne  saurait  comprendre  pourquoi  l'ouvrier  au  service 
de  la  Confédération  depuis  moins  de  deux  ans,  mais  qui  fournit  un  tra- 
vail excellent  peut-être,  soit  plus  mal  payé  que  l'ouvrier  médiocre  que 
l'on  a  gardé  plus  de  2  ans  pour  des  raisons  d'humanité  ou  pour  d'au- 
tres considérations. 

Ad  8.  Il  faut  maintenir  en  vigueur  le  système  des  améliorations 
de  salaires,  ne  serait-ce  qu'à  cause  de  leur  grande  influence  morale  ; 
toutefois,  elles  ne  doivent  pas  procéder  d'un  droit  dont  se  réclame 
l'ouvrier,  mais  demeurer  une  libre  reconnaissance  de  ses  bons  services. 

Ad  9.  Quant  aux  suppléments  désirés  par  les  ouvriers  fédéraux,  il 
convient  de  dire  qu'ils  ne  sont  que  partiellement  supérieurs  à  ceux  que 
l'on  accorde  actuellement  dans  les  établissements  de  la  Confédération. 
Le  principe  admis  jusqu'ici  est  que  les  heures  de  travail  supplémentaires 
sont  payées  proportionnellement  au  salaire  quotidien.  Dans  les  exploi- 
tations fédérales,  ainsi  que  dans  les  établissements  privés  qui  paient  le 
mieux,  on  accorde  le  25  °/0  en  sus  pour  le  travail  de  jour  et  le  50  °/0 
pour  le  travail  de  nuit.  Seule,  l'administration  des  télégraphes,  lors  des 
accidents  graves  concernant  le  réseau,  alloue  un  supplément  de  100  °/0 
pour  le  travail  de  nuit.  Mais  il  y  a  des  occupations  dans  lesquelles,  de 
par  leur  nature,  il  ne  saurait  être  question  de  fixer  des  heures  de  tra- 
vail déterminées,  où  de  longues  périodes  de  chômage  interrompent  le 
travail,  qui  doit  tantôt  commencer  avant  l'heure  habituelle,  tantôt  ces- 
ser plus  tard,  sans  qu'il  y  ait  de  règle  à  cet  égard.  Il  ne  saurait  donc 
être  ici  question  d'accorder  une  bonification  spéciale  pour  le  travail 
accompli  avant  ou  après  une  certaine  heure. 

Ad  10.  Les  rapports  des  directeurs  des  établissements  fédéraux  se 
montrent  défavorables  au  paiement  du  salaire  intégral  en  cas  M 
maladie,  à  l'exception  de  la  direction  des  télégraphes,  qui  accorde,  en 
cas  de  maladie  et  de  service  militaire,  la  moitié  du  salaire  aux  employé! 
provisoires  et  le  salaire  entier  à  ses  ouvriers  permanents.  Ici  la  néces- 
sité s'impose  de  régulariser  ces  conditions  pour  foutes  les  exploitations 
fédérales,  car  il  n'est  point  équitable  de  traiter  de  manière  différente 
des  cas  analogues.  Les  motifs  invoqués  par  les  différents  directeurs 
d'exploitation    contre    le    paiement    du    salaire    intégral    visent  .  en 
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particulier,  les  nombreux  abus  constatés  par  l'expérience  et  contre 
lesquels  ils  seraient  d'autant  plus  impuissants  à  lutter  que  le  salaire 
accordé  serait  plus  élevé.  Avec  le  1/4  du  salaire  déjà,  il  y  a  des  cas 
de  simulation.  On  peut  conclure  de  ce  fait  quelle  influence  démorali- 
sante aurait  le  paiement  du  salaire  entier. 

Ad  11.  (Pensions).  La  loi  concernant  les  pensions  des  fonctionnaires 
et  employés  fédéraux  ayant  été  rejetée  par  le  peuple  1),  l'institution  de 
pensions  pour  les  ouvriers  fédéraux  ne  se  justifie  pas.  L'on  est  assu- 
rément fondé  à  dire  que  le  fonctionnaire  devenu  invalide  ou  les  survi- 
vants de  ce  dernier  se  trouvent  dans  une  situation  pire  que  celle  de 
la  famille  de  l'ouvrier,  laquelle,  dans  la  règle,  est  plus  capable  de  se 
tirer  d'affaire  elle-même.  La  plupart  des  établissements  fédéraux  pos- 
sèdent des  caisses  de  secours  pour  la  vieillesse  ou  en  cas  de  décès, 
auxquelles  la  Confédération  alloue  des  subsides  importants.  Ce  n'est 
que  lorsque  l'assurance  contre  les  maladies  et  les  accidents  déploiera 
ses  effets  et  qu'un  résultat  précis  sera  obtenu  à  cet  égard,  que  la 
question  concernant  l'institution  de  secours  aux  invalides  ou  autres 
institutions  semblables  pourra  être  examinée  de  plus  près.  En  attendant, 
la  situation  financière  de  la  Confédération  n'est  pas  assez  solide  pour 
lui  permettre  d'aborder  cette  tâche. 

Ad  12  et  13.  Les  points  signalés  ici  sont  d'ordre  si  secondaire 
que  nous  n'estimons  pas  nécessaire  de  les  discuter.  L'introduction  d'un 
règlement  général  serait  déplacée.  Nous  laissons  à  la  direction  de  cha- 
que établissement  le  soin  d'édicter  des  prescriptions  convenables  s'adap- 
tant  aux  conditions  particulières  de  celui-ci. 

Ad  14.  (Amendes.)  Cf.  l'art.  7,  al.  3  de  la  LF.  sur  les  fabriques. 

Ad  15.  Vient,  en  dernier  lieu,  la  demande  concernant  la  fixation 
d'un  minimum  et  d'un  maximum  de  salaire.  L'institution  du  salaire 
minimum  est  inscrite  depuis  longtemps  déjà  au  programme  des  reven- 
dications ouvrières;  le  salaire  minimum  est  regardé  fréquemment  comme 
une  grande  conquête  pour  l'ouvrier.  Mais,  comme  l'expérience  le  montre, 
c'est  une  épée  à  double  tranchant.  Certes,  tout  patron  a  le  devoir  de 
payer  à  l'ouvrier  un  salaire  correspondant  au  travail  qu'il  est  capable 
d'effectuer;  et  l'Etat  est  tenu  de  donner  en  cette  matière  le  bon 
exemple  à  l'industrie  privée.  Il  est  clair,  toutefois,  que  les  aptitudes  de 
l'ouvrier  doivent  correspondre  aux  prétentions  émises  par  lui,  si  l'on 
veut  que  le  salaire  minimum  soit  l'équivalent  du  travail,  et  non  pas  une 
aumône.  Le  salaire  minimum  est  déjà  introduit  dans  maints  établisse- 
ments, et  ceux-ci  n'en  sont  pas  peu  fiers.  Mais  cette  innovation  présente 
un  côté  fâcheux  :  Dans  nombre  d'établissements  ayant  le  salaire  mini- 

~  »)  Cf.  n°  214. 

1 


702 


IIe  Partie.  Chapitre  8.  §  VIII.  N"  213. 


mum,  tout  ouvrier  ne  fournissant  pas  un  travail  qui  justifie  ce  salaire 
est  simplement  mis  à  la  porte.  Car,  à  la  longue,  on  ne  saurait  rétribuer  un 
travail  médiocre  au-dessus  de  sa  valeur;  aucun  établissement  ne  pour- 
rait résister  à  ce  Système  au  bout  de  quelques  années.  Ainsi  donc,  le 
salaire  minimum,  au  lieu  de  présenter  un  avantage  pour  les  ouvriers 
faibles,  mais  travailleurs,  constitue  plutôt  une  aggravation  de  leur 
situation,  et  l'on  doit  le  considérer  comme  une  augmentation  des  salai- 
res artificielle  et,  partant,  condamnable.  Sans  doute,  on  créerait  un 
effectif  d'ouvriers  plus  expérimentés,  mais  qu'adviendrait-il  des  individus 
jugés  incapables  ?  Dans  les  ateliers  qui  n'ont  pas  introduit  le  salaire 
minimum,  le  jeune  homme  peu  favorisé  au  point  de  vue  intellectuel 
trouve  encore  un  emploi  à  des  travaux  pour  lesquels  la  force  seule 
suffit,  à  défaut  d'intelligence  ;  les  gens  âgés,  débiles  ou  maladifs  peu- 
vent y  trouver  également  de  l'occupation.  Tous  ces  gens  sont  heureux 
de  gagner  leur  vie  par  un  travail  modeste  correspondant  à  leurs  apti- 
tudes, et  de  n'être  à  charge  de  personne.  Il  convient  assurément  de 
tenir  compte  de  ces  humbles,  relativement  très  nombreux,  par  exemple 
dans  les  établissements  de  la  Confédération,  et  celle-ci,  précisément,  est 
particulièrement  tenue  de  le  faire.  L'introduction  du  salaire  minimum  a 
une  portée  économique  très  considérable  dont  ne  se  rendent  pas  suffi- 
samment compte  les  ouvriers  pétitionnaires,  qui  seraient  cependant  les 
plus  directement  frappés.  A  côté  de  la  catégorie  des  ouvriers  capables, 
il  se  formerait  une  classe  de  parias,  auxquels  on  retirerait  injustement 
la  possibilité  de  se  suffire  à  eux-mêmes.  Ceux-ci  tomberaient  à  la 
charge  des  communes  et  des  institutions  de  bienfaisance,  qui  succombe- 
raient sous  le  fardeau  ou  ne  pourvoiraient  que  dans  une  mesure  insuf- 
fisante aux  besoins  de  ce  grand  nombre  de  nécessiteux.  L'importance,  à 
ce  point  de  vue,  de  la  question  du  salaire  minimum  mérite  d'être  mise 
en  pleine  lumière,  afin  que  d'innombrables  créatures  ne  soient  pas 
sacrifiées  à  une  théorie,  ou  que  les  fonds  d'assistance  des  communes  ne 
soient  pas  épuisés.  Le  rapport  des  inspecteurs  se  rallie  entièrement  à 
cette  opinion,  en  disant,  à  propos  de  l'introduction  du  salaire  minimum  : 
«  Qu'adviendrait-il  ainsi  du  jeune  homme  peu  développé,  de  l'homme 
faible,  d'une  personne  âgée  ou  maladive,  comme  il  n'est  pas  rare  d'en 
rencontrer  dans  chaque  établissement  de  la  Confédération  ?  Doit-on 
renvoyer  ces  gens,  dont  le  manque  de  force  ou  d'intelligence  ne  leur 
permet  pas  d'acquérir  le  salaire  entier,  mais  qui,  cependant,  grâce  à 
un  travail  facile,  peuvent  encore  subvenir,  en  tout  ou  en  partie,  à  leurs 
besoins  et  trouver  quelque  attrait  à  leur  fastidieuse  existence  ?  ou  bien 
doit-on,  en  les  gardant  au  bénéfice  du  salaire  minimum,  augmenter 
outre  mesure  les  frais  d'exploitation  et  gaspiller  les  finances  fédérales  V 
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Doit-on  porter  un  grave  préjudice  aux  localités  d'où  ces  gens  ressor- 
tissent  en  les  leur  renvoyant,  ou  doit-on  les  favoriser  indirectement  en 
accordant  à  ceux-ci  un  salaire  disproportionné  à  leur  mérite  ?  Et  que 
fera-t-on  dans  le  cas  où  l'ouvrier,  fort  de  son  droit  au  salaire  mini- 
mum, juge  bon  de  se  départir  de  son  zèle,  où  il  compte  qu'on  n'osera 
pas  lui  supprimer  son  gagne-pain,  à  lui  chef  d'une  nombreuse  famille, 
ou  qu'on  ne  saurait  se  passer  de  ses  lumières  et  de  son  habileté  bien 
connue  au  travail,  et  qu'il  faudra  bien  qu'on  se  résigne  à  son  penchant 
pour  la  paresse  ?  Nous  préférons  de  beaucoup  que  les  autorités  supé- 
rieures examinent  en  connaissance  de  cause  et  dans  un  esprit  de  bien- 
veillance le  montant  à  fixer  pour  les  salaires,  lesquels  peuvent  ainsi  corres- 
pondre beaucoup  mieux  aux  aptitudes  et  aux  besoins  de  l'ouvrier, 
plutôt  que  de  fixer  un  salaire  minimum  grâce  auquel  on  espère  mettre 
un  terme  à  la  partialité  et  à  l'injustice,  mais  qui  serait  lui-même  sou- 
vent une  injustice  »  

La  Confédération  ne  saurait  servir  de  champ  d'expériences  pour  la 
solution  de  problèmes  dont  l'utilité  pour  la  collectivité  est  douteuse. 
Dans  tous  les  ateliers  exploités  en  régie,  les  salaires  croissent  avec  le 
nombre  des  années  d'emploi,  mais  il  va  de  soi  que  l'augmentation  doit 
être  subordonnée  aux  services  rendus.  La  Confédération  a  pu,  de  cette 
façon,  se  créer  un  noyau  d'ouvriers  expérimentés  et  d'une  grande 
valeur,  en  particulier  pour  l'exploitation  des  établissements  militaires. 
Mais  si  ces  salaires  devaient  dépasser  outre  mesure  ceux  qu'offrent  les 
établissements  privés  qui  ont  la  réputation  de  rémunérer  le  mieux  leur 
personnel,  ce  serait,  en  revanche,  porter  préjudice  à  la  fraction  la  plus 
nombreuse  de  la  classe  laborieuse,  en  faveur  d'une  seule  catégorie 
d'ouvriers. 

Les  directeurs  des  établissements  exploités  en  régie  sont  d'accord 
avec  l'idée  même  d'une  réglementation  des  salaires,  pour  autant  qu'elle 
devrait  servir  de  base  seulement  pour  les  organes  dirigeants.  Au  sur- 
plus, ils  s'élèvent,  en  général,  contre  une  augmentation  périodique  des 
salaires.  Le  fait  que,  par  suite  des  améliorations  périodiques,  tous  les 
ouvriers,  bons  ou  mauvais,  toucheraient  les  mêmes  salaires,  exercerait, 
à  leur  sens,  une  influence  fâcheuse  sur  la  discipline;  et  l'autorité  des 
directeurs  et  des  chefs  subirait  une  atteinte,  s'ils  ne  possédaient  plus  le 
droit  de  fixer  les  salaires. 

La  question  du  taux  des  salaires  a  déjà  fait  l'objet  d'enquêtes 
répétées.  C'est  le  point  où  convergent  tous  les  efforts  qui,  au  fond, 
tendent  constamment  à  une  élévation  directe  ou  indirecte  des  salaires. 
Les  enquêtes  faites  à  ce  sujet  ont  toujours  montré  que  les  salaires 
payés  dans  les  ateliers  fédéraux  ne  sont  en  aucune  façon  inférieurs  à 
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ceux  qu'accordent  les  meilleurs  établissements  privés  aux  ouvriers  de 
l,i  même  profession  ou  d'une  branche  similaire.  Sans  doute,  on  ne  doit 
pas,  dans  cette  comparaison,  répartir  le  salaire  hebdomadaire  une  fois  sur  7 
et  l'autre  fois  sur  6  jours,  et  lorsque  M.  le  Dr  Wassilieff,  secrétaire  ouvrier, 
conclut,  après  une  opération  de  ce  genre,  que  les  conditions  de  salaire 
des  ouvriers  fédéraux  sont  encore  loin  de  l'idéal  et  qu'elles  sont  même 
fort  tristes  dans  quelques  établissements,  il  oublie  de  mentionner  que 
la  fabrique  fédérale  de  munitions,  visée  par  cette  observation,  occupe 
plusieurs  centaines  de  jeunes  garçons,  même  estropiés  ou  idiots,  alors 
que  la  plupart  d'entre  eux  ne  trouveraient  aucun  travail  ailleurs  et, 
dans  tous  les  cas,  seraient  loin  de  toucher  nulle  part  le  «  triste  » 
salaire  qui  leur  est  attribué.  Ailleurs,  la  plus  grande  partie  des  travaux 
qui  s'exécutent  dans  la  fabrique  de  munitions  sont  effectués  par  des 
femmes,  et  partout  plus  rapidement  et  à  bien  meilleur  marché. 

III.  Conclusions.  Sur  la  base  de  l'enquête  faite  auprès  des  directeurs 
des  divers  établissements  fédéraux  et  tenant  compte  de  leur  préavis 
fondé  sur  l'expérience  et  la  connaissance  des  choses,  nous  pouvons 
constater  ce  qui  suit  : 

1.  Ils  sont  unanimes  à  reconnaître  qu'à  l'avenir,  comme  par  le  passé, 
les  ateliers  fédéraux  doivent  marcher  en  tête  des  établissements  privés  les 
mieux  dirigés,  en  ce  qui  concerne  les  salaires  et  les  conditions  d'engagement. 

2.  Que,  toutefois,  les  avantages  accordés  à  l'ouvrier  fédéral  ne 
doivent  pas  dépasser  les  limites  tracées  par  égard,  d'un  côté,  pour 
l'industrie  privée,  et  d'autre  part,  pour  la  majorité  des  ouvriers  en 
dehors  des  exploitations  fédérales,  ouvriers  qui  ne  bénéficient  pas  de 
ces  faveurs. 

3.  Les  salaires  et  les  conditions  d'engagement  qui,  actuellement, 
ont  fait  leurs  preuves,  doivent  être  maintenus  dans  les  établissements 
de  la  Confédération  soumis  à  la  loi  sur  les  fabriques  et  dont  les  direc- 
teurs sont  responsables  des  bilans  annuels. 

4.  Etant  donné  la  diversité  des  aptitudes  des  ouvriers,  il  faut 
renoncer  à  introduire  le  salaire  minimum. 

5.  Il  ne  saurait  être  question  d'adopter  la  journée  de  huit  heures, 
attendu  qu'elle  affaiblirait  l'industrie  nationale  dans  sa  lutte  contre  La 
concurrence  et  qu'elle  est  en  contradiction  avec  la  nature  même  de 
quelques-uns  des  établissements  fédéraux. 

6.  L'assurance  projetée  contre  les  maladies  et  les  accidents  peut, 
en  tenant  compte  de  tous  les  ouvriers  suisses,  satisfaire  aux  «  vœux  » 
des  ouvriers  fédéraux  concernant  le  paiement  du  salaire  pendant  la 
maladie,  etc.  Il  est,  dès  lors,  inopportun  d'anticiper  sur  cette  loi  pal 
des  dispositions  sur  ce  point. 
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7.  Le  peuple  suisse  ayant,  clans  la  votation  du  15  mars  1891, 
rejeté  la  loi  fédérale  concernant  les  fonctionnaires  et  les  employés  fédé- 
raux devenus  incapables  de  remplir  leurs  fonctions  (du  26  septembre 
1890,  cf.  n°  214),  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  ce  qu'il  adhère  à  l'institution 
de  pensions  en  faveur  des  ouvriers  fédéraux  seuls,  et  l'on  ne  saurait 
entrer  en  matière  sur  la  demande  des  ouvriers  fédéraux,  en  raison  des 
graves  conséquences  financières  qui  en  découleraient. 

Telles  sont  les  conclusions  auxquelles  on  est  nécessairement  amené 
par  l'examen  minutieux  de  tous  les  éléments  de  la  question.  Dans  son 
désir  de  tenir  la  balance  égale  entre  tous  les  ouvriers  et  toutes  les 
institutions  et  de  tenir  compte  équitablement  de  toutes  les  conditions 
existantes,  sans  toutefois  mettre  en  péril,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
rapproché,  les  finances  du  pays  par  des  expériences  en  faveur  d'une 
catégorie  d'ouvriers  et  sur  un  terrain  où  ne  peut  le  suivre  l'industrie 
privée  en  lutte  avec  la  concurrence,  le  CF.  en  arrive  à  proposer  le 
rejet  du  postulat  Wullschleger.  Favorable  à  tous  les  efforts  tendant  à 
l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier  dans  la  limite  de  ce  qui  est  possible 
et  équitable,  le  CF.  ne  découvre  aucune  garantie  à  ce  sujet  dans  les 
vœux  formulés  par  les  ouvriers  fédéraux,  et  il  ne  saurait  faire  droit 
aux  prétentions  d'un  petit  nombre  au  détriment  de  la  majorité.  Consi- 
dérant toujours  le  bien  de  la  collectivité,  le  CF.  s'efforcera  à  l'avenir, 
dans  ses  établissements  comme  ailleurs,  d'améliorer  la  situation  et  de 
développer  le  bien-être  de  la  classe  ouvrière  en  Suisse. 

F.  f.  1899  IV  182. 

Pensions. 

L'institution  des  pensions  en  faveur  des  fonctionnaires  et 
employés  fédéraux  devenus  incapables  de  remplir  leurs  fonctions 
n'existe  pas  en  droit  public  suisse.  La  tentative  de  l'introduire  a 
échoué  dans  la  votation  populaire  du  15  mars  1891,  provoquée  par 
une  demande  de  référendum.  Par  353,977  voix  contre  91,851,  le  peuple 
a  rejeté  la  LF.  conc.  les  fonctionnaires  et  employés  fédéraux  devenus 
incapables  de  remplir  leurs  fonctions,  LF.  votée  par  l'AF.,  le  26  sep- 
tembre 1890  (F.  f.  1891  I  812).  Voici  quelles  étaient  les  dispositions  de 
cette  loi: 

Art.  1er.  Le  CF.  est  autorisé  à  payer,  lors  de  leur  retraite  ou 
en  cas  de  non-réélection,  une  indemnité  aux  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  la  Confédération  que  l'âge  ou  des  infirmités  contractées 
pendant  leur  service  rendent  incapables  de  continuer  à  remplir  conve- 
nablement leurs  fonctions  et  qui  ont  accompli  au  moins  quinze  années 
de  services  fidèles  et  consciencieux  dans  l'administration  fédérale. 
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Art.  Cette  indemnité  consiste  en  une  pension  de  retraite 
variant,  suivrant  les  états  de  service  et  les  circonstances  person- 
nelles et  économiques  du  fonctionnaire,  entre  25  et  50°/0  du  traite- 
ment annuel,  calculé  d'après  la  moyenne  des  trois  dernières  années, 
mais  ne  pouvant  dépasser  2000  francs  par  an.  dans  des  cas  ex- 
ceptionnels, après  plus  de  30  ans  de  service,  en  une  pension  de 
retraite  pouvant  s'élever,  au  maximum,  à  *>0  °/0  du  traitement 
annuel,  sans  toutefois  dépasser  le  chiffre  de  2500  francs  par  an, 
ou,  enfin,  en  une  somme  payée  une  fois  pour  toutes  et  équivalant, 
en  maximum,  au  double  du  traitement  annuel,  les  traitements 
supérieurs  à  6000  Francs  n'étant   comptés  que  jusqu'à  cette  limite. 

Sont  réservées  les  dispositions  fédérales  qui  prévoient  un  autre 
mode  d'indemnisation  pour  certaines  classes  de  fonctionnaires  ou 
employés  fédéraux. 

Art.  3.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  employé  jouissant  d'une 
pension  de  retraite  est  occupé  de  nouveau,  contre  émolument,  à  des 
fonctions  officielles  quelconques  ou  trouve  un  revenu  dans  une  autre 
place,  la  pension  de  retraite  sera,  pendant  ce  temps,  diminuée 
pröportionellement  ou  supprimée. 

Art.  4.  La  somme  dont  le  CF.  peut  disposer  à  cel  effet  esl 
fixée  par  le  budget  annuel. 

Art.  5.  (Clause  référendaire.)  F.f.  1890  IV  257. 

Cette  œuvre  de  AF.  était  issue  d'un  projet  présenté  par  le 
CF.,  le  19  novembre  1889,  projet  de  LF.  concernant  la  retraite  des 
fonctionnaires  et  employés  fédéraux  devenus  incapables  de  remplir 
leurs  fonctions,  et  dont  l'article  unique  était  conçu  comme  suit: 

Le  ("F.  est  autorisé  à  payer,  lors  de  leur  retraite  ou  en  cas 
de  non-réélection,  aux  fonctionnaires  et  employés  ayant  accompli  au 
moins  quinze  aimées  de  services  fidèles  et  consciencieux  dans  l'ad- 
ministration fédérale,  et  que  l'âge  ou  des  infirmités  contractées  an 
service  rendent  incapables  de  continuer  à  remplir  convenablement 
leürs  fonctions,  une  indemnité  s'élevant  au  plus  au  doublt1  de  leur 
traitement  annuel  complet,  calculé  d'après  la  moyenne  des  trois 
dernières  années,  ou,  dans  des  cas  exceptionnels,  une  pension  de 
retraite  jusqu'à  concurrence  de  50  °/0  de  ce  traitement,  avec  maxi- 
mum de  1800  francs  par  an.  Sont  réservées  les  dispositions  fédérales 
qui  prévoient  un  autre  mode  d'indemnisation  pour  certaines  classes 
de  fonctionnaires  ou  employés  fédéraux. 

La  somme  dont  la  Confédération  peut  disposer  à  cet  effet  eçj 
fixée  par  le  budget  annuel.  F.  f.  1899  IV  638. 
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En  opposition  à  la  proposition  du  CF.,  c'est  la  commission  du  CE, 
qui  a  préconisé  l'idée,  consacrée  dans  la  LF.  votée  par  l'AF.,  de  faire 
de  la  pension  de  retraite  la  règle  et  de  n'admettre  qu'à  titre  d'excep- 
tion l'indemnité  unique,  payée  une  fois  pour  toutes.  Voici  comment  la 
commission  a  justifié  sa  proposition,  dans  son  rapport  du  10  mai  1890: 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  le  mode  proposé  par  le  CF.  est  beau- 
coup plus  simple  et  charge  beaucoup  moins  le  fisc  fédéral  que  notre  propo- 
sition, qui  tend  à  faire  des  pensions  de  retraite  la  règle  et  des  indemnités 
uniques  l'exception.  En  outre,  la  proposition  du  CF.  a  l'avantage  que  les 
obligations  de  l'Etat  vis-à-vis  des  invalides  peuvent  se  liquider  chaque  année  à 
une  fraction  près  et  que  l'avenir  n'est  que  très  peu  grevé  en  faveur  du  présent. 

Toutefois,  si  nous  élaborons  une  loi  en  faveur  de  nos  employés  de 
l'Etat  devenus  invalides,  nous  devons,  avant  tout,  nous  demander  si  le 
mode  d'indemnité  prévu  dans  le  message  du  CF.  constitue  réellement, 
oui  ou  non,  un  bienfait  pouf  la  majorité  des  fonctionnaires.  Nous  devons 
malheureusement  résoudre  négativement  cette  question.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  plupart  des  fonctionnaires  et  employés  de  la  Confédéra- 
tion considèrent  leur  place  comme  un  gagne-pain  et  s'y  préparent  par 
un  long  apprentissage.  Pendant  une  longue  série  d'années,  ils  vouent  à 
l'Etat  toutes  leurs  forces  physiques  et  intellectuelles  ;  ils  attendent  de 
lui  qu'il  ne  se  débarrasse  pas  d'eux  dès  que  viennent  les  frapper  les 
infirmités  de  l'âge  ou  tout  autre  événement  fâcheux.  Il  ne  leur  est  guère 
possible  de  faire  de  grandes  économies,  parce  qu'ils  ne  sont,  en  moyenne, 
rétribués  que  suivant  leurs  besoins  journaliers.  En  cas  de  vieillesse  ou  d'in- 
firmité, ils  en  sont  donc  réduits  à  dépendre  de  l'appui  de  la  Confédération. 

Nous  verrons  rarement  le  cas  où  un  fonctionnaire  devenu  incapable 
de  s'acquitter  de  sa  besogne  habituelle  sera  en  état  d'en  entreprendre 
une  autre.  En  effet,  ces  invalides  sont,  en  grande  partie,  des  gens  âgés 
et  malades,  qui  n'ont  plus  l'esprit  d'entreprise  nécessaire.  Un  petit  ca- 
pital de  3  à  6  mille  francs  n'aide  pas  pendant  longtemps  à  se  tirer 
d'affaire  un  homme  incapable  de  travail  ;  si  modeste  qu'elle  soit,  une  pen- 
sion de  retraite  assure  bien  mieux  son  entretien  et  son  indépendance.  Si 
un  employé  ayant  un  traitement  de  1200  à  2000  francs  peut  toucher 
jusqu'à  sa  mort  une  pension  de  retraite  de  60 0  à  1000  francs,  il  en 
retire  un  avantage  infiniment  plus  considérable  que  d'un  capital  équiva- 
lant à  deux  années  de  son  traitement  entier.  Les  sommes  payées  une 
fois  pour  toutes  ne  peuvent  convenir  qu'aux  invalides  peu  âgés,  qui 
peuvent  espérer  qu'ils  recouvreront  leurs  forces  intellectuelles  et  cor- 
porelles, ou  à  de  vieux  fonctionnaires  jouissant  de  forts  traitements,  ainsi 
qu'à  ceux  qui  préfèrent  ce  mode  d'indemnité  à  une  pension  de  retraite. 


70* 


II'  Partie.  Chapitre  3.  §  VIII.  \"  214. 


Une  pension  de  retraite  représentant  le  30  à  50  °/€  du  traitement 
complet  des  143  fonctionnaires  et  employés  fédéraux  qui  sont  entière- 
ment invalides  exigerait  une  somme  annuelle  de  161,349  francs.  La  va- 
leur capitalisée  de  ces  pensions  de  retraite  s'élèverait  à  1,197,658  fi  a  no. 
tandis  (pie  le  paiement  d'indemnités  à  ces  143  invalides,  effectué  une  fois 
pour  toutes,  exigerait  694,456  francs.  Il  est  tout  naturel  que  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  les  pensions  de  retraite  aux  invalides  augmen- 
teront encore  avec  l'âge  des  employés,  jusqu'à  ce  qu'arrive  le  moment 
où  le  point  culminant  sera  atteint  et  où  le  nombre  des  pensionnés  qui 
mourront  s'équilibrera  avec  celui  des  fonctionnaires  qui  deviendront,  inva- 
lides. Toutefois,  les  ressources  dont  la  Confédération  a  besoin  pour  cela 
ne  -ont  pas  hors  de  sa  portée;  il  y  a,  déjà  maintenant,  un  assez  grand 
nombre  de  fonctionnaires  fédéraux  qui  perçoivent  leur  traitement,  tandis 
que  leur  travail  se  réduit  à  fort  peu  de  chose.  F.  f.  1890  NI  55. 

D'autre  part,  nous  empruntons  au  message  du  CF.,  du  19  novembre 
1889,  l'exposé  ci-dessous,  qui  retrace  les  mesures  prises  jusqu'ici  par  Ja 
Confédération  en  faveur  de  ses  fonctionnaires  et  employés  devenus 
incapables  de  travailler  : 

1.  Ce  qui  a  fait  naître  la  première  occasion  de  traiter  la  question 
de  l'assurance  des  fonctionnaires  fédéraux,  c'est  un  contrat  collectif 
d'assurance  sur  la  vie,  approuvé  par  h1  CF.  en  janvier  1863.  et 
conclu  entre  le  conseil  de  l'école  polytechnique  et  la  caisse  de  rentes 
suisse  à  Zurich.1)  D'après  ce  contrat,  la  caisse  de  l'école  garantissait 
à  tous  les  professeurs  de  l'école  polytechnique  qui  s'engageaient  à  payer 
une  prime  annuelle  d'assurance  d'au  moins  3°/0  de  leur  traitement,  un 
supplément  de  3°/0  en  sus>  ce  (llli  mettait  le  personnel  enseignant  de  l'école 
polytechnique,  au  sein  duquel  les  professeurs  ordinaires  avaient  déjà  légale- 
ment droit  à  la  pension,2)  en  mesure  de  s'assurer  encore,  en  cas  de  décès, 
pour  une  somme  équivalant  à  peu  près  à  deux  ans  de  traitement.3) 

')  Cf.  R.  O.  VII  395;  p.  f.  1863  I  130. 

2)  Cf.  LF.  sur  la  création  d'une  Ecole  polytechnique  suisse,  du  7  février 
1854,  art.  13,  15,  80/32,  R.  O.  tV  1. 

3)  Une  autre  institution  de  prévoyance  pour  les  professeurs  de  l'Ecole 
polytechnique  fédérale,  c'est  la  caisse  de  secours  pour  les  veuves  et  les  or- 
phelins, fondée  en  1899  par  le  personnel  enseignant  de  l'Ecole.  Depuis  l'arrêté 
féd.  du  27  juin  1901  (arrêté  sans  portée  générale),  ce  personnel  reçoit  de  la  Con- 
fédération, pour  la  caisse  ainsi  créée,  un  subside  annuel  ordinaire  de  Er.  400  pour 
chaque  professeur  membre  de  cette  caisse,  R.  O.  n.  S.  XVIII  619:  F.  f.  1*.»01  1  696; 
1902  V  103,  (Aux  termes  du  compte  d'Etat  pour  l'année  1901,  ce  subside  s'öSj 
élevé  à  Er.  24.800.) 
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Ce  précédent  engagea  les  fonctionnaires  fédéraux  à  prier  le  CF., 
par  une  pétition  signée  de  la  plupart  d'entre  eux,  de  bien  vouloir  sou- 
mettre à  un  examen  approfondi  la  question  de  savoir  si  et  comment  on 
pourrait,  soit  en  s'adressant  à  un  établissement  d'assurances  déjà  exis- 
tant, soit  en  créant  une  caisse  spéciale,  réaliser  les  avantages  d'une 
assurance  contre  les  vicissitudes  économiques  provenant  d'infirmités  cor- 
porelles, de  la  vieillesse  ou  de  la  mort. 

Le  CF.  fit  examiner  et  préparer  la  question  par  une  commission 
d'experts,  à  laquelle  il  procura  les  matériaux  statistiques  nécessaires,  et, 
à  la  date  du  16  juillet  1866,  il  présenta  à  l'AF.  son  rapport  et  ses 
propositions.  Le  CF.  estimait  aussi,  il  est  vrai,  qu'il  était  non  seulement 
dans  l'intérêt  personnel  des  pétitionnaires,  mais  encore  dans  celui  de 
l'administration  même,  de  placer  dans  une  position  un  peu  moins  pré- 
caire l'avenir  des  fonctionnaires  et  employés,  auxquels  il  n'est  pas  pos- 
sible, avec  leur  traitement  fixe,  de  faire  des  économies  sensibles.  Il  était 
d'avis  qu'un  mode  de  procéder  analogue  à  celui  que  pratiquent  un  grand 
nombre  de  cantons  en  faveur  de  certaines  catégories  de  fonctionnaires 
et  les  compagnies  suisses  de  chemins  de  fer  en  faveur  de  leurs  em- 
ployés, devenait  une  nécessité  pour  la  Confédération. A)  Dans  le  projet 
d'arrêté  présenté  par  lui,  il  proposait  d'accorder  aux  fonctionnaires  et 
employés  fédéraux  touchant  un  traitement  fixe  d'au  moins  500  francs, 
en  vue  de  leur  assurance  sur  la  vie,  un  subside  fédéral  de  2  °/0  de  leur 
traitement,  à  condition  qu'ils  versent  eux-mêmes  dans  ce  but  une  somme 
au  moins  égale.  Quant  aux  fonctionnaires  âgés,  qui  ne  pouvaient  plus 
s'assurer,  il  proposait,  en  outre,  que  ceux  qui  préféraient  placer  dans 
une  caisse  d'épargne  le  montant  de  2  0  0  de  leur  traitement  recevraient 
également  un  subside  de  2  °/0,  et  éventuellement  que  ces  dépôts  seraient 
administrés  par  la  Confédération  elle-même  et  que  le  produit  en  serait 
payé,  avec  les  intérêts  composés  à  4  (,/0,  au  moment  où  l'assuré  quitte- 
rait le  service  de  la  Confédération  ou  à  son  décès.2) 


'  )  Pour  ce  qui  concerne  la  caisse  de  pensions  et  de  secours  pour  le  per- 
sonnel des  entreprises  de  chemins  de  fer.  voir  la  LF.  conc.  les  caisses  de 
secours  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  du  28  juin 
1889,  R.  O.  n.  S.  XI  246;  F.f.  1888  IV  665;  1889  III  1208;  1893  III  749;  LF.  conc, 
l'organisation  de  l'administration  des  chemins  de  fer  féd.,  du  15  oct.  1897,  art.  46, 
R.  O.  n.  S.  XVI  548;  F.  f.  1897  II  698,  788. 

2)  Ce  que  le  CF.  pensait  alors  de  la  question  résulte  du  passage  caracté- 
ristique qui  va  suivre,  passage  extrait  de  son  message  du  16  juin  1866: 

La  question  des  pensions  de  retraite  en  faveur  des  fonctionnaires  publics 
et  de  leurs  familles  est,  dans  tous  les  Etats,  extraordinairement  difficile  à 
résoudre.  On  ne  saurait  se  prononcer  d'une  manière  absolue  pour  la  néga- 
tive sans  se  rendre,  dans  certains  cas  spéciaux,  coupable  d'une  excessive  du- 
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Avec  l'état  des  traitements,  tel  qu'il  se  présentait  alors,  le  sacrifice 
annuel  pour  la  Confédération  se  serait  élevé  à  60  ou  70  mille  francs. 
Les  commissions  des  deux  conseils  se  déclarèrent  d'accord,  en  principe, 
avec  la  proposition  du  CF.  Toutefois,  celle  du  CN.  voulait  en  confondre 
l'exécution  avec  celle  d'un  projet  d'assurance  (Union  Winkelried)  qui 
«  tait  encore  tout  à  fait  incertain  et  qui  fut,  dans  la  suite,  reconnu  inexé- 
cutable; par  contre,  la  commission  du  CE.  se  divisa  en  une  majorité  et 
en  une  minorité,  avec  des  propositions  divergentes. 

Etant  donné  cette  différence  dans  les  opinions  des  personnalités  diri- 
geantes au  sujet  du  but  à  atteindre  au  moyen  du  subside  fédéral,  il  n'est 
nullement  étonnant  que,  dans  la  session  d'été  de  1867,  les  deux  conseils 
aient  renvoyé  le  projet  au  CK.,  sans  même  lui  fournir  de  directions  pour 
la  suite  à  donner  à  l'affaire. 

Aussi  le  CF.  laissa-t-il  dormir  la  question  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Cf.  F.  f.  1867  II  569,  577;  1890  II  38. 

2.  Cependant,  les  fonctionnaires,  s'inspirant  du  principe:  «Aide-Toi. 
le  ciel  t'aidera  »,  qui  leur  avait  été  rappelé  au  sein  de  l'AF.,  se  mirent 
a  l'œuvre  et  commencèrent  par  faire  ce  qui  leur  paraissait  le  plus  ar- 
gent à  leur  point  de  vue  :  ils  fondèrent  une  caisse  de  secours  en  cas  de 
décès,  basée  sur  la-  mutualité.  Comme  l'initiative  était  partie  de  fonc- 
tionnaires postaux  et  s'adressait,  en  premier  lieu,  aux  collègues  de  ce 

reté,  et  sans  être  obligé  de  revenir  par  des  moyens  détournés  au  système 
des  pensions  sous  un  autre  nom.  Même  dans  le  cours  de  notre  vie  fédérale 
encore  brève,  plusieurs  de  ces  cas  se  sont  présentés.  En  effet,  il  n'y  a  aucun 
motif  raisonnable  pour  pensionner  des  citoyens  ou  des  familles  de  citoyens 
qui  ont  rendu  à  l'Etat  comme  militaires  des  services  passagers,  qui  même  ont 
simplement  pris  pari  à  des  écoles  militaires  où  i I >>  ont  souffert  quelque  dom- 
mage corporel,  alors  que  le  fonctionnaire  qui  consacre  à  l'Etat  toute  une  vie 
de  travail  et  de  privations  devrait,  ainsi  que  sa  famille,  n'être  l'objet  d'aucune 
mesure  de  prévoyance. 

Mais  quelque  évidente  que  soit  pour  chacun  la  justice  qu'il  y  aurait  à 
reconnaître  de  pareils  services,  l'Etat  républicain  recule,  et  non  sans  raison, 
devant  la  création  d'un  système  officiel  de  pensions. 

La  solution  la  plus  juste  de  ce  problème  nous  paraît  être  pour  notre 
Etat  démocratique  celle  que  nous  prenons  la  liberté  de  vous  proposer.  Sans 
présenter  un  manque  d'égards  brutal  vis-à-vis  d'hommes  qui  ont  rendu  de 
fidèles  services,  notre  système  n'est  pas  un  système  de  pensions  gouverne- 
mentales; ii  réunit  le  stimulant  à  la  prévoyance  personnelle  et  l'encourage- 
ment matériel  qui  le  rend  plus  efficace  sous  des  formes  qui  sont  les  mêmél 
pour  tous  les  citoyens. 

Sous  ce  rapport,  la  mesure  que  nous  proposons  n'a  (pie  le  caractère 
dune  simple  élévation  de  traitement  d'une  forme  un  peu  divergente  de  la 
forme  ordinaire.  F.  f.  1866  II  379. 
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dicastère,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  la  société,  qui  s'était  consti- 
tuée en  1871,  se  soit,  dans  ses  statuts,  annoncée  comme  «  société  de 
secours  et  d'assurances  des  fonctionnaires  et  employés  postaux  ».  Dès  le 
mois  de  juillet  1872,  elle  comptait  déjà  des  sections  dans  dix  arrondis- 
sements postaux,  avec  1867  membres.  La  conséquence  en  fut  que,  ce 
même  mois,  à  l'occasion  de  la  discussion  du  rapport  de  gestion  pour 
1871,  l'AF.  invita  le  CF.  à  «  examiner  comment  l'institution  d'une  caisse 
de  secours  mutuels  entre  une  partie  des  fonctionnaires  et  des  employés 
de  l'administration  postale  pourrait  être  généralisée  et  soutenue  par  des 
subsides  fédéraux  ».  Immédiatement,  la  société  fut  ouverte  à  tous  les 
employés,  fédéraux,  et  un  subside  fédéral  de  10,000  francs  par  an,  pour 
le  moment,  lui  fut  alloué  à  partir  de  1873. 

Arr.  féd.  du  20  juil.  1872,  chiffre  12,  R.  O.  X  882; 
F.  f.  1872  III  727. 

En  fait,  la  société  ne  trouva,  au  début,  de  nouvelles  recrues  que 
dans  l'administration  des  télégraphes.  Du  reste,  avec  l'organisation  qu'elle 
possédait  alors,  elle  ne  pouvait  pas  être  réellement  recommandée  en 
toute  conscience  aux  employés  de  la  Confédération  comme  un  établisse- 
ment d'assurances  solide.  Les  défauts  de  son  organisation  vinrent  au  jour, 
lorsque  M.  Feiss,  directeur  général  des  péages,  s'adressa  à  la  personne 
la  plus  compétente  en  cette  matière,  M.  le  professeur  Dr  Kinkelin,  en  le 
priant  de  lui  faire  savoir  si  cette  société  d'assurances  reposait  sur  une 
base  rationnelle  et  pouvait  être  recommandée  aux  fonctionnaires,  et,  en 
cas  de  négative,  en  quoi  elle  était  défectueuse.  L'expertise  à  laquelle  on 
procéda  alors  démontra  que  c'était  précisément  le  fait  que  la  société 
considérait  comme  son  avantage  spécial,  savoir  la  modicité  des  primes, 
qui  en  constituait  le  côté  le  plus  fâcheux.  Ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  les  sociétés  mutuelles  d'assurances,  notamment  pour  l'assurance 
immobilière  obligatoire,  la  société  ne  percevait,  en  effet,  que  juste  autant 
de  primes  que  cela  était  nécessaire  pour  payer  les  sommes  assurées  ; 
quant  à  la  création  d'une  réserve,  pour  pouvoir  aussi  satisfaire  aux  be- 
soins en  cas  de  mortalité  plus  forte,  on  n'y  avait  pourvu  que  d'une 
manière  insuffisante  et  au  moyen  de  ressources  purement  momentanées. 
Le  préavis  présenté  démontra  surabondamment  que  ce  mode  de  budgéter 
les  dépenses  en  matière  d'assurance  sur  la  vie  était  incorrect  et  dan- 
gereux, attendu  que,  dans  une  société  d'assurances  sur  la  vie  qui  com- 
mence avec  des  membres  jeunes  pour  la  plupart,  l'âge  moyen  des  par- 
ticipants et,  par  conséquent  aussi,  le  chiffre  moyen  de  la  mortalité  et 
des  indemnités  augmentent  pendant  un  grand  nombre  d'années,  alors 
même  que  les  membres  âgés  qui  meurent  sont  remplacés  constamment 
par  des  membres  plus  jeunes  ;  du  reste,  ce  cas  ne  se  présentera  même 
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pas,  dès  que  les  primes  fixes  à  acquitter  par  les  jeunes  membres  seront  plus 
élevées  que  celles  des  compagnies  d'assurances  qui  calculent  rationnelle- 
ment le  chiffre  de  La  prime  d'après  l'âge  de  l'assuré  au  moment  de  son 
entrée*  En  pareille  occurence,  la  société  doit  finir  par  périr  ensuite  du 
chiffre  élevé  de  la  prime. 

2.  Le  rapport  de  M.  Kinkelin  eut  pour  effet  d'engager  la  société, 
qui  avait  déjà  pu  voir  augmenter  son  chiffre  de  mortalité,  à  procéder 
spontanément  à  la  revision  de  ses  statuts,  et  l'AF.  à  faire  dépendre  Ses 
subsides  ultérieurs  d'une  organisation  de  la  société  plus  correcte  et  plus 
ronronne  aux  données  et  exigences  de  la  science  de  l'assurance.  ')  La 
revision  fut  effectuée  en  1875,  d'après  les  principes  reconnus  de  la  science 
de  l'assurance  sur  la  vie,  et  l'AF.  éleva  alors  son  subside  -  comme  elle 
l'a  fait  depuis  lors  à  plusieurs  reprises.  2) 

Les  nouveaux  statuts  de  l'association,  appelée  dorénavant  société 
d'assurance  des  fontionnaires  et  employés  fédéraux,  tinrent  aussi 
compte,  d'une  manière  correcte  au  point  de  vue  scientifique,  des 
voeux  déjà  émis  en  1863,  puis  à  l'occasion  de  la  revision,  par  les 
fonctionnaires  de  la  Suisse  occidentale  au  sujet  des  pensions  de 
retraite.  Ils  prévoient  les  trois  modes  d'assurance  que  voici  : 

')  Cf.  l'an*,  féd.  conc.  le  budget  pour  l'année  1875,  du  1<S  mars  1875, 
chiffre  6  : 

Le  CF.  est  invité  à  examiner  si,  à  l'occasion  du  prochain  budget,  il 
convient  d'accorder  encore,  sous  la  rubrique  Gr.  IX.  Divers,  une  subvention 
de  fr.  10,000.—,  en  faveur  de  la  Caisse  d'assurances  sur  la  vie  pour  les  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'administration  des  postes  et  télégraphes,  aussi 
longtemps  que  les  statuts  de  cette  caisse  n'ont  pas  été  revisés  d'après  les 
principes  qui  sont  en  vigueur  en  matière  d'assurance. 

Le  CF.  est  invité  à  examiner  la  question  de  la  fondation  d'une  Caisse 
générale  de  secours  pour  les  employés  de  la  Conf,  H.  0.  n.  S.  I  406,  R.  Post 
n.  S.  23,  F.  f.  1875  II  361;  1876  II  4,  12. 

*)  La  subvention  féd.  a  été  élevée  de  fr.10,000  à  fr.  20,000  pour  l'année  1876, 
F.f.  1875  IV  899;  puis  à  Er.  30,000  et.  depuis  1882,  a  fr.  50,000  mon  compris  les 
amendes  disciplinaires  acquises  à  la  société  depuis  l'arr.  féd.  du  22  déc.  1879, 
F.  f.  1879  III  971;  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1879,  n°  26);  F.  f.  1880  IV  152;  1881  [V 
14(>,  559;  R.  O.  n.  S.  V  402.  Le  subside  a  été  porté  ensuite  à  fr.  65,000  pour 
1891,  à  fr.  100,000  pour  1892,  F.  f.  1890  TV  796,  803;  1891  V  101,  108.;  1892  V  150, 
157;  1893  IV  654,  664.  Il  est  de  fr.  125,000  depuis  1901,  de  fr.  150,000  depuis  1908, 
afin  de  permettre  le  maintien  de  la  réduction  de  25%  qu'il  avait  assurée 
jusqu'alors  aux  membres  sur  la  prime  annuelle  à  payer  par  eux.  F.  f.  1900 
IV  452,  462-,  1902  Y  100,  110.  Les  fonctionnaires  et  employés  féd.  assurés 
auprès  d'une  autre  Compagnie  d'assurances  participent  également  aux  avan- 
tages de  la  subvention  féd.  accordée  à  la  Caisse,  mais  seulement  pour  un»1 
somme  assurée  ne  dépassant  pas  le  maximum  de  fr.  5000,  cf.  l'arr.  du  CF.  «lu 
17  nov.  1882,  F.  f.  1883  111  626;  1898  IV  139. 
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a.  Assurance  en  cas  de  décès,  à  primes  viagères,  pour  un  capital 
de  5000  francs  au  maximum.  (En  18S5,  le  maximum  de  la 
somme  assurée  a  été  porté'0  à  10,000  francs,  la  partie  excédant 
5000  francs  devant  faire  l'objet  d'une  réassurance). 

b.  Assurance  mixte  jusqu'à  l'âge  de  60  ans,  avec  le  même  maxi- 
mum, la  somme  assurée  étant  payable  à  l'âge  de  60  ans  ou, 
en  cas  de  décès  prématuré,  au  décès  de  l'assuré. 

c.  Assurance  d'une  rente  de  1000  francs  au  maximum,  payable 
dès  l'âge  de  60  ans. 

Of.  R.  Post.  n.  S.  199,  241;  Rés.  Dél.  AF.  déc  1879, 
iv  26,  juin  1881  n°  4;  R,  O.  n.  S.  V  402. 

4.  En  1879  (22  décembre)  et  1881  (28  juillet),  le  CF.  fut  in- 
vité, par  deux  nouveaux  postulats,  à  examiner  «s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'organiser  l'assurance  des  employés  fédéraux  sur  une  base 
plus  pratique  et  de  la  rendre  obligatoire». 

Le  résultat  de  ces  deux  nouveaux  postulats  fut  le  message 
adressé  à  l'AF.  par  le  CF.,  le  19  novembre  1881,  ....  message  que 
l'on  peut  résumer  brièvement  comme  suit  : 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  de  prévoyance  en  faveur  des 
veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires  et  employés  fédéraux,  la 
Confédération  a  fait  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'elle,  puisque 
—  abstraction  faite  du  traitement  payé  après  décès,  tel  qu'il  est 
prévu  dans  la  loi  sur  les  traitements1)  —  elle  a  mis  dans  la  bonne 
voie  la  société  d'assurances;  par  contre,  la  question  d'une  pension 
en  cas  de  vieillesse  n'a  pas  encore  reçu  de  solution,  et  le  procédé 
le  plus  rationnel  dans  ce  domaine  serait  (pie  la  Confédération  y 
pourvoie  par  ses  propres  ressources,  pour  autant  qu'elle  y  a  intérêt 

au  point  de  vue  administratif  Il  faut  cependant  renoncer  à  la 

création  d'une  caisse  obligatoire  d'assurance  pour  la  vieillesse, 
attendu  que  les  sacrifices  annuels,  tant  de  la  Confédération  que  des 
intéressés,  seraient  par  trop  considérables  pour  être  aisément  sup- 
portés. En  effet,  pour  une  rente  de  40°/0  du  traitement  en  cas  de 
vieillesse,  pour  les  seuls  fonctionnaires  n'ayant  pas  encore  dépassé 
l'âge  de  55  ans,  il  aurait  fallu  annuellement  une  somme  de  1,170,000 
francs  en  chiffres  ronds.  En  outre,  par  leurs  versements  et  comme 


*)  LF.  sur  les  traitements,  de  1873,  art.  6  :  Prolongation  de  la  jouissance 
du  traitement  en  cas  de  décès,  6  mois  pour  un  fonctionnaire,  un  an  pour  mi- 
employé,  R.  O.  XI  291;  LF.  sur  les  traitements,  de  1897,  art.  10:  Prolongation 
de  la  jouissance  du  traitement  jusqu'à  un  an,  lorsqu'un  poste  devient  vacant 
par  suite  de  décès  ou  de  maladie. 
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conséquence  de  l'obligation  de  faire  partie  de  la  caisse,  les  assurés 
auraient  acquis  certains  droits  qu'il  serait  impossible  de  prétériter 
unilatéralement  et  qui  auraient,  en  même  temps,  entravé  la  tran- 
sition à  un  autre  système  d'assurance. 

Par  contre,  la  Confédération  peut  venir  en  aide  aux  fonctionnaires 
et  employés  devenus  invalides,  en  leur  allouant,  en  cas  de  retraite, 
une  somme  payée  une  fois  pour  toutes  et,  dans  les  cas  exception- 
nels, une  pension  de  retraite.  A  cet  effet,  le  CF.  a  proposé  aux 
Chambres  de  compléter  l'art.  6  de  la  LF.  sur  les  traitements  du 
2  août  1873  par  l'adjonction  suivante: 

En  outre,  le  CF.  est  autorisé  à  payer,  lors  de  leur  licen- 
ciement, aux  fonctionnaires  et  employés  que  l'âge  ou  les  infirmités 
contractées  au  service  rendent  incapables,  après  au  moins  quinze 
années  de  services  fidèles  et  consciencieux  dans  l'administration 
Fédérale,  de  continuer  à  remplir  convenablement  leurs  fonctions, 
une  indemnité  s'élevant  au  plus  au  double  de  leur  traitement  an- 
nuel, ou.  dans  des  cas  exceptionnels,  une  retraite,  à  moins  (pie  des 
dispositions  fédérales  n'établissent  un  autre  mode  d'indemnisation 
pour  certaines  classes  de  ces  fonctionnaires  ou  employés  fédéraux. 

La  somme  dont  la  Confédération  peut  disposer  à  cet  effet  est 
fixée  par  le  budget  annuel.  F.f.  1881  IV  :I74:  1890  III  39. 

5.  Ce  projet  de  loi  fut  d'abord  traité  par  le  CE.  (23  janvier 
1882).  La  commission  de  ce  Conseil  chargée  de  préaviser  sur  la 
question  recommanda  vivement  la  solution  proposée  de  ce  problème 
difficile,  avec  un  seul  amendement  consistant  à  ajouter,  après  les 
mots  «une  retraite»:  «qui  ne  pourra  être  supérieure  à  50(  0  du 
traitement  fixe  et  des  autres  avantages,  tels  que  provisions,  etc.. 
qu'ils  ont  retirés  au  moment  de  leur  licenciement  ».  Ainsi  modifié, 
le  projet  fut  adopté  sans  opposition  par  le  CK. 

Au  CN.,  la  commission  nommée  pour  l'examen  de  cet  objet  ayant 
demandé  encore  quelques  renseignements  et  calculs  ultérieurs,  le  ('F. 
fit  droit  à  ce  désir  par  son  message  complémentaire  du  29  mai  1883, 
F.f.  1883  II  1013.  Satisfaite  des  renseignements  fournis,  la  com- 
mission recommanda  également  l'adoption  du  projet  d'après  la  ré- 
daction du  CE  (28  juin  1883). 

Au  sein  même  du  CN.,  la  première  phrase  de  l'article  proposé 
fut  modifiée  comme  suit  : 

«Le  CF.  est  autorisé  à  payer,  lors  de  leur  licenciement,  aux 
fonctionnaires  et  employés  dont  le  traitement  est  inférieur  à  trots 

mille  francs,  que  l'âge  après  an  moins  vingt  années  ck 

services  »,  etc. 
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L'on  avait  ainsi  donné  à  une  idée  juste  en  elle-même  une 
expression  qui  allait  beaucoup  trop  loin.  Dans  les  caisses  de  secours 
des  employés  de  chemins  de  fer,  on  rencontre  aussi  une  restriction 
pour  le  calcul  de  la  pension  des  fonctionnaires  les  mieux  rétribués; 
toutefois,  on  ne  les  exclut  pas  complètement1),  et  l'on  se  borne  à 
ne  pas  faire  entrer  en  ligne  de  compte  ce  qui  dépasse  un  chiffre 
déterminé  de  traitement  (3600  ou  4000  francs).  L'exclusion  complète 
serait,  en  effet,  une  sorte  de  punition  pour  l'avancement  au  service, 
fl  faut,  en  outre,  considérer  que,  avec  un  traitement  supérieur  qui 
n'a  été  obtenu  que  plus  tard,  il  n'y  a  plus  possibilité  de  faire  de 
fortes  économies  pour  les  vieux  jours,  parce  que,  la  plupart  du 
temps,  l'augmentation  de  dépenses  pour  la  famille  et  peut-être  aussi 
les  déficits  des  années  antérieures  absorbent  l'amélioration  du  trai- 
tement. Alors  même  que  l'on  voudrait  poser  dans  ce  sens  une 
limite  pour  le  calcul  de  la  pension,  il  paraît  exagéré  de  faire  déjà 
partir  du  traitement  de  3000  francs  ce  calcul  exceptionnel. 

S'inspirant  de  ces  considérations  et  d'autres  encore2),  le  CE. 
a  décidé,  le  7  juillet  1883,  d'ajourner  la  discussion  jusqu'au  moment 
où  le  CF.  présenterait  une  nouvelle  loi  sur  les  traitements,  et  de 
renvoyer  l'affaire  au  CF.  pour  compléter  le  dossier. 

Res.  Dél.  AF.  juin  1883,  n°  5. 

6.  Les  fonctionnaires  auraient  certes  bien  voulu  savoir  à  quoi 
ils  en  étaient  et  ce  qu'ils  avaient  à  faire.  La  «  société  de  caution- 
nement des  fonctionnaires  suisses  »  institua  un  comité  pour  étudier 
la  question  d'une  assurance  vieillesse  et  invalidité.  En  1885,  l'as- 
semblée des  délégués  de  la  société  fédérale  d'assurance  des  fonc- 
tionnaires résolut  aussi  d'envoyer  des  représentants  à  ce  comité. 

Le  comité  ainsi  institué  se  donna  pour  tâche  de  calculer  ce  que 
coûteraient,  combinées,  l'assurance  en  cas  d'invalidité  et  l'assurance 
en  cas  de  vieillesse,  et  au  prix  de  quels  sacrifices,  de  la  part  des 
fonctionnaires  et  de  la  Confédération,  on  pourrait  les  réaliser.  On 
considéra  ce  calcul  comme  très-facile,  et  l'on  se  posa  seulement 
la  question  que  voici:    Quelle  somme  devrait-on  dépenser  annuelle- 

')  Of.  toutefois  la  LF.  conc.  l'organisation  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  fédéraux,  de  1897,  art.  46,  d'après  lequel,  contrairement  à  la  pratique  suivie 
par  plusieurs  entreprises  privées  de  chemins  de  fer,  les  membres  de  la  direction 
générale  et  des  directions  d'arrondissement  des  chemins  de  fer  fédéraux  ne 
peuvent  pas  être  membres  de  la  caisse  de  pensions  et  de  secours,  R.  O.  n.  S. 
XVI  548. 

2)  Le  CE.  a  tenu  compte  aussi  notamment  des  circonstances  politiques 
qui  dominaient  alors. 
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ment  comme  prime  pour  payer  précisément  celles  des  pensions  qui 
devraient  être  accordées  maintenant,  dans  la  supposition  d'une  loi 
déterminée  sur  les  pensions? 

On  avait  en  vue  une  loi  sur  les  pensions  d'après  laquelle  les 
fonctionnaires  auraient  droit  à  une  pension  de  retraite,  non  seule- 
ment dans  le  cas  d'infirmité,  mais  encore  après  avoir  atteint  un 
certain  âge  et  après  un  nombre  déterminé  d'années  de  services. 
Cette  pension  devait  être  de  50  %  du  traitement,  lorsque  le  fonc- 
tionnaire comptait  55  années  d'âge  et  30  ans  de  services,  et  75  % 
lorsqu'il  avait  65  ans  et  40  années  de  services.  Cependant,  elle  ne 
pouvait  dépasser  la  somme  de  fr.  3600. 

Le  résultai  du  calcul  des  frais,  fait  de  façon  purement  empirique 
et  sur  la  base  de  la  situation  toute  favorable  qui  se  présentait  en  1887, 
fut  on  ne  peut  plus  avantageux:  il  ne  se  trouva  pas  plus  de  184  fonc- 
tionnaires auxquels,  pour  des  raisons  d'âge  ou  d'infirmité,  on  aurait  eu 
à  servir  une  pension  de  retraite,  ce  qui  représentait  une  dépense  an- 
nuelle d'environ  fr.  326,000;  une  retenue  de  2  °/0  sur  le  traitement  de 
tous  les  employés  donnait  un  chiffre  supérieur  à  la  moitié  de  cette 
somme,  et  ce  que  la  Confédération  aurait  eu  encore  à  payer  n'aurait 
pas  même  représenté  le  bénéfice  qu'elle  aurait  réalisé  en  remplaçant  les 
employés  âgés  par  des  jeunes. 

C'est  à  cette  époque  que  l'AF.  décidait,  le  30  juin  1887,  d'inviter 
le  CF.  à  examiner  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'instituer  une  caisse  de  re- 
traite pour  les  fonctionnaires  et  employés  fédéraux.        R.  Post.  n.  S.  389, 

Encouragé  par  ce  postulat,  le  comité  d'initiative  présenta  au  CF.. 
le  17  avril  1888,  deux  systèmes  de  pensions:  d'après  le  premier  de  ces 
systèmes,  les  fonctionnaires  avaient  droit  à  une  pension  de  retraite, 
mais  seulement  dans  le  cas  d'infirmité  après  20  ans  de  services, 
n'avaient  à  subir  aucune  retenue  sur  le  traitement  :  d'après  ie  second,  la 
pension  pouvait  être  accordée  en  cas  d'infirmité  après  15  années  de 
services,  ou  dans  tous  les  cas  après  30  années  de  services,  et  il  était 
l'ait  une  retenue  de  2  °/0  du  traitement  au  maximum:  dans  ces  deux 
projets,  la  pension  était  au  minimum  de  60  */0  (après  20  et  15  années! 
de  services),  et  au  maximum  de  75  w/0  (après  30  années  de  services),  mais 
cependant  elle  ne  devait  pas  dépasser  fr.  3600. 

7.  Le  CF.  lit  établir  alors  tout  d'abord  un  état  complet  de  tous  Le4 
fonctionnaires  et  employés  au  service  de  la  Confédération,  état  indiquant 
l'âge,  le  nombre  d'années  de  service  et  le  traitement  de  chacun  d'eux, 
puis,  relativement  aux  invalides,  leur  nombre,  la  valeur  présente  de  leur 
travail,  la  nécessité  d'un  remplaçant  et  les  frais  qu'occasionneraient 
remplaçant . 
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Puis  il  chargea  le  bureau  fédéral  des  assurances  d'examiner  ces 
matériaux,  ainsi  que  les  propositions  du  comité  d'initiative  des  fonction- 
naires. 

Quant  au  calcul  des  frais  de  l'assurance,  le  bureau  des  assurances  porta 
le  même  jugement  que  sur  le  calcul  des  frais  de  ces  caisses  d'assurance 
au  décès  qui  perçoivent  une  somme  de  primes  juste  suffisante  pour  faire 
face,  chaque  année,  aux  dépenses  en  sommes  assurées,  sans  se  préoccuper 
de  l'accroissement  progressif  des  dépenses  d'année  en  année.  Cet  accrois- 
sement aurait  pu  être  constaté  bientôt  aussi  dans  les  deux  systèmes  de 
pension  proposés  par  le  comité  d'initiative.  Ce  dernier  n'a  pas  tenu 
compte,  dans  ses  calculs,  du  fait  qu'en  1887  l'état  des  fonctionnaires 
fédéraux  ne  pouvait  pas  encore  contenir  d'employés  ayant  40  ans  de 
services  et  qu'il  ne  pouvait  pas  encore  se  trouver  un  aussi  grand  nombre 
d'employés  ayant  30  ans  de  services  et  un  aussi  grand  nombre  d'inva- 
lides que  plus  tard,  lorsque  l'administration  fédérale  aurait  existé  depuis 
plus  longtemps  (même  en  supposant  que  le  nombre  des  employés 
n'augmentât  pas).  Le  bureau  des  assurances  démontra  que  notre  admi- 
nistration fédérale  est,  pour  la  plus  grande  partie  encore,  toute  jeune, 
puisque  les  2/f  des  places  n'existent  pas  depuis  un  temps  suffisant  pour 
que  les  titulaires  aient  pu  y  devenir  vieux  ou  infirmes:  tandis  que  l'en- 
quête de  1864  constatait  un  nombre  de  2300  employés  seulement  avec 
un  traitement  de  fr.  600  et  plus,  nous  avons  actuellement  plus  de  6400  em- 
ployés avec  un  traitement  de  fr.  750  et  plus  ;  d'après  les  calculs  du  bu- 
reau fédéral,  le  nombre  actuel  des  employés  vieux  ou  infirmes  correspon- 
drait au  chiffre  du  personnel  tel  qu'il  était  en  1864  et  non  pas  tel  qu'il 
est  présentement  ;  si  l'on  accordait  une  fois,  aux  employés  vieux  ou  in- 
firmes provenant  du  personnel  actuel,  des  pensions  de  retraite  ou  d'infir- 
mité dans  la  mesure  proposée  par  le  comité  d'initiative  des  fonction- 
naires, il  faudrait  verser  dans  la  caisse  une  somme  de  primes  bien 
supérieure  à  celle  qui  serait  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  du  moment  

8.  Lorsqu'en  1879  et  en  1881  le  CF.  fut  invité  à  étudier  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'organiser  l'assurance  des  em- 
ployés fédéraux  sur  une  base  plus  pratique  et  de  la  rendre  obligatoire, 
on  entendit  de  divers  côtés  émettre  l'opinion  que  l'assurance  des  fonc- 
tionnaires fédéraux  devait  être  organisée  d'après  le  système  adopté  par 
nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  caisses  de  secours 
de  leurs  employés.  A  cette  époque,  en  effet,  ce  système,  comparé  à  celui 
de  la  société  d'assurance  des  fonctionnaires  fédéraux,  paraissait  de  beau- 
coup préférable.  Tandis  que,  dans  cette  dernière,  une  prime  de  2  à  2  l/2  °/0 
du  traitement  n'assurait  au  décès  qu'une  somme  tout  au  plus  égale  au 
traitement  d'une  année,  les  employés  de  ces  compagnies  de  chemins  de 
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fer.  moyennant  In  même  prime,  étaient  assurés  contre  la  maladie,  contre 
ta  vieillesse  et  contre  la  mort.  Il  est  vrai  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  1er  participaient  aussi  financièrement  à  cette  assurance.  Le  CF. 
déclara  (oui dois,  déjà  dans  son  message  du  29  novembre  1881,  qu'il  ne 
pouvait  pas  suivre  l'exemple  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  attendu 
qu'il  leur  manquait  tous  les  éléments  statistiques  et  techniques  néces- 
saires pour  organiser  cette  assurance.  Dès  lors,  on  a  pu  calculer,  au 
moyen  des  nombreux  matériaux  statistiques  rassemblés  par  la  société 
des  administrations  allemandes  des  chemins  de  fer,  que  l'assurance  en 
cas  d'infirmité  seule  devait  coûter  aux  caisses  de  ces  compagnies  une 
somme  annuelle  de  3  1/2  à  4  %  du  traitement  total,  et  l'assurance  des 
veuves  et  orphelins  approximativement  la  même  somme.  Or,  comme  cette 
prime  n'a  pas  été  payée  par  les  employés  dès  leur  entrée  au  service 
(en  moyenne  26  ans),  pas  plus  que  par  l'administration,  il  s'en  suit, 
comme  conséquence  immédiate,  qu'il  faut  verser  ultérieurement  la  somme 
qui  manque  dans  la  caisse,  ce  qui  fait  que  quelques-unes  des  caisses  de 
secours  de  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  demandent  actuel- 
lement, et  pour  un  certain  nombre  d'années,  un  versement  annuel  d'en- 
viron 10  °/o  des  traitements  pour  faire  face  à  leurs  dépenses  et  pour 
rétablir  leur  équilibre  financier.  Cela  prouve  qu'une  caisse  d'assurance 
obligatoire  pour  les  employés  fédéraux,  même  quand  elle  n'accorderait 
que  la  modeste  assurance  de  ces  caisses  de  secours  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  réclamera  une  recette  annuelle  normale  d'environ  un 
million  de  francs,  et  une  recette  bien  supérieure  encore  quand  une  assu- 
rance semblable  ne  serait  introduite  qu'au  cours  de  l'existence  de  l'ad- 
ministration fédérale.  La  Confédération  devrait  ensuite  supporter  au 
moins  la  moitié  des  frais,  si  elle  ne  veut  pas  soumettre  ses  fonction- 
naires à  des  conditions  plus  dures  que  celles  qu'elle  admet  pour  les  em- 
ployés des  chemins  de  fer.  *) 

La  société  existante  d'assurance  des  fonctionnaires  et  employés  fé- 
déraux n'accuse  cependant,  en  ce  moment,  qu'un  encaissement  de  primes 
de  fr.  284,000  en  chiffres  ronds,  dont  la  Confédération  fournit  environ 
un  cinquième  au  moyen  de  sa  subvention  annuelle  de  fr.  50,000  et  des 
amendes  qu'elle  abandonne  à  la  société. 

Si  l'on  recherche  comment  la  société  d'assurance  des  fonctionnaires 
remplit  son  premier  but,  son  but  principal,  l'assurance  en  cas  de  tïe'cès, 
l'on  doit  certainement  avouer  qu'il  serait  très  désirable  «l'avoir  une 
participation  plus  générale  des  intéressés  et  qu'ils  soient  assurés  pour 


')  Cf.la  LP.  conc. les  caisses  de  secours  des  compagnies  de  chemins  de  far 
et  de  bateaux  à  vapeur,  du  28  juin  1889,  H.  O.  n.  S.  XI  246;  F.  f.  1898  Ml  74Ü 
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une  somme  plus  élevée.  Toutefois,  jusqu'à  ce  jour,  la  Confédération  a 
laissé  ses  fonctionnaires  libres  de  prendre  soin  de  l'avenir  de  leurs 
familles  en  s'assurant  auprès  de  la  société  subventionnée,  ou,  ce  qui 
arrive  aussi  actuellement,  en  s'adressant  à  d'autres  sociétés,  ou  de 
quelque  autre  moyen  que  ce  soit,  car  il  en  existe  d'autres  encore  tout 
aussi  recommandables 1).  Elle  s'est  d'autant  plus  gardée  de  prescrire 
une  obligation  dans  cette  direction  qu'elle  ne  garantit  pas  à  l'employé 
la  perpétuité  de  sa  place  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  lui  assure  pas 
non  plus  la  possibilité  de  continuer  son  contrat  d'assurance.  Le  sys- 
tème obligatoire  éveille  des  mécontentements  quand  il  force  un  employé 
à  entrer  dans  une  caisse  d'employés  dont  l'assuré  doit  sortir  quand  il 
quitte  sa  place.  Pour  remplir  sûrement  son  but,  le  système  obligatoire 
tendant  à  assurer  le  sort  des  veuves  et  des  orphelins  devrait  encore 
aller  plus  loin  ;  il  devrait  fixer  la  nature  et  le  montant  de  l'assurance, 
prescrire  légalement  que  l'on  ne  peut  choisir  que  l'assurance  sous  forme 
d'une  rente  et  non  l'assurance  d'un  capital,  et  que  les  arrérages  tri- 
mestriels ou  mensuels  des  rentes  des  veuves  ou  orphelins  ne  peuvent 
pas  être  saisis  pour  payer  les  dettes  de  l'employé  décédé.  Afin  d'en- 
courager les  citoyens  à  entrer  au  service  fédéral,  une  administration 
aussi  paternelle  devrait  encore  leur  offrir  un  secours  matériel;  or,  en 
suivant  l'exemple  des  caisses  de  secours  des  chemins  de  fer,  la  subvention 
fédérale  annuelle  pour  l'assurance  des  veuves  et  orphelins  à  une  caisse 
de  secours  obligatoire  pour  les  employés  fédéraux  devrait  être  au 
moins  d'un  quart  de  million. 

La  Confédération  cependant  s'est  bien  abstenue  d'aller  aussi  loin  ;  elle 
s'est  bornée  à  pousser  dans  une  voie  technique  sûre  la  société  créée  par 
l'initiative  privée  seule,  et  à  lui  offrir  une  modeste  subvention,  afin  de  la  ga- 
rantir contre  les  suites  d'un  surcroît  de  mortalité  provenant  de  la  trop  grande 
facilité  avec  laquelle,  auparavant,  elle  avait  accepté  de  nouveaux  membres. 

En  accordant  cette  subvention,  la  Confédération  n'a  pas  atteint  le 
but  qui  lui  tenait  le  plus  à  cœur,  celui  pour  lequel  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  se  chargent  d'environ  la  moitié  des  frais  de  l'assu- 
rance complète  de  leurs  employés  :  l'assurance  contre  la  vieillesse.  Ce 
n'est  pas  que  cette  assurance  ne  soit  pas  prévue  dans  les  statuts  et 
dans  les  tarifs  de  la  société  ;  l'organisation  en  existe,  elle  est  techni- 
quement juste  ;  mais  elle  reste  à  l'état  de  vœu  et  de  lettre  morte, 
parce  que  les  fonds  nécessaires  font  défaut.  L'assurance  en  cas  de 
décès,  bien  que  maintenue  dans  des  limites  très  resserrées,  absorbe  à 
elle  seule  toutes  les  économies  possibles  des  employés. 


')  Cf.  supra  p.  708.  712,  note  2. 
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Mais  aussi,  c'est  aller  trop  loin  que  d'aspirer  à  accorder  a  ehaque 
employé,  qu'il  soil  invalide  ou  non,  une  rente  à  partir  d'un  certain  âge 
ou  d'un  certain  nombre  d'années  de  services  déterminé.  Les  Irais  d'un, 
assurance  semblable  ne  pourraient  jamais  être  couverts  par  les 
employés;  on  peut  s'en  convaincre  en  calculant,  sur  la  base  de  l'état 
des  Fonctionnaires  au  mois  de  juillet  1883,  et  en  supposant  (pie  I';i>mi- 
rance  contre  la  vieillesse  ait  été  mise  en  vigueur  à  cette  même  date, 
les  frais  de  l'assurance  contre  la  vieillesse  d'après  les  bases  techniques 
de  la  société  d'assurance  des  fonctionnaires  fédéraux. 

Voici,  en  effet,  ce  que  démontre  ce  calcul  :  En  prenant  tous  les 
fonctionnaires  de  l'âge  de  16  à  55  ans,  l'assurance  d'une  rente  de 
50  °/o  du  traitement,  à  partir  de  60  ans,  coûte  chaque  année  en 
moyenne  16,89  °/0  de  ce  traitement;  pour  une  rente  de  75  °/0,  ce 
chiffre  s'élève  à  25,33  °/0,  soit  au  quart  du  traitement.  Ces  frais  sont 
si  énormes  que  l'on  doit  d'emblée  renoncer  à  assurer  tous  les  fonction- 
naires jusqu'à  l'âge  de  55  ans  pour  une  rente  courant  à  partir  de 
l'âge  de  60  ans,  et  même  à  partir  de  65  ans.  Les  jeunes  fonctionnaires 
n'admettraient  pas  cette  prime  annuelle  de  25,33  °/0  et  préféreraient 
s'assurer,  sans  subvention  fédérale,  d'après  le  chiffre  correspondant  à 
leur  âge  du  tarif  de  la  société  d'assurance  des  fonctionnaires. 

Ainsi  donc,  en  raison  du  chiffre  élevé  des  frais,  la  Confédération 
devrait  exclure  de  l'assurance  projetée  en  cas  de  vieillesse  tous  les 
fonctionnaires  âgés  de  plus  de  35  à  40  ans,  ainsi  que  le  font  les  cais- 
ses de  retraite  des  employés  de  chemins  de  fer,  ce  qui  diminuerait 
encore  bien  davantage  les  intérêts  de  la  génération  présente  à  une 
assurance  de  ce  genre. 

Même  en  restreignant  l'assurance  obligatoire  aux  seuls  fonction- 
naires nouveaux,  celle-ci  deviendrait  fort  cher.  Avec  un  âge  moyen  de 
30  ans  à  l'entrée  des  fonctionnaires  au  service  fédéral,  les  Irais  d'assu- 
rance (sans  parler  des  frais  d'administration)  seraient  de  12,96  °/o  de 
la  rente,  c'est-à-dire,  si  cette  rente  doit  être  des  3/4  du  traitement,  de 
3/4  X  12,96  =  9,72  °/0  du  traitement,  soit  presque  la  dixième  partie 
de  celui-ci.  A  quelle  somme  énorme  arriverions-nous,  lorsque  tous  les 
fonctionnaires,  avec  un  chiffre  total  de  traitements  de  plus  de  13  mil- 
lions, seraient  entrés  dans  l'assurance!  

Quani  à  l'assurance-invalidité  des  fonctionnaires  fédéraux,  voici  ce 
que  nous  devons  signaler  : 

Si  un  Etat  veut  grever  son  budget  d'une  dépense  croissant  pro- 
gressivement pendant  une  longue  période  d'années,  sans  créer  un  fonds 
de  réserve  à  cet  effet,  il  peut  le  faire;  mais,  dès  que  les  fonctionnaires 
sont   appelés    à    payer    des    contributions,    c'est-à-dire    aussitôt  qu'on 
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applique  le  principe  tant  recommandé  de  l'assurance,  il  faut  réclamer 
aussi  l'application  des  principes  techniques  régissant  toute  matière 
d'assurance.  Les  différentes  générations  doivent  faire  les  mêmes  sacri- 
fices pour  jouir  des  mêmes  avantages.  La  génération  actuelle  n'a  pas 
à  employer  un  système  de  répartition  irrationnel  pour  jouir,  au  détri- 
ment des  générations  à  venir,  d'avantages  auxquels  elle  n'a  pas  droit. 
La  Confédération,  d'ailleurs,  n'oserait  pas  choisir  pour  elle-même  un 
système  d'assurance  qu'elle  interdit  aux  sociétés  privées. 

L'assurance  rationnelle  ne  demande  pas  quelles  primes  il  faut  per- 
cevoir pour  payer  intégralement  les  pensions  de  l'année  courante,  mais 
bien  plutôt  quelles  primes  uniques  (contributions  d'entrée)  et  quelle 
prime  annuelle  constante  chacun  des  fonctionnaires  doit  payer  afin  que 
ces  versements,  augmentés  de  leurs  intérêts  composés,  suffisent  exac- 
tement pour  payer  la  totalité  des  pensions  futures  à  accorder  à  ces 
employés.  C'est  dans  ce  sens  et  à  ce  point  de  vue  que  le  CF.  fait 
établir  des  calculs  techniques,  qui  démontrent  qu'avec  une  retenue  de 
2  °/o  sur  les  traitements,  la  Confédération  aurait  encore  à  faire  des 
sacrifices  beaucoup  trop  considérables,  si  elle  voulait  accorder  des  pen- 
sions d'invalidité  comme  celles  qui  sont  proposées  par  le  comité  d'initiative. 

Mais  cette  retenue  proposée  de  2  °/0  au  maximum  provoque  encore 
d'autres  objections  : 

Si  nous  demandons  aux  employés  du  sexe  féminin,  lesquelles  sont 
en  assez  grand  nombre  dans  l'administration  des  postes  et  des  télégra- 
phes, de  sacrifier  2  °/0  de  leur  modeste  traitement  pour  l'assurance- 
invalidité  des  fonctionnaires  fédéraux,  elles  nous  répondront,  et  non 
sans  raison,  qu'elles  ne  sont  pas  entrées  dans  l'administration  fédérale 
avec  l'intention  d'y  finir  leurs  jours,  et  qu'en  raison  du  nombre  insigni- 
fiant de  fonctionnaires  du  sexe  féminin  qui  restent  toute  leur  vie  au 
service  fédéral,  la  retenue  de  2  °/0  qui  leur  sera  faite  profitera  bien 
plus  au  sexe  fort  et  mieux  rétribué  qu'à  elles.  De  plus,  les  fonction- 
naires des  petits  bureaux  de  poste  à  la  campagne,  lesquels  font  tout 
aussi  bien  leur  service  à  70  ans  qu'à  40,  parce  que  tous  les  membres 
de  leur  famille  peuvent  s'occuper  de  leur  travail  sous  leur  surveillance, 
n'auraient  guère  la  perspective  de  recevoir  une  fois  la  contrevaleur  de 
leurs  versements;  car  enfin,  nous  ne  pourrions  pas  nous  résoudre,  pour 
la  seule  raison  qu'ils  ont  payé  des  primes,  à  congédier  ces  fonction- 
naires pour  leur  payer  inutilement  une  pension  et  nommer  un  remplaçant. 

Plusieurs  autres  employés,  dont  le  service  est  simple  et,  pour  ainsi 
dire,  purement  mécanique,  trouveront  également  trop  élevé  le  prix  de 
cette  assurance  d'une  pension  d'invalidité,  car  ils  pourront  continuer 
leur  service   d'une  manière  plus  ou  moins  satisfaisante  jusqu'à  leur 
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mort.  Réduire  leurs  légers  appointements,  en  leur  offrant  une  pension 
et  leur  donnant  un  remplaçant,  ce  ne  serait  pas  plus  dans  leur  intérêt 
que  dans  l'intérêt  de  la  Confédération. 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  le  droit  à  la  pension  n'est  acquis  qu'après 
20  ans  de  service,  les  fonctionnaires  d'âge  avancé  qui  entreront  au 
service  fédéral  se  diront:  ou  bien  je  n'atteindrai  pas  comme  fonction- 
naire actif  l'âge  qui  me  donne  droit  à  toucher  ma  pension,  ou,  si  mes 
forces  me  sont  conservées  jusqu'alors,  ma  pension,  dans  ce  cas  plus 
favorable,  sera  loin  d'avoir  la  même  valeur  (pie  celle  des  fonctionnaires 
qui  la  touchent  à  un  âge  moins  avancé  que  le  mien,  à  un  âge  oii 
j'aurais  été  obligé,  en  cas  d'invalidité,  de  me  retirer  sans  avoir  droit 
à  aucune  retraite. 

Si  l'on  considère  ensuite  qu'en  général  une  faible  minorité  des 
fonctionnaires  deviennent  invalides  longtemps  avant  la  mort  et  restent 
invalides  pendant  un  temps  assez  long  pour  que  la  pension  puisse  être 
considérée  comme  un  besoin  et  un  bienfait,  que,  par  contre,  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  sont  enlevés  à  leur  famille  par  la  mort,  en 
pleine  activité,  il  peut  paraître  étrange  que  l'on  ne  pense  au  système 
obligatoire  et  à  une  subvention  fédérale  efficace  que  pour  l'éventualité 
qui  fait  exception,  pour  le  cas  d'invalidité,  tandis  qu'il  serait  tout  aussi 
nécessaire  que  l'on  s'occupât  de  l'assurance  en  cas  de  décès.  Et,  préci- 
sément, mettre  à  contribution  les  épargnes  possibles  de  l'employé,  dès 
son  entrée  au  service,  en  faveur  de  l'assurance-invalidité,  cela  aurait 
sans  doute  pour  effet  de  lui  enlever  les  moyens  de  s'assurer  en  cas 
de  décès.  Alors  la  famille  des  employés  morts  avant  d'avoir  droit  à  la 
pension  réclamerait  assistance  de  celui  qui  a  contraint  leur  chef  à 
s'assurer  —  sinon  pourquoi,  se  demanderaient-elles,  avons-nous  payé  si 
longtemps  des  primes  V  .  . .  . 

9.  Comme,  d'après  les  expériences  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
suisses,  l'assurance-invalidité  et  l'assurance  des  veuves  et  des  orphe- 
lins entraînent  approximativement  les  mêmes  frais,  la  répartition  de 
ces  frais  pourrait  se  faire  de  cette  manière  que  la  Confédération  se 
charge  complètement  de  l'une  de  ces  assurances  (l'assurance-invalidité) 
et  que,  par  contre,  elle  laisse  au  fonctionnaire,  comme  jusqu'ici,  le  soin 
d'assurer  le  sort  de  sa  famille,  en  se  bornant  à  une  faible  subvention 
qui  serait  nécessaire  pour  prévenir  les  déficits  pouvant  résulter  d'un 
surcroît  de  mortalité.  \\  t.  1889  IV  602. 

215.  Les  conséquences  du  fait  que  nous  n'avons  pas  de  loi  sur 
les  pensions  de  retraite  se  manifestent  entr' autres  dans  les  quelques 

exemples  que  voici  : 
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1.  Observation  faite  par  le  CF.  dans  son  message  à  l'appui  du 
projet  de  budget  pour  1899  : 

L'augmentation  du  poste  :  «  aide  aux  archives  fédérales  »,  doit 
nous  permettre  d'engager  un  second  aide  rentrant  dans  la  Vme  classe 
des  fonctionnaires.  Des  quatre  fonctionnaires  actuels,  l'un  (autrefois 
sous-archiviste  et  maintenant  aide)  est  depuis  5  ans  physiquement 
invalide  et,  par  conséquent,  incapable  de  travail. 

F.  f.  1898  IV  312;  1902  V  85. 

2.  Autre  observation  du  CF.  dans  le  même  message  : 
L'adjoint  du  caissier  d'Etat  (IIme  classe  de  traitement,  traite- 
ment minimum  5000  francs). 

Ayant  dû  renoncer  à  ses  fonctions  pour  cause  de  maladie,  nous 
l'avons  conservé  comme  aide  à  3,500  francs.  F.  f.  1898  IV  484. 

3.  Observation  du  CF.  dans  son  message  concernant  les  crédits 
supplémentaires  pour  l'année  1897,  Ilme  série  : 

En  juin  1895,  nous  avons  dû  accorder  un  congé  au  commis  de 
la  section  de  l'intérieur,  qui  souffre  des  yeux  et  se  trouve  dans  sa 
86me  année;  comme  une  amélioration  sensible  dans  son  état  de  santé 
n'est  pas  survenue,  cet  employé  n'a  pu  jusqu'ici  reprendre  ses  occu- 
pations. La  section  de  l'intérieur  n'a  qu'un  commis.  En  conséquence, 
le  département  s'est  vu  dans  la  nécessité  d'engager  au  commencement 
de  l'année  un  aide  provisoire  au  traitement  de  250  francs  par  mois. 

F.  f.  1897  III  323. 

Le  1er  mai  1899,  l'on  a  réduit  à  2,400  francs  le  traitement  de  ce 
commis  invalide,  qui  est  mort  au  mois  d'août  1900. 

F.  f.  1899  V  158  ;  1900  IV  437. 

4.  En  vertu  de  l'arrêté  du  CF.,  du  25  mars  1898,  les  instruc- 
teurs à  emploi  restreint  et  à  solde  réduite  ne  sont  plus  comptés 
dans  le  nombre  légal  des  instructeurs  et  figurent  dorénavant  au 
budget  sous  une  rubrique  spéciale;  cf.  F.  f.  1898  IV  404,  406;  1899 
V  254  (infanterie  :  14,  crédit  45,000  francs),  256  (cavalerie  :  1,  cré- 
dit 3,500  francs),  257  (artillerie  :  7,900  francs)  258  (troupes  sanitai- 
res :  I,  crédit  2,100  francs).  R.  O.  n.  S.  XVIII  1.  Cf.  aussi  F.  f.  1894 
II  819;  1901  IV  642  t,  643  r,  644  r,  645  i,  646  k,  647  e;  1902  V 
198-203. 
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216.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  fédérale  sur  les  traitements 
au  sein  du  CN.,  M.  Ming  est  revenu  sur  la  question,  non  pas  des 
pensions  de  retraite,  mais  bien  de  l'assurance  des  fonctionnaires 
fédéraux  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité,  et  il  a  présenté,  le  22 
juillet  1897,  la  motion  que  voici  : 

Le  projet  de  LF.  sur  les  traitements  est  renvoyé  au  CF.,  qui  est 
invité  à  présenter  un  rapport  et  des  propositions  sur  la  question  de 
savoir  si,  en  se  basant  sur  ce  projet,  l'on  ne  devrait  pas  édicter  des 
prescriptions  obligeant  les  fonctionnaires  et  les  employés  fédéraux 
à  employer  une  partie  de  leur  traitement  pour  s'assurer  contre  la 
vieillesse  et  l'invalidité. 

Cette  proposition  a  été  repoussée,  bien  que  M.  Hauser,  Conseiller 
fédéral,  ait  déclaré  que,  si  la  question  de  l'assurance-vieillesse  et  de 
l'assurance-invalidité  des  fonctionnaires  fédéraux  était  posée  sous  la 
forme  d'un  postulat,  il  ne  serait  personnellement  nullement  opposé 
à  l'idée  de  l'étudier  en  principe. 

Bulletin  sténographique  de  l'AF.,  1897,  VII  p.  40(5,  413,  42:>. 

217.  Par  arrêté  fédéral  du  29  avril  1887  (R.  Post.  n.  S.  379 i). 
voté  à  l'occasion  de  l'adoption  delà  LF.  sur  l'extension  de  la  respon- 
sabilité civile  (R.  0.  n.  S.  X  196),  le  CF.  a  été  invité  à  présenter  un 
rapport  sur  la  manière  dont  on  avait  déjà  pris  en  considération  les 
intérêts  des  employés  fédéraux  atteints  de  lésions  corporelles 
ou  tués  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et;  éventuellement,  a 
présenter  des  propositions  sur  la  manière  dont  il  convenait  d'y 
pourvoir. 

Là-dessus,  le  CF.  a  présenté  à  l'AF.,  le  22  mars  1889,  un  message 
exposant  ce  qui  suit  : 

Les  fonctionnaires  ou  employés  victimes  d'un  accident  sont  au 
bénéfice  de  quelques  dispositions  légales  d'une  teneur  générale  et  sur- 
tout de  la  pratique  administrative. 

Dans  les  cas  d'incapacité  temporaire  de  travail,  l'administration  sup- 
porte les  frais  de  remplacement  de  la  victime,  de  la  même  manière  qu'en 
cas  de  maladie,  de  service  militaire,  etc.,  et  ne  cesse  pas  de  lui  payer  son 
traitement.  Quand  l'accident  a  pour  conséquence  l'invalidité  totale  ou 
partielle  du  fonctionnaire,  on  ne  s'empresse  pas  de  lui  donner  brusquement 
son  congé,  pas  plus  que  dans  le  cas  où  l'invalidité  survient  à  la  longue. 


»)  Cf.  aussi  Kés.  Dél.  AF.  avril  1887,  n°  15. 
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Les  cas  d'incapacité  totale  doivent  être  considérés  comme  les  plus 
g-raves,  surtout  lorsque  la  victime  n'est  pas  assurée  ou  ne  peut  pas 
bénéficier  de  la  responsabilité  civile  de  l'Etat.  Mais  ces  cas-là  ne  sont 
pas  fréquents.  Si  l'accident  est  suivi  de  mort,  le  CF.  fait  usage  de 
l'autorisation  que  lui  donne  l'art.  6  de  la  loi  du  2  août  1873  sur  les 
traitements  pour  accorder  la  jouissance  du  traitement  pendant  un  temps 
qui  varie  suivant  les  cas  ').  En  outre,  la  Confédération  fournit,  depuis 
1872  déjà,  une  certaine  somme  dans  le  but  de  réduire  les  primes  d'as- 
surance sur  la  vie  de  ses  fonctionnaires  et  employés. 

Lorsque  des  employés  militaires,  par  exemple  des  instructeurs,  per- 
dent la  vie  ou  voient  leur  santé  altérée  au  service,  ils  ont  droit,  eux 
ou  leur  famille,  aux  pensions  ou  indemnités  prévues  par  la  LF.  concer- 
nant les  pensions  militaires  et  les  indemnités,  du  13  novembre  1874 
(R,  0.  n.  S.  1  340)  «). 

Dans  divers  cas  extraordinaires,  le  CF.  est  allé  au-delà  de  ces 
prescriptions  et  de  la  pratique  administrative,  et  il  a  accordé  d'autres 
indemnités,  généralement  sous  forme  d'un  capital,  à  la  victime  d'un 
accident  ou  à  sa  famille. 

Les  fonctionnaires  et  employés  des  postes  sont  au  bénéfice  de  l'or- 
donnance du  30  décembre  1881,  concernant  les  indemnités  à  payer  au 
personnel  postal  en  cas  d'accidents  survenus  en  activité  de  service, 
ordonnance  complétée  par  celle  du  23  février  1886  (R.  0.  n.  S.  V  864, 
IX  27)  et  qui  avait  remplacé  celle  du  29  septembre  1876  (R.  0.  n.  S. 
II  457). 

Au  surplus,  un  crédit  de  fr.  8000  avait  déjà  été  porté  au  budget,  dès 
1876,  en  faveur  des  fonctionnaires  et  du  personnel  au  service  de  l'admi- 
nistration des  postes  voyageant  en  chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur, 
voitures  postales,  pour  les  cas  d'accidents  survenant  dans  les  voyages 
de  service.  Ce  crédit  a  remplacé  ceux  que  l'on  accordait  antérieurement 
dans  chaque  cas  particulier. 

Les  ateliers  de  construction  et  la  fabrique  de  munitions  (le  labora- 
toire) de  Thoune,  la  fabrique  d'armes  de  Berne  et  les  différentes  fabri- 
ques de  poudre  ont  été  soumis  à  la  LF.  du  23  mars  1877,  sur  le  tra- 
vail dans  les  fabriques,  dès  sa  mise  en  vigueur  (jusqu'au  1er  janvier 
1878,  l'administration  des  poudres  avait  été  régie  par  l'ordonnance  du 
23  octobre  1863,  art,  49,  50,  R.  0.  VII  617). 

*)  Cf.  aujourd'hui  l'art.  10  de  la  loi  fédérale  sur  les  traitements,  de  1897. 
Cf.  supra  p.  710. 

*)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  concernant  l'assurance  des  militaires  contre  les 
maladies  et  les  accidents,  du  28  juin  1901,  art.  2,  R.  O.  n.  S.  XVIII  735. 


Il"  Partie.  Chapitre  3.  §  VIII.  Nf°  217. 


La  LF.  du  26  avril  1887  s'applique  tout  d'abord  à  tous  les  c  em- 
ployas et  ouvriers  »  occupés  à  la  pose  et  à  la  réparation  des  fils  télé- 
phoniques et  télégraphiques  (art.  1er,  chiffre  2  c),  de  même  qu'aux  dépôts 
fédéraux  de  guerre  et  de  munitions. 

Le  CF.  constate  ensuite  qu'à  l'exception  du  personnel  de  l'adminis- 
tration des  péages,  les  fonctionnaires  et  employés  exposés  à  des  ris- 
ques d'accidents  plus  considérables  que  les  risques  ordinaires  sont 
ceux  dont  le  traitement  est  élevé  ou  en  tout  cas  suffisant.  La  plupart 
d'entr'eux  ne  sont  exposés  qu'exceptionnellement  à  un  risque  plus  élevé 
que  le  risque  ordinaire  d'accidents  et  cela  pendant  un  espace  de  temps 
limité.  Le  traitement  de  ces  fonctionnaires  est  assez  élevé  pour  leur 
permettre  de  s'assurer  contre  les  accidents,  et  il  n'y  a  pas,  pour  la 
Confédération,  nécessité  pressante  de  s'occuper  spécialement  de  leur  sort. 

Cette  catégorie  de  fonctionnaires  comprend,  par  exemple,  les  chefs 
de  la  division  administrative  et  du  commissariat  pour  l'émigration 
(nature  du  risque  d'accident  :  accompagner  les  trains  d'émigrants),  l'ins- 
pecteur en  chef  des  travaux  publics,  le  directeur  des  travaux  publics 
de  la  Confédération  et  leur  personnel  (risques  :  inspection  des  construc- 
tions des  routes  et  des  conduites  d'eau),  l'inspecteur  général  des  postes, 
les  inspecteurs  des  fabriques,  les  inspecteurs  des  chemins  de  fer,  les 
ingénieurs-contrôleurs,  les  ingénieurs  du  département  militaire  (risques 
de  voyage,  de  haute  montagne,  de  chemins  de  fer). 

En  ce  qui  concerne,  par  contre,  le  personnel  de  l'administration 
des  péages,  le  CF.  a  l'intention  de  créer  en  sa  faveur  une  institution 
semblable  à  celle  qui  existe  pour  l'administration  des  postes. 

Le  CF.  tirait  de  cet  exposé  la  conclusion  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
pour  lui  de  prendre  d'autres  mesures  dans  ce  domaine  ou  de  présenter 
d'autres  propositions  à  l'A  F  ;  mais  cette  dernière  a  décidé,  le  25  juin 
1889  (R.  Post.  n.  S.  428),  d'inviter  le  CF.  à  présenter  un  rapport  sur 
la  question  de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  de  réglementer,  par  voie 
législative,  la  responsabilité  civile  de  la  Confédération  envers  les 
fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  qui  seraient  blessés  ou  tués  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  F.  f.  1889  I  581;  1890  I  516-517. 

Depuis  lors,  cette  question  de  la  responsabilité  civile  de  la  Con- 
fédération vis-à-vis  de  ses  fonctionnaires  et  employés  n'a  pas  été 
traitée  par  voie  de  prescriptions  générales.  En  effet,  il  n'eût  pas  été 
pratique  d'édicter  une  loi  spéciale  de  responsabilité  civile  en  faveur 
du  personnel  fédéral,  puisqu'en  même  temps  on  travaillait  à  l'institu- 
tion de  l'assurance  générale,  obligatoire,  contre  les  accidents  et  la 
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maladie  (cf.  arrêté  de  l'AF.,  du  5  octobre  1899,  F.  f.  1896  IV  1051  1j. 
Mais  cela  n'a  pas  empêché  le  CF.,  d'accord  avec  l'AF.,  de  s'occuper 
avec  sollicitude  de  tous  les  accidents  de  service  touchant  le  personnel 
de  l'administration  fédérale,  ce  qu'il  a  fait  par  la  voie  de  règlements 
et  de  la  pratique  administrative. 

1.  La  LF.  sur  la  régale  des  postes,  du  5  avril  1894,  a  déclaré  la 
poste  responsable,  dans  la  même  mesure  que  les  entreprises  de  che- 
mins de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  des  accidents  qui  se  produisent 
dans  l'exploitation  postale  (art.  18-24,  R.  0.  n.  S.  XIV  351).  Or,  l'or- 
donnance concernant  les  indemnités  à  payer  au  personnel  postal  en 
cas  d'accidents  survenus  en  activité  de  service,  du  30  décembre  1881 
(R.  0.  n.  S.  V  864),  n'était  plus  en  harmonie  avec  cette  responsabi- 
lité plus  étendue.  Dès  lors,  le  CF.  l'a  abrogée  dans  l'idée  que  les 
dispositions  de  la  nouvelle  LF.  sur  la  régale  des  postes  régleraient 
aussi  désormais  l'étendue  de  la  responsabilité  de  la  Confédération  et 
la  mesure  de  l'indemnité  due  par  elle  en  cas  d'accident  survenant  au 
personnel  postal  pendant  l'exploitation  postale. 

R.  O.  n.  S.  XVI  255;  F.  f.  1897  IV  326;  1902  V  341. 

2.  Lors  de  la  discussion  du  budget  pour  l'année  1896,  l'AF.  (ar- 
rêté du  20  décembre  1895,  F.  f.  1896  I  19)  avait  porté  à  12,000 
francs  le  crédit  de  8000  francs  demandé  par  l'administration  des  pos- 
tes pour  indemnités  à  payer  au  personnel  postal  en  cas  d'accidents 
survenus  en  activité  de  service,  dans  le  but  de  faire  participer  à  ce 
crédit  le  personnel  des  télégraphes  et  des  péages,  sur  la  base  de 
l'ordonnance  du  30  décembre  1881  et  de  l'arrêté  du  CF.  du  23  février 
1886;  qui  la  modifiait.  Pour  les  années  suivantes,  chacune  des  trois 
administrations  a  porté  à  son  budget  un  poste  spécial2).   Ensuite  de 

')  Cf.  supra,  p.  676,  chiffre  II. 

2)  Le  budget  pour  1901  contient,  à  cet  égard,  les  postes  que  voici  : 
Administration  des  Douanes  fr.  10,000  (comptes  de  1899,  fr.  4501. 55),  Postes 
fr.  40,000  (fr.  15,000  pour  le  personnel  postal  et  les  postillons,  fr.  25,000  pour 
d'autres  personnes  ;  cf.  encore  l'arr.  du  CF.  du  21  février  1899,  conc.  la  créa- 
tion d'un  fonds  d'assurance  destiné  à  garantir  l'administration  des  postes 
contre  les  conséquences  de  sa  responsabilité  en  cas  d'accident  entraînant 
mort  d'homme  ou  lésions  corporelles  dans  l'exploitation  de  ses  services,  R.  O. 
n.  S.  XVII  60,  F.  f.  1899  V  378),  Télégraphes  fr.  200  (comptes  de  1899,  fr.  121.95, 
non  compris,  il  est  vrai,  la  responsabilité  découlant,  pour  cette  administration, 
de  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  de  1887,  art.  1er,  chiffre  2, 
R.  O.  n.  S.  X  197, .cf.  F.  f.  1900  IV  643,  644,  686,  712,  713;  cf.  encore  F.  f.  1898 
IV  538,  564:  1899  II  524  ;  1902  V  294,  341,  354. 
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l'arrêté  précité  du  CF.,  du  25  septembre  1897  (R.  0.  n.  S.  XVI  255  . 
<  t  en  prévision  d'une  LF.  générale  sur  l'assurance  contre  la  maladie 
et  les  accidents,  le  CF.  a,  par  arrêté  du  9  novembre  1897,  réglé  pro- 
visoirement la  question  des  accidents  qui  atteindraient  le  personnel 
des  douanes  en  activité  de  service,  dans  ce  sens  que: 

.Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  crédits  ouverts  seraient  employés  à 
teneur  des  dispositions  réglant  la  responsabilité  de  l'administration 
des  postes  vis-à-vis  de  son  personnel  (art.  18  et  suivants  de  la  LF. 
sur  la  régale  des  postes),  en  refusant  expressément  toutefois  de 
reconnaître  pour  la  Confédération  une  obligation  de  droit  privé  à 
indemniser  le  personnel  des  douanes.1)  F.  f.  1898  I  464,  II  106. 

Voici  ce  que  nous  lisons,  à  ce  propos,  dans  une  consultation 
donnée  par  le  Département  fédéral  de  justice,  le  4  novembre  1897  : 

Il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  placer  le  personnel  des  douanes 
et  des  télégraphes  sur  le  même  pied  que  celui  des  postes,  pourvu 
que  cette  assimilation,  qui  repose,  non  sur  une  loi,  mais  seulement 
sur  une  décision  administrative,  ne  soit  faite  qu'au  point  de  vue 
matériel  et  n'ait  aucune  portée  formelle  et  juridique.  En  d'autres  ter- 
mes :  Tandis  que  l'employé  postal  peut,  le  cas  échéant,  faire  valoir 
par  voie  d'action  judiciaire  son  droit  à  une  indemnité  pour  cause 
d'accident,  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient  de  statuer 
définitivement  sur  une  demande  d'indemnité  d'un  fonctionnaire  ou 
employé  des  douanes  ou  des  télégraphes  et  de  fixer  le  montant  de 
l'indemnité  allouée.  Du  reste,  on  ne  pouvait  pas,  non  plus,  agir  en 
justice  en  verju  de  l'ordonnance  de  188 1.2) 

•)  Comme  il  est  extrêmement  rare  de  voir  se  produire,  dans  le  service 
des  douanes,  des  accidents  entraînant  la  mort  ou  l'invalidité  totale  d'un  doua- 
nier, le  CF.  a  refusé  de  donner  suite  à  l'idée,  émise  au  sein  du  ON.  à  l'occa- 
sion de  l'affaire  Gehrig,  d'un  contrat  d'assurance  à  conclure  par  la  Confédé- 
ration, spécialement  pour  le  corps  des  douaniers.  La  prime  annuelle  pour  un 
contrat  de  ce  genre  se  fût  élevée  à  fr.  7200,  somme  bien  supérieure  à  ce  que 
coûte  la  pratique  actuelle,  d'après  laquelle  l'AF.  accorde  chaque  année,  dans 
le  budget,  le  crédit  nécessaire  pour  des  accidents  de  service,  F.  f.  1899  1  :'••"><». 
III  358. 

')  Frédéric  Gehrig,  chef  de  section  (sergent)  au  corps  des  garde-frontière, 
né  en  1860,  était  parti  en  tournée  de  service,  le  20  août  1895,  à  4  V>  heures 
après  midi,  de  Moulin-neuf,  Jura  bernois,  sa  résidence,  pour  Lucelle  et 
Charmoille.  Il  repartit  de  Lucelle,  le  21  août,  à  3  heures  du  matin,  et  prit,  pour 
rentrer  chez  lui,  le  sentier  qui  traverse  la  région  boisée  appelée  Richterstuhl. 
coupée  de  nombreux  ravins;  comme  il  ne  reparut  pas  chez  lui,  on  supposa 
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3.  Le  23  janvier  1900.  le  CF.  a  pris  la  décision  que  voici: 

Tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  cen- 
trale de  la  Confédération  qui  sont  exposés  à  certains  dangers  dans 
1  exercice  de  leurs  fonctions  doivent  s'assurer  contre  les  accidents. 
Cette  assurance  sera  organisée  par  le  CF. 

La  somme  assurée  en  cas  de  mort  ou  d'invalidité  totale  ne 
dépassera  pas  le  quintuple  du  traitement  annuel  du  sinistré.  De- 
meure ouverte  encore  la  question  de  savoir  si  l'assurance  doit  être 
limitée  aux  seules  accidents  de  service  

Les  contrats  conclus  avec  des  compagnies  privées  d'assurances 
et  actuellement  en  vigueur  en  matière  d'assurance- accidents  des 
fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  centrale  de  la  Con- 
fédération seront  dénoncés  pour  le  terme  le  plus  rapproché,  ou  ne 
seront  renouvelés  que  pour  une  année  et  pour  une  somme  ne  dé- 
passant pas  le  quintuple  du  traitement  annuel  des  intéressés. 

Partant  de  l'ide'e  que  l'assurance-accidents,  par  les  soins  de  la 
Confédération,  du  personnel  au  service  de  l'administration  fédérale  ne 
pourrait  être  réalisée  par  voie  de  simple  décision  administrative,  le  CF. 
a  chargé  le  Département  de  l'industrie,  le  17  mai  1902,  de  lui  pré- 
senter, sur  cet  objet,  un  rapport  et  des  propositions  à  soumettre  à 


qu'il  lui  était  arrivé  malheur.  Plusieurs  expéditions,  formées  de  gens 
connaissant  la  contrée,  furent  aussitôt  organisées  pour  aller  à  sa  recherche, 
mais  ne  purent  le  découvrir.  Ce  ne  fut  que  le  8  septembre  que  l'on  trouva 
son  cadavre  au  pied  d'une  paroi  de  rochers  haute  de  12  mètres  environ,  éloi- 
gnée de  150  mètres  à  peu  près  du  chemin.  La  mort  doit  avoir  eu  pour  cause 
une  fracture  du  crâne,-  que  Gehrig  se  fit  dans  sa  chute.  Les  autorités  judi- 
ciaires ayant  procédé,  le  9  novembre,  à  la  levée  du  cadavre,  qui  se  trouvait 
déjà  dans  un  état  de  putréfaction  très  avancé,  l'autorité  cantonale  prescrivit 
l'inhumation  immédiate,  qui  eut  lieu  à  Pleigne,  localité  la  plus  voisine  du  lieu 
de  l'accident. 

Gehrig  était  marié  et  laissait  une  veuve  et  cinq  enfants,  dont  l'aîné  avait 

10  ans  et  le  cadet  1  Va  an. 

La  LF.  du  2  août  1873  sur  les  traitements  ne  permettait  d'accorder  à  la 
famille  qu'une  jouissance  de  traitement  d'une  année.  Toutefois,  bien  qu'il 
n'existât  pour  la  Confédération  aucune  obligation  d'indemniser,  en  cas  d'ac- 
cident, le  personnel  des  douanes  et  de  surveillance  de  la  frontière,  le  CF. 
j  jugea  ne  pas  devoir  s'en  tenir  là,  attendu  que  Gehrig  avait  trouvé  la  mort 
par  un  accident  dont  il  avait  été  victime  au  service,  soit  en  rentrant  d'une 
tournée  de  service.  D'autre  part,  il  dut  tenir  compte  de  la  circonstance  que 
Gehrig  avait  beaucoup  bu  le  jour  qui  précéda  sa  disparition  et  se  trouvait 
dans  une  disposition  d'esprit  où  il  n'avait  plus  les  idées  bien  nettes;  sinon, 

11  aurait  dû  comprendre  qu'il  n'était  pas  prudent,  dans  l'état  où  il  se  trouvait, 
d'entreprendre  cette  course  par  une  nuit  noire.  C'est  aussi  pour  s'être  trop 
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l'AF.  Aujourdhui  encore  sont  en  vigueur  plusieurs  contrats  d'assurance 
collective  contre  les  accidents  conclus  avec  des  compagnies  d'assu- 
rances par  diverses  administrations  fédérales,  en  faveur  de  leur  per- 
sonnel (par  ex.  le  personnel  de  l'inspectorat  fédéral  des  forêts,  de 
l'inspectorat  fédéral  des  travaux  publics,  de  l'inspectorat  fédéral  des 
fabriques,  du  Département  fédéral  des  chemins  de  fer,  etc.) 

F.f.  1899  III  767;  1901  I  460,  478,  621,  622,  IV  571;  1902  V  120,  121;  189:5 
IV  819,  820.  Cf.  la  consultation  donnée  par  le  Département  féd.  de  Justice,  le 
20  août  1901,  n°  552;  1902  n°  448. 

4.  Rappelons  enfin  la  LF.  concernant  l'assurance  des  militaires 
contre  les  maladies  et  les  accidents,  du  28  juin  1901,  K.  O.  n.  S. 
XVIII  734,  F.f.  1902  V  263,  qui  a  remplacé  l'assurance  spéciale  des 
militaires  introduite  en  1887,  sur  la  base  d'un  contrat  d'assurance 
passé  avec  une  compagnie  d'assurances-accidents,  et  continuée,  en 
189"),  pour  le  compte  de  la  Confédération,  F.f.  1898  III  873,  877. 

218.  Ni  la  Const.  F.,  ni  la  législation  fédérale  n'ont  réglé  la 
position  des  fonctionnaires  fédéraux  vis-à-vis  des  cantons.  L'on  ne 
peut  citer,  à  cet  égard,  que  la  LF.  sur  les  garanties  politiques  et  de 
police  en  faveur  de  la  Confédération,  du  23  décembre  1851,  K.  O. 

Longtemps  arrêté  dans  les  auberges  de  plusieurs  endroits  qu'il  n'a  repris  que 
vers  3  heures  le  chemin  de  son  domicile,  alors  qu'en  partant  il  avait  annoncé 
son  retour  pour  minuit.  En  d'autres  termes,  sa  mort  était  due,  en  partie,  à 
sa  propre  faute. 

Le  CF.  a  néanmoins  accordé  à  la  famille  une  indemnité  de  4000  francs 
En  outre,  l'administration  des  douanes  a  pris  à  sa  charge  les  frais  assez  éle- 
vés qu'ont  occasionnés  les  recherches,  ainsi  que  ceux  du  transport  el  de 
l'ensevelissement  à  Pleigne,  et  enfin  les  frais  judiciaires. 

La  famille  de  Gehrig  s'adressa  alors,  par  voie  de  pétition,  à  l'AF..  le  7 
décembre  1897,  en  lui  demandant  d'élever  l'indemnité  allouée  par  le  CF.  Par 
arrêté  du  21  juin  1898,  l'AF.  fixa  à  5000  francs  l'indemnité  à  donner  à  la 
famille  du  défunt,  Rél.  Dél.  A  F.  juin  1898,  n"  32.  Ce  qui  frappe  dans  cette 
décision,  c'est  que  l'AF.  ait  fixé  elle-même  l'indemnité,  comme  si  elle  était 
une  instance  supérieure,  au  lieu  de  se  borner  à  inviter  le  CF.  à  accorder  une 
indemnité  plus  élevée.  Chacun  a  admis,  paraît-il,  comme  chose  allant  de  sol. 
que  les  intéressés  n'avaient  d'autre  voie  à  suivre  (pie  celle  d'une  pétition 
adressée  à  l'AF.  En  effet,  ils  n'auraient  pu,  ni  saisir  les  tribunaux  de  leur 
demande,  ni  agir  par  voie  de  recours  auprès  de  l'AF. 

Cf.  encore  l'affaire  Fimian,  où  l'AF.  a  élevé  à  une  année  la  durée  de  B 
jouissance  de  traitement  après  démission  d'un  garde-frontière,  qui  avait  eu 
un  accident  par  sa  propre  faute  et  qui  avait  été  obligé,  par  ce  fait,  de  quitter 
le  service.  Le  CF.  avait  accordé  une  jouissance  supplémentaire  de  traitomcni 
pendanl  six  mois,  F.  f  n»if_>  Il  lu:».  Rés.  Dél.  AF.  juin  1902,  n°  38. 
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III  33,  laquelle  toutefois  ne  contient  que  quelques  dispositions  peu 
nombreuses  sur  la  position  des  membres  des  deux  Conseils  de  l'AF., 
du  CF.  et  du  chancelier  de  la  Confédération  vis-à-vis  de  la  ville  et 
du  canton  de  Berne;  il  n'y  a  point  de  prescriptions  analogues  touchant 
les  autres  fonctionnaires  et  employés  fédéraux. 

Le  fait  cependant  que  ces  citoyens  doivent,  dans  chaque  canton, 
demeurer  à  l'endroit  où  ils  exercent  leurs  fonctions  et  qu'ils  sont  des 
organes  de  la  Confédération  et  non  des  cantons,  semble  indiquer  qu'ils 
ne  sont  pas  dans  la  même  position  vis-à-vis  des  cantons  que  les 
fonctionnaires  cantonaux.  Les  cantons  sont  tout  à  fait  libres  de 
légiférer  comme  bon  leur  semble  à  l'égard  de  ces  derniers,  de  séparer 
les  fonctions  publiques,  de  les  restreindre  ou  de  prescrire  qu'elles 
s'excluent  l'une  l'autre.  Si,  toutefois,  elles  allaient  plus  loin  et  vou- 
laient établir  des  règles  concernant  les  employés  fédéraux,  elles  em- 
piéteraient, d'un  côté,  sur  les  compétences  de  la  Confédération  en 
matière  d'organisation;  de  l'autre,  elles  apporteraient,  dans  une  mesure 
arbitraire  et  qui  ne  saurait  être  admise,  des  restrictions  aux  droits 
politiques  de  citoyens  qui  sont  accidentellement  revêtus  de  fonctions 
fédérales.  La  prescription  qu'un  fonctionnaire  fédéral  ne  peut  accepter 
le  mandat  de  député  cantonal  qu'avec  l'autorisation  du  CF.  suffit  pour 
parer  aux  inconvénients  qui  pourraient  se  présenter. 

C'est  pour  ces  motifs  que  le  CF.  et  l'AF.  ont  condamné,  comme 
contraire  à  l'art.  4  de  la  Const.  F.,  la  disposition  de  la  Constitution 
tessinoise  qui  déclarait  le  mandat  de  député  au  Grand  Conseil  incom- 
patible avec  tout  emploi  fédéral  public  et  salarié. 

F.  f.  1876  IV  804;  Cf.  Première  édition,  p.  216,  note  2. 

219*  Un  Suisse,  qui  possédait  en  même  temps  la  nationalité 
française,  a  été  nommé,  en  1897,  buraliste  postal  dans  l'administration 
fédérale  des  postes.  Le  Département  fédéral  de  Justice  avait  émis,  au 
sujet  de  la  validité  de  cette  nomination,  l'avis  que  voici: 

Il  n'y  a  pas  de  disposition  législative  portant  que  seuls  des  citoyens 
suisses  peuvent  être  employés  dans  des  établissements  fédéraux. 
Cependant,  il  est  dans  la  nature  même  des  fonctions  publiques 
qu'en  raison  des  devoirs  officiels  qu'elles  imposent  on  ne  doit  pas, 
tout  au  moins  dans  la  règle,  les  confier  à  des  ressortissants  d'autres 
Etats.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  nomination  d'un  étranger  comme  buraliste 
postal  n'est  pas  irrégulière  aussi  longtemps  qu'une  loi  ou  qu'un  règlement 
n'exige  pas  la  qualité  de  Suisse  pour  le  titulaire  d'un  poste  de  ce  genre. 
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D'autre  part,  l'employé  nommé  dans  l'espèce  est,  en  outre,  citoyen 
suisse.  Il  jouit  de  tous  les  droits  des  citoyens,  s'il  demeure  en  Suisse. 
A  plus  forte  raison,  le  fait  qu'il  est  en  même  temps  ressortissant 
français  ne  saurait  s'opposer  à  ce  qu'il  revête,  en  Suisse,  l'emploi 
de  buraliste  postal.  Dép.  féd.  de  Justice,  le     octobre  1897. 

220.  I.  Un  fonctionnaire  fédéral  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  sa 
position  officielle  dans  l'administration  fédérale  pour  se  soustraire  aux 
obligations  civiques  générales  existant  au  lieu  de  son  domicile. 

CF.,  le  13  janv.  1899.  Un  fonctionnaire  féd.  ayant  été  nommé  juré,  le  CF. 
lui  a  accordé  l'autorisation  d'accomplir  ce  service,  en  application  de  l'art.  lBr 
du  règlement  du  9  sept,  1897  (aujourdhui  règlement  du  21  février  1899,  R.  0. 
n.  S.  XVII  44). 

II.  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  fédérale  des 
postes  ne  sont  exemptés,  au  lieu  de  leur  domicile,  ni  du  service  comme 
jurés,  .ni  des  fonctions  de  membres  de  bureaux  électoraux  ou  de 
dépouillement,  ni  enfin  de  l'obligation  de  témoigner  en  justice.  Une 
exemption  de  ce  genre,  que  rien,  du  reste,  ne  recommande,  ne  pourrait 
pas  être  statuée  sans  revision  préalable  de  la  Const.  F. 

Cf.  Consultation  donnée  par  le  Dép.  féd.  de  Justice, 
le  8  janv.  1902,  n°  65. 

221.  Aux  termes  de  la  LF.  sur  les  garanties  politiques  et  de 
police  en  faveur  de  la  Confédération,  du  23  décembre  1851,  art.  6, 
(R.  0.  III  35),  les  fonctionnaires  fédéraux  de  l'administration  centrale 
ne  peuvent,  à  ce  titre,  être  tenus  d'avoir  un  permis  d'établissement 
dans  l'endroit  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ;  par  contre,  la  Confédé- 
ration garantit  aux  cantons  que  ces  fonctionaires  ne  pourront  jamais 
tomber  à  leur  charge  en  raison  de  ce  domicile.  En  opposition  au 
projet  du  CF.,  qui  proposait  d'étendre  ce  principe  à  «  tous  les  fonction- 
naires et  employés  fédéraux»,  F.f.  1851  III  241,  255,  la  disposition 
précitée  a  été  limitée  aux  seuls  fonctionnaires  et  employés  de  l'ad- 
ministration centrale  (proposition  de  la  commission  du  CE.,  cf.  F.  f. 
1852  I  38).  Or,  on  ne  peut  faire  rentrer  dans  cette  expression  que 
les  fonctionnaires  et  employés1)  des  Départements  du  CF.  et  des 
directions  centrales  qui  leur  sont  attachées,  mais  non  ceux  des  direc- 
tions d'arrondissement,  pas  plus  que  les  fonctionnaires  et  employés 

')  Fonctionnaires  et  employés,  cf.  Ullmer  1,  n°  .5^7.  F.f.  1866  146  T. 
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dans  les  arrondissements  des  postes,  des  télégraphes  et  des  péages;  de 
même,  les  garde-frontière  ne  font  pas  partie  de  l'administration  centrale, 
pas  plus  que  les  gardes  des  forts  du  service  des  fortifications  fédérales. 

F.  f.  1895  II  422;  1898  1  531;  Office  du  Dép.  militaire  féd.  au  gouvernement 
du  canton  d'Uri,  du  17.  févr.  1897;  le  CF.  était  parti  de  l'avis  contraire  dans 
son  arrêté  du  23  juin  1852,  R.  0.  III  178,  Ullmer  II,  n°  966. 

222.  Les  fonctionnaires  et  employés  fédéraux  sont  soumis,  au 
même  titre  que  les  autres  citoyens,  aux  impôts  cantonaux  en  vigueur 
au  lieu  de  leur  domicile.  Lors  de  la  discussion  de  la  LF.  sur  les 
garanties  politiques  et  de  police  en  faveur  de  la  Confédération,  du 
23  décembre  1851,  R.  0.  III  33,  l'on  avait  proposé  d'exempter  le  traite- 
ment de  tous  les  fonctionnaires  et  employés  fédéraux  de  toute  im- 
position cantonale  ou  communale.  Sans  aller  aussi  loin;  la  proposition 
formulée  par  M.  Rüttimann,  au  nom  de  la  majorité  de  la  commission 
du  CE.,  tendait  à  exonérer  des  impôts  les  traitements  des  fonction- 
naires et  employés  de  l'administration  centrale  établis  à  Berne,  en 
faisant  valoir,  à  l'appui,  les  raisons  que  voici: 

Il  y  avait  déjà  des  directeurs  de  postes,  des  conducteurs,  des 
facteurs  etc.,  avant  la  centralisation  des  postes.  La  position  de  la 
plupart  de  ces  fonctionnaires  et  employés  est  actuellement  la  même 
qu'elle  était  antérieurement.  S'ils  ont  dû  payer  les  contributions 
auparavant,  ils  peuvent  encore  le  faire  maintenant.  On  ne  trouve 
nulle  part  dans  la  Const.  F.  une  disposition  restreignant  le  droit  qu'ont 
les  cantons  d'imposer  sans  exception  toutes  les  personnes  établies 
sur  leur  territoire.  Il  n'en  est  toutefois  pas  de  même  du  personnel 
employé  par  l'administration  centrale  à  Berne.  Les  fonctionnaires 
de  la  Chancellerie  fédérale  ont  de  tout  temps  été  exempts  de 
contributions  dans  les  trois  Vorort,  et  la  ville,  ainsi  que  le 
canton  de  Berne,  en  acceptant  l'arrêté  du  27  novembre  1848,  se 
sont  soumis  d'avance  aux  dispositions  qui  seraient  prises  à  cet 
égard.  A  cette  considération  il  faut  ajouter  que  tous  les  objets 
nécessaires  à  l'existence  sont  assez  chers  à  Berne,  que  les  impôts 
y  sont  extraordinairement  onéreux,  que  les  circonstances  pourraient 
devenir  plus  défavorables  encore,  au  point  qu'il  serait  nécessaire 
d'augmenter  les  traitements,  s'il  n'est  pas  pourvu  dans  le  sens  des 
pétitionnaires  par  la  présente  loi.  F.  f.  1852  I  39. 

Cette  opinion  n'a  pas  prévalu  au  sein  des  Chambres  fédérales. 
Seuls,  les  membres  du  CF.  et  le  chancelier  de  la  Confédération  sont 
soustraits  à  la  souveraineté  fiscale  du  canton  de  Berne,  et  les  membres 
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du  TF.  à  celle  du  canton  de  Vaud,  par  la  raison  qu'ils  conservent 
leur  domicile  politique  et  civil  dans  le  canton  ou  ils  ont  droit  de 
cité,  art.  5  de  la  LF.  précitée  du  23  décembre  1851,  Et.  0.  III  35, 
art.  15,  al.  2,  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  de  1893, 
H.  0.  n  S.  XIII  461.1) 

223*  Le  27  novembre  1894,  le  CF.  a  pris  La  décision  ci-après,  au 
sujet  du  droit  de  propriété  et  d'utilisation  des  inventions  faites  par 
des  fonctionnaires  ou  des  employés  fédéraux  : l) 

I.  La  Confédération  se  réserve  le  droit  d  utiliser,  pour  ses  besoins, 
toutes  les  inventions  faites  par  les  fonctionnaires  ou  les  employés 
fédéraux  dans  le  domaine  de  leur  activité  officielle. 

A  cet  effet,  les  fonctionnaires  et  les  employés  sont  tenus  de 
donner  immédiatement  connaissance,  à  l'autorité  supérieure,  des  in- 
ventions qu'ils  auraient  faites. 

En  cas  d'invention  importante  et  d'une  utilité  reconnue  pour  la 
Confédération,  une  gratification  pourra  être  accordée  à  l'inventeur, 
dans  la  mesure  que  le  CF.  jugera  convenable. 

II.  Vis-à-vis  de  l'étranger  et,  en  Suisse,  vis-à-vis  des  particuliers, 
les  fonctionnaires  et  les  employés  fédéraux  conservent  la  pleine  jouis- 
sance de  leurs  inventions  et  des  brevets  qu'ils  auraient  pris.  Toute- 
fois, dans  le  domaine  intéressant  la  défense  nationale  ou  la  sécurité 
générale,  la  Confédération  peut  se  réserver  le  droit  de  garder  l'in- 
vention pour  elle  et  d'en  interdire  la  communication  ou  la  vente  à 
d'autres,  moyennant  une  équitable  indemnité.2) 

')  Le  privilège  accordé  en  fait  par  l'art.  5  de  la  LF.  de  1851  aux  mem- 
bres du  CF.  et  au  chancelier  de  la  Conf.  (pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas 
Bernois),  ainsi  que  par  l'art.  15  de  l'organisation  judiciaire,  de  1874,  aux 
membres  du  TF.  (pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  Vaudois),  avait  été  étendu 
aussi  aux  greffiers  du  TF.  par  l'art.  12  de  cette  dernière  loi.  L'on  ne  saisit 
pas  la  raison  pour  laquelle  ce  privilège  n'a  été  aboli,  en  1893,  qu'à  l'égard 
des  greffiers  et  a  été  maintenu  pour  les  autres  fonctionnaires  susmentionnés. 
Cf.  F.  I'.  1892  II  106. 

2)  Cf.  aussi  D.  Schindler,  lieber  das  Urheberrecht  der  Arbeiter.  Ange- 
stellten, Beamten  und  Gesellschafter  nach  Schweiz.  Recht,  Zürich  1895. 

')  Ce  qu'on  peut  dire  de  cet  arrêté,  aussi  bien  que  des  considérants 
précités,  c'est  qu'ils  ne  sont  ni  complets,  ni  à  l'abri  de  toute  critique.  L'arrêté 
préviendra,  il  est  vrai,  le  retour  d'abus  qui  s'étaient  produits  précédemment, 
lorsque  des  fonctionnaires  féd.  considéraient  sans  autre  comme  leur  propriété 
personnelle  les  inventions  faites  par  eux  au  cours  de  leur  activité  de  service 
et   agissaient  en  conséquence,  sans  même  en  aviser  à  l'autorité  dont  il- 
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Cette  décision  est  fondée  sur  les  considérants  que  voici: 

a.  Il  paraît  inadmissible  que  la  Confédération  revendique  le  droit 
absolu  de  propriété  sur  les  inventions  faites  par  des  fonction- 
naires ou  employés  fédéraux,  même  lorsque  l'invention  a  été 
faite  ou  facilitée  à  l'aide  de  matériel  appartenant  à  la  Confédé- 
ration ou  que  l'inventeur  y  a  consacré  les  heures  ordinaires  de 
travail  qu'il  devait  à  son  emploi  ; 

b.  Il  est  tout  aussi  peu  admissible  que,  vis-à-vis  de  la  Confédé- 
ration, des  fonctionnaires  ou  employés  fédéraux  revendiquent 
un  droit  absolu  de  propriété  sur  des  inventions  faites  par  eux 
dans  le  domaine  de  leur  activité  de  service,  alors  que  c'est  la 
Confédération  qui  leur  a  fourni  les  locaux  et  les  outils  pour  le 
travail  y  relatif  et  que,  selon  toutes  probabilités,  le  temps 
nécessaire  aux  recherches  et  aux  essais  a  été  pris  totalement  ou  en 
partie  sur  le  temps  à  consacrer  aux  travaux  ordinaires  de  service. 

Dans  sa  séance  du  G  septembre  1895,  le  CF.  a  fixé  en  ces  termes 
la  marche  à  suivre  pour  mettre  à  exécution  la  décision  susindiquée: 

1.  Toute  invention  nouvelle  doit  être  communiquée  à  l'autorité 
fédérale  supérieure  avant  que  l'inventeur  prenne  brevet  ou  la  rende 
publique. 

2.  Un  fonctionnaire  ou  un  employé  fédéral  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  apporterait  à  la  fabrication, 
car  il  est  du  devoir  de  tout  directeur  ou  fonctionnaire  d'un  atelier 
fédéral  d'apporter  des  améliorations  et  des  simplifications  à  l'exploi- 
tation de  celui-ci. 

3.  Le  CF.  se  réserve  de  fixer,  dans  chaque  cas  spécial,  le 
montant  de  l'indemnité  ou  de  la  gratification  à  octroyer  à  l'inventeur. 

D'autre  part,  l'autorité  supérieure  fédérale  est  tenue  de  faire 
savoir  à  l'inventeur,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  si  la  Confédé- 
ration veut  ou  non  faire  usage  de  son  invention,  dans  le  sens  des 
dispositions  I  et  II  ci-dessus.  F.  f.  1895  III  887. 

dépendaient.  Mais  il  n'est  pas  très  juste  que  la  Conf.  ne  considère  pas,  à  un 
moment  donné,  et  ne  fasse  pas  breveter  comme  inventions  officielles  appar- 
tenant à  l'Etat  les  inventions  faites  par  son  personnel,  et  qu'elle  permette  aux 
fonctionnaires  d'acquérir  toujours  le  brevet  d'invention  en  leur  nom,  comme 
inventeurs.  —  Dans  son  projet  de  LF.  revisée  sur  les  dessins  et  modèles  in- 
dustriels, le  CF.  avait  proposé  (art.  3)  une  disposition  spéciale  touchant  la 
propriété  des  dessins  et  modèles  inventés  par  des  ouvriers  ou  employés.  Sans 
motif  plausible,  l'AF.  a  refusé  de  régler  dans  la  loi  cette  question  importante 
et  elle  a  biffé  Fart.  X  du  projet  du  CF.,  F.f.  1899  V  919,  928;  Bulletin  sténo- 
graphique  de  FAF.,  1900  X  p.  106. 
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L'art.  15  du  règlement  concernant  les  proscriptions  générales  de 
Bervice  pour  les  fonctionnaires  et  employés  à  poste  fixe  des  chemins  de 
fer  fédéraux,  du  17  octobre  1901,  réserve  à  l'administration  le  droit 
d'édicter  des  prescriptions  spéciales  sur  la  prise  et  l'exploitation  des 
brevets  pour  les  inventions  faites  par  des  fonctionnaires  et  employés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  exécution  de  cette  disposition,  la  Direction 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  fédéraux  a  arrêté  les  prescriptions 
que  voici: 

1.  L'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux  se  réserve  le  droit 
d'exploiter  pour  ses  propres  besoins  et  sans  indemnité  toutes  les  inven- 
tions faites  par  ses  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  dans  l'exercice 
de  leur  service  ou  en  connexion  directe  avec  ce  dernier.  Si  l'invention 
est  importante  et  particulièrement  utile  à  l'administration  des  chemins 
de  fer  fédéraux,  îa  Direction  générale  peut  accorder  une  récompense 
convenable  à  l'inventeur. 

2.  Le  droit  de  prendre,  pour  ces  inventions,  des  brevets  en  Suisse 
et  à  l'étranger  et  de  les  exploiter  vis-à-vis  des  tiers  est  entièrement 
réservé  à  l'inventeur.  Toutefois,  si  l'invention  brevetable  a  été  faite 
dans  l'accomplissement  d'un  mandat  direct  général  ou  spécial,  visant 
l'exécution  d'un  ouvrage  neuf  ou  l'amélioration  d'un  ouvrage  existant, 
l'inventeur  n'a  le  droit  de  prendre  et  d'exploiter  un  brevet  qu'à 
l'étranger. 

3.  Tout  fonctionnaire,  employé  ou  ouvrier  qui  a  l'intention  de  pren- 
dre un  brevet  pour  une  invention  faite  par  lui  est  tenu  d'en  informer 
la  Direction  préposée  dès  qu'il  a  fait  sa  déclaration  d'invention  aux 
autorités  publiques. 

Tous  les  frais  nécessités  par  la  prise  du  brevet  sont  à  la  charge 
de  celui  qui  le  prend. 

4.  Lorsqu'un  fonctionnaire,  employé  ou  ouvrier  étudie  une  invention 
en  dehors  du  cadre  de  ses  obligations  de  service  et  sans  rapport  direct 
avec  ces  dernières,  la  Direction  préposée  peut  l'autoriser  à  ne  payer 
qu'au  prix  coûtant  le  matériel  et  le  travail  qu'il  demande  à  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer. 

5.  Si,  pour  la  confection  d'un  objet  inventé  conformément  au  chif- 
fre 1er  ci-dessus  et  pour  les  essais  à  faire,  d'importantes  dépenses  sont 
nécessaires,  il  faut  demander  préalablement,  par  la  voie  du  service, 
l'autorisation  de  la  Direction  préposée. 

224*  En  exécution  de  l'art.  7  de  la  LF.  générale  sur  les  traite- 
ments, de  1897  (R.  0.  n.  S.  XVI  272),  le  CF.  a  adopté,  le  2  novembre 
1897,  un  nouveau  règlement  concernant  l'incompatibilité  d'autres  fonc- 
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tions  ou  professions  avec  les  emplois  fédéraux,  R.  0.  n.  S.  XVI  349, 
en  abrogeant  le  règlement  du  20  mai  1874,  R  0.  XI  543.1) 
L'art.  3  de  ce  règlement  est  ainsi  conçu  : 

La  place  de  directeur  ou  de  membre  du  Conseil  d'adminis- 
tration d'une  société  financière  ou  industrielle,  ainsi  que  la  par- 
ticipation active  à  une  entreprise  industrielle,  en  général,  est  in- 
compatible avec  des  fonctions  fédérales. 

Les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale,  ainsi  que  ceux 
des  administrations  des  douanes  et  des  postes,  ne  peuvent  tenir 
eux-mêmes  un  établissement  public  (auberge,  café,  etc.),  ni  le  faire 
tenir  par  un  des  membres  de  leur  famille  vivant  avec  eux  en  mé- 
nage commun. 

En  1898,  le  CF.  avait  aussi  rangé  parmi  les  sociétés  financières 
ou  industrielles  les  sociétés  de  consommation  vendant  des  marchandises 
non  seulement  à  leurs  propres  membres,  mais  aussi  à  des  personnes 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  société.  Le  comité  de  l'association  des 
sociétés  suisses  de  consommation  s'est  élevé  contre  cette  interpré- 
tation, en  faisant  notamment  valoir  ce  qui  suit:  Les  sociétés  de 
consommation  sont  des  associations  de  consommateurs.  Elles  ne 
peuvent,  par  leur  nature,  songer  à  réaliser  des  bénéfices,  elles  ne  le 
font  pas,  non  plus,  en  réalité.2)  Tenant  compte  de  cette  observation, 
le  CF.  a,  le  21  février  1899,  abrogé  le  règlement  du  9  novembre  1897, 
en  le  remplaçant  par  un  nouveau  règlement  (R.  0.  n.  S.  XVII  443), 
dont  les  art.  3  et  4  sont  rédigés  comme  suit: 

3.  La  place  de  directeur  ou  de  membre  du  conseil  d'administration 
d'une  société  financière  ou  industrielle,  ainsi  que  la  participation 
active  à  une  entreprise  industrielle  en  général,  est  incompatible 
avec  des  fonctions  fédérales. 

*)  Cf.  aussi  la  LF.  conc.  les  traitements  dans  les  chemins  de  fer  féd.,  du 
29  juin  1900,  art.  9: 

Les  fonctionnaires  et  employés  des  chemins  de  fer  fédéraux  ne  peuvent, 
sans  autorisation  spéciale,  accepter  d'autres  fonctions  ni  exercer  une  indus- 
trie privée,  R.  0.  n.  S.  XVIII  212. 

8)  Les  sociétés  de  consommation  contestent  l'obligation  de  payer  l'impôt, 
en  soutenant  qu'elles  ne  cherchent  pas  à  réaliser  des  bénéfices  et  que,  partant, 
elles  n'ont  pas  de  ressources.  Le  droit  de  les  imposer  a  cependant  été  re- 
connu par  le  TF.,  cf.  Arr.  TF.  1899  XXV  I,  n°  97;  1901  XXVII  I,  n°  24. 

3)  Cf.  aussi  la  publication  intitulée:  Lois  fédérales,  ordonnances  et  rè- 
glements du  Conseil  fédéral,  avec  prescriptions  d'exécution,  concernant  le 
service  des  Postes  suisses,  2e  édition  complétée,  avec  commentaires,  Berne 
1902,  p.  146,  151. 
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Le  CF.  peut,  sur  la  proposition  d'un  chef  «le  département, 
autoriser  exceptionnellement  un  de  ses  fonctionnaires  ou  em- 
ployés1) à  accepter  une  place  d'administrateur,  lorsqu'il  s'agit 
de  cas  d'utilité  publique  de  grande  importance  pour  une  loca- 
lité et  qu'il  n'en  peut  pas  résulter  d'inconvénients  pour  le  service 
de  la  Confédération. 
4.  Les  fonctionnaires  et  les  employés  de  l'administration  centrale 
et  ceux  des  administrations  des  douanes  et  des  postes  ne  peu- 
vent tenir  eux-mêmes  un  établissement  public  (auberge,  café, 
etc.),  ni  le  faire  tenir  par  un  des  membres  de  leur  famille 
vivant  avec  eux  en  ménage  commun. 

P.  f.  1898  I  400;  1900  II  651. 

De  même,  en  1901,  le  CF.  a  déclaré  expressément  que  la  défense 
faite  aux  fonctionnaires  de  revêtir  des  fonctions  dans  l'administration 
des  sociétés  de  consommation  ne  vise  pas  les  sociétés  de  consomma- 
tion dont  l'organisation  ne  comprend  que  les  membres  de  l'association 
et  dont  l'activité  sociale  ne  profite  qu'à  ces  membres.2) 

F.  f.  1902  II  848,  III  499. 

225.  Sur  la  proposition  de  la  commission  du  CN.,  l'AF.  a  inséré 
dans  la  LF.  revisée  sur  les  douanes,  du  28  juin  1893,  un  article  47, 

ainsi  conçu: 

L'administration  des  douanes  accordera  d'une  manière  équitable 
les  jours  de  repos  ou  les  congés  nécessaires  à  ses  fonctionnaires 
et  employés.  R.  O.  n.  S.  XIII  699. 

Le  rapporteur  français  de  la  commission  avait  présenté  les  obser- 
vations suivantes,  en  proposant  cet  article  au  CN.: 

La  question  des  jours  de  repos  des  employés  et  des  fonction- 
naires des  douanes  a  vivement  préoccupé  la  commission,  et  le 
nouvel  article  est  issu  de  ses  délibérations,  au  cours  desquelles  elle 
a  pris  connaissance  d'un  rapport  y  relatif  du  CF. 

1)  C'est  pour  donner  à  la  disposition  reproduite  toute  la  précision  néces- 
saire que  l'on  a  ajouté  les  mots  „et  employés".  Certaines  personnes  avaient 
prétendu,  en  effet,  que  l'interdiction  de  tenir  auberge,  statuée  par  le  règlement 
de  1897,  ne  visait  que  les  fonctionnaires  et  non  les  employés.  Déjà  en  1898, 
le  Dép.  féd.  des  Finances  s'était  élevé,  non  sans  raison,  contre  cette  assertion, 
en  faisant  observer  que  la  nouvelle  LF.  sur  les  traitements  n'admettait  pins 
de  distinction  entre  fonctionnaires  et  employés,  et  que  le  règlement,  basé  sur 
la  loi,  ne  pouvait  être  interprété  autrement  qu'elle:  CF.,  le  8  juillet  1898: 
cf.  supra  p.  676,  677. 

2)  Cf.  aussi  Schweiz.  Blätter  für  Wirtschafts-  und  Sozialpolitik  1901,  IX 
p.  29,  63,  799. 
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Il  s'agissait  de  savoir  si  les  fonctionnaires  et  employés  des 
douanes  ne  pouvaient  être  assimilés,  pour  les  jours  de  repos,  à  ceux 
des  entreprises  de  transport1).  Il  résulte  des  études  que  nous  avons 
faites  avec  le  Département  des  Douanes  qu'il  y  a  dans  la  situation 
des  fonctionnaires  et  employés  des  douanes,  dans  les  divers  arron- 
dissements et  même  dans  le  même  arrondissement,  de  très  grandes 
inégalités  au  point  de  vue  des  jours  de  repos  accordés.  Les  fonc- 
tionnaires des  directions  et  des  entrepôts  fédéraux  sont  libres  le 
dimanche  ;  dans  les  bureaux  de  gare,  les  dimanches  libres  sont 
accordés  suivant  un  tour  de  rôle  fixe,  mais,  dans  les  petits  bureaux, 
il  n'y  a  que  bien  peu  de  jours  libres.  Tandis  que,  dans  certains 
arrondissements,  le  nombre  des  jours  de  repos  n'est  jamais  inférieur 
à  24  dimanches  et  jours  de  fête,  il  descend  à  10  dans  un  autre. 

Eu  égard  à  ces  circonstances,  on  ne  saurait  assimiler  le  per- 
sonnel des  douanes  à  celui  des  entreprises  de  transport;  c'est 
également  avec  raison  que  l'administration  a  fait  observer  que  la 
situation  du  personnel  des  douanes  n'est  pas  la  même  que  celle  des 
employés  de  chemins  de  fer,  que  le  travail  des  premiers  ne  corres- 
pond pas  comme  labeur  à  celui  des  seconds.  La  commission  a  été 
ainsi  amenée  à  estimer  qu'une  disposition  légale  devait  garantir  le 
repos  nécessaire  aux  employés,  et  que,  sans  vouloir  établir  un  ordre 
absolu  et  assimiler  le  personnel  des  douanes  à  celui  des  chemins 
de  fer,  le  CF.  devait  être  invité  à  organiser  d'une  manière  plus 
précise  tout  ce  qui  concerne  les  jours  de  repos  à  accorder  au  per- 
sonnel des  douanes.  Dans  l'idée  de  la  commission,  il  convient  de 
les  accorder  d'une  manière  équitable  et  uniforme  dans  les  différents 
arrondissements  et,  autant  que  possible,  dans  les  différents  postes. 

F.  f .  1896  IV  777. 

Le  premier  effet  du  nouvel  article  de  loi  fut  la  décision  du  CF. 
de  faire  bénéficier,  dès  le  1er  janvier  1894,  les  garde-frontière  de  tous 
les  arrondissements  de  12  jours  de  repos  par  an,  ce  qui  précédemment 
n'était  pas  accordé  dans  tous  les  arrondissements. 

En  revanche,  on  n'a  pas  jugé  possible  d'accorder  à  tous  les 
bureaux  de  douanes  le  même  nombre  de  jours  de  repos,  vu  la  diffé- 
rence du  service  qui  leur  incombe. 

*)  Cf.  la  LF.  conc.  la  durée  de  travail  dans  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  et  des  autres  entreprises  de  transport,  du  27  juin  1890,  étendue  à  l'ad- 
ministration des  télégraphes  et  des  téléphones  par  la  LF.  du  22  décembre  1892, 
R.  O.  n.  S.  XI  658,  XIII  368  ;  voir  aujourdhui  la  LF.  conc.  la  durée  de  travail 
dans  l'exploitation  des  entreprises  de  transport  et  de  communications,  du 
19.  déc.  1902,  R.  O.  n.  S.  XIX  525,  Rés.  Dél.  AF.,  déc.  1902,  no  33. 
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La  société  suisse  pour  la  sanctification  du  dimanche  ayant  de- 
mandé à  l'AF.,  par  pétition  de  décembre  1895,  d'augmenter  le  nombre 
des  dimanches  libres  accordés  aux  fonctionnaires  et  employés  des 
douanes  en  général,  et,  spécialement,  aux  employés  subalternes  et  aux 
garde-frontière,  le  CF.  a  répondu  comme  suit,  dans  son  rapport  du 
7  décembre  1896: 

Il  n'est  pas  possible  de  fixer  d'une  manière  uniforme  le  nombre  des 
jours  de  repos  ou  celui  des  dimanches  libres  pour  tout  le  personnel  des 
bureaux  de  douanes.  Cela  dépend,  en  effet,  de  certains  facteurs  déter- 
minants, savoir  :  des  conditions  du  trafic  à  expédier  par  ces  bureaux  et 
du  nombre  des  fonctionnaires  et  employés  qui  les  desservent. 

Les  fonctionnaires  et  les  employés  (visiteurs)  des  entrepôts  fédéraux 
sont,  en  général,  libres,  comme  ceux  des  directions,  les  dimanches  et  jours 
fériés,  les  entrepôts  étant  fermés  ces  jours-là.  Dans  les  grands  bureaux 
chargés  de  l'expédition  douanière  des  marchandises,  dans  les  gares  de 
jonction  où  aboutissent  les  grandes  lignes  étrangères,  le  service  du  di- 
manche n'occupe  qu'un  petit  nombre  de  fonctionnaires  et  d'employés,  parce 
que,  le  mouvement  des  marchandises  étant  suspendu,  le  travail  se  borne 
à  reconnaître  quelques  trains  de  marchandises  venant  de  l'étranger  et 
à  exercer  la  surveillance  générale,  de  sorte  que,  dans  ces  bureaux  aussi, 
le  personnel  n'a  relativement  que  peu  de  dimanches  de  service. 

Dans  les  autres  bureaux  de  gare,  grands  et  petits,  à  trafic  mixte, 
qui  ont,  par  conséquent,  à  expédier  le  dimanche  les  marchandises  à 
grande  vitesse  et  les  voyageurs,  le  plus  souvent  beaucoup  plus  nombreux 
que  les  jours  ouvrables,  les  fonctionnaires  et  employés  sont  nécessaire- 
ment plus  souvent  astreints  à  un  service  le  dimanche  que  dans  les  bu- 
reaux de  douanes  qui  n'ont  que  le  trafic  des  marchandises  à  expédier 
en  petite  vitesse  ;  il  en  est  de  même  pour  l'expédition  douanière  du 
trafic  postal,  attendu  que  le  service  de  la  poste  n'est  pas  suspendu  le 
dimanche  et  que  les  colis  de  poste  et  de  messagerie  ne  doivent  pas  être 
retenus  tout  un  jour  pour  faire  les  opérations  de  douane.  Pour  chacun 
de  ces  bureaux,  les  fonctionnaires  et  employés  sont  astreints  au  service 
du  dimanche,  selon  les  besoins  de  la  circulation  et  l'effectif  du  person- 
nel. L'on  peut  dire,  toutefois,  qu'ils  sont,  en  moyenne,  libres  au  moins 
un  dimanche  sur  deux. 

Quant  aux  bureaux  de  route,  il  faut  distinguer  entre  ceux  qui  sont 
desservis  par  des  fonctionnaires  et  employés  de  condition  civile  et  ceux 
dans  lesquels  la  perception  des  droits  s'opère  par  un  garde-frontière  du 
poste  de  la  localité. 
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Dans  les  bureaux  de  route  d'une  certaine  importance,  desservis  par 
un  personnel  de  condition  civile,  l'on  accorde  un  nombre  convenable  de 
dimanches  libres,  variant  de  24  à  37,  selon  les  conditions  du  trafic,  l'ef- 
fectif du  personnel  et  la  possibilité  de  remplacer  le  personnel  libre.  Dans 
les  petits  bureaux  de  route,  en  revanche,  il  n'y  a  pas  de  dimanches  libres 
proprement  dits,  parce  que  le  receveur  n'a  que  peu  à  faire  et  se  fait 
remplacer,  en  cas  d'absence,  par  un  membre  de  sa  famille  ou  par  un 
garde-frontière  présent  au  poste. 

D'après  la  récapitulation  faite  pour  1895,  le  nombre  des  expéditions 
par  an  aux  bureaux  de  route  a  été,  pour  81  bureaux,  inférieur  à  400  ; 
il  a  varié,  pour  62,  entre  400  et  1400,  et  85  seulement  ont  eu  plus  de 
1400  expéditions.  Sur  ces  85,  les  plus  importants,  au  nombre  de  53> 
jouissent  de  dimanches  libres  spéciaux  et  c'est  l'administration  qui  pour- 
voit au  remplacement. 

Les  garde-frontière  chargés  de  la  gestion  de  bureaux  secondaires  sont 
au  bénéfice  de  12  jours  de  congé,  que  leur  accorde  par  an  le  règlement 
des  garde-frontière  et  qui  tombent,  en  partie,  sur  des  jours  ouvrables. 

L'on  signale,  il  est  vrai,  les  conséquences  bienfaisantes,  pour  le  per- 
sonnel des  entreprises  de  transport,  des  jours  de  repos  que  la  loi  lui 
assure,  mais  il  faut  remarquer,  en  passant,  que  certaines  catégories  de 
fonctionnaires  et  d'employés  ne  sont  pas  comprises  dans  cette  loi,  les 
dépositaires  postaux,  par  exemple  (bureaux  de  IIIme  classe),  et  que,  d'après 
le  même  principe,  les  receveurs,  soit  les  fonctionnaires  et  employés  des 
bureaux  secondaires  de  routes  de  peu  d'importance,  que  l'on  doit  assi- 
miler aux  dépositaires  postaux,  ne  peuvent,  en  tout  cas,  pas  être  mis  sur  le 
même  pied  que  les  fonctionnaires  des  bureaux  de  douanes  clans  les  gares.1) 

*)  En  1897,  l'administration  des  douanes  a  décidé  d'accorder  au  per- 
sonnel des  bureaux  de  gare,  chargé  le  dimanche,  à  tour  de  rôle,  du  service 
des  voyageurs  ou  de  la  poste,  une  demi-journée  libre  pendant  la  semaine- 
En  1898,  cette  mesure  a  été  étendue  au  personnel  de  service  le  dimanche  aux 
bureaux  de  route,  à  l'exception  des  garde-frontière  chargés  des  fonctions  de 
receveur  à  un  bureau  secondaire,  et  pour  lesquels  ce  sont  les  prescriptions 
régissant  les  jours  de  repos  des  garde-frontière  qui  font  règle  ;  la  nouvelle 
disposition  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  receveurs  civils  des  petits  bureaux 
secondaires,  pour  lesquels  le  service  des  douanes  n'est  qu'une  occupation  ac- 
cessoire et  qui  peuvent  se  faire  remplacer,  sous  leur  responsabilité,  par  un 
membre  de  leur  famille.  En  outre,  l'administration  a  prescrit  que,  partout  où 
ce  n'était  pas  encore  le  cas,  le  personnel  des  bureaux  de  route  devait  jouir 
de  deux  dimanches  de  congé  par  mois.  Dans  les  bureaux  où  il  y  a  plus  d'un 
fonctionnaire,  ceux-ci  se  remplacent  mutuellement  ;  dans  les  bureaux  desser- 
vis par  un  seul  fonctionnaire,  le  remplacement  a  lieu  par  un  garde-frontière 
ou  par  un  membre  de  la  famille  familiarisé  avec  le  service  des  douanes. 

F.  f.  1898  I  467,  1899  I  359. 


! 


742 
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Si  l'on  doit  reconnaître  qu'en  raison  de  la  diversité  des  circons- 
tances il  est  tout  simplement  impossible  d'appliquer  une  règle  uniforme 
pour  les  dimanches  libres  ou  les  jours  de  repos  du  personnel  des  douanes, 
il  ne  faut  pas  oublier,  non  plus,  que,  dans  certaines  régions,  dans  le 
canton  des  Grisons,  par  exemple,  les  bureaux  sont  très  éloignés  les  uns 
des  autres,  ce  qui  rend  impossible  le  remplacement  du  receveur  autre- 
ment que  par  des  membres  de  sa  famille  

Quant  à  la  demande  d'un  plus  grand  nombre  de  jours  de  repos 
pour  les  garde-frontière,  voici  ce  que  nous  avons  à  dire  : 

Les  garde-frontière,  au  nombre  de  740,  constituent  une  catégorie 
spéciale,  organisée  militairement,  d'employés  de  l'administration  des 
douanes.  A  teneur  de  l'art.  54  de  la  LF.  sur  les  douanes  et  de  l'art.  1er 
du  règlement  pour  les  garde-frontière,  ils  sont  chargés  de  la  surveil- 
lance de  la  frontière,  dans  le  but  de  réprimer  la  contrebande  et  de 
donner  au  service  des  douanes  l'assistance  de  police  nécessaire.  Ils 
sont,  comme  on  le  dit  couramment,  notre  police  douanière. 

Le  service  des  garde-frontière  se  compose  de  patrouilles  à  la  fron- 
tière, d'embuscades  et  de  stations  en  certains  points  d'observation  ;  on 
les  emploie,  en  outre,  comme  plantons  aux  bureaux  de  douanes  de  route, 
où  ils  fonctionnent  comme  visiteurs,  puis  comme  remplaçants  du  rece- 
veur dans  les  petits  bureaux  secondaires,  comme  organes  de  surveil- 
lance pour  l'expédition  du  trafic  des  voyageurs  dans  les  grandes  gares 
à  la  frontière,  enfin  comme  receveurs  dans  les  bureaux  secondaires  les 
moins  importants.  Lorsqu'ils  sont  chargés  de  ces  dernières  fonctions,  ils 
touchent  une  indemnité  spéciale,  en  raison  de  la  plus  grande  responsa- 
bilité qui  leur  incombe,  et  ils  changent  de  poste,  dans  la  règle,  tous  les 
trois  ans. 

Le  service  de  surveillance  de  la  frontière  s'accomplit  d'après  les 
ordres  de  service  journalier  établis  par  les  chefs  de  section  pour  chaque 
poste  et  pour  chaque  homme.  La  durée  moyenne  journalière  du  service, 
convenablement  réparti  entre  le  jour  et  la  nuit,  est,  en  été,  de  10  heures, 
en  hiver  de  8  heures  et  au  plus  de  9  heures,  avec  repos  suffisant  entre 
deux  services. 

Dans  la  répartition  des  12  jours  de  repos  par  an,  le  chef  de  corps 
doit  veiller,  pour  éviter  des  perturbations  dans  le  service,  à  ce  qu'il  n'y 
ait  pas  plus  d'un  homme  absent  du  poste.  En  dehors  de  ces  jours  de 
repos,  on  accorde  des  congés  aux  garde-frontière,  lorsqu'ils  présentent 
une  demande  motivée. 

Sans  faire  un  parallèle  avec  les  corps  de  gendarmerie  des  cantons, 
attendu  que  ceux-ci  n'ont  pas,  pour  la  plupart,  un  service  réglé  par  des 
ordres  journaliers,  nous  ne  voudrions  cependant  pas  omettre  de  remar- 
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quer  qu'il  n'y  a  que  8  cantons  ou  demi-cantons  dans  lesquels  la  police 
cantonale  a  des  jours  de  repos  et  des  dimanches  libres  spéciaux,  tandis 
qu'elle  n'en  a  pas  dans  les  autres  cantons  et  demi-cantons. 

11  importe  de  ne  pas  mettre  sur  la  même  ligne  le  service  des  garde- 
frontière  et  le  service  de  bureau,  de  même  que  le  service  extérieur  du 
personnel  des  douanes  dans  les  gares.  N'ayant  d'autre  effort  intellectuel 
à  faire  qu'à  prendre  garde  à  ce  qui  se  passe  sur  le  terrain  dont  la 
surveillance  lui  a  été  confiée,  le  garde-frontière  parcourt  la  partie  de 
la  frontière  qui  lui  a  été  désignée  ou  s'embusque  aux  points  d'observation 
qui  lui  ont  été  indiqués. 

Si  l'on  considère  que  le  service  d'observation  en  des  points  déter- 
minés de  la  frontière,  de  même  que  le  service  de  planton  auprès  des  bu- 
reaux de  route,  n'exige  aucun  effort  corporel,  il  semblerait  qu'une  aug- 
mentation du  nombre  des  jours  de  repos  ne  soit  pas  un  besoin  physique. 
D'autre  part,  il  faut,  il  est  vrai,  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  fait 
que  le  service  des  garde-frontière  se  partage  entre  le  jour  et  la  nuit 
et  qu'en  outre  ce  personnel  est  exposé  aux  intempéries  et  doit  suppor- 
ter la  neige  et  le  froid  pendant  l'hiver,  très  rigoureux  dans  certaines 
parties  de  la  frontière.  Il  convient  aussi  de  considérer,  pour  la  décision 
à  prendre,  qu'une  grande  partie  des  garde-frontière  sont  mariés. 

Comme  on  ne  peut  réduire  le  service  de  surveillance  le  dimanche, 
puisque  la  circulation  des  personnes  est,  ce  jour-là,  plus  active  encore 
que  pendant  la  semaine,  il  faut  reconnaître  d'emblée  que,  dans  l'aug- 
mentation du  nombre  des  jours  de  repos,  on  ne  pourra  pas  tenir  compte 
du  dimanche  plus  que  des  autres  jours  de  la  semaine  

Si  l'on  porte  à  36  le  nombre  des  jours  de  repos,  on  supprime 
740  X  24  =  17,760  jours  de  service,  qu'il  faut  remplacer,  car 
l'effectif  de  740  hommes  suffit  à  peine  pour  surveiller  la  frontière 
d'une  façon  continue.  Pour  cela,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  de 
renforcer  le  corps  des  garde-frontière  d'un  nombre  d'hommes  qui, 
calculé  arithmétiquement  (17,760  :  329  jours  de  service  par  homme) 
serait  de  55.  Mais  ce  nombre  devrait  être,  en  réalité,  notablement 
plus  élevé,  attendu  que  la  méthode  arithmétique  n'est  pas  appli- 
cable aux  postes  d'un  seul  homme,  ni  à  ceux  qui  sont  très  éloignés 
les  uns  des  autres  (comme  c'est  le  cas  dans  les  Grisons,  le  Valais 
et,  en  partie,  dans  le  Tessin).  Nous  évaluons  l'augmentation  néces- 
saire à  70  —  75  hommes,  ce  qui  représenterait  une  augmentation  de 
dépenses  de  126,000  —  130,000  francs,  non  compris  l'achat  du  mobi- 
lier des  postes  et  l'armement,  pour  lesquels  il  y  aurait  une  dépense 
à  faire  une  fois  pour  toutes. 
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Malgré  ces  objections,  et  tout  en  rappelant  encore  expressément 
qu'il  n'existe  aucune  obligation  légale  d'augmenter  le  nombre  des 
jours  de  repos  du  personnel  de  surveillance  de  la  fontière,  le  CF. 
s'est  déclaré  disposé  à  le  porter  de  12  à  26,  ce  qui  ferait  un  jour  de 
repos  toutes  les  deux  semaines,  si  l'Assemblée  fédérale  consentait  à 
augmenter  le  crédit  pour  la  surveillance  de  la  frontière. 

Dans  ce  cas,  il  faudra,  disait-il,  renforcer  de  50  hommes  l'effectif 
du  corps,  ce  qui  entraînera  une  augmentation  de  dépenses  de  90,000 
francs,  non  compris  les  frais  à  faire  une  fois  pour  toutes  pour  l'ar- 
mement, l'équipement  et  l'ameublement  des  postes. 

F.  f.  1896  IV  780. 

Par  décision  du  14  décembre  1897,  l'AF.  a  pris  acte,  en  l'ap- 
prouvant, du  rapport  du  CF.  Elle  a  accordé,  en  1898,  le  crédit  néces- 
saire pour  réaliser  l'augmentation  prévue  des  jours  de  repos  accordés 
au  personnel  des  garde-frontière. 

Rés.  Dél.  AF.  déc.  1897,  n<>  28;  F  f.  1897  III  868;  1898  I  188,  466,  IV  495, 
815;  1902  V  296. 

226.  Lors  des  élections  au  CN.,  à  la  fin  de  l'automne  1899,  une 
propagande  électorale  a  été  faite  dans  des  bureaux  de  l'administration, 
sur  l'initiative  du  comité  central  de  l'association  des  fonctionnaires 
et  employés  fédéraux,  en  ce  sens  que  des  feuilles  volantes  recom- 
mandant certains  candidats  ont  été  distribuées  à  des  fonctionnaires 
et  employés  fédéraux  pendant  les  heures  de  bureau  et  dans  les  locaux 
de  service.  Les  chefs  des  départements  où  ce  fait  s'était  produit  en 
ont  pris  occasion  pour  faire  savoir  à  leurs  subordonnés  qu'ils  jugeaient 
inadmissible  une  propagande  électorale  personnelle  de  ce  genre,  pra- 
tiquée en  faveur  d'un  parti  politique  quelconque,  pendant  les  heures 
de  bureau  et  dans  les  locaux  de  service  fédéraux.  Personne  ne  songe 
à  vouloir  entraver  en  aucune  façon  les  fonctionnaires  et  employés 
dans  l'exercice  de  leurs  droits  politiques,  ni  les  empêcher  de  prendre 
une  part  active  aux  élections  et  votations.  Mais  si  l'association  des 
fonctionnaires  et  employés  fédéraux  juge  à  propos  de  participer  comme 
telle  à  une  agitation  électorale,  qu'elle  le  fasse,  à  l'instar  des  autres 
sociétés,  en  organisant  des  réunions  publiques  ou  en  expédiant  ses 
appels  et  feuilles  volantes  au  domicile  des  électeurs,  soit  par  la 
poste,  soit  par  porteur  spécial.  F.f.  1900  I  499.  II  65i 
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745 


226  a.  Le  11  décembre  1899,  MM.  Wullschleger  et  cosignataires 
ont  adressé  au  CF.  une  interpellation  conçue  comme  suit: 

Les  membres  soussignés  du  CN.  prennent  la  liberté  de  demander 
au  CF.  s'il  est  exact,  comme  l'ont  annoncé  quelques  journaux,  que 
ce  soit  pour  des  motifs  politiques  que  le  CF.  n'a  pas  réélu  M.  le 
Dr  Brüstlein  en  qualité  de  traducteur  du  CE. 
Le  CF.  a  répondu  à  l'interpellation,  le  12  décembre. 

Rés.  Dél.  AF.  déc.  1899,  n°  62. 

IX.  L'interdiction  statuée  par  l'art.  12  de  la 
Constitution  fédérale.1) 

Const.  F.  1874,  art.  12,')  qui  a  complété  Fart  12  de  la  Const.  F.  de  1848, 
R.  0.  I  5,  ij.  S.  I  4.  3) 

227.  A  l'occasion  de  l'exposition  universelle  de  Paris,  de  1889, 
le  gouvernement  français  avait  eu  l'intention  de  décorer  plusieurs 
Suisses  de  la  légion  d'honneur.  Quelques-uns  des  Suisses  proposés 
pour  la  croix  déclarèrent  que  l'article  12  de  la  Const.  F.  leur  interdi- 
sait d'accepter  cette  distinction.  Le  gouvernement  français  demanda 
alors  des  renseignements  au  sujet  de  la  portée  de  la  disposition  inscrite 
à  cet  article  12.  Mais,  d'accord  avec  le  CF.,  la  légation  suisse  à  Paris 
lui  déclara  qu'elle  n'était  pas  en  mesure  de  désigner  ceux  des  citoyens 
suisses  qui  pouvaient  être  décorés  et  ceux  qui  ne  pouvaient  pas  l'être. 

Ce  n'est  évidemment  pas  au  CF.  ou  à  un  représentant  de  la 
Suisse  à  l'étranger  qu'il  appartient  de  préaviser  sur  les  demandes 
ou  les  offres  de  décorations  étrangères  concernant  des  ressortissants 
suisses.  Cela  placerait  le  CF.  dans  l'obligation  singulière  de  faire  va- 
loir comme  un  titre  à  des  distinctions  de  ce  genre  le  fait  qu'un 
citoyen  suisse  ne  sert  son  pays  ni  dans  des  fonctions  fédérales,  ni 
même  comme  soldat  de  l'élite,  de  la  landwehr  ou  du  landsturm. 

F.  f.  1890  II  207;  cette  observation  a  été  répétée  par  le  CF.  pour  Fan- 
née  1890,  F.  f.  1891  II  16;  1892  II  423;  1894  II  309;  1895  II  35;  1896  II  670. 

!)  Quant  à  la  genèse  des  art.  11  et  12  de  la  Const.  F.,  v.  Hilty,  dans  son 
Annuaire  politique  1902,  XVI,  p.  243-342. 

2)  Cf.  encore  la  LF.  sur  l'organisation  militaire,  de  1874,  art.  150;  le  règlement 
pour  les  fonctionnaires  consulaires,  de  1875,  art.  21,  R.  O.  n.  S.  I  262,  498. 

3)  Cf.  F.  f.  1853  II  576,  R.  O.  VI  368,  au  sujet  des  deux  cas  qui  s'étaient 
présentés  avant  1874  et  qui  concernaient,  le  premier,  le  général  Dufour, 
nommé  grand  officier  de  la  légion  d'honneur,  en  1852,  et  le  second,  le  colo- 
nel Letter,  qui,  élu  député  au  CN.  en  1860,  dut  renoncer  à  une  pension  mili- 
taire qu'il  recevait  du  gouvernement  néerlandais.  V.  encore  Blumer-Morel, 
I3  p.  270-272. 
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228.  M.  Gr.  Ador,  député  au  ON.  et  commissaire  général  de  la 
Suisse  à  l'exposition  universelle  de  Paris,  en  1900,  avait  reçu  du 
gouvernement  français,  en  mai  1901,  la  grand'croix  de  la  légion 
d'honneur.  Il  avait  accepté  cet  ordre,  en  partant  de  l'idée  que  les 
prescriptions  de  l'art.  12  de  la  Const.  F.  ne  s'appliquaient  pas  à  lui, 
puisque  ses  fonctions  de  commissaire  a  l'exposition  avaient  pris  fin 
et  qu'en  qualité  de  député  au  CN.  il  était  bien  membre  d'une  auto- 
rité fédérale;  mais  non  pas  membre  d'une  autorité  fédérale  perma- 
nente. Il  estimait  qu'en  dehors  des  sessions  un  membre  du  CN.  ne 
pouvait  pas  être  considéré  comme  membre  d'une  autorité  fédérale, 
dans  le  sens  de  l'art  12  de  la  Const.  F.,  le  CN.  n'existant  comme  tel  que 
lorsqu'il  est  réuni  en  corps.  Le  CF.  lui  ayant  fait  savoir  que  cette 
opinion  était  erronée,  M.  Ador  donna,  en  février  1902,  sa  démission 
comme  député  au  CN.  Il  fut  cependant  réélu  lors  des  élections  pour 
le  renouvellement  intégral  de  ce  conseil,  en  octobre  1902. 

Cf.  Hilty,  annuaire  politique,  1902,  p.  335-341,  où  sont  reproduits  textuel- 
lement les  documents  relatifs  à  l'affaire  Ador;  F.f.  1902  I  335. 

229.  Le  sultan  avait  fait  graver  une  médaille  d'argent  en  com- 
mémoration de  la  guerre  gréco-turque  de  1897  et  en  avait  fait  re- 
mettre des  exemplaires  avec  diplômes  ad  hoc  aux  officiers  suisses  envoyés 
par  le  CF.  sur  le  théâtre  de  la  guerre.  La  question  de  savoir  si  l'art.  12 
de  la  Const.  F.  empêchait  les  destinataires  de  recevoir  cette  médaille  a  été 
résolue  négativement  par  le  CF.,  par  arrêté  du  2  novembre  1897,  fondé 
entre  autres  sur  une  consultation  du  Département  fédéral  de  Justice, 
du  21  octobre  1897,  à  laquelle  nous  empruntons  les  passages  que  voici: 

1.  Bien  qu'un  des  officiers  dont  il  s'agit  ne  soit  pas  fonctionnaire  mi- 
litaire, sa  situation  juridique  ne  diffère  en  rien  de  celle  des  autres  offi- 
ciers, car  il  doit  être  considéré  comme  représentant  fédéral.  Est,  en 
effet,  représentant  fédéral,  dans  le  sens  de  l'art.  12  delà  Const.  F.,  tout 
citoyen  exerçant  à  l'étranger  une  fonction  quelconque  par  mandat  des 
autorités  fédérales.  Autrefois,  cette  expression  peut  avoir  eu  une  por- 
tée plus  restreinte  et,  à  l'époque  de  la  Const.  F.  de  1848,  la  question  de 
savoir  qui  devait  être  envisagé  comme  représentant  fédéral  était  con- 
troversée en  raison  de  l'art.  74,  al.  3  de  la  Constitution.  Mais,  du  mo- 
ment que  la  Const.  F.  de  1874  n'emploie  plus  qu'à  l'art.  12,  al.  1".  l'ex- 
pression «  représentant  fédéral  »,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  in- 
terprète cette  expression  dans  le  sens  naturel  du  terme. l)  C'est  ainsi 

')  Cf.  supra  p.  650,  651. 


L'interdiction  statuée  par  l'art.  12  de  la  Constitution  fédérale.  747 

que  l'art.  12,  al.  1er  de  la  Const.  F.  s'applique  à  un  officier  se  rendant, 
par  ordre  du  CF.,  sur  le  théâtre  de  la  guerre  gréco-turque,  aussi  bien  que, 
par  exemple,  aux  personnes  qui,  sans  faire  partie  d'autorités  fédérales, 
sans  être  non  plus  fonctionnaires  fédéraux,  sont  déléguées  par  le  CF.  à 
des  congrès  internationaux  ou  à  des  manœuvres  à  l'étranger. 

2.  La  médaille  commémorative  dont  nous  parlons  ici  n'est  pas  un 
présent,  dans  le  sens  de  l'art.  12,  al.  1er  de  la  Const.  F.,  par  la  simple 
raison  qu'elle  est  sans  valeur  matérielle.  Ce  qui  est  plus  délicat,  c'est  la 
question  de  savoir  si  elle  représente  un  ordre.  A  vrai  dire,  elle  n'est  accom- 
pagnée d'aucun  titre,  elle  ne  confère  aucun  droit;  mais  droits  et  titres 
ne  sont  pas  les  traits  caractéristiques  d'un  ordre.  L'ordre,  dans  la  conception 
moderne  de  cette  institution,  n'est  souvent  pas  autre  chose  qu'une  dis- 
tinction sans  aucune  valeur  juridique,  une  décoration  décernée  à  titre  honori- 
fique et  que  l'on  n'a  prise  que  pour  le  prestige  extérieur  qu'elle  donne.  Pour 
résoudre  la  question  de  savoir  si  l'on  a  à  faire  à  un  ordre,  dans  le  sens 
de  l'art.  12  de  la  Const.  F.,  il  faut,  en  premier  lieu,  rechercher  si  l'intention 
du  donateur  a  été  de  conférer  un  ordre.  Or,  dans  l'idée  de  son  créa- 
teur, le  sultan  Abdul-Hamid,  la  médaille  en  question  n'est  certainement 
pas  un  ordre.  Il  est  vrai  qu'il  a  voulu  fonder  et  décerner,  non  seule- 
ment un  simple  souvenir  de  la  guerre  contre  la  Grèce,  mais  aussi  un 
signe  honorifique.  Et  cependant  on  ne  saurait  interdire  aux  officiers  qui 
l'ont  reçu  de  l'accepter.  Si,  au  lieu  d'un  document  accompagné  de  la  mé- 
daille, ces  officiers  avaient  reçu  un  simple  document  de  même  teneur 
avec  sceau  officiel,  personne  ne  pourrait  prétendre  qu'il  s'agit  d'un 
ordre  et  faire  une  objection  à  l'acceptation  du  diplôme.  Or,  la  mé- 
daille, à  elle  seule,  ne  saurait  constituer  un  ordre.  Cependant,  comme  il  est 
dans  l'esprit  de  la  Const.  F.  de  bannir  de  l'armée  fédérale  toute  distinc- 
tion honorifique  émanant  d'une  puissance  étrangère,  nous  estimons  qu'il 
y  a  lieu  d'interdire  aux  officiers  en  question,  non  pas  d'accepter,  mais 
bien  de  porter  la  médaille  qu'ils  ont  reçue. 

230.  Par  office  du  7  janvier  1899,  le  chef  du  Département  fédéral 
de  l'Intérieur,  M.  le  conseiller  fédéral  Lachenal,  a  fait  part  à  M.  le 
Dr  H.  Angst  de  sa  réélection  au  poste  de  directeur  du  Musée  national 
suisse.  Cet  office  contenait,  entre  autres,  le  passage  que  voici  : 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  aviser  que,  dans  sa  séance  du  30 
décembre  écoulé,  le  CF.  vous  a  confirmé  dans  vos  fonctions  de  direc- 
teur du  Musée  national  suisse,  pour  une  nouvelle  période  administra- 
tive de  trois  ans.  Cette  réélection  intervient  toutefois  aux  conditions 
que  voici  :  Tout  d'abord,  le  CF.  attend  de  vous  que,  par  l'adjonction  d'un 
vice-consul,  vous  soyez  déchargé  de  votre  travail  comme  consul  géné- 
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pal  britannique,  ei  que  vous  renonciez,  ainsi  que  vous  l'avez  fait  entrevoir 
au  Département  de  l'Intérieur,  aux  revenus  personnels  (émoluments)  que 
vous  tirez  de  votre  poste  de  consul  général.  Enfin,  le  CF.  se  réserve  de 
iv  \  oquer  en  tout  temps  l'autorisation  de  cumuler  le  poste  de  consul  général 
britannique  avec  les  fonctions  de  directeur  du  Musée  national  suisse,  si  ce 
cumul  devait  produire  des  inconvénients.  Nous  espérons  avoir  trouvé  par 
cette  décision,  pour  la  question  de  votre  réélection,  une  solution  répondant 
à  la  fois  à  vos  mérites  dans  la  cause  du  Musée  national  suisse,  et  à  vos 
propres  désirs,  de  même  qu'elle  donne  satisfaction  aux  intérêts  de  cet  éta- 
blissement, et,  tout  en  vous  en  donnant  connaissance,  nous  savons  apprécier 
avec  gratitude  les  éminents  services  que  vous  avez  rendus  au  musée 
pendant  la  période  administrative  triennale  qui  vient  de  s'écouler.1) 

231.  Le  directeur  de  la  fabrique  fédérale  d'armes,  M.  le  colonel 
Schmidt,  a  contrevenu  aux  prescriptions  de  l'art.  12  de  la  Const.  F.  en 
conservant  la  bague  en  brillants  que  lui  avait  envoyée,  en  1888,  l'em- 
pereur de  Russie,  auquel  il  avait  adressé  un  exemplaire  de  son  ou- 
vrage sur  «  les  armes  à  feu  de  l'infanterie,  1888  ». 

Cf.  le  rapport  du  CF.,  du  30  mars  1894,  sur  la  motion  de  MM.  Vogelsanger 
et  consorts,  F.f.  1894  II  169;  Rés.  Dél.  AF.  avril  1894,  n°  52. 

232.  Par  décision  du  8  juin  1897,  le  CF.  a  autorisé  le  secrétaire 
du  Département  politique,  ainsi  que  divers  officiers  qui  avaient  été 
de  service  lors  de  la  réception  du  roi  de  Siam,  à  la  fin  du  mois  de 
mai,  à  accepter  les  présents  que  leur  avait  faits  le  roi  Chulalong- 
korn.  Le  CF.  est  parti  de  l'idée  que  la  remise  et  l'acceptation  d'un 
simple  souvenir  personnel  (c'était  bien  le  caractère  de  ces  présents) 
n'avaient  rien  de  contraire  à  l'esprit  de  l'art.  12  de  la  Const.  F. 

X.  La  production  en  justice  de  documents  officiels; 
la  comparution  en  justice  de  membres  d'autorités  fédérales, 
cités  comme  témoins.2) 

233.  La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  la  Confédération 
peut  être  tenue  de  produire  des  actes  officiels  et  dans  quelle  mesure 
l'on  peut  astreindre  les  membres  d'autorités  fédérales  et  les  fonc- 

1)  La  presse  a  relevé,  entre  autres,  le  fait  que  cet  office  n'avait  pas 
touché  au  fond  même  de  la  question,  savoir  si,  en  regard  de  Part.  12  de  la 
Const.  F.,  les  fonctions  et  le  titre  de  consul  général  d'une  puissance  étrangère 
sont  compatibles  avec  un  poste  fédéral.  A  l'égard  des  fonctionnaires  consu- 
laires suisses,  on  trouve  une  prescription  expresse  dans  l'art.  '22  du  règle- 
ment pour  les  fonctionnaires  consulaires,  de  1*75;  Cf.  supra  n°  203. 

2)  Jean  de  Muralt,  Die  parlamentarische  Immunität  in  Deutschland  und 
der  Schweiz,  Zurich  1902,  p.  88—92,  102,  103. 
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tionnaires  fédéraux  à  déposer  en  justice  sur  des  faits  dont  ils  ont 
eu  connaissance  en  leur  qualité  officielle,  cette  question  est  de  droit 
fédéral  et  n'est  régie  en  aucune  façon  par  les  dispositions  de  lois 
cantonales. 

La  Confédération  s'est  abstenue  jusqu'ici  d'édicter  des  prescrip- 
tions générales1)  en  matière  de  production  de  documents  officiels  ou 
de  témoignage  en  justice  d'autorités  fédérales  et  de  fonctionnaires 
fédéraux.    Une  réglementation  de  ce  genre  n'a  pas  paru  utile. 

Voici  les  considérations  générales  qui  ont  guidé  jusqu'ici  les 
autorités  fédérales  lorsqu'on  leur  adresse,  soit  des  réquisitions  tendant 
à  la  production  d'actes  officiels,  soit  des  citations  les  invitant  à 
témoigner  en  justice: 

1.  Vis-à-vis  de  réquisitions  visant  la  production  d'actes,  les  auto- 
rités ont  à  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Etat  à  un  double  point  de  vue: 
il  peut  y  avoir  intérêt  à  garder  le  secret  sur  le  contenu  de  certains 
actes;  il  y  a  intérêt  à  conserver  les  actes  mêmes  pour  les  archives. 

2.  Il  peut  y  avoir  intérêt  à  garder  le  secret  au  sujet  de  docu- 
ments officiels,  soit  pour  des  raisons  d'ordre  politique,  soit  pour  con- 
server aux  autorités  administratives,  vis-à-vis  des  particuliers  et  des 
intérêts  privés,  la  liberté  d'action  qui  leur  est  nécessaire.  Si  la  pro- 
duction requise  porte  atteinte  à  cet  intérêt  de  l'Etat,  elle  doit  être 
refusée;  c'est  ce  qui  se  présente,  par  exemple,  dans  la  plupart  des 
cas  où  l'on  requiert,  dans  une  cause  d'injures,  des  communications 
tirées  d'actes  dont  le  contenu  est  supposé  injurieux.  Dans  la  règle, 
l'administration  répond  par  un  refus  à  des  demandes  de  ce  genre, 
par  la  raison  que  les  fonctionnaires  ne  doivent  aucun  compte  à  des 
tiers  des  pièces  rédigées  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
officielles  et  adressées  à  une  autorité;  cf.,  par  exemple,  le  règlement 
de  transport  pour  les  postes  suisses,  du  3  décembre  1894,  art.  3, 
R.  0.  n.  S.  XIV  518,  519;  CF.,  le  23  août  1887,  n°  4304,  F.f.  1896  II 
289  ;  1897  II  283;  1900  I  775,  Première  édition  I,  n°  137,  infra  p.  760. 

C'est  aux  autorités  fédérales  seules  qu'il  appartient  de  décider 
s'il  est  nécessaire  ou  non  de  garder  secrets  certains  documents.  Des 
lors,  la  Confédération  ne  saurait  jamais  être  astreinte  à  produire  des 

')  Cf.  encore  Const.  F.,  art.  36,  al.  4;  LF.  sur  la  régale  des  postes,  de 
1894,  art.  9,  Règlement  de  transport  pour  les  postes  suisses,  art.  3,  R.  0.  n.  S. 
I  12,  XIV  347,  518;  LF.  conc.  la  correspondance  télégraphique  interne,  du 
22  juin  1877,  R.  0.  n.  S.  III  152. 
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pièces  officielles.  C'est,  dans  chaque  cas  particulier,  l'autorité'  fédérale 
compétente  qui  seule  pourra  décider  d'après  son  libre  arbitre  s'il  sera 
déféré  ou  non  à  une  réquisition  faite  dans  ce  but. 

3.  Si  même  rien  ne  s'oppose  à  la  communication  d'une  pièce,  la 
nécessité  de  conserver  des  archives  complètes  ne  permet  pas  de  pro- 
duire l'original  même  du  document  requis.  C'est  pourquoi  l'intéressé 
est  invité  à  en  prendre  personnellement  connaissance  ou  à  en  faire  faire 
une  copie.  Des  actes  originaux  ne  doivent  être  confiés  qu'à  des 
autorités  ;  cf.  Ullmer  II  n°  .96*5. 

Dans  la  pratique,  on  ne  refuse  pas,  sans  motif  sérieux,  l'autori- 
sation de  prendre  connaissance  d'une  pièce  ou  d'en  prendre  copie, 
pourvu  que  le  requérant  justifie  d'un  intérêt  suffisant.  La  Confédération 
n'a  aucune  raison  d'entraver  des  particuliers  ou  des  intéressés  dans 
l'exercice  et  la  défense  de  leurs  droits  réels  ou  imaginaires  ;  cf.  aussi 
le  règlement  pour  les  archives  fédérales,  adopté  par  le  CF.,  le  14  sep- 
tembre 1864,  R.  0.  VIII  145  ;  Ullmer  II,  n°  962,  Première  édition  I. 
n°  138,  et  F.  f.  1899  I  427. 

Le  19  septembre  1898,  le  président  du  tribunal  de  Lucerne 
avait  fait  notifier  à  la  Chancellerie  fédérale  une  sommation  de  pro- 
duire certains  actes;  la  sommation  été  basée  sur  les  art.  157  et 
suivants  du  code  de  procédure  civile  lucernois  et  visait  des  actes 
concernant  une  affaire  d'extradition  de  l'année  1872,  et  qui  devaient 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  un  procès  civil.  Le  26  septembre, 
le  CF.  a  fait  adresser  au  président  du  tribunal  de  Lucerne  la 
communication  que  voici  : 

Les  autorités  fédérales  ne  sauraient  être  liées  par  les  disposi- 
tions des  lois  cantonales  sur  la  procédure  civile  relatives  à  la  pro- 
duction d'actes,  car  la  production  de  pièces  officielles  de  la  Con- 
fédération n'a  lieu  qu'en  vertu  des  principes  du  droit  fédéral.  En 
conséquence,  le  CF.  n'a  jamais  reconnu  l'existence  d'une  obligation 
légale  de  produire  des  pièces  de  ce  genre  dans  des  procès  privés. 
D'après  la  pratique  suivie  par  lui,  les  documents  non  imprimés  des 
archives  fédérales  ne  sont  pas  confiés  au  dehors  aux  particuliers: 
par  contre,  suivant  les  circonstances,  on  peut  permettre  aux  inté- 
ressés de  prendre  connaissance  des  actes  aux  archives  mêmes. 
Comme,  dans  le  cas  particulier,  aucun  motif  ne  s'oppose  à  ce  que 
ce  mode  de  procéder  soit  suivi,  le  requérant  est  autorisé  à 
prendre  connaissance,  aux  archives  fédérales,  des  actes  dont  il 
requiert  la  production. 
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4.  Si  les  actes  dont  production  est  requise  n'ont  pas  trait  à 
l'action  politique  ou  administrative  de  la  Confédération,  mais  aux 
relations  de  droit  privé  du  fisc  fédéral  avec  des  particuliers,  les 
autorités  fédérales  ne  peuvent  pas,  en  principe,  réclamer  une  autre 
situation  que  les  particuliers.  L'obligation  de  produire  des  pièces 
requises  doit  être  appréciée,  dans  ce  cas,  d'après  les  règles  de  pro- 
cédure auxquelles  serait  soumise  l'autorité  fédérale  requise  dans  un 
procès  de  droit  privé.  Mais,  même  en  pareil  cas,  on  ne  saurait 
alléguer,  à  charge  de  la  Confédération,  une  obligation  formelle  de 
produire  ces  pièces,  car  seule  l'autorité  fédérale  est  en  droit  et  en 
mesure  de  décider  si,  d'après  son  contenu,  une  pièce  requise  a  ou  non 
le  caractère  d'un  document  de  droit  privé. 

5.  Les  mêmes  principes  régissent  l'obligation  des  membres  d'au- 
torités fédérales  et  des  fonctionnaires  fédéraux  de  déposer  en  justice 
sur  des  faits  rentrant  dans  leur  gestion  officielle.  Le  fonctionnaire 
ou  employé  cité  en  témoignage  aura  toujours  à  solliciter  de  ses 
supérieurs  l'autorisation  de  déposer  et,  pour  décider  si  cette  autori- 
sation sera  accordée  ou  refusée,  on  s'inspirera  des  mêmes  considéra- 
tions que  s'il  s'agissait  de  la  production  d'un  document  officiel.1) 

La  même  autorisation  est  nécessaire  aux  anciens  fonctionnaires 
appelés  en  témoignage  au  sujet  de  faits  se  rapportant  à  leur  activité 
officielle  d'autrefois.  C'est  là  un  devoir  d'office  qui  subsiste  après  la 
résignation  des  fonctions  que  l'on  revêtait.    En  voici  un  exemple  : 

En  1897,  M.  le  colonel  Frey,  ancien  Conseiller  fédéral,  a  été 
cité  en  témoignage,  devant  le  tribunal  du  district  de  Berne,  dans 
un  procès  civil  intenté  à  la  Confédération  par  Mme  veuve  Burri. 
Devant  le  tribunal,  il  a  fait  valoir  le  fait  qu'il  n'était  pas  tenu  de 
déposer  comme  témoin  sur  des  constatations  faites  par  lui  en  sa 
qualité  officielle  de  membre  du  CF.  Le  tribunal  exigea  alors  de 
lui,  en  se  fondant  sur  la  procédure  civile  bernoise,  qu'il  affirme 
sous  serment  que  le  devoir  d'office  lui  interdisait  de  témoigner  en 
justice.    Cette  décision  judiciaire  fut  frappée  d'appel,  le  10  dé- 


*)  Il  est  de  pratique  constante  que  les  inspecteurs  féd.  des  fabriques  ne 
peuvent  être  entendus  en  témoignage  devant  les  tribunaux  cantonaux  sur 
des  faits  constatés  par  eux  dans  leur  qualité  officielle  et  que  l'on  ne  doit 
pas  produire  en  justice  les  actes  de  dossiers  administratifs  touchant  l'exé- 
cution de  la  LF.  sur  le  travail  dans  les  fabriques  ;  F.  f.  1900  I  775.  Commen- 
taire de  la  LF.  sur  les  fabriques,  Berne  1900  p.  284. 
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cembre  1897,  et  la  partie  appelante  demanda  à  la  Cour  bernoise 
d'appel  et  de  cassation  de  l'annuler,  entre  autres  pour  les  motifs 

que  voici  : 

Le  bien-fondé  de  l'opinion  soutenue  par  le  CF.  et  d'après  la- 
quelle les  membres  de  cette  autorité  ne  reconnaissent  pas  l'obli- 
gation de  déposer  devant  des  tribunaux  cantonaux  sur  leur  gestion 
officielle,  découle  de  la  situation  de  droit  public  assurée  par  la 
Const.  F.  à  la  Confédération,  par  rapport  aux  cantons.  L'intérêt 
politique  de  la  Confédération,  l'indépendance  de  sa  situation  vis- 
à-vis  des  cantons  exigent  que  le  CF.  ait  seul  à  décider  sur  quels 
actes  officiels  il  peut  y  avoir  témoignage  devant  les  tribunaux 
cantonaux.  Pour  que  ce  but  soit  atteint,  la  même  obligation  doit 
régir  les  anciens  membres  du  CF.,  pour  ce  qui  concerne  les  actes 
de  leur  gestion  d'autrefois,  aussi  bien  que  les  membres  du  CF.  qui 
sont  encore  en  fonctions.  Ce  principe  est  exprimé  dans  la  LF.  sur 
les  garanties  politiques  et  de  police  en  faveur  de  la  Confédération, 
du  23  décembre  1851.  Il  résulte  de  l'art.  1er  de  cette  loi  qu'une 
poursuite  pénale  pour  refus  de  témoignage  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'avec  l'autorisation  du  CF.,  ou,  le  cas  échéant,  de  l'AF.,  soit  à  une 
condition  qui  échappe  à  l'action  du  pouvoir  public  cantonal.  A 
elle  seule  déjà,  cette  disposition  démontre  qu'en  pareil  cas  il  ne 
peut  être  question  d'astreindre  un  témoin  à  déposer. 

La  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton  de  Berne  n'a  pas  eu  à 
statuer  sur  le  recours,  parce  qu'en  raison  des  questions  auxquelles 
M.  Frey  était  appelé  à  répondre  comme  témoin  les  membres  du  CF.  ont 
décidé,  le  13  décembre,  d'autoriser  leur  ancien  collègue  à  déposer  en 
toute  liberté,  sans  préjudice  à  la  question  de  droit  qui  s'était  soulevée. 

Cf.  Dép.  féd.  de  Justice  1897,  nos  112,  2228;  1898,  n°  1597. 

XI.  La  responsabilité  de  la  Confédération  et 
de  ses  organes.1) 

Const.  F.  1848,  art.  110,  pareil  à  Const.  F.  1874,  art.  117,  R.  O.  I  32.  n.  É 
I  34.  —  LF.  sur  la  responsabilité  des  autorités  et  des  fonctionnaires  de  la 
Conf.,  du  9  déc.  1850,  R.  O.  II  145.') 

1)  Cf.  L.A.  Geser,  Die  civilrechtliche  Verantwortlichkeit  der  Beamten, 
Gossau,  St.  Gallen  1898. 

2)  Cf.  Ullmer  I  n°  379,  R.  O.  VI  532,  F.f.  1860  II  523;  affaire  de  H.Wolf- 
rath,  à  Neuchâtel,  dont  l'imprimerie  avait  été  détruite  lors  du  soulèvement 
royaliste  de  1856,  et  qui  n'obtint  aucun  dédommagement,  ni  par  la  voie  d'un 
procès,  ni  à  titre  de  concession  généreuse,  parce  qu'il  avait  pris  part  lui- 
même  au  mouvement  comme  royaliste  ;  II  n°  95 '5  (affaire  du  consul  Basler);  V.  t. 
1872 II 80;  1873 II 207  (affaire  du  consul  général  Glinz).-  Arr.  TF.  1892  XVIII  n  78S 
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234*  Le  12  décembre  1884,  M.  Haeberlin,  conseiller  national,  et 
32  autres  députés  présentèrent  au  CN.  une  motion  inspirée  par  le 
conflit  qui  avait  éclaté  entre  le  CF.  et  le  gouvernement  tessinois, 
lors  des  élections  au  CN.  en  octobre  1884  *),  motion  invitant  le  CF. 
à  présenter  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'élaborer  une  LF.  pour  empêcher  et  punir  les  actes  d'autorités 
cantonales  en  contradiction  évidente  avec  la  Constitution,  tout  en 
maintenant  l'application  des  compétences  déjà  existantes. 

A  cette  motion,  M.  le  député  aux  Etats  Respini  répondit,  le 
14  décembre,  en  présentant  au  CE.  une  motion  ainsi  conçue: 

Considérant  que  toute  autorité  est  responsable  de  l'exercice 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  et  dont  elle  pourrait  aussi  abuser; 

considérant  que  l'abus  de  pouvoir  peut  entraîner  une  respon- 
sabilité pénale  et  civile; 

considérant  que,  tandis  que  la  Const.  F.  place  à  la  base  de  la 
Confédération  la  souveraineté  cantonale,  qui  doit,  par  conséquent, 
être  envisagée  comme  règle  et  prévaloir  dans  les  cas  douteux,  elle 
met  cependant  la  force  armée  aux  mains  du  gouvernement  fédéral, 
et  que  l'abus  de  cette  force  pourrait  causer  de  graves  dangers  à 
la  nation  et  menacer  l'indépendance  constitutionelle  des  cantons; 

considérant  qu'il  n'existe  pas  de  loi  réglant  la  responsabilité  du 
CF.  dans  l'exercice  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  Constitution  ; 

vu,  en  outre,  une  motion  présentée  au  sein  du  CN.,  tendant  à 
l'élaboration  d'une  loi  pour  punir  et  prévenir  les  actes  des  autorités 
cantonales  en  contradiction  évidente  avec  la  Constitution; 

considérant  qu'une  pareille  loi  serait  dirigée  contre  la  partie  la 
plus  faible, 

propose  : 

.  Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  projet  de  loi  qui  règle  sa 
responsabilité  pénale  et  civile  en  cas  d'abus  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  Const.  F. 

M.  Häberlin  retira  sa  motion,  le  20  décembre  1884;  M.  Respini 
en  fit  autant,  le  17  juin  1885. 

Res.  Dél.  AF.  déc.  1884,  nos  44,  46,  juin  1885,  n°  29. 

235.  A  teneur  de  l'art.  43  de  la  LF.  sur  la  responsabilité  des  autorités 
et  fonctionnaires  de  la  Confédération,  les  actions  civiles  intentées  par 
des  particuliers  contre  des  fonctionnaires  nommés  par  le  CF.,  pour 

»)  Cf.  supra  n°  174. 

48 


754 


II'  Partie.  Chapitre  :i.  §  XI.  X''  235.  236. 


Cause  de  gestion  illegale,  doivent  être  portées  en  première  ligne  de- 
vant le  CF.  Si  celui-ci  refuse  son  adhésion,  le  plaignant  peut  néan- 
moins actionner  par  la  voie  civile  le  fonctionnaire  accusé;  mais  le 
demandeur  doit,  dans  ce  cas,  fournir  préalablement  un  cautionnement 
fixé  par  le  TF.  pour  les  frais  qui  pourraient  être  occasionnés.  Une 
maison  étrangère  qui,  s' appuyant  sur  ces  dispositions,  entendait  agil- 
en dommages-intérêts  contre  le  directeur  d'un  arrondissement  de  dou- 
anes, a  cru  pouvoir  porter  son  action  directement  devant  le  TF., 
partant  de  l'idée  que  cette  autorité,  compétente  pour  fixer  le  cautionne- 
ment préalable,  devait  l'être  également  pour  connaître  de  la  cause 
au  fond.  Le  TF.  a  estimé  toutefois  qu'en  l'absence  de  toute  dispo- 
sition légale  lui  attribuant  expressément  une  compétence  de  cette 
nature,  la  cause  devait  être  portée  devant  les  tribunaux  cantonaux, 
dont  la  juridiction  est  la  règle  pour  les  contestations  entre  particuliers. 
En  conséquence,  il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  la  demande. 

F.  f,  1898  I  1084.   Revue  der  Gerichtspraxis  1897,  XV  n"  95. 

236.  A  la  date  du  31  mars  1876,  le  CF.  a  adressé  à  tous  les 
gouvernements  cantonaux  une  circulaire  ainsi  conçue: 

L'agence  d'émigration  Christ-Simener,  à  Genève,  a  publié  dans  les 
journaux  de  la  Suisse  occidentale  une  annonce  par  laquelle  elle  offre 
son  intermédiaire  aux  personnes  qui  seraient  désireuses  d'émigrer  pour 
la  province  brésilienne  de  Paranà,  et  cela  à  des  conditions  fort  avanta- 
geuses. Nous  avons  jugé  à  propos  de  prendre  des  renseignements  plus 
précis  sur  l'agence  en  question  et  sur  le  degré  de  foi  que  l'on  peut 
ajouter  à  ses  offres.  Le  résultat  de  nos  investigations  est  tel  que  l'on 
ne  peut  avoir  aucune  confiance  dans  ces  offres  et  qu'au  contraire  il  est 
à  craindre  que  ceux  qui  concilieraient  avec  cette  agence  des  contrats 
d'émigration  ne  soient  exposés  à  de  cruelles  déceptions. 

En  conséquence,  nous  estimons  qu'il  est  de  notre  devoir  d'attirer 
sur  ces  faits  l'attention  des  gouvernements  cantonaux,  afin  qu'ils  soient 
en  mesure  de  dissuader,  de  la  manière  qu'ils  jugeront  la  plus  efficace, 
leurs  ressortissants  de  conclure  des  contrats  d'émigration,  en  se  laissant 
séduire  par  l'annonce  précitée.  F.  f.  ls7ii  1  817. 

Par  circulaire  du  28  décembre  1876,  le  CF.  a  porté  à  la  connais- 
sance des  gouvernements  cantonaux  un  fait  révélé  à  la  charge  de 
cette  agence  d'émigration  Christ-Simener  et  concernant  l'envoi  d'un 
émigrant  à  Rio  de  Janeiro,  en  faisant  suivre  ce  communiqué  de  l'ob- 
servation que  voici  : 
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En  l'absence  d'une  loi  sur  la  matière,  loi  prévue  par  l'art.  34  de 
la  Const.  F.,  ainsi  que  des  pénalités  que  cette  loi  ne  manquera  pas 
d'édicter  contre  les  opérations  illicites  des  agences  d'émigration,  nous 
n'avons  pas  d'autre  moyen  à  notre  disposition,  pour  sauvegarder  les 
intérêts  des  émigrants,  que  de  signaler  les  faits  répréhensibles  qui  par- 
viennent de  source  certaine  à  notre  connaissance.  C'est  de  ce  moyen 
que  nous  faisons  de  nouveau  usage,  en  vous  priant  de  pourvoir  à  ce 
que  la  présente  circulaire  et  les  pièces  qu'elle  reproduit  reçoivent  dans 
votre  canton  une  publicité  suffisante.  F.  f.  1877  I  40. 

Déjà  avant  la  publication  de  cette  seconde  circulaire,  Christ- 
Simener  intentait  devant  le  TF.,  le  25  août  1876,  un  procès  à  la  Con- 
fédération, concluant  à  ce  que  cette  dernière  fût  condamnée  à  lui 
payer  la  somme  de  fr.  10,000  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  qui  lui  était  causé  par  la  circulaire  du  CF.,  du  31  mars  1876. 

En  réponse  à  cette  action,  fondée  sur  l'art.  27,  chiffre  2,  de  la 
LF.  sur  l'organisation  judiciaire,  du  27  juin  1874,  le  CF.  excipa  de 
l'incompétence  du  TF.,  en  invoquant  l'art.  52,  chiffre  8,  de  la  même 
LF.  du  27  juin  1874.  Par  arrêt  du  15  décembre  1876,  le  TF.  se  dé- 
clara compétent,  à  teneur  de  la  LF.  du  9  décembre  1850  sur  la  res- 
ponsabilité des  autorités  et  des  fonctionnaires  fédéraux,  mais  il  refusa 
d'entrer,  pour  le  moment,  en  matière  sur  la  demande,  le  demandeur 
n'ayant  pas  procédé  en  conformité  des  dispositions  (art.  32,  33)  de 
cette  loi  (Arr.  du  TF.  1876  II  512). 

Là-dessus,  Christ-Simener  s'adressa,  le  5  mars  1877,  à  l'AF.,  lui 
demandant  de  se  prononcer  sur  la  circulaire  du  31  mars  1876,  ainsi 
que  sur  celle  du  28  décembre  1876,  publiée  dans  l'intervalle.  Mais 
l'AF.  répondit  à  sa  demande  en  votant,  le  20/27  mars  1877,  un  arrêté 
ainsi  conçu  : 

L'AF.  considérant  : 

1°  que  le  pétitionnaire  désire  évidemment  voir  trancher  la 
question  de  savoir  s'il  doit  donner  suite  à  son  action  civile  contre 
le  CF.,  ou  contre  ses  membres,  et  si  cette  action  doit  être  ren- 
voyée au  TF.,  qui  prononcerait  ; 

2°  que  le  CF.,  en  publiant  la  circulaire  objet  du  litige,  a  agi 
d'une  manière  parfaitement  correcte,  à  la  forme  aussi  bien  qu'au 
fond, 

en  application  des  art.  32,  20,  21,  33  de  la  LF.  du  9  décembre 
1850  sur  la  responsabilité  des  autorités  fédérales  et  des  fonction- 
naires fédéraux, 
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arrête  : 

Il  n'est  pas  donné  suite  à  la  demande  en  dommages-intérêts 
de  M.  Christ-Simener,  à  Genève,  contre  le  CF.  ou  ses  membres. 

F.  f.  1877  I  539. 

À  la  date  du  26  avril  1877,  Christ-Simener  renouvela  devant 
le  TF.  sa  demande  de  dommages-intérêts  contre  la  Confédération, 
en  la  portant  à  fr.  20,000  à  cause  de  la  seconde  circulaire  du  CF. 
Par  arrêt  du  22  décembre  1877,  le  TF.  refusa  d'entrer  en  matière 
sur  cette  amplification  de  la  demande  de  fr.  10,000  et  rejeta,  au 
surplus,  comme  mal  fondée  la  réclamation  primitive  de  fr.  10,000 
(Arr.  du  TF.  1877  III  758). 

Rapp.  de  la  Comra.  des  pétitions  du  CN.  (Lurati),  du  15  mars  1877,  F.  f. 
1877  I  426,  II  292;  1878  I  311,  II  103. 

237.  En  vertu  de  l'arrêté  fédéral  du  31  mars  1894,  arrêté  dé- 
pourvu de  portée  générale  et  concernant  l'établissement  d'une  carte 
murale  de  la  Suisse,  la  Confédération  édite  elle-même,  officiellement, 
une  carte  murale  de  la  Suisse,  carte  destinée  à  l'enseignement  et 
distribuée  gratuitement  à  toutes  les  écoles  primaires,  moyennes  et 
complémentaires  de  la  Suisse  qui  enseignent  la  géographie,1)  R.  O. 
n.  S.  XIV  192  (cf.  F.  f.  1893  II  87,  V  1). 

Là-dessus,  MM.  J.  Meier  et  H.  Keller,  à  Zurich,  ont  assigné  la 
Confédération  devant  le  TF.,  en  lui  réclamant,  pour  cause  de  dépré- 
ciation de  leur  propriété,  des  dommages  et  intérêts  s'élevant  en  tout 
à  fr.  52,500.  Déboutés  de  leur  action,  par  arrêt  du  TF.,  du  8  mai  1896, 
ils  adressèrent  une  pétition  à  l'AF.,  la  priant  de  bien  vouloir,  par 
équité  et  humanité,  examiner  leur  demande  de  dédommagement,  et,  si 


*)  Dans  le  rapport  de  la  commission  du  CE.,  du  18  nov.  1893  (StœssellT 
nous  trouvons,  sur  ce  point,  les  observations  que  voici  : 

L'industrie  privée  suisse  en  matière  cartographique  pourrait,  à  vrai  dire» 
considérer  ce  procédé  comme  portant  atteinte  à  ses  intérêts.  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  la  Confédération  puisse  abandonner  la  voie  dans  laquelle 
elle  s'est  engagée  sur  la  proposition  du  CF.,  si  l'on  ne  veut  pas  que  des 
intérêts  publics  très  importants  en  pâtissent.  La  publication  de  la  carte  mu- 
rale demandera  au  moins  trois  ans,  délai  qui  permettra  à  l'industrie  privée 
de  liquider  ses  provisions.  On  ne  peut  contester  que,  en  remettant  gratuite- 
ment la  carte  murale  à  toutes  les  écoles,  la  Confédération  ne  crée,  en  fait, 
sinon  en  droit,  un  monopole  et  n'écarte  la  concurrence;  mais,  d'autre  part,  il 
reste  à  l'indutrie  privée  un  champ  d'activité  considérable,  tel  que  la  publica- 
tion des  cartes  de  voyages,  des  plans  cadastraux,  etc.,  ainsi  que  des  cartes 
destinées  aux  écoliers,  F.f.  1893  Y  7. 
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possible,  la  prendre  en  considération.  Cette  demande  fut  couronnée 
de  succès,  car,  à  l'occasion  des  crédits  supplémentaires  accordés  pour 
l'année  1900,  l'AF.  a  voté  à  titre  gracieux  une  indemnité  de  fr.  10,000 
en  faveur  de  M.  J.  Meier,  et  de  même  somme  en  faveur  de  M.  H.  Keller, 
et,  par  arrêté  du  28  juin  1900,  elle  a  alloué  au  CF.  le  crédit  néces- 
saire à  cet  effet.  (F.  f.  1900  III  178/448;  cf.  Arr.  TF.  1896,  XXII  n°  100). 

238.  I.  La  LF.  du  22  juin  1882,  concernant  la  fabrication  et  la 
vente  d'allumettes  chimiques,  est  venue  abroger  la  LF.  du  23  dé- 
cembre 1897,  concernant  la  fabrication  des  allumettes  phosphoriques, 
loi  qui  avait  interdit  la  fabrication,  l'importation  et  la  vente  des  allu- 
mettes soufrées  au  phosphore  jaune,  R.  O.  n.  S.  V  31  ;  VI  439.  Le 
19  avril  1883,  MM.  E.  Bohy  et  Brack,  fabricants  d'allumettes  à  Nyon, 
adressèrent  à  l'AF.  une  demande  d'indemnité  pour  le  dommage  que 
leur  causait  l'abrogation  de  la  LF.  de  1879.  Par  arrêté  du  5  juillet 
1883,  l'AF  a  écarté  leur  requête,  sur  la  proposition  du  CF.,  qui  n'avait 
pu  la  recommander  ni  par  des  motifs  de  droit,  ni  par  des  considéra- 
tions d'équité. 

Dans  son  rapport  du  1er  juin  1883,  le  CF.  fait  observer  ce  qui  suit  : 

La  question  de  savoir  si  l'Etat  est  tenu  à  indemnité,  dans  des  cas 
de  la  nature  de  celui  qui  nous  occupe  ici,  doit  être  résolue  négative- 
ment en  principe.  Cette  obligation  ne  peut  exister,  dans  les  rapports 
entre  l'Etat  et  les  particuliers,  que  lorsque  le  premier  lèse  des  droits 
acquis.  Ces  droits  acquis,  d'après  la  définition  même  du  terme,  compétent 
à  certaines  personnes  pour  leur  usage  particulier  et  personnel.  Or, 
l'avantage  que  chacun,  sous  l'empire  d'une  disposition  législative,  peut 
acquérir,  en  se  soumettant  aux  conditions  prescrites,  ne  constitue  pas  le 
droit  privé  d'un  citoyen  quelconque;  il  lui  manque  le  caractère  de  la 
particularité  et  de  la  spécialité.  En  conséquence,  si  l'Etat  modifie  tôt 
ou  tard  les  conditions  légales  d'une  industrie  privée,  il  peut  bien  en 
résulter  un  dommage  pour  l'individu,  mais  celui-ci  n'acquiert  pas  pour 
cela,  vis-à-vis  de  l'Etat,  un  droit  spécial,  qu'on  ne  puisse  supprimer  que 
contre  indemnité.  La  Confédération  n'est  donc  pas  tenue,  en  droit,  d'in- 
demniser MM.  Bohy  et  Brack,  puisqu'aucun  de  leurs  droits  privés  n'a 
été  lésé.  F.  f.  1883  III  231  ;  1884  II  218. 

II.  La  LF.  concernant  la  fabrication  et  la  vente  des  allumettes, 
du  2  novembre  1898,  R.  O.  n.  S.  XVII  55,  ayant  interdit  de  nouveau 
la  fabrication,  l'importation,  l'exportation  et  la  vente  des  allumettes 
au  phosphore  blanc,  24  fabricants  suisses  d'allumettes  s'adressèrent 
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à  PAF.,  au  mois  de  juin  1900,  pour  que  la  Confédération  leur  accor- 
dai une  certaine  indemnité  en  réparation  du  dommage  que  l'interdic- 
tion, décrétée  à  nouveau,  de  l'emploi  du  phosphore  leur  avait  déjà  fait 
subir  et  leur  ferait  subir  encore.  Le  montant  de  ce  préjudice  était 
estimé  à  fr.  300,000—400,000. 

Sur  la  proposition  du  CF.,  l'AF.  a  écarté  cette  réclamation,  par 
décision  du  20  mars  1901.  Dans  son  rapport  du  13  novembre  1900,  le 
CF.  justifie  son  point  de  vue  en  ces  termes: 

1.  La  LF.  concernant  la  fabrication  et  la  vente  des  allumettes,  du 
2  novembre  1898,  ne  prévoit  pas  d'indemnité  en  faveur  des  fabricants 
d'allumettes  en  raison  de  l'interdiction  de  l'emploi  du  phosphore  et,  dans 
son  message  du  23  novembre  1897,  concernant  le  projet  de  cette  loi 
(F.  f.  1897  IV  967,  974),  le  CF.  s'est  exprimé  comme  suit  sur  la  ques- 
tion de  l'obligation  de  payer  des  dommages-intérêts: 

«  Pour  prévenir  tout  malentendu,  ajoutons  encore  qu'il  ne  saurait 
être  question  d'une  indemnité  aux  fabricants  pour  le  rétablissement  de 
l'interdiction  de  l'emploi  du  phosphore,  pas  plus  qu'on  ne  le  fit  lors  de 
la  promulgation  des  lois  du  23  décembre  1879  et  du  22  juin  1882.  Ce 
point  de  vue  est  fondé  sur  les  raisons  juridiques  qui  figurent  dans  notre 
rapport  du  1er  juin  1883,  concernant  la  pétition  de  MM.  E.  Bohy  et 
Brack,  à  Nyon,  raisons  que  l'AF.  a  approuvées,  en  acceptant  la  proposition 
que  nous  avions  faite  d'écarter  la  demande  d'indemnité  comme  non  fondée. 

Les  motifs  qui  engagèrent  les  autorités  fédérales  à  proscrire  le 
phosphore  jaune  dans  la  fabrication  des  allumettes  étaient,  on  le  sait, 
de  nature  exclusivement  humanitaire  ;  le  but  final  de  la  LF.  du  2  novembre 
1898  a  été  d'améliorer  les  conditions  hygiéniques  des  personnes  tra- 
vaillant dans  cette  industrie.  Même  si  l'on  admet  que  cette  loi  a  causé 
un  préjudice  aux  intérêts  des  requérants,  il  ne  peut  cependant  en  dé- 
couler une  obligation  de  dommages-intérêts  à  la  charge  de  la  Confédé- 
ration. La  jurisprudence  du  TF.1)  ne  prévoit  l'obligation  de  payer  une 
indemnité  que  pour  le  dommage  résultant  d'une  expropriation  de  droits 
privés.  Or,  la  LF.  précitée  ne  renferme  aucun  empiétement  dans  la 
sphère  juridique  des  demandeurs.  Certes,  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  est  garantie,  mais  le  droit  individuel  n'est  pas  illimité,  cai  il 
est  naturellement  restreint  par  le  droit  égal  des  autres  individus  et  par 
la  protection  que  l'Etat  doit  aux  ouvriers. 

Les  droits  privés  des  requérants  n'ayant  subi  aucune  atteinte,  la 
Confédération  n'est  pas  tenue  en  droit  de  les  indemniser. 


;)  Cf.  Ait.  TF.  XXII  p.  G26. 
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2.  Quant  aux  motifs  d'équité  avancés  dans  la  requête  des  pétition- 
naires, ils  ne  sont  guère  solides.  Il  est  de  fait  que  la  consommation 
d'allumettes  dites  suédoises  augmente  constamment  depuis  des  années, 
tandis  que  celle  d'allumettes  à  phosphore  jaune  a  diminué,  circonstance 
qui  devait  avoir  naturellement  une  influence  désavantageuse  sur  le  prix 
de  ces  dernières.  Ces  prix  se  sont,  il  est  vrai,  élevés  de  nouveau  depuis 
l'interdiction  du  phosphore,  mais  ils  reviendraient  de  suite  à  l'ancien 
taux,  si  l'on  supprimait  une  seconde  fois  cette  interdiction.  Les  requé- 
rants ne  sauraient  donc  prendre  une  situation  exceptionnelle  comme 
base  de  calcul  pour  le  dommage  qu'ils  éprouvent. 

Même  si  l'interdiction  du  phosphore  jaune  n'avait  pas  été  prononcée 
pour  ce  qui  concerne  la  fabrication  des  allumettes,  la  situation  de  cette 
industrie  n'eût  cependant  plus  pu  rester  la  même. 

Dans  le  cas  où  l'on  aurait  continué  l'emploi  du  phosphore  jaune, 
l'Etat  aurait  eu  le  devoir  d'intervenir  contre  le  danger  que  font  courir 
aux  ouvriers  les  constructions  et  les  locaux  en  mauvais  état,  contre  la 
malpropreté  et  le  désordre,  ainsi  que  contre  les  mauvaises  conditions 
d'exploitation  de  la  fabrication  des  allumettes.  L'inspectorat  des  fabri- 
ques a  prouvé  depuis  longtemps  que  la  majorité  des  fabricants  d'allu- 
mettes ne  serait  plus  en  état  de  continuer  leur  industrie,  si  l'on  voulait 
veiller  à  ce  que  leurs  établissements  ne  soient  plus  des  lieux  d'empoi- 
sonnement pour  leurs  ouvriers  et  si  l'on  voulait  appliquer  les  lois  à 
cet  effet. 

De  même  que  l'Etat  ne  saurait  être  obligé  à  indemniser  d'autres 
industries  qu'il  a  contraintes  à  des  dépenses  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
tection ouvrière,  de  même  ici  il  ne  peut  accorder,  pour  raison  d'équité, 
des  dommages-intérêts  aux  fabricants  d'allumettes.  Jamais  des  préten- 
tions semblables  n'ont  été  présentées,  d'autre  part,  même  dans  des  cas 
où  des  fabricants  ont  dû  dépenser  de  30,000  à  50,000  francs  pour 
améliorer  leurs  installations.  Lorsque  l'arrêté  du  CF.  du  29  novembre 
1884  a  interdit  aux  ateliers  de  tissage  Jacquard  l'emploi  de  poids  de 
plomb  les  tisserands  ont  été  obligés  de  remplacer  ces  poids  à  leurs 
propres  frais  et  sans  aucune  indemnité.  Le  même  arrêté  a  également 
obligé  les  propriétaires  de  chaudières  à  vapeur  2)  à  faire  procéder  chaque 
année,  par  des  experts,  à  un  examen  de  leurs  chaudières,  ce  qui  leur 
a  occasionné  des  frais  considérables  et  qui  se  renouvellent  toujours. 
  F.  f.  1900  IV  743;  Rés.  Dél.  AF.  mars  1901,  n°  30. 

0  Cf.  F.  f.  1884  IV  507;  La  LF.  sur  les  fabriques,  commentée  par  le  Dép. 
féd.  de  l'Industrie,  1900,  p.  167-69. 

*)  Cf.  Arr.  du  CF.  du  16  oct.  1897,  R.  O.  n.  S.  XVI  288,  et  le  commentaire 
précité  p.  77. 
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239.  I.  En  1895,  un  fonctionnaire  des  douanes  fédérales  a  été 
accusé,  devant  les  tribunaux  bernois,  d'avoir  fait  des  rapports  faux 
et  diffamatoires.  L'accusé  invoqua  l'intervention  du  CF.,  se  fondant 
-m  l'art.  14  de  la  LF.  sur  la  responsabilité  des  autorités  et  des 
fonctionnaires  de  la  Confédération,  du  9  décembre  1850,  et  affir- 
mant être  poursuivi  en  raison  d'actes  exécutés  par  lui  en  vertu  de 
ses  attributions.  D'accord  avec  le  CF.,  le  gouvernement  bernois  a 
reconnu  que,  dans  l'espèce,  on  devait  admettre  la  compétence  pénale 
de  la  Confédération  et  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  ber- 
nois fut  abandonnée. 

L'affaire  n'a  pas  eu  d'autre  suite,  parce  qu'une  action  ne  fut  pas 
portée  devant  le  CF.,  en  conformité  de  l'art.  41  de  la  LF.  sur  la 
responsabilité.  D'autre  part,  le  CF.  put  constater,  après  avoir  pris 
connaissance  du  dossier,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'intervenir  d'office. 

F.  f.  1896  II  846. 

II.  En  1898,  une  plainte  en  diffamation  fut  portée  devant  les 
tribunaux  glaronnais  contre  un  fonctionnaire,  en  raison  du  contenu 
d*un  rapport  officiel  émanant  de  lui.  Le  fonctionnaire,  se  fondant  sur 
la  LF.  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  et  autorités  de  la 
Confédération,  pour  décliner  la  compétence  du  tribunal  cantonal,  le 
plaignant  demanda  au  CF.,  conformément  aux  art.  41  et  43  de  cette 
loi,  d'accorder  l'autorisation  de  poursuivre  la  diffamation  alléguée 
d'après  le  droit  cantonal  et  devant  les  tribunaux  cantonaux. 

Le  CF.  n'est  pas  entré  en  matière  sur  la  requête. 
Motifs  : 

Aux  termes  de  l'art.  75  du  code  pénal  fédéral,  les  crimes  et 
délits  de  droit  commun  commis  par  les  fonctionnaires  ou  employés 
de  la  Confédération  dans  leur  position  officielle  sont  jugés  d'après 
les  lois  et  par  les  autorités  du  canton  dans  lequel  le  crime  ou  le 
délit  a  été  commis,  et  une  autorisation  spéciale  du  CF.  n'est  pas 
nécessaire  pour  les  poursuivre.  Dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'un 
délit  de  droit  commun.  Le  document  incriminé  était  un  rapport 
officiel  que  le  fonctionnaire  avait  transmis  à  l'autorité  supérieure,  selon 
l'ordre  qu'il  en  avait  reçu,  et  pour  le  contenu  duquel  il  ne  pouvait  être 
pris  à  partie  que  conformément  à  la  LF.  sur  la  responsabilité  des 
fonctionnaires  et  autorités  de  la  Confédération,  du  9  décembre  1850. 
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Comme  il  ressort  clu  dossier  que  le  fonctionnaire  en  cause  ne 
peut  être  accusé  d'avoir  manqué  à  ses  devoirs  de  service  en  rédi- 
geant le  rapport  incriminé,  il  n'existe  aucun  motif,  soit  de  poursuivre 
ce  fonctionnaire  devant  un  tribunal  pénal,  soit  de  donner  l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  une  action  civile. 

Dans  le  cas  où,  sur  plainte  portée  auprès  d'elles,  les  autorités 
judiciaires  cantonales  poursuivraient  au  pénal,  pour  son  rapport,  le 
fonctionnaire  en  cause,  le  CF.,  nanti  par  le  fonctionnaire  poursuivi, 
et  faisant  application  de  l'art.  14  de  la  loi  sur  la  responsabilité,  dis- 
cuterait avec  le  gouvernement  cantonal  la  question  de  savoir  si 
l'action  incriminée  tombe  sous  la  compétence  pénale  de  la  Con- 
fédération et  doit  être  poursuivie  conformément  à  la  loi  sur  la 
responsabilité,  ou  si  elle  rentre  dans  la  compétence  pénale  du  canton 
et  doit  être  jugée  d'après  les  lois  cantonales. 

Le  fonctionnaire  fut  réellement  poursuivi  ensuite  pour  diffamation 
devant  le  tribunal  cantonal;  mais,  le  CF.  ayant  soulevé  le  déclina- 
toire  de  compétence,  le  tribunal  se  déclara  incompétent  et  refusa 
d'entrer  en  matière  sur  la  plainte.  F.  f.  1899  I  448. 

XII.  Le  pouvoir  de  police  dans  les  bâtiments  fédéraux. 

240.  Le  18  mars  1902,  M.  le  Dr  Bovet  journaliste,  publia  dans  le 
journal  làRevue,  qui  paraît  à  Lausanne,  une  correspondance  sur  l'incident 
diplomatique  pendant  alors  entre  la  Suisse  et  l'Italie1).  M.  Bovet 
n'ayant  pu  recevoir  que  par  une  indiscrétion  les  informations  commu- 
niquées par  lui,  le  CF.  décida,  le  19  mars,  du  lui  interdire  pour  trois 
mois  l'accès  des  bâtiments  fédéraux. 

M.  Bovet  recourut  à  l'AF.  contre  cette  décision,  en  se  fondant 
sur  l'art.  85,  chiffres  8  et  11,  de  la  Const  F. 

Là-dessus,  le  CF.  précisa  la  portée  de  la  mesure  prise  par  lui, 
en  déclarant  qu'il  n'avait  point  voulu,  par  sa  décision,  empiéter  sur 
les  droits  des  Conseils  d'exercer  la  police  dans  les  locaux  de  leurs 
séances,  conformément  à  l'art.  11,  alinéa  2,  de  la  LF.  sur  les  garan- 
ties politiques  et  de  police  en  faveur  de  la  Confédération,  du  23  dé- 
cembre 1851.  Ainsi  donc,  ajoutait-il,  les  présidents  des  deux  Conseils 
peuvent,  à  notre  avis,  accorder  à  M.  Bovet  l'accès  de  la  tribune  des 
journalistes. 

')  Cf.  supra  n«  129. 
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Nous  n'avons  pas  voulu  davantage,  dit  encore  le  CF.,  restreindre, 
par  notre  arrêté,  la  publicité  des  délibérations  du  CN.  et  du  CE., 
garantie  à  l'art.  94  de  la  Const.  F.  En  conséquence,  il  est  loisible  à 
M.  Bovet  de  fréquenter  durant  toute  la  session  les  tribunes  du  CN. 
et  du  CE.,  qui  sont  accessibles  à  chacun. 

Pour  le  surplus,  le  CF.  a,  dans  son  rapport  du  15  avril  1902, 
justifié  en  ces  ternies  les  mesures  prises  par  lui: 

1.  Le  droit  du  CF.  d'interdire  l'accès  des  bâtiments  fédéraux  ré- 
sulte évidemment,  au  point  de  vue  du  droit  public,  de  l'art.  11,  ali- 
néa 1er,  de  la  LF.  précitée  sur  les  garanties  politiques,  etc.,  du  23 
décembre  1851,  alinéa  ainsi  conçu: 

Les  bâtiments  destinés  à  l'usage  des  autorités  fédérales  sont 
sous  la  police  immédiate  de  celles-ci. 

On  a  admis  de  tout  temps,  et  avec  raison,  qu'en  sa  qualité  d'au- 
torité administrative  suprême  le  CF.  a  le  droit  d'exercer  la  police 
dans  les  bâtiments  fédéraux. 

C'est  ce  droit  de  police  qui  lui  a  permis,  par  exemple,  d'édicter 
le  règlement  concernant  les  heures  d'ouverture  et  de  clôture,  les 
heures  où  les  fonctionnaires  et  le  public  sont  autorisés  à  pénétrer 
dans  les  bâtiments  fédéraux,  les  formalités  à  observer  pour  visiter 
ces  bâtiments,  etc. 

Du  caractère  de  ce  droit,  qui  est  un  droit  de  police,  il  résulte 
aussi  que  le  CF.  doit  avoir  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  régler 
tous  ces  détails  selon  les  exigences  d'une  administration  bien  ordonnée. 

2.  Nous  contestons  énergiquement  qu'un  journaliste  ou  une  per- 
sonne quelconque  du  public  ait  le  droit  d'entrer  dans  les  bâtiments 
fédéraux.  Le  recourant,  qui  affirme  le  droit  légal  ou  même  constitu- 
tionnel de  pénétrer  dans  ces  bâtiments,  aurait  dû  prouver  d'abord 
que  ce  droit  existe,  avant  de  se  plaindre  de  ce  qu'il  ait  été  lésé  en 
sa  personne.  Mais  il  n'a  même  pas  tenté  de  le  faire. 

A  la  vérité,  l'accès  des  bâtiments  fédéraux  a  été  jusqu'ici  accordé 
libéralement  au  public,  comme  aux  représentants  de  la  presse.  Mais 
cette  faveur  ne  saurait  fonder  aucun  droit.  Au  contraire,  nous  devons, 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  bonne  marche  des  affaires,  reven- 
diquer pour  le  CF.  le  pouvoir  d'interdire  l'entrée  des  bâtiments  fédé- 
raux, dès  qu'une  pareille  mesure  lui  paraît  indiquée. 
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3.  De  ce  droit  de  police  du  CF.  sur  les  bâtiments  de  la  Confédé- 
ration découlent  aussi  les  divers  règlements  concernant  les  représen- 
tants de  la  presse  qui  fréquentent  le  palais  fédéral.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'un  représentant  de  la  presse,  pour  être  considéré  comme 
tel,  doit  être  inscrit  en  cette  qualité  à  la  Chancellerie  fédérale  et  in- 
diquer les  journaux  pour  lesquels  il  travaille.  Sont  exclus  les  fonc- 
tionnaires et  employés  fédéraux  (décision  du  CF.  du  1er  mai  1880). 

De  plus,  voici  encore  un  arrêté  du  CF.,  du  18  avril  1888  : 
Les  correspondants  de  journaux  inscrits  à  la  Chancellerie  fédérale 
seront  informés  de  ce  qui  suit  :  Tout  journaliste  qui,  à  l'avenir,  fera 
d'autres  communications  que  celles  empruntées  au  bulletin  officiel  sur 
de  prétendues  délibérations  ou  résultats  de  délibérations  du  CF.  ou  sur 
une  affaire  ressortissant  à  un  département,  sans  une  autorisation  ex- 
presse, dans  le  premier  cas  du  Président  de  la  Confédération  ou  d'un 
membre  du  CF.,  dans  le  second  du  Chef  du  département,  s'exposera  à 
des  poursuites  de  la  part  du  CF.  ;  on  procédera,  en  outre,  d'une  manière 
analogue  contre  les  journaux  accrédités  à  la  Chancellerie  fédérale  qui 
publieront  de  pareilles  informations  sous  une  autre  forme  que  celle  d'une 
correspondance  de  la  ville  fédérale. 

4.  D'ailleurs;  indépendamment  même  de  la  prescription  formelle 
contenue  dans  la  LF.  précitée,  le  droit  du  CF.  de  permettre  ou  d'inter- 
dire l'accès  des  bâtiments  fédéraux  résulte  du  droit  de  propriété  de 
la  Confédération.  La  Confédération  est  propriétaire  des  bâtiments 
fédéraux  et,  en  sa  qualité  de  représentant  de  la  Confédération,  le  CF. 
a  le  droit  d'administrer  la  propriété  de  celle-ci  et,  partant,  d'en  dis- 
poser à  son  gré.  Il  exerce  le  droit  du  maître  de  la  maison  et  éloigne 
les  personnes  qui  abusent  de  son  hospitalité. 

Au  surplus,  le  CF.  contestait  à  M.  Bovet  le  droit  de  recourir,  en 
l'espèce,  à  l'AF.,  en  faisant  observer  qu'on  ne  pouvait  en  aucune  façon 
faire  découler  un  droit  de  recours  de  l'art.  85,  chiffre  11,  de  la  Const.  F. 

L'AF.  ne  fut  pas  appelée  à  se  prononcer  sur  la  question,  car 
M.  Bovet  retira  son  recours,  le  17  avril  1902. 

F.  f.  1902  II  723;  Rés.  Dél.  AP.  avril  1902  n°  45. 
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La  délimitation  des  compétences  respectives 
des  autorités  fédérales  dans  l'administration  de  la  justice 
en  matière  de  droit  public. 

Const.  F.  1874,  art.  85,  chiffres  11—18;  102,  chiffre  2;  106,  110  al.  2;  113,  114;  cf. 
Const.  F.  1848,  art.  74,  chiffres  14-17;  90,  chiffre  2;  94,  101,  105,  106,  R.  0. 
1  24,  27,  33,  n.  S.  I  25,  28,  31,  32,  33.») 

LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  du  5  juin  1849,  R.  0.  I  65. 

LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  du  27  juin  1874,  R.  O.  n.  S.  I  117.  - 
Mess,  et  projet  du  CF.,  du  23  mai  1874,  F.  f.  1874  I  989;  Rapport  de  la  com- 
mission du  CE,  du  8  juin  1874  (Blumer),  F.  f.  1874  I  1151. 

LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  du  22  mars  1893  (voir,  en  particulier, 
art.  175  et  suiv.),  R.  0.  n.  S.  XIII  457,  501 8),  avec  la  LF.  (complémentaire) 
du  28  juin  1895,  transférant  au  TF.  la  haute  surveillance  en  matière  de 
poursuite  pour  dettes  et  de  faillite,  R.  0.  n.  S.  XV  297.  —  Mess,  et  projet 
du  CF.,  du  5  avril  1892,  F.  f.  1892  II  95  3);  Mess.  du  CF.,  du  3  mai  1895,  F.  f. 
1895  II  1043. 

241.  Dans  les  limites  de  la  Constitution,  c'est  à  l'AF.  qu'appar- 
tient le  pouvoir  suprême  ;  c'est  à  elle  à  trancher  la  question  de 
savoir  si,  par  une  de  ses  décisions,  elle  a  violé  elle-même  la  Consti- 
tution. Cette  question  sera  toujours  une  question  politique  et  de  droit 
public,  que  la  Constitution  ne  permet  pas  de  soumettre  au  TF- 

CF.,  dans  son  message  du  18  septembre  1850,  à  l'appui  de  son  projet  de 
LF.  sur  la  responsabilité  des  autorités  et  fonctionnaires  de  la  Conf. 

*)  W.  Munzinger,  Studie  über  Bundesrecht  und  Bundesgerichtsbarkeit. 
Beiträge  zu  der  Schweiz.  Verf.-Revisionsfrage,  Berne  1871.  G.  Vogt,  Die  Or- 
ganisation der  Bundesrechtspflege  in  den  Vereinigten  Staaten  von  Nord- 
amerika, dans  la  Zeitschrift  für  Schweiz.  Recht  1890,  n.  S.  IX  p.  566. 

2)  AI.  Reichel,  Das  B.-Ges.  über  die  Organisation  der  B'rechtspflege. 
commentaire,  Berne  1896. 

3)  H.  Hafner,  Revision  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
projet  et  motifs  à  l'appui,  rédigés  par  ordre  du  Dép.  féd.  de  Justice  et  Police 
(traduction  de  M.  l'avocat  F.  Xessi).  Berne  1889. 
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Tout  en  déterminant  la  juridiction  des  autorités  fédérales  dans 
le  domaine  du  droit  public,  l'art.  113,  al.  3,  de  la  Const.  F.  de 
1874  a  posé  le  principe  suivant,  qui  régit  l'action  tout  entière 
du  TF.  : 

Dans  tous  les  cas  prémentionnés,  le  TF.  appliquera  les  lois 
votées  par  l'AF.  et  les  arrêtés  de  cette  Assemblée  qui  ont  une  portée 
générale.  Il  se  conformera  également  aux  traités  que  l'AF.  aura 
ratifiés. 

Cette  prescription,  que  ne  contenait  pas  la  Const.  F.  de  1848, 
a  été  proposée  par  M.  Dubs,  Conseiller  fédéral,  lors  des  délibérations 
des  Chambres  fédérales  sur  la  revision  constitutionnelle.  M.  Dubs 
a  fait  valoir  ce  qui  suit,  à  l'appui  de  sa  proposition,  formulée  par 
lui  au  sein  du  CN.,  le  5  février  1872,  et  qui  a  été  votée  sans  op- 
position par  l'AF.  : 

Plus  l'Etat  fédératif  se  rapproche  de  l'Etat  unitaire,  plus  on  doit 
s'habituer  aux  formes  en  usage  dans  les  Etats  unitaires  et,  en  particulier, 
à  la  séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  judiciaire.  Et  c'est 
pour  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  s'élève  pas  au  dessous  du  pouvoir 
législatif  que  je  propose  de  décider  que  le  juge  devra  se  conformer  aux 
lois  votées  par  FAF.  et  aux  traités1)  ratifiés  par  elle,  ce  qui.  du  reste, 
va  de  soi  chez  nous.  En  Amérique,  au  contraire,  le  juge  s'enquiert  du 
caractère  constitutionnel  d'une  loi  ou  d'un  arrêté  et  il  ne  les  reconnaît 
que  s'il  les  juge  conformes  à  la  Constitution.  En  Suisse,  pareille  distinction 
ne  saurait  être  admise.  C'est  ainsi  qu'à  l'égard  de  la  LF.  sur  les  mariages 
mixtes2)  il  y  a  eu  controverse  qui  a  subsisté  longtemps,  les  uns  préten- 
dant qu'elle  était  constitutionnelle,  les  autres  soutenant  le  contraire.  Il 
en  a  été  de  même  des  traités  conclus  avec  la  France,  en  1864 3).  C'est 
ainsi  que  Bâle-campagne,  par  exemple,  a  cru  n'être  pas  lié  par  ces  traités, 
quant  au  droit  d'établissement  et  à  la  liberté  d'industrie  stipulés  par 
eux  en  faveur  des  Israélites,  tandis  que  l'AF.  a  décrété  le  contraire4). 
De  même,  un  tribunal  de  première  instance  a  prétendu,  à  Genève,  que 
le  traité  conclu  avec  la  France  en  matière  de  propriété  littéraire  n'était 
pas  obligatoire  pour  le  canton.    Ma  proposition  a  pour  but  d'empêcher 

*)  cf.  aussi  J.  Dubs,  Le  droit  public  de  la  Oonf.  suisse,  1878,  1879,  1  p.  117, 
118,  II  p.  92. 

2)  Cf.  LF.  du  3  décembre  1850,  et  LF.  complémentaire,  du  3  févr.  1862, 
R.  0.  II  127,  VII  129. 

3)  Cf.  R.  O.  VIII  162-165,  201  et  suiv. 

4)  Cf.  F.  f.  1865  III  216,  805,  961,  IV  80. 
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le  TP.  de  se  livrer  à  pareille  critique,  et,  si  elle  avait  été  en  vigueur 
déjà  précédemment,  on  n'aurait  pu  mettre  en  doute  la  validité  ni  de  la 
LP.  sur  Les  mariages  mixtes,  ni  des  traités,  chose  dont  les  tribunaux 
n'ont  pas  à  connaître. 

Protocole  des  délibérations  du  ON.  suisse  conc.  la  revision  de  la  Const.  F. 
1871—1872,  Berne  1873,  p.  480  -  483,  484  (votation,  chiffre  5);  cf.  aussi  p.  50 
(art.  113),  ")<»0  (art.  114,  texte  de  la  commission,  proposition  Dubs),  547  (art. 
113),  annexes  p.  150  (art.  113);  Procès-verbaux  des  délibérations  des  Cham- 
bres féd.  relativement  à  la  revision  de  la  Const.  F-,  1873—1874,  Berne  1877, 
annexes  p.  90  (art.  110). 

2-I-2*  I.  Dans  le  projet  de  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  pré- 
senté par  le  CF.,  le  23  mai  1874,  figurait,  à  l'art.  53,  une  disposi- 
tion ainsi  conçue  : 

Art.  53.  Le  TF.  connaît  enfin  des  recours  : 

a.  de  citoyens  suisses  et  de  corporations  concernant  la  violation 
des  droits  qui  leur  sont  garantis,  soit  par  la  Const.  F.,  soit  par  la  lé- 
gislation fédérale,  soit  par  la  Constitution  de  leur  canton; 

de  particuliers  concernant  la  violation  de  conventions  ou  de  con- 
cordai s  intercantonaux,  ainsi  que  de  traités  avec  l'étranger; 

à  condition  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ces  recours  soient  dirigés 
contre  des  décisions  d'autorités  cantonales  et  qu'ils  aient  été  déposés 
dans  les  soixante  jours  dès  que  ces  décisions  ont  été  communiquées  aux 
intéressés. 

Les  conflits  et  les  réclamations  qui  portent  sur  les  articles  ci-après 
de  la  Const.  F.  font  exception  aux  dispositions  qui  précèdent  et,  à  te- 
neur de  l'art.  113,  5e  alinéa,  de  cette  Constitution,  ils  seront  soumis 
au  CF.,  soit  à  l'AF.  (art.  85,  chiffre  12,  de  la  Constitution)  : 

1.  art.  27,  §§  2  et  3,  concernant  l'instruction  publique  dans  les  cantons  : 

2.  art.  31,  concernant  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie; 

3.  art.  31  et  32,  concernant  les  droits  de  consommation  encore  reconnus, 
et  les  droits  d'entrée  sur  les  vins  et  autres  boissons  spiritueuses  ;  *) 

4.  art.  43,  concernant  les  droits  des  Suisses  établis; 

5.  art.  50,  3°  alinéa,  lorsqu'il  s'agit  de  const  est  ât  ions  de  droit  pu- 
blic provenant  de  la  création  ou  de  la  scission  de  communautés 
religieuses  ; 

6.  art.  53,  concernant  l'état-civil  et  le  droit  de  disposer  des  lieux 
de  sépulture,  dans  la  mesure  où  la  loi  déférera  au  CF.  la  com- 
primée sur  ces  matières. 

Le  CF.  et  l'AF.  sont  également  compétents  en  ce  qui  concerne  : 


')  Cf.,  sur  ce  point,  la  Première  édition  TTI  nos  999,  1013  et  suiv. 
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7.  les  réclamations  concernant  l'application  des  lois  fédérales  pré- 
vues aux  art.  24,  25,  33,  34,  39,  40  et  69  de  la  Constitution; 

8.  les  réclamations  contre  la  validité  d'élections  et  de  votations 
cantonales  ; 

9.  les  réclamations  concernant  les  clauses  des  traités  avec  l'étran- 
ger relatives  au  commerce  et-  aux  péages,  aux  droits  de  pa- 
tente, aux  droits  d'établissement,  à  la  libération  du  service  mi- 
litaire et  au  droit  d'aubaine  et  de  traite  foraine. 

F.  f.  1874  I  1024. 

Dans  son  message,  le  CF.  s'exprimait  comme  suit,  à  l'appui  de 
cette  délimitation  des  compétences  du  CF.  et  du  TF.: 

I.  L'art.  53  est  une  paraphrase  et  commence  par  donner  corps  et 
substance  à  l'art.  113,  al.  3  de  la  Const.  F.  Le  texte  de  l'art.  5  de  la 
Constitution  et  la  pratique  suivie  jusqu'à  ce  jour  ne  permettent  pas  de 
douter  du  fait  que,  dans  les  «  droits  constitutionnels  des  citoyens  »,  on 
doit  comprendre  non  seulement  les  droits  qui  leur  sont  garantis  par  la 
Const.  F.,  mais  encore  ceux  que  leur  garantissent  les  Constitutions 
cantonales. 

On  pourrait  plutôt  se  demander  si  l'on  peut  y  comprendre  aussi 
les  droits  garantis  par  les  lois  promulguées  en  exécution  de  la  Consti- 
tution. Nous  pensons  que  cette  question  doit  être  résolue  affirmative- 
ment, en  raison  des  cas  nombreux  où  la  Constitution  nouvelle  s'en  réfère 
à  la  législation  ultérieure.  L'art.  66,  par  exemple,  contient  une  garan- 
tie contre  la  privation  injustifiée  des  droits  politiques,  mais  il  renvoie 
les  dispositions  ultérieures  à  une  loi  d'exécution.  Il  va  sans  dire  que 
si,  par  exemple,  un  citoyen  était  privé  de  ses  droits  politiques  dans 
un  canton,  contrairement  aux  dispositions  de  cette  loi,  un  droit  de  re- 
cours aux  autorités  fédérales  doit  lui  être  ouvert.  Dans  tous  les  cas, 
il  faudra  admettre  le  recours  au  CF.,  qui,  en  vertu  de  l'art.  102,  chiffre 
2,  de  la  Constitution,  est  tenu  de  veiller  à  la  stricte  observation  des 
lois  fédérales.  Il  nous  semble  cependant  que  la  distinction  des  compé- 
tences du  CF.  et  du  TF.  doit  être  établie  par  matières  et  ne  doit  pas 
dépendre  de  la  circonstance  fortuite  qu'un  article  de  la  Constitution 
contient  lui-même  une  disposition  précise  ou  bien  s'en  réfère  à  la  légis- 
lation prévue  par  elle. 

IL  Nous  n'avions  que  deux  moyens  à  notre  disposition  pour  établir 
la  délimitation  des  compétences  du  CF.  et  du  TF.  Le  premier  consiste 
à  énumérer  tous  les  recours  de  la  compétence  du  TF.,  dans  ce  sens 
qu'alors  tous  les  autres  cas  seraient  placés  dans  les  attributions  du 
CF.,  et  de  l'AF.  en  seconde  instance.  L'autre  moyen  consisterait  à  poser 
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(•(»mint'  règle  la  juridiel  ion  du  TP.  et  à  énumérer  comme  des  exceptions 
les  affaires  qui,  vu  leur  nature  de  «  contestations  administratives»,  se- 
raient de  la  compétence  du  CF.  Nous  avons  choisi  ce  second  moyen, 
parée  que  les  deux  modes  de  procéder  ont  déjà  été  discutés  par  le  ON., 
dans  sa  séance  du  5  février  1872,  dans  laquelle  on  a  voté  l'art.  113 
de  La  Const.  P.,  et  que  la  proposition  qui  a  réuni  la  majorité  des  voix 
a  été  interprétée  dans  le  sens  qui  a  servi  de  base  aux  dispositions  du 
projet  (voir  protocole  imprimé  des  délibérations  de  l'AF.,  p.  479  88.). 

11  s'agit  donc  de  spécialiser  dans  le  projet  les  attributions  du  CF. 
en  matière  de  recours,  de  telle  sorte  que  tous  les  recours  pour  viola- 
tion de  droits  constitutionnels,  de  traités  internationaux  et  de  concor- 
dats qui  n'y  seront  pas  mentionnés  feront  partie  de  la  juridiction  du 
TF.  Pour  faire  cette  énumération,  le  projet  admet,  en  principe,  que  le 
CF.  doit  connaître  de  tous  les  cas  de  nature  essentiellement  poli- 
tique ou  administrative,  et  qu'il  faut  laisser  au  TF.  toutes  les  contes- 
tations où  le  droit  public,  le  droit  privé  et  le  droit  pénal  sont  en 
jeu,  et  dont  la  solution  dépend  de  considérations  de  nature  juridique. 

Si  nous  parcourons  successivement  les  divers  articles  de  la  Const.  F. 
qui  peuvent  donner  lieu  à  des  recours  de  citoyens  pour  violation  de 
droits  constitutionnels,  nous  trouvons  en  premier  lieu  le  §  3  de  l'art.  18. 
Si  un  canton  réclamait  le  paiement  d'effets  militaires,  chaque  soldat 
aurait  le  droit  de  recourir  à  l'autorité  fédérale  contre  cette  réclama- 
tion, mais  il  va  de  soi  qu'un  recours  de  ce  genre  n'a  aucun  carac- 
tère juridique.  Un  recours  analogue  serait  celui  d'un  citoyen  dont  on 
aurait  exigé  le  paiement  d'une  contribution  d'écolage,  contrairement  à 
l'alinéa  2  de  l'art.  27  de  la  Constitution.  L'ai.  3  du  même  article 
pourrait  aussi  fournir  matière  à  recours,  lorsque,  par  exemple,  dans 
une  localité  catholique,  une  école  serait  organisée  de  manière  à  ne  pas 
pouvoir  être  fréquentée  par  des  enfants  protestants  ;  ici  encore,  ce  se- 
rait aux  autorités  administratives  à  intervenir.  Si,  dans  un  canton,  la 
liberté  de  commerce  et  d'industrie  était  entravée  au-delà  de  ce  que 
permet  l'art.  31  de  la  Const.  F.,  ce  fait  constituerait  sans  doute  aussi 
la  violation  d'un  droit  constitutionnel.  Les  questions  de  cette  nature 
présentant  aussi  un  caractère  administratif,  plutôt  que  juridique,  on  ne 
pourrait  guère  les  placer  dans  la  compétence  du  TF.  Il  faut  ranger 
dans  la  même  catégorie  les  recours  de  particuliers  contre  la  percep- 
tion de  droits  de  consommation  contraires  à  l'art.  32  de  la  Constitution. 

Dans  le  domaine  important  du  droit  (rétablissement,  nous  estimons 
qu'un  recours  contre  des  restrictions  apportées  au  droit  de  vote  des 
Suisses  établis  (art.  43  de  la  Constitution)  est  de  nature  essentielle- 
ment politique  et  que  l'on  fait  bien  d'en  remettre   la   solution  au  CF., 
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soit  à  l'AF.  Il  en  est  autrement  des  rapports  de  droit  privé  des  Suisses 
établis  et  des  impôts  qui  leur  sont  réclamés  (art.  46).  Ici,  le  droit 
public  touche  au  droit  privé,  en  sorte  que  c'est  au  TF.  à  prononce]-. 
Nous  dirons  la  même  chose  des  recours  qui  naîtront  de  l'application 
des  lois  fédérales  prévues  par  l'art.  48  de  la  Constitution,  parce  qu'il 
s'agit  ici  de  réclamations  d'une  commune  contre  une  autre. 

Le  CF.  propose  également  de  laisser  au  TF.  le  soin  de  faire  res- 
pecter et  d'interpréter  les  garanties  données  aux  citoyens  par  les  art. 
49  et  50  de  la  Constitution  (articles  confessionnels).  Il  s'agit  ici  de 
droits  individuels,  que  ceux  qui  se  prétendent  lésés  pourront  mieux  dé- 
fendre devant  un  corps  judiciaire  que  devant  une  autorité  politique. 
Il  convient  toutefois  de  réserver  au  CF.  les  cas  de  conflits  prévus  au 
3e  al.  de  l'art.  50,  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  de  droit  public,  puis- 
que celles-ci  touchent  directement  aux  attributions  constitutionnelles 
des  autorités  politiques  et  doivent  pouvoir  être  soumises  en  dernier 
ressort  à  l'AF. 

C'est  à  l'art.  54  que  commence  l'action  du  TF.  proprement  dite. 
La  question  de  savoir  si  un  mariage  doit  être  considéré  comme  légi- 
time, si  une  femme  a  acquis  la  nationalité  de  son  mari,  si  des  enfants  nés 
avant  le  mariage  doivent  être  considérés  comme  légitimés,  rentre 
dans  la  compétence  des  autorités  judiciaires.  De  même,  la  question  de 
savoir  si  un  mariage  doit  être  autorisé  ou  non,  si  le  fiancé  peut  être 
tenu  de  payer  certaines  contributions  ou  non,  est  plutôt  de  nature  à 
être  tranchée  par  une  autorité  judiciaire  que  par  une  autorité  politique. 

Nous  remettons  également  au  TF.  la  protection  de  la  liberté  de  la 
presse  et  du  droit  de  réunion  (art.  55  et  56  de  la  Constitution),  parce 
que  des  questions  de  droit  passablement  difficiles  peuvent  surgir,  sur- 
tout dans  le  premier  de  ces  domaines,  et  que  les  droits  individuels  ne 
peuvent  pas  toujours  être  complètement  protégés  par  les  autorités 
politiques. 

Les  art.  58  et  62  et  l'art.  65,  auxquels  on  peut  ajouter  l'alinéa  1er  de 
l'art.  44,  sont  de  nature  purement  juridique  et  doivent,  par  consé- 
quent, être  placés  sous  la  sauvegarde  du  TF.  Nous  en  dirons  de  même 
de  la  loi  d'extradition  basée  sur  l'art.  67,  parce  que  nous  rentrons  ici 
dans  le  domaine  du  droit  pénal  et  de  la  procédure  pénale. 

Si  nous  passons  de  la  Constitution  aux  lois  fédérales  dont  l'appli- 
cation par  les  cantons  peut  donner  lieu  à  des  recours,  nous  pensons 
qu'on  sera  généralement  d'accord  pour  laisser  au  CF.  la  haute  surveil- 
lance sur  l'exécution  des  lois  de  police.  Cependant  il  importe  aussi  de 
mentionner  expressément  les  contestations  administratives  provenant  des 
lois  fédérales,  et  cela  parce  que  la  première  partie  de  l'art.  53  du  projet 

49 


770 


[I«  Partie.  Chapitre  4.  V-  242. 


pan  de  l'idée  q»e  le  droit  de  recours  an  TF.  peut  être  fondé  aussi 
bien  sur  la  violation  des  lois  d'exécution  de  la  Constitution  que  sur  la 
violation  de  la  Constitution  même. 

Quant  aux  recours  qui  ont  pour  objet  les  droits  garantis  aux  ci- 
toyens par  les  Constitutions  cantonales,  nous  pensons  qu'en  thèse  géné- 
rale ils  doivent  être  placés  dans  la  compétence  du  TF.  Nous  n'en 
exceptons  que  ceux  qui  ont  trait  à  des  élections  ou  votations  cantona- 
les, parce  qu'ils  ont  un  caractère  éminemment  politique  et  que  nos 
idées  suisses  ne  s'accommoderaient  pas  très  facilement  de  la  pensée  que 
la  nomination  d'un  gouvernement  ou  qu'une  votation  populaire  dans 
un  canton  puisse  être  cassée  pour  vice  de  forme  par  un  tribunal  quel- 
conque. Si  nous  examinons  la  série  des  recours  qui,  depuis  1848,  ont 
été  portés  devant  les  autorités  fédérales  pour  violation  de  dispositions 
de  Constitutions  cantonales,  nous  verrons  qu'ils  ont  surtout  trait  aux 
matières  suivantes  :  durée  des  fonctions  des  autorités,  compétence  des 
autorités  législatives,  séparation  des  pouvoirs,  affaires  communales  et 
de  corporations.  Or,  la  grande  majorité  de  ces  recours  soulevaient 
bien  plutôt  des  questions  juridiques  que  des  questions  politiques;  en 
général,  il  s'agissait  de  droits  privés  qui,  directement  ou  indirectement, 
se  trouvaient  en  conflit  avec  le  pouvoir  de  l'Etat.  Le  TF.  sera 
d'autant  mieux  placé  pour  prononcer  en  pareille  matière  que  l'on 
pourra  moins  supposer  que,  pour  des  motifs  politiques,  il  consen- 
tirait à  passer  outre  sur  des  cas  de  violation  expresse  d'une  Constitution. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  concordats  et  nous  faisons  remarquer 
dès  l'abord  que  le  nombre  de  ceux  qui  sont  encore  en  vigueur  entre  les 
cantons  ira  diminuant  ensuite  de  la  mise  en  œuvre  de  la  nouvelle 
Constitution.  Pour  autant  que  l'on  peut  accorder  à  des  particuliers  un 
droit  de  recours  contre  des  infractions  aux  concordats,  il  nous  semble 
qu'il  ne  peut  surtout  s'agir  ici  que  de  questions  de  droit  privé,  comme 
cela  est,  par  exemple,  le  cas  pour  les  deux  concordats  concernant  le 
droit  de  concours  dans  les  faillites.  *)  L'expérience  a  prouvé  que  l'inter- 
prétation et  l'application  des  concordats  soulèvent  souvent  des  difficultés 
juridiques  majeures,  de  sorte  qu'en  thèse  générale  il  paraît  préférable 
d'en  remettre  la  solution  au  TF.  Si  l'on  songeait  à  faire  une  exception 
pour  les  concordats  qui  ont  trait  au  libre  exercice  des  professions  libé- 
rales, il  importerait  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'un  médecin,  par  exemple, 
qui  aurait  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  lui  permet  pas  de  pratiquer 
dans  un  canton   n'aurait  qu'à  baser  sa  réclamation  sur  l'art.  5  des  dis- 


V)  Cf.  Roguhi,  Conflit  des  Lois,  p.  715-722. 
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positions  transitoires  de  la  Constitution  et  pourrait  ainsi  faire  absolu- 
ment abstraction  du  concordat.  Aussi  n'avons-nous  pas  jugé  nécessaire 
de  donner  au  CF.  une  compétence  en  ces  matières. 

Une  question  d'une  grande  importance  est  celle  de  savoir  dans 
quels  cas  on  soumettra  au  TF.  des  recours  portant  sur  des  violations 
de  traités  internationaux.  Comme  il  s'agira  souvent  ici  de  prévenir  ou 
d'aplanir  des  difficultés  avec  l'étranger,  et  que,  par  conséquent,  il  fau- 
dra faire  entrer  en  ligne  de  compte  des  considérations  politiques,  il  nous 
-a  paru  prudent  de  tracer  ici  à  la  compétence  du  TF.  des  limites  plus 
restreintes  que  dans  le  domaine  des  questions  intercantonales. 

F.  f.  1874  I  1004,  1006. 

Ces  idées  du  CF.  ont  passé  presque  toutes  dans  la  LF.  du  27  juin 
1874.  Les  modifications  que  l'on  a  apportées,  en  ce  qui  concerne 
Tart.  59,  au  projet  précité  du  CF.  ont  été  proposées  (sauf  une  seule 
exception  concernant  les  art.  45  et  47  de  la  Const.  F.)  par  la  com- 
mission du  CE.  (Blumer),  qui  les  motivait  en  ces  termes,  dans  son 
rapport  du  8  juin  1874: 

Comme  c'est  la  compétence  du  TF.  qui  fait  règle  lorsqu'il  s'agit  de 
la  protection  de  droits  constitutionnels,  tandis  que  les  contestations 
administratives  renvoyées  au  CF.  ne  forment  que  des  exceptions,  il  est 
très  désirable  que  ces  exceptions  soient  énumérées  d'une  manière  com- 
plète. Nous  proposons  donc  de  faire  figurer  à  l'art.  53  les  recours  fondés 
sur  l'art.  18,  chiffre  3,  de  la  Const.  F.,  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
message  du  CF.  Si  l'on  objecte  qu'il  va  de  soi  que  des  recours  de  ce  genre 
n'appartiennent  pas  au  TF.,  nous  répondrons  qu'on  pourrait  en  dire 
autant  des  recours  relatifs  à  l'instruction  publique  dans  les  cantons. 

En  ce  qui  concerne  le  domaine  important  de  l'établissement,  nous 
devons  faire  observer,  puisque  le  message  du  CF.  ne  le  dit  pas  expres- 
sément, que,  d'après  le  projet,  auquel  nous  donnons  sous  ce  rapport 
notre  assentiment,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  au  TF.  non  seulement  les 
recours  concernant  les  art.  46  et  48,  mais  aussi  ceux  qui  sont  basés 
sur  l'art.  45  J)  de  la  Const.  F.  Le  TF.  aura  donc  à  s'occuper  de  tous 
les  recours  qui  se  rapportent  soit  au  refus  ou  au  retrait  d'établissement, 
soit  à  l'imposition  des  citoyens  établis,  ce  qui  certainement  augmentera 
énormément  les  occupations  de  ce  tribunal. 

*)  Aux  termes  de  la  LF.,  art.  59,  chiffre  5,  c'est  le  CF.  et,  en  dernière 
instance,  l'AF.  qui  connaissaient  des  recours  fondés  sur  les  art.  43,  45  et  47 
de  la  Const.  F. 
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Une  question  de  toute  importance  est  de  savoir  si  les  recours  se 
rapportant  aux  articles  dits  «  confessionnels  »  seront  jugés  par  le  TF. 
ou  par  le  CF.  et  l'AF.  Nous  ne  pouvons  pas  être  d'accord  sur  ce  point 
avec  le  CF.,  qui  veut  placer  ces  recours  dans  la  compétence  du  TP. 
Les  art.  49  et  50  contiennent  des  principes  nouveaux,  conçus  en  termes 
très  généraux,  qui  n'obtiendront  une  signification  plus  précise  que  par 
leur  application  à  des  cas  concrets,  et  il  est  certainement  préférable  que 
les  autorités  législatives,  qui  peuvent  agir  avec  une  bien  plus  grande  liberté 
qu'un  tribunal,  conservent  le  droit  de  trancher  les  conflits  en  dernière  instance. 
Nous  devons  reconnaître  qu'actuellement  en  Suisse,  dans  les  circonstances 
présentes,  les  questions  confessionnelles  sont  bien  souvent  des  questions  po- 
litiques; or,  si  nous  soumettons  ces  questions  au  TF.,  nous  rejetons  involon- 
tairement ce  tribunal,  que  nous  voulions  soustraire  aux  entraînements  de  la 
politique,  dans  le  courant  de  cette  dernière  et  nous  enlevons  à  cette  nouvelle 
institution  l'autorité  dont  elle  ne  saurait  se  passer  pour  pouvoir  prospérer. 

Il  faut  encore  considérer  que  beaucoup  de  recours  se  rapportant  à 
la  liberté  de  conscience  et  à  la  liberté  religieuse  ne  peuvent  être  traités 
que  conjointement  avec  l'ai.  2  de  l'art.  50,  qui  accorde  aux  cantons 
autant  de  droits  en  matière  confessionnelle  qu'il  en  est  accordé  aux 
citoyens  individuellement  par  les  autres  dispositions  des  articles  en  question. 

Le  TF.  pourrait  donc  ainsi,  d'après  le  projet  du  CF.,  se  trouver 
facilement  dans  le  cas  de  décider  si  les  mesures  prises  par  un  gouver- 
nement dans  l'intérêt  du  maintien  de  l'ordre  public  ou  de  la  paix  con- 
fessionnelle sont  justifiables  ou  non,  décision  qui  certainement  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  d'un  tribunal,  puisqu'il  n'existe  aucun  élément 
juridique  qui  puisse  décider  de  la  cause. 

La  majorité  de  la  commission  vous  propose  donc  de  maintenir 
l'application  des  art.  49  et  50  de  la  Const.  F.  dans  la  compétence  du 
CF.  et  de  l'AF.,  en  exceptant  toutefois  :  a,  l'alinéa  6  de  l'art.  49,  con- 
cernant les  impôts  prélevés  dans  un  but  religieux  ;  b,  l'alinéa  3  de  l'art.  50, 
pour  autant  que  cette  disposition  se  rapporte  à  des  contestations  de 
droit  privé  provenant  de  la  création  ou  de  la  scission  de  communautés 
religieuses.  Dans  ces  deux  catégories  de  cas,  le  droit  public  touche  au 
droit  privé  et  c'est  au  TF.  qu'il  appartient  de  trancher  les  recours. 

Une  dernière  divergence,  surgie  au  sujet  de  l'art.  53,  a  trait  au 
fait  (pie  le  projet  du  CF.  mentionne,  parmi  les  articles  de  la  Const.  1 
en  application  desquels  des  lois  fédérales  administratives  doivent  être 
promulguées,  l'art.  24,  concernant  les  corrections  des  eaux  et  la  police 
des  forêts  dans  les  régions  élevées,  tandis  qu'il  n'est  pas  question,  dans 
cet  article,  de  promulguer  une  loi  fédérale  quelconque.  Nous  estimons,  en 
conséquence,  que  cette  citation  doit  être  biffée.  F.  f.  1874  1  1159. 
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L'art.  53  du  projet  du  CF.,  dont  nous  venons  de  parler,  est  de- 
venu, avec  la  rédaction  suivante,  l'art.  59  de  la  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale,  du  27  juin  18741): 

Art.  59.  Le  TF.  connaît  enfin  des  recours  présentés  par  les 
particuliers  et  les  corporations,  concernant: 

a.  la  violation  des  droits  qui  leur  sont  garantis,  soit  par  la  Cons- 
titution soit  par  la  législation  fédérales,  soit  par  la  Consti- 
tution de  leurs  Cantons  ; 

b.  la  violation  des  conventions  et  de  concordats  intercantonaux, 
ainsi  que  des  traités  avec  l'étranger, 

lorsque  ces  recours  sont  dirigés  contre  des  décisions  d'autorités 
cantonales  et  qu'ils  ont  été  déposés  dans  les  soixante  jours  dès 
leur  communication  aux  intéressés. 

Sont  réservées,  à  teneur  de  l'art.  113,  alinéa  2,  de  la  Const,  F., 
les  contestations  administratives  ayant  trait  aux  dispositions  sui- 
vantes de  la  Const.  F.  et  dont  la  solution  rentre,  aux  termes  des 
art.  85,  chiffre  12,  et  102,  chiffre  2,  dans  la  compétence,  soit  du 
CF.,  soit  de  l'AF.  : 
1°  art  .  18,  alinéa  3,  concernant  la  gratuité  de  l'équipement  du  soldat  ; 
2°  art.  27,   alinéas  2  et  3,  concernant  les  écoles  primaires  pu- 
bliques des  Cantons; 
3°  art.  31,  concernant  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  ; 
4°  art.  31  et  32,  concernant  les  droits  de  consommation  et  les 
droits  d'entrée  sur  les  vins  et  les  autres  boissons  spiritueuses 
encore  reconnus; 
5°  art.  43,  45  et  47,  concernant  les  droits  des  Suisses  établis; 
6°  art.  49,  50  et  51,   concernant  la  liberté  de  conscience  et  de 
croyance  et  le  libre  exercice  des  cultes,  etc.    Restent  néan- 
moins dans  la  compétence  du  TF.  :   les  contestations  relatives 
aux  impôts  (art.  49,  alinéa  6)  et  les  contestations  de  droit 
privé  auxquelles  donne  lieu  la  création  de  communautés  reli- 
gieuses nouvelles  ou  une  scission  de  communautés  religieuses 
existantes  (art.  50,  alinéa  3); 
7°  art,  53,   concernant   l'état  civil  et  le  droit  de  disposer  des 
lieux  de  sépulture,  dans  la  mesure  où  la  loi  déférera  au  CF. 
la  compétence  sur  ces  matières  ; 
Sont  également  soumis  à  la  décision,  soit  du  CF.,  soit  de  l'AF.  : 


')  Pour  la  jurisprudence  des  autorités  féd.  dans  l'application  de  cet 
art.  59  de  la  LF.  du  27  juin  1874,  cf.  Première  édition,  IV  p.  9.  I,  n"  104-177, 
II  n"  772  775,  780  a,  781. 
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8°  les  recours  concernant  l'application  des  lois  fédérales  prévues 

aux  art,  25,  33,  34,  39,  40  et  69  de  la  Const.  F.  ; 
9°  les  recours  contre  la  validité  d'élections  et  votations  cantonales  : 
10°  les  contestations  provenant  desdispositions  des  traités  avec  l'étran- 
ger concernant  le  commerce  et  les  péages,  les  patentes,  rétablisse- 
ment, l'affranchissement  de  la  taxe  militaire  et  la  libre  circulation. 

II.  Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire, 
du  27  juin  1874,  la  pratique  a  fait  sentir  toujours  plus  fort  la  néces- 
sité de  reviser  la  délimitation  des  compétences  entre  le  TF.  et  le 
CF.,  en  matière  de  recours  de  droit  public.  Déjà  en  1878,  Dubs 
déclarait,  non  sans  raison1),  que,  dans  le  partage  établi  en  1878,  1*«  ab- 
sence d'un  principe  quelconque  se  faisait  beaucoup  trop  sentir». 

Le  tableau  synoptique  ci-dessous  permet  de  suivre  la  genèse  de 
la  délimitation  des  compétences  fixée  par  la  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale,  du  22  mars  1893: 


Projet  Hafner,  Printemps 
de  1888. 

Art.  111.  Le  TF.  con- 
naît : 

1.  des  conflits  de  compé- 
tence entre  les  autorités 
fédérales,  d'une  part, 
et  les  autorités  canto- 
nales, d'autre  part; 

2.  des  différends  entre 
cantons,  lorsque  ces 
différends  sont  du  do- 
maine du  droit  public  ; 

3.  des  réclamations  pr 
violations  de  droits 
constitutionnels  des 
citoyens,  ainsi  que 
des  réclamations  de 
particuliers  pour  vio- 
lation de  concordats 
ou  de  traités. 


Projet  du  CF.,  du  5  avril 
1892. 

Art.  172.  Le  TF.  con- 
naît comme  cour  de  droit 
public  : 
1.  = 


LF.  du  22  mars 
1893. 

Art.  175.  = 


1. 


2.  = 


3.  = 


'I  J.  Dubs,  Le  droit  public  de  la  Conf.  suisse  11  p.  131. 
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Projet  Hafner.  Printemps 
de  1888. 

Sont  réservées  les 
contestations  adminis- 
tratives mentionnées  à 
Part.  115.1) 

Le  TF.  appliquera 
dans  tous  ces  cas  les 
lois  votées  par  l'AP. 
et  les  arrêtés  de  cette 
assemblée  qui  ont  une 
portée  générale.  Il  se 
conformera  également 
aux  traités  que  l'AF. 
aura  ratifiés  (art.  113 
de  la  Const.  F.). 

114.  Les  recours  pour 
violation  de  droits  ga- 
rantis aux  citoyens  par- 
la Const.  F.  ou  par  les 
LF.  votées  en  exécution 
d'ieelle,  de  même  que 
par  les  constitutions 
cantonales,  et  les  récla- 
mations pour  violation 


0  Projet  du  CF.,  art.  179; 
LF.,  art.  189:  Le  mot 
<  administratives  »  a  été 
supprimé. 


Projet  du  CF.,  du  5  avril 
1892. 


LF. 


du  22  mars 
1893. 


Dans  tous  les  cas  pré-  = 
mentionnés,  le  TF.  est 
toutefois  tenu  d'appli- 
quer les  lois  votées  par 
l'AF.  et  les  arrêtés  de 
cette  assemblée  qui  ont 
une  portée  générale, 
ainsi  que  les  traités 
ratifiés  par  elle.1) 


175.  Les  recours  pour 
violation  des  droits  ga- 
rantis par  la  Const.  F. 
ou  par  les  LF.  promul- 
guées en  exécution  de 
celle  -  ci  ou  par  les 
constitutions  cantona- 
les, ainsi  que  les  récla- 
mations pour  violation 

')  La  LF.  ajoute  ici  : 
«  (art.  113  de  la  Const.  F.)» 


178.  Les  recours  au 
TF.  pour  cause  de  vio- 
lation des  droits  cons- 
titutionnels ainsi  que 
les  réclamations  pour 
cause  de  violation  de 
conventions  ou  de  con- 
cordats intercantonaux 
et  de  traités  internatio- 


l)  C'est  le  texte  défi- 
nitif, arrêté  par  le  CF., 
le  20  déc.  1892,  après 
l'adoption  de  la  loi  par 
les  deux  Chambres,  qui 
a  substitué  l'expression 
«  droits  constitutionnels  » 
aux  termes  «  droits  ga- 
rantis par  la  Const.  F. 
ou  par  les  LF.  promul- 
guées en  exécution  de 
celle-ci  ».  Ni  les  com- 
missions réunies  des  deux 
Chambres,  ni  celles-ci  n'y 
ont  fait  objection,  cf.  in- 
fra  p.  826. 
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IVo.jet  Hafner.  Printemps 
de  1888. 

de  conventions  el  de 
concordats  intercanto- 
naux  ou  de  traités  in- 
ternationaux (art.  111, 
n°  3),  ne  sont  receva- 
bles  qu'autant  qu'ils 
son1  dirigés  contre  des 
décisions  et  arrêtés  des 
autorités  cant  onales. 

Le  recours  doit  être 
déposé  par  écrit  au 
TF.  dans  les  soixante 
jours  à  partir  de  la 
communication  de  la 
décision  et  il  doit  con- 
tenir les  conclusions  du 
recourant,  ainsi  que 
tous  les  moyens  à 
l'appui. 

L'acte  de  recours  sera 
remis  en  double. 

Le  droit  de  recourir 
appartient  aux  citoyens 
ou  particuliers  de  même 
qu'aux  corporations,  qui 

sont  personnellement 
lésés  par  la  décision  ou 
l'arrêté  ensuite  de  cette 
violation  de  leurs  droits. 


Projet  du  CF.,  du  5  avril 
1892. 

de  conventions  ou  de 
concordats  intercanto- 
naux et  de  traités  in- 
ternationaux (art.  172, 
n°  3),  sont  recevantes 
sous  les  conditions  ci- 
après  : 

1.  le  recours  ne  peut 
être  dirigé  que  contre 
une  décision  ou  un 
arrêté  émanant  d'une 
autorité  cantonale  ; v) 

2.  le  droit  de  former  un 
recours  de  droit  pu- 
blic appartient  aux  ci- 
toyens (particuliers) 
ou  corporations  qui 
sont  personnellement 
lésés  dans  leurs  droits 
par  la  décision  ou 
l'arrêté  rendu  en 
violation  des  garan- 
ties accordées; 

3.  le  recours  doit  être 
déposé  par  écrit  au 
TF.  dans  les  soixante 
jours  à  partir  de  la 
communication  de  la 
décision  ou  de  l'ar- 
rêté contre  lequel  il 
est  dirigé.  Il  doit 
énoncer  les  conclu- 
sions du  recourant, 
ainsi  que  tous  les 
moyens  invoqués  par 
lui. 


LF.  du  22  mars 
1893. 

naux  (art.  1 75,  chiffre  3), 
sont  recevables  sous  les 
conditions  ci-aprè>  : 

1.  le  recours  ne  peut 
être  dirigé  que  contre 
une  décision  ou  un 
arrêté  cantonal  ; 

2.  le  droit  de  former  un 
recours  appartient 
aux  particuliers  ou 
corporations  lésés 
par  des  décisions  ou 
arrêtés  qui  les  con- 
cernent personnelle- 
ment ou  qui  sont 
d'une  portée  géné- 
rale ; 

3.  le  recours  doit  être 
déposé  par  écrit  au 
TF.  dans  les  soixante 
jours  de  la  commu- 
nication de  la  déci- 
sion ou  de  l'arrêté 
contre  lequel  il  est 
dirigé  ;  il  énonce  les 
conclusions  du  recou- 
rant, ainsi  que  ses 
moyens  de  recours. 


«)  Cf.  F.  f.  1892  II  206, 
207. 
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Projet  Hafner.  Printemps 
de 


115.  Sont  réservées 
comme  contestations 

administratives  ren- 
trant dans  la  compé- 
tence du  CF.  (art.  102, 
n°  2.  de  la  Const.  F.), 
soit  de  l'AF.  (art.  85, 
n°  12,  ibidem),  les  ré- 
clamations concernant 
les  dispositions  suivan- 
tes de  la  Const.  F., 
soit  des  LF.  votées  en 
exécution  d'icelle  et  les 
dispositions  correspon- 
dantes des  constitutions 
cantonales  : 

1.  art.  18,  al.  3,  de  la 
Const.  F.  concernant 
la  gratuité  de  l'équi- 
pement  du   soldat  ; 

2.  art.  27,  al.  2  et  3, 
de  la  Const.  F.  con- 
cernant les  écoles 
primaires  publiques 
des  cantons  ; 

3.  art.  31  de  la  Const. 
F.,  concernant  la  li- 
berté de  commerce 
et  d'industrie  ; 

4.  art.  50,  al.  3,  de  la 
Const.  F.,  en  tant  que 
cette  disposition  a 
trait  à  des  différends 
de  droit  public  ; 


Projet  du  CF..  du  5  avril 
1892. 

179.  Rentrent  dans 
la  compéténce  du  CF. 
(art.  102,  chiffre  2,  de 
la  Const.  F.),  soit  dans 
celle  de  l'AF.  (art.  85, 
chiffre  12,  ibidem),  les 
recours  visant  les  dis- 
positions ci-après  énu- 
mérées  de  la  Const.  F., 
ainsi  que  les  disposi- 
tions correspondantes 
des  constitutions  can- 
tonales : 


LF.  du  22  mari 
1893. 

189.  = 


2.  = 


3.  = 


4.  art.  53,  al.  1er,  de  la 
Const.  F.,  concernant 
l'état  civil,  pour  au- 
tant que  la  loi  attri- 
bue aux  autorités  exé- 
cutives  la  connaissance 
des  recours  en  cette 
matière,  et  art.  53,  al. 
2,  concernant  les  lieux 
de  sépulture; 


3. 


4.  art.  51  de  la  Const. 
F.,  concernant  l'in- 
terdiction de  l'ordre 
des  jésuites;1) 

Passage  intercalé  en- 
suite de  la  décision  du 
CN.,  du  14  déc.  1892.  En 
revanche,  le  CN.  n'a  pas 
trouvé  nécessaire,  lui  non 
plus,  de  faire  mention  de 
l'art.  52. 
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Projet  Hafner.  Printemps 
de  1888. 

5.  art.  53  de  la  Const. 
F.,  concernant  l'état 
civil,  dans  la  mesure 
où  la  loi  remet  l'état 
civil  aux  autorités 
exécutives,  el  art.  53, 
al.  2,  concernant  les 
lieux  de  sépulture; 


Projet  du  (  'F..  du  5  avril 

5.  art.  24  (police  des 
endiguements  et  des 
forêts  dans  les  ré- 
gions élevées),  25 
(pêche,  chasse  et 
protection  des  oi- 
seaux), 33  (exercice 
des  professions  libé- 
rales), 34  (travail 
dans  les  fabriques, 
opérations  des  agen- 
ces d'émigration  et 
des  entreprises  pri- 
vées en  matière  d'as- 
surance), 39  (billets 
de  banque),  40  (poids 
et  mesures),  et  69  de 
la  Const.  F.  (mesures 
de  police  sanitaire 
contre  les  épidémies 
et  les  épizooties)  ; 

ou  les  lois  promul- 
guées en  exécution 
des  articles  sus-men- 
tionnés  ou  d'autres 
articles  de  la  Const. 
F.,  pour  autant  que 
ces  lois  d'exécution 
ou  la  présente  loi  (art. 
181)  n'en  disposent 
pas  autrement  et, 
di1  plus,  à  l'exception 
des  questions  rela- 
tives au  for. 

Sont,  do  plus,  sou- 
mis à  la  décision  du 
CF.  et .  le  cas  échéant . 
de  l'A  F.  : 


LF.  du  22  p&ra 

5.  ai  t.  53,  al.  1er,  de  la 
(  'onst .  P.,  concernant 
l'état  civil,  pour  au- 
tant que  la  loi  attri- 
bue aux  autorités 
exécutives  la  con- 
naissance des  re- 
cours en  cette  ma- 
tière ; 
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Projet  Hafner.  Printemps 
de  1888. 

6.  art.  24,  25,  33,  34, 
39,  40  et  69  de  la 
Const.  F.,  pour  au- 
tant qu'il  n'existe  pas 
de  dispositions  con- 
traires dans  les  lois 
d'exécution  qui  s'y 
rapportent  ou  dans 
la  présente  loi  (art. 
J17),  et  à  l'exception 
des  questions  de  for. 

De  plus,  sont  sou- 
mis à  la  décision  du 
CF.  et,  le  cas  échéant, 
de  l'AF.  : 

7.  les  recours  contre  la 
validité  d'élections  et 
votations  cantonales  : 


8.  les  contestations 
provenant  des  dispo- 
sitions des  traités 
avec  l'étranger  con- 
cernant le  commerce 
et  les  péages,  les 
patentes,  1  établisse- 
ment, l'affranchisse- 
ment de  la  taxe  mi- 
litaire et  la  libre  cir- 
culation. 


Projet  du  CF.,  du  5  avril 
1892. 

6.  les  recours  concer- 
nant le  droit  de  vote 
des  citoyens,  et  ceux 
ayant  trait  aux  élec- 
tions et  votations 
cantonales,  ces  re- 
cours devant  être 
examinés  d'après 
l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  la  consti- 
tution cantonale  et 
du  droit  fédéral  ré- 
gissant la  matière  ; 


7.  les  contestations  re- 
latives aux  disposi- 
tions des  traités  avec 
l'étranger  concernant 
le  commerce  et  les 
péages,  les  patentes, 
la  libre  circulation, 
l'établissement  et 
l'affranchissement  de 
la  taxe  militaire. 


LF.  du  22  mars 
1893. 

6.  art.  53,  al.  2,  de  la 
Const.  F.,  concernant 
les  lieux  de  sépul- 
ture. 

Le  CF.  ou  l'AF.  sta- 
tueront, en  outre  sur 
les  recours  concernant 
l'application  des  lois 
constitutionnelles  fédé- 
rales, pour  autant  que 
ces  lois  elles-mêmes  ou 
la  présente  loi  (art.  182) 
n'en  disposent  pas  au- 
trement. 

Les  questions  de  for 
demeurent  cependant 
soumises  à  la  juridiction 
du  TF. 

Sont  de  plus  soumis 
à  la  décision  du  CF.  et 
de  l'AF.  les  recours  con- 
cernant le  droit  de  vote 
des  citoyens  et  ceux 
ayant  trait  aux  élec- 
tions et  votations  can- 
tonales ,  ces  recours 
devant  être  examinés 
d'après  l'ensemble  des 
dispositions  de  la  cons- 
titution cantonale  et  du 
droit  fédéral  régissant 
la  matière. 

')  Cet  alinéa  avec  sous- 
alinéa,  a  été  voté  en  pre- 
mier lieu  par  le  CN.,  le 
14  déc.  1892.  Il  n'a  ap- 
porté, du  reste,  aucune 
modification  matérielle 
au  projet  du  CF.,  cf.  p. 
826. 
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Projet  Hafner.  Printemps 
de  1888. 


117.  On  ne  peut  se 
pourvoir  pour  violation 
des  LF\  civiles  ou  pé- 
nales par  les  autorités 
judiciaires  qu'en  suivant 
la  voie  de  droit  régle- 
mentée aux  titres  II  et 
III  de  la  présente  loi. 

Sont  réservés  les  re- 
cours de  droit  public 
pour  violation  de  traités 
internationaux,  pour  au- 
tant que  les  décisions 
judiciaires  ne  sont  pas 
attaquables  par le  moyen 
mentionné  dans  le  1er 
alinéa  (art.  111,  n°  3, 
et  art.  114). 


Projet  du  CF.,  du  5  avril 
1892. 


181.  En  cas  de  vio- 
lation des  lois  civiles  ou 
pénales  fédérales  par  les 
autorités  cantonales,  un 
recours  au  TF.  ne  peut 
être  exercé  que  suivant 
les  formes  prescrites 
aux  titres  II  et  III  de 
la  présente  loi. 

Sont  réservés  les  re- 
cours de  droit  public 
pour  violation  de  la 
Const.  F.  ou  de  traités 
internationaux,  pour  au- 
tant que  les  décisions  des 
autorités  cantonales  ne 
peuvent  être  attaquées 
par  les  voies  indiquées 
à  l'alinéa  premier  (art 
I72,chiffre3,etart.l75). 


LF.  du  22  mars 
1898. 

Le  CF.  et  l'AF.  con- 
naissent enfin  des  con- 
testations relatives  aux 
dispositions  des  traités 
avec  l'étranger  concer- 
nant le  commerce  öl 
les  péages,  les  patentes, 
la  libre  circulation,  l'éta- 
blissement et  l'affran- 
chissement de  la  taxe 
militaire. 

182.  11  n'y  a  pas  de 
recours  de  droit  public 
au  TF.  pour  cause  de 
violation  des  lois  civiles 
ou  pénales  fédérales  par 
les  autorités  cantonales. 

Est  réservé  le  recours 
de  droit  public  pour 
violation  de  traités  in- 
ternationaux, pour  au- 
tant que  les  décisions 
des  autorités  cantonales 
ne  peuvent  être  atta- 
quées par  les  voies  de 
droit  indiquées  par  la 
présente  loi  en  matière 
civile  et  pénale. 


Voici  en  quels  termes  M.  Hafner  a  justifié  les  dispositions  de 
son  projet,  dans  l'exposé  de  motifs  dont  il  a  fait  suivre  ce  dernier 
(printemps  de  1888): 

Les  art.  114  à  116  contiennent  des  dispositions  touchant  l'exécution 
de  l'art.  113,  n°  3,  de  la  Const.  F.  (art.  111,  chiffre  3,  du  projet)  et  de 
la  réserve  faite  air  second  paragraphe  de  cet  article  constitutionnel. 
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Avant  tout,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  être  question  de  prévoir  un 
recours  pour  violation  de  droits  constitutionnels  que  lorsque  la  violation 
est  le  fait  d'une  autorité.  Il  est  aussi  certain,  ainsi  que  le  CF.  l'a  déjà 
dit  dans  son  message  à  l'AF.  sur  la-  LF.  d'organisation  judiciaire,  du 
23  mai  1874  (F.  f.  1874  I  989),  que  les  recours  de  droit  public  contre 
les  décisions  des  autorités  cantonales  doivent  être  adressés  au  CF.  et 
au  TF.  suivant  les  règles  fixées  par  la  Const.  F.  et  indépendamment 
les  uns  des  autres. 

Si  l'art.  114,  en  opposition  avec  Part.  59  de  la  loi  actuelle,  ne 
parle  pas  seulement  de  «  décisions  »  des  autorités  cantonales,  mais 
encore  «  d'arrêtés  »,  c'est  pour  dire  expressément,  ainsi  que  l'a  reconnu 
jusqu'à  présent  la  jurisprudence  du  TF.,  qu'il  est  permis  de  recourir  au 
TF.,  non  seulement  en  cas  de  décision  prononcée  par  une  autorité  judi- 
ciaire ou  administrative  contre  une  personne  déterminée  et  à  propos 
d'un  cas  spécial,  mais  encore  contre  tous  arrêtés  généraux  (lois,  ordon- 
nances, etc.)  des  autorités  cantonales.  *) 

La  loi  se  conforme  à  la  jurisprudence  du  TF.  sur  un  autre  point 
encore,  à  savoir  que  le  droit  de  recours  pour  violation  des  droits  cons- 
titutionnels n'appartient  qu'aux  intéressés.  En  effet,  bien  que  le  recours 
de  droit  public  ne  soit  pas  une  voie  de  droit  dans  le  sens  ordinaire 
admis  par  la  procédure,  mais  plutôt  une  institution  politique,  ce  recours 
a  cependant  pour  but  de  protéger  juridiquement  les  particuliers  et  les 
corporations  contre  des  violations  de  droit  subjectives,  personnelles,  et 
il  ne  doit  pas  être  un  moyen  d'agitation  politique. 

Du  reste,  il  n'y  a  pas  à  fixer  d'autres  conditions  pour  Y  exercice  du 
droit  de  recours. 2)  Quant  à  la  compétence  formelle  du  TF.,  il  suffira, 
cela  va  sans  dire,  que  le  recourant  allègue  la  violation  d'un  droit  cons- 
titutionnel, etc.  Le  projet  est,  en  outre,  d'accord  avec  la  loi  actuelle, 
en  ce  sens  qu'il  reconnaît  le  droit  de  recours  non  seulement  aux  citoyens 
et  aux  particuliers,  mais  encore  aux  personnes  juridiques  (corporations 
publiques  et  privées),  car  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  le  refuser  à  ces 
personnes-là  ;  enfin,  le  projet,  comme  la  loi  actuelle,  permet  de  recourir 
au  TF.  en  cas  de  violation  non  seulement  de  droits  garantis  aux  ci- 
toyens par  la  Const.  F.,  mais  encore  de  droits  assurés  par  la  législa- 
tion fédérale  ou  par  les  Constitutions  des  cantons. 

Par  contre,  le  projet  diffère  essentiellement  de  la  loi  actuelle  en 
ce  qui  concerne  le  partage  des  compétences  entre  le  CF.  et  le  TF. 


')  CL  Arr.  TF.  1876  II  n°  25,  considérant  4  ;  1878  IV  n°  21,  112  et  autres. 
2)  Cf.  Arr.  TF.  1875  I  n°  4,  considérant  4,  1877  III  n°  1  p.  7,  1882  VIII  n°  64, 
1902  XXVIII  I  n°  38. 
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A  teneur  de  la  Const.  F.  (art.  85,  chiffre  2,  et  113,  alinéa  2),  les 
contestations  administratives  sont  réservées  au  CF.  et,  le  cas  échéant,  à 
l'A  F.  Les  différends  de  droit  civil  qui  ressortissent  aux  trihunaux  ordi- 
naires et  les  affaires  pénales  forment  la  contre-partie  de  ces  contesta- 
tions. 11  s'ensuivrait  que  tous  les  différends  de  droit  public,  à  l'excep- 
tion des  causes  pénales,  seraient  des  contestations  administratives, 
mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'expression  doit  être  entendue  dans  la 
Const.  F. *)  En  effet,  les  droits  garantis  par  la  Constitution  font  presque 
tous  partie  du  droit  public.  Si  l'on  attribuait  le  sens  indiqué  ci-dessus 
aux  mots  «contestations  administratives»,  la  compétence  du  TF.  en 
matière  de  droit  public  serait  presque  réduite  à  zéro,  tandis  que,  d'après 
la  Const.  F.,  la  juridiction  du  tribunal  fédéral  doit  former  la  règle  et 
celle  du  CF.  l'exception.  On  devrait  alors  limiter  la  compétence  du  TF. 
aux  cas  de  violation  de  droits  constitutionnels  par  des  jugements  ren- 
dus au  civil  ou  au  pénal  et  une  distinction  par  ordre  de  matières  ne 
serait  pas  possible. 

Cela  n'aurait  pas  répondu  à  la  Const.  F.,  chacun  l'a  de  suite  compris, 
et  le  législateur  l'a  reconnu  expressément  dans  la  loi  d'organisation 
actuelle.  La  solution  de  la  question  doit  être  basée  sur  un  autre  principe. 

Le  plus  simple  serait  sans  doute  de  dire  qu'on  n'entend  par  «  con- 
testations administratives  »,  dans  le  sens  de  l'article  113  de  la  Const.  F., 
que  les  contestations  désignées  comme  telles  par  la  législation  fédérale 
et  renvoyées  à  la  connaissance  du  CF.  En  pareil  cas,  la  qualification 
juridique  ne  serait  pas  déterminée  par  la  nature  interne  de  la  contes- 
tation, mais  par  le  caractère  de  l'autorité  qui  aurait  à  en  connaître  ; 
une  pareille  solution  ne  saurait  cependant  nous  satisfaire  ;  elle  a  entre 
autres  contre  elle  une  raison  catégorique  :  elle  permettrait  à  la  législa- 
tion fédérale  de  réduire  à  un  minimum  la  compétence  du  TF.  en  ce  qui 
concerne  les  recours  de  droit  public,  et  cela  contrairement  à  l'intention 
qui  a  présidé  à  la  Const.  F. 

Il  y  a  plutôt  lieu  d'admettre  que,  par  les  mots  «  contestations 
administratives  »,  la  Const.  F.  entend  une  certaine  catégorie  de  différends 
de  droit  public,  qui  se  distinguent  des  autres  par  leur  nature,  soit  par 
la  nature  des  questions  à  résoudre. 

Sous  l'empire  de  la  Const.  F.  actuelle,  le  législateur  ne  peut  pas 
renvoyer  au  TF.  tous  les  recours  de  droit  public  ;  il  doit  indiquer  les 
caractères  qui  les  distinguent  et  procéder  ensuite  au  partage  des  com- 
pétences.2) 

l)  Cf.  aussi  G.  Vogt,  dans  la  Revue  de  droit  suisse,  1897,  n.  S.  XVI  p.  881; 
«>  Cf.  Lnfra  n°  346. 
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Pour  opérer  ce  travail,  il  est  intéressant  de  voir  à  quel  point  de 
vue  l'A  F.  s'était  placée  en  édictant  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale,  du  27  juin  1874.  Il  faut  consulter  le  message  du  CF.,  du  23 
mai  1874,  et  le  rapport  de  la  commission  du  CE. 

Dans  son  message,  le  CF.  expose  entre  autres  ce  qui  suit: 

«  Deux  moyens  se  présentent  pour  opérer  le  partage  des  compétences. 
«  L'un  consiste  à  énumérer  tous  les  recours  de  la  compétence  du  TF.  dans 
«  ce  sens  qu'alors  tous  les  autres  seraient  placés  dans  les  attributions 
«  du  CF.,  et  de  l'AF.  comme  seconde  instance.  L'autre  consisterait  à 
«  poser  comme  règle  la  juridiction  du  TF.  et  à  énumérer  comme  des 
«  exceptions  les  cas  qui,  vu  leur  nature  de  contestations  administrati- 
«  ves,  seraient  de  la  compétence  du  CF.  Nous  avons  choisi  ce  second 
«  moyen  parce  que  les  deux  modes  de  procéder  ont  été  discutés  par  le 
«  CN.,  dans  sa  séance  du  5  février  1872,  dans  laquelle  l'article  113  fut 
«  voté,  et  que  la  proposition  qui  réunit  la  majorité  des  voix  a  été  interpré- 
«  tée  de  la  manière  qui  a  servi  de  base  aux  dispositions  du  projet.  .  .  . 

«  11  s'agit  donc  de  déterminer  dans  le  projet  les  attributions  du 
«  CF.  en  matière  de  recours,  de  telle  sorte  que  tous  les  recours  pour 
«  violation  de  droits  constitutionnels,  de  traités  internationaux,  et  de 
«  concordats  qui  n'y  seront  pas  mentionnés  feront  partie  de  la  juridic- 
«  tion  du  TF.  Pour  faire  cette  énumération,  le  projet  admet  en  principe 
«  que  le  CF.  doit  connaître  de  tous  les  cas  de  nature  essentiellement 
«  politique  ou  administrative,  et  qu'il  faut  laisser  au  TF.  toutes  les 
«  contestations  où  le  droit  public,  le  droit  privé  et  le  droit  pénal  sont 
«  en  jeu  et  dont  la  solution  dépend  de  considérations  de  nature 
«  juridique.  »  x) 

On  sait  que  l'AF.  n'a  pas  adopté  les  propositions  du  CF.  pour  ce 
<iui  concerne  la  protection  du  droit  d'établissement  et  la  liberté  de 
croyance  et  de  conscience.  Ces  questions  furent  remises,  non  pas  au 
TF.,  mais  bien  au  CF.  et  à  l'AF.  Les  raisons  de  cette  décision,  du 
moins  quant  aux  articles  confessionnels,  ne  sont  autres  que  celles  qui 
ont  été  exposées  dans  le  rapport  de  la  commission  du  CE.2) 

Il  y  a  lieu  évidemment  de  ne  renvoyer  au  TF.,  même  en  sa  qua- 
lité de  cour  de  droit  public,  que  des  contestations  juridiques,  c'est-à- 
dire  des  contestations  qui  doivent  être  décidées  par  des  motifs  de 
droit,  cela  en  opposition  à  des  considérations  politiques  et  d'opportunité. 
Mais  ce  serait  partir  d'une  idée  trop  étroite  et  méconnaître  la  mission 
d'une  cour  de  droit  public  que  de  vouloir  ne  déférer  à  cette  cour  que 


')  Cf.  supra  p.  767. 
*)  Cf.  supra  p.  772. 
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des  questions  où  le  droit  public  et  le  droit  constitutionnel  touchent  au 
droit  privé  ou  au  droit  pénal,  c'est  à  dire  lorsqu'il  est  allégué  que  la 
puissance  de  l'Etat  a  porté  atteinte  au  droit  privé  d'une  personne, 
droit  qui  lui  est  garanti  par  la  loi  ou  la  Constitution,  ou  qu'il  s'agit 
d'organisation  judiciaire,  de  procédure  ou  de  droit  pénal. 

C'est  aussi  ce  que  reconnaît  le  message  précité  du  CF.,  en  disant 
«  qu'il  faut  laisser  au  TF.  toutes  les  contestations  où  le  droit  public, 
«  le  droit  privé  et  le  droit  pénal  sont  en  jeu,  et  dont  la  solution  dépend 
«  de  considérations  de  nature  juridique.  »  Seulement  on  a  passable- 
ment oublié  ce  point  de  vue  lorsqu'on  a  procédé  à  la  répartition  des 
compétences,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  recours  pour  violation 
de  la  Const.  F.  et,  par  des  considérations  politiques  et  d'opportunité, 
on  a  enlevé  au  TF.  des  contestations  qui  sont  incontestablement  de 
nature  purement  juridique  et  on  en  a  remis  la  solution  aux  autorités 
politiques. 

Selon  toutes  apparences,  d'autres  considérations  d'opportunité 
sont  intervenues  au  moment  où  l'on  a  délimité  ainsi  la  compétence  du 
TF  ;  il  y  a  eu,  entre  autres,  la  crainte  de  voir  ce  tribunal  surchargé 
d'occupations.  Mais  pareille  crainte  ne  saurait  subsister  avec  l'organi- 
sation du  TF.  que  prévoit  le  projet  actuel. 

Les  dispositions  constitutionnelles  dont  il  s'agit  essentiellement  ici 
ne  sont  pas  de  simples  articles  de  programme  fart.  31,  43,  45,  49,  50 
de  la  Const.  F.)  ;  elles  ont  plutôt  le  caratère  de  principes  juridiques. 

Ces  dispositions  (du  moins  d'après  les  idées  qu'on  a  l'habitude  de 
s'en  faire  en  Suisse)  garantissent  aux  citoyens  un  droit  personnel  et  la 
puissance  de  l'Etat  ne  peut  pas  exercer  son  action  sur  le  domaine  qui 
appartient  à  ce  droit  ou  plutôt  elle  ne  le  peut  que  dans  les  limites  fixées 
par  la  Constitution.  Aussi  longtemps  que  la  liberté  d'action  des  citoyens 
devra  être  protégée  par  la  Constitution,  leur  libre  activité  dans  ce  domaine 
sera  une  partie  essentielle  de  l'ensemble  de  leurs  droits  individuels. 

Dans  toutes  les  contestations  touchant  la  violation  de  ces  disposi- 
tions constitutionnelles,  il  s'agit  donc  d'abord  d'établir  la  substance  du 
droit  concédé  par  ces  dernières,  soit  la  substance  du  droit  subjectif  et 
individuel  garanti  aux  citoyens,  et  ensuite  d'examiner  s'il  a  été  porté 
atteinte  à  l'ensemble  des  droits  individuels  du  recourant. 

Il  s'agit  donc  toujours,  en  pareil  cas,  d'établir  un  droit  contesté, 
soit  d'un  différend  de  droit,  qui  doit  être  tranché  par  l'application  d'un 
principe  juridique  objectif.  On  qualifie  la  décision  d'arrêt,  qu'elle  émane 
des  autorités  politiques  fédérales  ou  du  TF.  Mais  c'est  un  principe  de 
tout  droit  public  que  les  différends  de  droit  soient  tranchés  par  leg 
tribunaux  et  non  par  les  autorités  politiques.  On  peut  seulement  admet- 
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tre  que  certains  différends  de  droit  soient  décidés,  au  préalable,  par  les 
autorités  administratives  et,  en  dernier  ressort,  par  un  tribunal.  Une 
procédure  contraire  serait  en  complète  contradiction  avec  l'ordre  juri- 
dique et  légal  qu'exige  un  Etat  constitutionnel. 

Nous  reconnaissons,  il  est  vrai,  que  toutes  les  contestations  con- 
cernant des  droits  garantis  aux  citoyens  par  les  Constitutions  ne  sont 
pas  propres  à  être  tranchées  par  une  sentence  judiciaire  ;  en  effet,  la 
Constitution  n'est  pas  élaborée  et  rédigée  dans  toutes  ses  parties  de 
telle  sorte  qu'en  cas  de  violation  de  droits  constitutionnels  on  ait  tou- 
jours les  conditions  exigées  pour  l'intervention  d'un  tribunal  ;  elle  se 
borne  parfois  à  poser  une  base  sur  laquelle  la  législation  doit  s'établir. 

Faire  juger  par  un  tribunal  les  contestations  de  ce  genre,  cela  suppose 
que  le  droit  en  question  est  déterminé  et  expliqué  d'une  manière  assez 
claire  et  assez  précise  par  la  Constitution  ou  une  loi  d'exécution  pour 
qu'il  suffise  au  juge  de  recourir  à  la  logique  pour  constater  ce  droit, 
dans  le  cas  où  tout  doute  au  sujet  de  la  substance  et  de  la  portée 
du  droit  n'est  pas  résolu  par  le  texte  même  de  la  Constitution  ou  de 
la  loi.  Mais,  lorsqu'on  ne  peut  opérer  l'application  pratique  d'une  dispo- 
sition constitutionnelle  qu'en  complétant  l'œuvre  du  législateur,  il  vaut 
mieux  en  charger  ce  dernier,  aussi  longtemps,  du  moins,  que  des  motifs 
d'ordre,  non  pas  constitutionnel,  mais  simplement  politique,  en  dernière 
analyse,  empêchent  le  législateur  de  mettre  en  pratique  la  Constitution 
par  les  lois  d'exécution  nécessaires. 

Une  mission  de  ce  genre  n'appartient  jamais  à  une  cour  de  droit 
public,  abstraction  faite  de  la  circonstance  qu'elle  ne  serait  nullement 
propre  à  la  remplir. 

Ceci  s'applique  spécialement  à  l'article  31  de  la  Const.  F.,  qui 
garantit  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie. 

Il  est  clair  qu'il  s'agit  ici  avant  tout  de  notions  d'économie  poli- 
tique. La  liberté  de  commerce  et  d'industrie  n'est  pas  une  notion  de 
droit,  elle  le  deviendrait  et  elle  exigerait  une  définition  juridique,  si 
elle  devait  faire  l'objet  d'un  principe  juridique,  mais  il  est  impossible 
de  définir  strictement  ce  droit  individuel,  d'en  fixer  la  substance  d'une 
manière  précise,  comme  l'a  garanti  la  Const.  F.  En  effet,  ce  ne  sont 
pas  seulement  la  morale  et  l'ordre  public  qui  limitent  ce  droit;  mais 
V intérêt  public  exige  des  limites  plus  strictes  ;  la  Constitution  les  a  pré- 
vues elle-même,  puisqu'elle  a  réservé  expressément  non  seulement  les  me- 
sures de  police  sanitaire  contre  les  épidémies,  mais  aussi  les  dispositions 
touchant  l'exercice  des  professions  commerciales  et  industrielles.  Cette 
réserve  entend,  sans  doute,  maintenir  aux  cantons  le  droit  de  limiter  la  liberté 
de  commerce  et  d'industrie  dans  la  mesure  que  réclame  l'intérêt  public. 

50 
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Il  est  évident  que  la  fixation  des  limites  qu'exige  l'intérêt  public 
ne  rentre  pas  dans  la  mission  d'une  autorité  judiciaire,  mais  dans  celle 
des  autorités  administratives,  et  dans  une  certaine  mesure  dans  celle 
du  législateur.  On  sait,  du  reste,  que  ces  restrictions  ont  été  statuées 
par  des  lois  d'exécution  et,  dans  la  plupart  des  recours  qui  ont  trait 
à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  il  s'agit  d'examiner  si  les 
lois  cantonales  (sur  le  colportage,  la  profession  d'aubergiste,  les  agences 
de  poursuite  pour  dettes,  les  affaires  de  bourse,  le  barreau,  la  phar- 
macie, les  impôts  sur  l'industrie,  etc.)  sont  compatibles  avec  la  Const.  F., 
et  de  prononcer  en  conséquence. 

Pour  ces  motifs,  le  projet,  d'accord  sur  ce  point  avec  la  loi  actuelle, 
renvoie  au  CF.  et,  le  cas  échéant,  à  YAF.,  les  contestations  qui  se  rap- 
portent à  l'art.  31  de  la  Const.  F. 

Par  contre,  nous  avons  trouvé  que  les  conditions  nécessaires  pour 
une  sentence  judiciaire  existent  à  l'égard  des  recours  qui  peuvent  être 
formés  en  cas  de  violation  de  tous  les  articles  de  la  Constitution  men- 
tionnés plus  haut  (art.  43,  45,  49  et  50  de  la  Const.  F.)  et  qu'il  n'existe 
aucune  raison  spéciale  pour  les  soustraire  à  la  connaissance  du  TF.  ; 
nous  ne  faisons  d'exception  qu'à  l'égard  de  l'art.  50,  al.  3. 

Les  art.  43  et  45  de  la  Const.  F.  déterminent  les  droits  des  Suisses 
établis  et  les  cas  dans  lesquels  l'établissement  peut  être  refusé  ou  retiré 
à  des  citoyens  suisses  ;  ils  le  font  d'une  façon  si  claire  et  si  précise  que 
la  mise  en  pratique  n'offrira  jamais  aucune  difficulté  sérieuse  pour  le  TF. 

Le  droit  de  vote  est  évidemment  un  droit  politique,  mais  cela  n'a 
aucune  importance  pour  la  délimitation  des  compétences,  après  ce  qui 
vient  d'être  dit,  car  ce  ne  sont  pas  des  motifs  politiques  qui  peuvent 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  trancher  de  pareilles  contestations;  ce 
sont  simplement  les  dispositions,  très  claires,  du  reste,  de  la  Constitution. 
Au  surplus,  la  loi  d'organisation  actuelle  a  déjà  soumis  à  la  connais- 
sance du  TF.  les  recours  qui  se  rapporteront  à  la  loi  prévue  par  l'art. 
66  de  la  Const.  F.  (cf.  infra  p.  794,  chiffre  4). 

Il  faut  en  dire  autant  en  ce  qui  concerne  Y  art.  49.  La  Constitution 
ne  se  borne  pas  à  proclamer,  en  général,  l'inviolabilité  de  la  liberté  de 
conscience  et  de  croyance,  mais  elle  tire  elle-même,  dans  l'art.  49,  toutes 
les  conséquences  de  ce  principe;  la  substance  et  la  portée  du  droit 
ainsi  consacré  en  ressortent  d'une  façon  si  claire  qu'un  tribunal  est 
parfaitement  en  état  de  le  protéger,  s'il  est  violé. 

Le  second  motif  allégué  jadis  par  la  commission  du  CE.,  lors  de  la 
distinction  des  compétences,  est  que  les  questions  confessionelles  sont 
bien  souvent  des  questions  politiques  ;  il  a  été  considéré  alors  comme 
concluant,  mais  nous  ne  saurions  l'admettre. 
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En  effet,  de  lege  lata  ce  ne  sont  plus  des  questions  politiques,  mais 
des  questions  de  droit  et  ce  serait  en  transformer  la  nature  que  de 
les  enlever  au  TF.,  pour  le  motif  indiqué,  et  de  les  déférer  aux  autorités 
politiques. 

On  pourrait  seulement  admettre  un  motif  de  ce  genre  s'il  y  avait 
à  craindre  qu'en  appliquant  cette  disposition  constitutionnelle  le  juriste  ne 
se  laisse  influencer  par  l'homme  politique  et  que  le  TF.  ne  prononce 
pas  d'après  les  principes  de  la  Constitution  et  se  laisse  entraîner  par 
-des  considérations  politiques. 

En  pareil  cas,  le  mieux  serait  de  remettre  aux  autorités  politiques 
les  recours  qui  concernent  les  atteintes  à  la  liberté  de  croyance  et  de 
conscience,  car,  sans  aucun  doute,  l'autorité  d'un  tribunal  ne  pourrait 
que  souffrir  du  fait  qu'en  statuant  sur  de  pareilles  contestations  il  ne 
parviendrait  pas  à  se  placer  en  dehors  de  toute  considération  politique. 
Mais,  quant  à  nous,  nous  ne  partageons  pas  des  craintes  de  ce  genre  ;  nous 
croyons,  au  contraire,  qu'il  faut  renvoyer  ces  recours  au  TF.  pour  leur 
enlever  tout  caractère  politique  et  afin  qu'on  comprenne  bien,  en 
voyant  la  loi,  qu'il  ne  saurait  être  question  de  trancher  ces  différends 
autrement  que  par  un  arrêt  basé  sur  des  principes  fixés  par  la  Con- 
stitution, soit  par  le  droit. 

Il  est  évidemment  beaucoup  plus  juste  que  ce  soit  un  tribunal  qui 
prononce  sur  des  recours  pour  violation  de  la  liberté  de  croyance  et  de 
conscience,  lorsque  pareils  recours  sont  formés  contre  une  sentence 
judiciaire  (sentence  pénale),  car,  dans  un  Etat  bien  organisé,  jamais 
un  jugement  des  tribunaux  ne  devrait  être  cassé  par  une  autre  autorité 
qu'un  tribunal  ;  par  conséquent,  il  ne  devrait  jamais  l'être  par  une 
autorité  politique. 

L'art.  50  de  la  Const.  F.  est  encore  en  relation  étroite  avec  l'art.  49 
précité;  le  premier  alinéa  de  cet  article  garantit  spécialement  le  libre 
exercice  des  cultes.  La  liaison  intime  qui  existe  entre  ces  deux  dispo- 
sitions constitutionnelles  exige  que  les  recours  qui  concernent  le  culte 
public  visé  par  l'art.  50  soient  renvoyés  à  la  même  autorité  que  ceux 
touchant  l'art.  49,  à  moins  que  des  raisons  spéciales  ne  militent  en 
faveur  d'une  autre  fixation  des  compétences;  mais,  à  notre  avis,  tel 
n'est  point  le  cas.  Nous  proposons  donc  de  placer  ces  deux  dispositions 
constitutionnelles  dans  le  domaine  du  TF.  L'alinéa  1er  de  l'art.  50  ne 
garantit,  il  est  vrai,  le  libre  exercice  des  cultes  que  dans  les  limites 
compatibles  avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  mais  ce  n'est  point 
là  une  restriction  proprement  dite  à  la  liberté  des  cultes  ;  cette  restric- 
tion va  plutôt  de  soi  et  elle  s'impose  aussi  pour  d'autres  droits  fon- 
damentaux, par  exemple,  pour  le  droit  de  réunion,  pour  la  liberté  de  la 
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presse,  etc.  Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  considérer  comme  valables 
<•(  concluants  les  arguments  qui  ont  été  formulés  dans  le  rapport  de  la 
commission  du  CE.  (supra  p.  771)  en  faveur  de  la  compétence  des  auto- 
rités politiques.  On  doit,  en  outre,  tenir  compte  de  la  circonstance  que 
La  liberté  de  croyance  et  de  conscience  (liberté  confessionnelle)  est  en 
relation  intime  avec  la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  d'association  et 
de  réunion,  ainsi  que  l'ont  fait  voir  les  recours  Wackernagel  et  les 
recours  des  salutistes1);  à  ce  seul  point  de  vue,  il  serait  donc  aussi 
irrationnel  qu'inopportun  de  renvoyer  les  recours  pour  violation  de  ces 
droits  individuels  à  des  autorités  différentes. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  démontrer  qu'une  autorité  judiciaire 
esl  aussi  qualifiée  qu'une  autorité  administrative  pour  décider  si  les 
conditions  qui  justifient  l'intervention  des  autorités  existaient  dans  un 
cas  particulier  et  si  les  mesures  prises  n'empiètent  pas  sur  la  liberté 
des  cultes,  telle  qu'elle  est  garantie. 

Il  en  est  absolument  de  même  des  mesures  à  prendre  pour  maintenir 
la  paix  publique  entre  les  diverses  associations  religieuses.  Il  va  de 
soi  qu'à  cet  égard  une  certaine  latitude  doit  être  laissée  aux  autorités 
administratives;  mais  cette  latitude  n'est  jamais  illimitée  en  fait;  elle 
doit,  en  réalité,  s'exercer  toujours  dans  des  limites  déterminées,  et  la 
question  de  savoir  si  ces  limites  ont  été  enfreintes  peut  parfaitement 
faire  l'objet  d'un  procès  et  d'une  sentence  judiciaire. 

Le  recours  au  TF.  contre  les  mesures  ordonnées  par  la  Confédération, 
soit  par  le  CF.,  n'est  pas  interdit  en  général,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

Par  contre,  selon  nous,  il  faut  mettre  dans  la  compétence  du  CF., 
et  ensuite  de  l'AF.,  le  soin  de  faire  respecter  l'alinéa  3  de  l'art.  50,  en 
cas  de  contestations  du  droit  public  auxquelles  donne  lieu  la  création 
de  communautés  religieuses  ou  une  scission  de  communautés  religieuses 
existantes,  car  cette  disposition  a  besoin  d'être  complétée  et  il  est  juste 
que  cette  opération  soit  accomplie  par  l'autorité  législative. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  des  art.  50,  alinéa  4,  51  et  52  de  la 
Const.  F.  dans  la  présente  loi  d'organisation,  car  les  violations  de  ces 
articles  ne  sauraient  faire  l'objet  de  recours  de  droit  public,  les  auto- 
rités exécutives  étant  chargées  de  veiller  à  leur  observation  et  devant 
agir  d'office  dans  le  cas  où  il  y  serait  porté  atteinte. 

(Cf.  art.  102,  chiffre  2). 

Pom-  le  surplus,  le  projet  concorde  avec  la  loi  en  vigueur;  nous 
n'avons  à  présenter  une  observation  qu'à  l'égard  de  l'art.  27  de  la 
Const.  F.  (article  scolaire). 


M  Cf.,  pour  le  moment,  Première  édition.  Il  nn  690,  726. 
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Ainsi  que  cela  a  été  signalé  dans  le  message  précité  du  CF.,  du 
23  mai  1874,  des  recours  au  sujet  dudit  article  ne  sont  pas  de  nature 
à  être  tranchés  par  un  tribunal,  par  exemple  des  recours  contre  le 
paiement  d'une  contribution  d'écolage  qu'on  aurait  exigée  d'un  citoyen 
pour  l'instruction  primaire.  En  outre,  le  texte  constitutionnel  peut  per- 
mettre d'autres  recours,  qui  ne  sauraient  être  l'objet  d'une  instruction 
et  d'un  prononcé  par  une  autorité  judiciaire  ;  des  recours  de  ce  genre 
sont  d'une  importance  beaucoup  plus  considérable  que  ceux  que  nous 
avons  mentionnés  auparavant.  On  peut  notamment  développer  dans  un 
recours  la  question  de  savoir  si  un  enseignement  primaire  est  suffisant, 
s'il  est  satisfait  aux  exigences  de  la  Const,  F.,  si  les  écoles,  entre 
autres,  sont  organisées  de  telle  sorte  qu'elles  puissent  être  fréquentées 
par  les  adhérents  de  toutes  les  confessions,  sans  qu'ils  aient  à  souffrir 
d'aucune  façon  dans  leur  liberté  de  conscience  et  de  croyance  ;  ces 
questions  ne  sont  pas  de  nature  à  être  l'objet  d'un  procès  entre  les 
citoyens  et  les  autorités  et  à  être  tranchées  par  un  jugement.  En  effet, 
en  pareil  cas,  il  ne  s'agit  pas,  en  thèse  générale,  de  casser  un  arrêt 
rendu  par  une  autorité  cantonale;  il  y  a  bien  plutôt  lieu  d'examiner  si 
la  Confédération  doit  procéder  contre  un  canton  à  teneur  de  l'art.  27, 
alinéa  4,  de  la  Const.  F.  et  contraindre  ce  canton  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  remplir  les  obligations  qui  lui  incombent  en  vertu  de 
l'art.  27  ;  or,  les  autorités  fédérales  peuvent  et  même,  selon  les  circons- 
tances, elles  doivent  agir,  même  lorsque  personne  ne  recourt.  La  raison 
en  est  que  ce  texte  constitutionnel  impose  aux  cantons  une  obligation 
qui  leur  incombe  non  seulement  vis-à-vis  des  citoyens,  mais  encore,  en 
première  ligne,  vis-à-vis  de  la  Confédération,  comme  cela  résulte  de  tout 
l'article  et  spécialement  de  la  dernière  phrase.  L'art.  49  ayant  pourvu  à 
ce  que  personne  ne  puisse  être  contraint  de  soumettre  ses  enfants  à  un 
autre  enseignement  religieux  que  celui  de  son  association  religieuse,  il 
en  résulte  que  le  droit  de  recours  pour  des  atteintes  de  ce  genre  por- 
tées à  la  liberté  de  croyance  et  de  conscience  découle  de  cette  disposi- 
tion constitutionnelle. 

Les  articles  23,  25,  34,  39  et  60  ne  sanctionnent  point  des  droits 
individuels,  mais  établissent  simplement  la  compétence  de  la  législation 
fédérale  en  des  matières  qui,  autrefois,  étaient  du  ressort  des  cantons. 
Il  n'y  a  lieu,  par  conséquent,  de  délimiter  ici  les  compétences  respectives 
que  là  où,  soit  les  lois  fédérales  relatives  à  ces  articles,  soit  la  présente  loi 
dans  ses  parties  antérieures  (art.  35,  61,  64,  109  et  110),  n'ont  pas  déjà 
déterminé  la  compétence.  Par  ce  motif,  nous  n'avons  cru  nécessaire 
de  renvoyer  expressément  au  TP.  que  les  questions  qui  pourraient 
surgir  au  sujet  desdites  lois  (cf.,  par  exemple,  les  art.  2  et  3  de  la  LF. 
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contenant  quelques  dispositions  additionnelles  à  la  loi  sur  les  épizootiesr 
du  li>  juillet  1873).  Cette  disposition  (art.  115,  chiffre  6)  n'a  pas  besoin 
d'être  motivée  davantage. 

Nous  estimons  qu'il  ne  serait  ni  utile,  ni  convenable  d'indiquer  ici 
d'avance  les  compétences  quant  aux  lois  prévues  par  la  Const.  F.  (art.  16, 
47  et  66),  mais  qui  ne  sont  pas  encore  votées. 

Quant  aux  recours  ayant  pour  objet  les  droits  garantis  aux  citoyens 
par  les  Constitutions  cantonales,  le  projet  ne  diffère  de  la  loi  actuelle  que 
sur  un  point:  c'est-à-dire  que,  si  les  constitutions  cantonales  garantissent 
1rs  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  reconnus  dans  la  Const.  F.,  les  com- 
pétences se  répartissent  selon  les  matières,  de  la  même  manière  que 
pour  les  dispositions  correspondantes  de  la  Const.  F.  On  voit,  par  le 
message  du  23  mai  1874,  que  cette  distinction  des  compétences,  la  seule 
rationnelle,  était  déjà  alors  dans  l'intention  du  CF.  et  que  c'est  seule- 
ment par  suite  d'un  malentendu  que  la  loi  même  ne  la  statue  pas. 

On  pourrait  se  demander  si  les  recours  concernant  la  validité 
des  élections  et  votations  cantonales  doivent  être  remis  à  l'avenir  au 
TF.  Si  nous  avons  résolu  négativement  la  question,  ce  n'est  pas  tant 
parce  que  ces  recours  ont  un  caractère  politique  que  parce  qu'ils  exigent 
souvent  une  enquête,  que  le  CF.  fera  plus  facilement  et  plus  sûrement 
que  le  TF. 

Le  projet  conserve  les  dispositions  en  vigueur  à  l'égard  des  recoin  s 
qui  ont  pour  objet  les  concordats  et  les  traités  avec  l'étranger  ;  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  opérer  un  changement  à  cet  égard.  Ainsi  que  le 
prouve  le  recueil  officiel  des  arrêts  du  TF.,  les  concordats  ne  sont 
plus  d'une  importance  considérable  et  ils  ne  se  rapportent  qu'à  des 
questions  d'intérêt  privé  et  de  nature  purement  juridique. 

Le  message  du  23  mai  1874  s'exprimait  comme  suit,  au  sujet  des 
recours  portant  sur  des  violations  de  traités  internationaux  : 

«  Comme  il  s'agira  souvent  ici  de  prévenir  ou  d'aplanir  des  diffi- 
cultés avec  l'étranger,  et  que,  par  conséquent,  il  faudra  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  des  considérations  d'ordre  politique,  nous  avons  jugé 
prudent  de  tracer  ici  à  la  compétence  du  TF.  des  limites  plus  restreintes 
que  dans  le  domaine  des  questions  intercantonales.  »  l)  A  notre  avis, 
cette  raison  subsiste  toujours  et  justifie  pleinement  la  démarcation  des 
compétences  tracée  dans  l'ancienne  loi  sur  tous  les  points,  y  compris 
L'établissement . 

L'art.  117  tranche  une  question  sur  laquelle  les  avis  ont  varié 
jusqu'à  présent.  Le  TF.  a  admis  les  recours  de  droit  public  contre  des 


')  Cf.  supra  p.  771. 
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jugements  cantonaux,  spécialement  en  matière  pénale,  quand  il  y  avait 
lieu  d'appliquer  les  lois  fédérales,  parce  que  le  besoin  s'en  faisait  sentir, 
par  exemple  en  affaires  de  protection  de  marques,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  de  moyen  spécial  de  recours  et  que  le  texte  de  la  loi  d'organisa- 
tion (art.  59)  ne  s'y  opposait  pas  (Cf.  Arr.  TF.  1883,  IX  p.  474;  1886, 
XII  p.  543  ]).  Mais,  comme  le  projet  a  donné  satisfaction  à  ce  besoin,  en 
créant  une  voie  de  droit  spéciale  (art.  64  et  91),  il  ne  peut  plus  être 
question  de  droit  public  à  propos  d'affaires  de  ce  genre  et  l'on  fera 
bien  de  le  dire  expressément  dans  la  loi. 

Le  second  paragraphe  de  cet  article  fait  une  réserve  visant  les  vio- 
lations de  traités  internationaux  ;  cette  réserve  s'explique  par  ce  qui  a 
été  dit  à  propos  des  art.  35  et  36  et  par  l'art.  113,  chiffre  3,  de  la 
Const.  F.  Si  la  décision  judiciaire  incriminée  peut  être  attaquée  au 
moyen  des  voies  de  recours  établies  par  les  titres  II  et  III  du  projet, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  recours  de  droit  public  ;  admettre  un  recours  de 
droit  public  à  côté  de  ces  voies-là,  ce  n'aurait  pas  de  sens.  Mais  la 
nature  des  choses  exige  qu'il  y  ait  un  recours  de  droit  public  en  cas  de 
violation  des  prescriptions  de  droit  privé  ou  de  droit  pénal  stipulées  dans 
un  traité  international. 

Pour  bien  comprendre  l'état  de  droit  créé  par  la  LF.  du  22  mars 
1893,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  les  motifs  à  l'appui  des 
modifications  que  le  CF.  a  proposées  et  que  l'AF.  a  apportées  au 
projet  Hafner.  Ces  motifs  sont  exposés  comme  suit,  dans  le  message 
du  CF.  du  5  avril  1892: 

1.  Il  n'est  qu'un  point  sur  lequel  nous  différions  d'avis,  en  cette 
matière,  avec  M.  le  juge  fédéral  Hafner.  Nous  voulons  également  admettre 
la  compétence  du  TF.  pour  les  contestations  de  droit  public  auxquelles 
donne  lieu  la  création  ou  la  scission  de  communautés  religieuses  (art.  50, 
alina  3,  de  la  Const.  F.).  M.  Hafner  pense,  à  la  vérité,  que  cette  dispo- 
sition de  l'article  50  devrait  être  complétée,  par  les  soins  de  l'autorité 
législative  assurément  ;  mais  nous  avons  acquis  la  conviction,  à  l'occa- 
sion du  «  recours  de  Mariahilf  »,  qu'en  réalité  pareil  besoin  n'existe  pas. 2) 

Dans  ses  «  observations  et  propositions  »  adressées  au  département 
de  justice  et  police,  le  10  juin  1889,  au  sujet  du  projet  Hafner,  le  TF. 
s'est  prononcé  en  faveur  de  la  compétence  du  CF.  et  de  l'AF.  pour  les 
recours  fondés  sur  une  prétendue  violation  des  al.  1,  2  et  3  de  l'art.  50 
de  la  Constitution.  Il  s'exprime  à  ce  sujet  comme  suit  : 

1)  Cf.  Meili,  Das  Markenstraf  recht,  Berne,  1888,  p.  50,  51. 

2)  Première  Edition  II,  n"  689  ;  Cf.  aussi  toutefois  Arr.  TF.  1898,  XXIV 
n°  124. 
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«  Nous  ne  méconnaissons  nullement  la  force  des  arguments  qu'in- 
voque l'exposé  des  motifs  pour  justifier  le  renvoi  au  TF.  des  recours 
pour  violation  de  l'art.  50,  alinéa  1er  de  la  Constitution;  nous  ne  croyons 
pas  cependant  qu'il  faille  accepter  cette  proposition.  La  garantie  inscrit e 
à  l'art.  50,  alinéa  1er,  est  en  corrélation  si  intime  et  si  indivisible  avec 
la  disposition  de  l'alinéa  2  du  même  article  (pie  ces  deux  textes  ne 
sauraient  être  séparés.  La  protection  des  droits  réservés  à  la  Confédé- 
ration par  l'art.  50,  alinéa  2,  de  la  charte  fédérale  ne  peut  être  placée 
en  d'autres  mains  qu'en  celles  des  autorités  polit iques.  En  effet,  il  est 
incontestable  que  c'est  aux  autorités  politiques  qu'il  appartient  de  prendre 
«  les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  »,  et  la 
logique  exige  que  ces  autorités  statuent  sur  la  constitutionnalité  de  déci- 
sions cantonales  réglant  ou  restreignant  l'exercice  d'un  culte  spécial,  et 
déclarent  si  elles  sont  justifiées  en  regard  de  l'art.  50,  alinéa  2,  ou  si 
«  llos  portent  atteinte  aux  garanties  formulées  dans  l'art.  50,  alinéa  Ier. 
Sinon,  il  pourrait  arriver,  par  exemple,  que  le  TF.  reconnaisse  l'inadmis- 
sibilité d'une  mesure  concrète,  en  vertu  de  l'art.  50,  alinéa  1er,  tandis 
que  les  autorités  politiques  en  proclameraient  la  validité,  en  vertu  de 
l'art.  50,  alinéa  2.  Il  vaut  mieux  éviter  la  possibilité  de  pareils  conflits.  » 

Ces  scrupules  du  TF.  et  ces  appréhensions  ne  sauraient,  à  nos  yeux, 
motiver  l'abandon  des  propositions  de  M.  Hafner,  qui  nous  paraissent 
bien  fondées,  en  principe  

2.  C'est  incontestablement  au  CF.  et  à  l'AF.  qu'il  doit  appartenir 
d'assurer  l'application  des  dispositions  de  la  loi  fédérale  prévue  par 
l'art.  66  de  la  Const.  F.  et  destinée  à  fixer  les  limites  dans  Lesquelles 
un  citoyen  suisse  peut  être  privé  de  ses  droits  politiques;  cette  solu- 
tion s'impose  ;  elle  est  conforme  à  celle  que  nous  avons  préconisée  dans 
tout  le  domaine  du  droit  de  vote  en  matière  politique,  mais  il  est  inu- 
tile de  la  consacrer  dores  et  déjà  par  un  texte  légal. 

3.  Les  art.  24,  25,  33,  34,  39.  40  et  69  de  la  Const.  F.  ne  sanc- 
tionnent point  des  droits  individuels,  mais  étendent  simplement  la  com- 
pétence de  la  législation  de  la  Confédération  à  des  objets  d'ordre 
administratif  qui  étaient  autrefois  du  ressort  des  cantons.  Mais  nous 
avons,  depuis  1874,  une  série  de  lois  dites  de  police,  qui  ne  se  fondent 
pas  sur  l'un  ou  l'autre  des  articles  précités,  déjà  rappelés  dans  la  loi 
actuelle  d'organisation  judiciaire.  Elles  se  basent  bien  plutôt  sur  l'art. 
31,  lit.  c  (lit.  e,  depuis  la  revision  de  1885)  et  sur  l'art.  64  de  la 
Const.  F.  Nous  mentionnerons,  entre  autres,  la  LF.  sur  le  contrôle  et  la 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  du  23  décembre  1880,  et  celle 
concernant  le  commerce  des  déchets  d'or  et  d'argent  du  17  juin  1386. 
Ce  sont  les  autorités  administratives  supérieures  de  la  Confédération,  et 
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non  point  le  TF.,  qui  sont  compétentes,  d'après  la  nature  même  des 
choses,  pour  surveiller  l'exécution  de  ces  lois  ;  il  en  est  ici  de  même 
que  pour  les  lois  fédérales  décrétées  en  vertu  des  art.  24,  25,  38,  etc., 
de  la  Const.  F^de  1874.  Des  lois  de  cet  ordre  pourront  êtres  promul- 
guées encore  ;  il  est  cependant  impossible  de  prévoir  les  cas  dans  les- 
quels on  jugera  à  propos  d'en  élaborer  et  de  les  déterminer  d'avance 
dans  la  loi  d'organisation.  Nous  avons  estimé,  en  conséquence,  qu'il 
était  opportun  de  faire  rentrer  expressément  dans  la  compétence  du  CF. 
les  recours  (art.  179.  chiffre  5)  visant  les  dispositions  des  lois  promul- 
guées en  exécution  des  articles  susmentionnés,  ou  d'autres  articles  de 
la  Const.  F.,  pour  autant  que  les  dites  lois  d'exécution  ou  le  présent 
projet  de  loi  (art.  181)  ne  prescriront  rien  de  contraire,  et  en  réservant, 
le  cas  échéant,  le  recours  à  l'AF.,  ainsi  que  les  questions  relatives  au  for. 

4.  Nous  proposons  d'accorder  expressément  aux  autorités  politiques 
fédérales  la  compétence  de  statuer,  non  seulement  sur  les  recours 
concernant  des  élections  et  votations  cantonales,  mais  aussi  sur  ceux 
qui  visent  la  capacité  électorale,  soit  le  droit  de  prendre  part  à  ces 
élections  et  votations  ;  il  existe  entre  ces  deux  objets  une  connexité  si 
étroite  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  séparer  l'un  de  l'autre. 

Sont  applicables  en  pareil  cas  le  droit  public  cantonal  et  le  droit 
fédéral  sur  la  matière,  à  savoir  les  articles  suivants  de  la  Const.  F.  : 
art.  4  (égalité  des  citoyens  devant  la  loi),  art.  5  (droit  de  vote,  en  tant 
que  «  droit  constitutionnel  des  citoyens  »),  art.  43  (droit  de  vote  des 
citoyens  établis),  et  enfin  l'art.  66,  quand  la  législation  fédérale  aura 
fixé  les  limites  dans  lesquelles  un  citoyen  suisse  peut  être  privé  de  ses 
droits  politiques. 

En  1874,  lorsqu'on  attribua  au  TF.  la  juridiction  en  matière  de 
recours  de  droit  public  fondés  sur  les  droits  garantis  aux  citoyens  dans 
les  Constitutions  cantonales,  on  en  excepta,  selon  l'expression  de  M.  le 
D1'  Blumer,  rédacteur  de  la  loi  d'organisation,  «  les  recours  qui,  portant 
sur  des  élections  et  votations  cantonales,  ont  un  caractère  éminem- 
ment politique  »  Avant  1874,  la  compétence  en  pareille  matière, 
comme  aussi  pour  tous  les  recours  alléguant  une  violation  de  droits 
constitutionnels  des  citoyens,  était  abandonnée  au  CF.  et  à  l'AF.  A 
cette  compétence  se  rattachait  celle  relative  aux  contestations  sur  le 
droit  de  vote,  se  produisant  soit  lors  d'une  élection  ou  d'une  votation, 
soit  avant  ou  après. 

Lorsqu'en  1874  on  délimita  les  attributions  des  autorités  fédérales 
dans  le  domaine  des  votations  et  élections  cantonales,  l'on  ne  parla 


»)  Cf.  supra  p.  770. 
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pas  expressément  de  la  compétence  pour  trancher  les  recours  en  cette 
matière.  Mais  il  est  certain  que  les  questions  de  droit  de  vote,  lors- 
qu'elles touchaient  la  validité  d'une  élection  ou  d'une  votation,  ont  tou- 
jours été  tranchées,  depuis  1874,  par  les  autorités  politiques  fédérales, 
en  même  temps  que  celles-ci  rendaient  leur  décision  sur  le  scrutin  con- 
testé. Et  l'on  a  toujours,  en  pareil  cas,  avant  et  après  1874,  pris  en 
considération  tous  les  éléments  d'ordre  constitutionnel  entrant  en  Ligne 
de  compte,  notamment  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  vote  des 
citoyens  avait  pu  être  exercé  librement  ou  non.  L'autorité  politique 
fédérale  statuait,  dès  lors,  en  dernière  instance  sur  les  violations  du 
droit  constitutionnel  cantonal  dans  les  élections  et  votations. 

Qu'en  était-il  depuis  1874,  à  l'égard  des  contestations  en  matière 
de  droit  de  vote,  lorsqu'elles  surgissaient  avant  une  élection  ou  une 
votation'?  A  consulter  la  lettre  de  l'art.  59,  chiffre  9,  de  la  loi  d'orga- 
nisation actuelle,  elles  auraient  dû  être  déférées  au  TF.  ;  mais,  d'après 
le  sens  et  l'esprit  de  cette  disposition  légale,  il  importe  peu  que  la 
contestation  soit  née  un  jour  avant  ou  après  le  scrutin. 

L'incertitude  des  autorités  sur  les  questions  de  droit  de  vote  que 
l'on  avait  négligé  de  réserver  en  1874,  lors  de  la  délimitation  des 
compétences  entre  le  CF.  et  le  TF.,  tout  en  conférant,  d'une  manière 
générale,  à  cette  dernière  autorité,  la  compétence  en  matière  de  recours 
fondés  sur  une  violation  du  droit  constitutionnel  cantonal  —  cette  incer- 
titude se  fit  remarquer  dans  d'autres  directions  encore.  Tne  autorité 
attribuait  à  l'autre  des  compétences  que  celle-ci  déclinait.  Le  TF.  a 
déclaré,  par  exemple,  qu'on  n'avait  voulu  attribuer  au  CF.  que  les 
contestations  où  prédomine  le  caractère  politique  et  administratif  (tels 
les  recours  tendant  à  la  cassation  d'opérations  électorales,  parce  que 
l'on  n'a  pas  observé  la  procédure  légale,  ou  que  l'élu  est  inéligible,  etc.); 
mais  le  CF.  a  refusé  de  statuer  sur  des  recours  concernant  la  capacité 
électorale  passive.  D'autre  part,  le  TF.  s'est  nanti  de  la  question  de  la 
validité  d'élections  dans  des  corporations  communales,  bien  que  ces 
élections  fussent  régies,  aux  termes  de  la  Constitution,  par  les  pres- 
criptions sur  le  droit  de  vote  en  matière  politique  ;  et  le  CF.  s'est 
occupé  d'élections  paroissiales,  de  la  validité  de  dispositions  cantonales 
sur  le  référendum,  etc.  Bref,  on  ne  savait  plus  exactement  à  quoi  s'en 
tenir.  ')  Le  23  décembre  1875  déjà,  le  TF.  s'exprimait  ainsi  envers  le 
CF.,  au  sujet  d'un  recours  électoral  :  «  L'on  rencontre  des  difficultés  sou- 
vent insurmontables,  quand  il  s' agio  de  tracer  La  ligne  de  démarcation 
entre  les  «  contestations  administratives  »  et  les  autres.  » -) 

')  Cf.  Première  Edition  II,  p.  521—546. 
*)  Cf.  Première  Edition  II,  n°  773. 
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C'est  aussi  cette  situation  qui  a  provoqué  ce  qu'on  a  appelé  le  conflit 
de  compétence  entre  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin  et  le  CF.,  au  sujet 
des  recours  électoraux  dirigés  contre  les  élections  au  Grand  Conseil 
tessinois,  du  3  mars  1889. 4)  Dans  ce  conflit,  le  CF.  est  parti  de  ce  point 
de  vue,  c'est  qu'il  devait,  de  par  la  nature  même  des  choses,  être  com- 
pétent à  l'effet  de  trancher  des  questions  de  droit  de  vote,  alors  même 
qu'elles  étaient  soulevées  avant  une  élection  ou  une  votation.  Il  admet- 
tait, à  vrai  dire,  qu'à  ne  prendre  que  la  lettre  de  la  loi  d'organisation 
judiciaire,  la  compétence  du  CF.  était  restreinte  aux  recours  relatifs  à 
des  élections  et  votations  déjà  consommées.  Mais  il  crut  pouvoir  fonder 
néanmoins  sa  compétence  sur  la  loi  actuelle  ;  c'est  la  logique  des  faits 
qui  l'a  conduit  à  ce  résultat.  Et  il  ajoutait  :  «  Le  droit  que  nous 
revendiquons  aujourd'hui  sera  inévitablement  consacré,  en  termes  clairs 
et  précis,  lors  de  la  revision  de  la  LF.  d'organisation  judiciaire  ;  il  n'exis- 
tera qu'une  seule  et  même  juridiction  dans  ce  domaine,  et  on  l'attribuera, 
selon  nous,  aux  autorités  politiques  de  la  Confédération.  » 

Le  CF.  s'est  inspiré  de  cette  doctrine  pour  trancher,  depuis  1889, 
une  série  de  recours  en  matière  de  droit  de  vote. 

En  conséquence,  le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  a  pro- 
posé à  la  commission  d'experts  de  modifier  la  partie  correspondante  du 
projet  de  M.  Hafner  et  d'abandonner  la  décision  sur  les  recours  en  fait 
d'élections,  de  votations  et  de  droit  de  vote,  aux  autorités  politiques 
fédérales,  qui  statueront  en  application  de  toutes  les  dispositions  du 
droit  constitutionnel  des  cantons  et  du  droit  fédéral  sur  la  matière.  Il 
a  proposé  éventuellement,  afin  d'assurer  l'uniformité  de  la  jurisprudence, 
de  déférer  au  TF.  la  connaissance  de  tous  les  recours  susmentionnés. 
M.  le  Dr  Hafner  s'est  déclaré  d'accord  avec  la  première  proposition  du 
département  ;  la  commission  d'experts  l'a  aussi  acceptée. 

Il  serait  superflu  d'expliquer  encore  pourquoi  le  CF.  adopte  égale- 
ment cette  manière  de  voir.  Le  motif  que  nous  avons  toujours  invo- 
qué, en  termes  très  nets,  à  l'appui  de  cette  solution  est  le  suivant:  il 
existe  une  connexité  intime  entre  le  droit  de  vote  de  chaque  citoyen,  en 
particulier,  et  l'acte  même  de  l'élection  ou  de  la  votation,  qui  est  le 
résultat  de  l'exercice  de  ce  droit  de  vote.  Toute  décision  sur  une  ques- 
tion de  droit  de  vote  a  une  importance  préjudicielle  pour  l'élection  ou 
la  votation.  ...  le  droit  de  vote  est  non  seulement  un  droit  individuel, 
il  constitue  la  base  même  de  nos  institutions  politiques  et  les  autorités 


0  Cf.  l'an*,  du  TF.  du  19  avril  1890,  dans  la  cause  Tessin  contre  Conf.,  Arr. 
TF.  1890,  XVI  n°  37,  1891,  XVII  n°  89  ;  Première  Edition  II,  n»  772  à  775,  776, 
833,  834. 
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politiques  oui  le  devoir  de  ne  pas  permettre  que  cette  base  soit  com- 
promise, modifiée  et  affaiblie.  Comment  une  autorité  judiciaire  pourrait  - 
elle  intervenir  avec  efficacité,  alors  qu'elle  est  incapable  de  prendre  au- 
cune mesure  préventive  pour  garantir,  dans  la  pratique,  l'exercice  du 
droit  de  vot  e  des  citoyens  V 

Rappelons  enfin  qu'il  faut  entendre  par  élections  et  votations  can- 
tonales, non  seulement  celles  qui  concernent  le  canton  dans  son  ensem- 
ble, mais  aussi  les  élections  communales  et  de  districts,  ceci  en  oppo- 
sition aux  élections  et  votations  fédérales.  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
ne  pas  reconnaître  également  la  compétence  des  autorités  politiques  fé- 
dérales à  l'égard  des  élections  communales  et  de  districts  ;  elles  peu- 
vent avoir,  en  effet,  un  caractère  éminemment  politique,  et  les  mêmes 
questions  peuvent  surgir  au  sujet  de  leur  validité  que  s'il  s'agissait 
d'élections  cantonales  proprement  dites.1)  F.f.  1892  [I  198. 

2-1-3*  Le  projet  de  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  pré- 
senté par  le  CF.,  le  5  avril  1882,  contenait,  à  l'art  182,  la  disposition 
que  voici  : 

Si  une  décision  ou  un  arrêté  d'une  autorité  cantonale  fait  si- 
multanément l'objet  d'un  recours  adressé  au  CF.  et  d'un  second  re- 
cours exercé  auprès  du  TF.,  et  qu'il  y  ait  doute  sur  le  point  dp 
savoir  quelles  questions  ressortissent  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces 
deux  autorités,  chacune  d'elles  peut  provoquer  un  échange  de  vues, 
par  correspondance,  afin  d'amener  une  entente  au  sujet  de  leurs 
compétences  respectives. 

Si,  dans  les  autres  cas,  celle  des  autorités  fédérales  qui  est 
nantie  d'un  recours  est  dans  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir  si 
la  décision  du  différend,  dans  son  ensemble  ou  pour  certaines  ques- 
tions, rentre  dans  sa  compétence  ou  dans  celle  de  l'autre  autorité 
(CF.  ou  TF.),  elle  peut  demander  l'avis  de  cette  dernière  avant  de 
statuer  sur  la  compétence. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  de  la  compétence,  il  est  entendu 
que  l'autorité  fédérale  compétente  quant  à  la  question  principale 
l'est  aussi  pour  trancher  les  questions  préjudicielles  ou  incidentes 
qui  peuvent  surgir,  alors  même  qu'elles  ressortiraient  en  principe 
à  l'autre  autorité. 


»)  Cf.  Première  Edition,  11  n°  775,  Ait.  TF.  1891,  XVD  n  89. 
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Cette  prescription  a  passé,  avec  une  rédaction  plus  simple  et 
précise,  dans  la  LF.  du  22  mars  1893  (art.  194).  ^  Elle  répond  à  un 
vœu  émis  par  le  Département  fédéral  de  Justice,  et  le  CF.  la  motive 
en  ces  termes,  dans  son  message  à  l'appui  du  projet  de  loi: 

Il  arrive  parfois,  bien  que  ce  ne  soit  pas  fréquent,  que  le  même 
recours  est  adressé  simultanément  au  CF.  et  au  TF.,  avec  cette  sim- 
ple observation  quant  à  la  question  de  compétence  :  plaise  à  chacune  de 
ces  autorités  de  connaître  du  recours  dans  la  mesure  où  elle  s'estime 
compétente.  Cette  formule  laconique  résulte  le  plus  souvent  du  fait 
que  les  recourants  ne  sont  pas  au  clair  sur  la  question  de  compétence; 
une  pareille  manière  de  procéder  exerce  son  influence  sur  l'exposé  des 
motifs  invoqués  à  l'appui  du  recours,  et  la  distinction  des  compétences, 
de  la  part  des  autorités,  en  est  rendue  plus  difficile.  Les  conflits  de 
compétence  doivent  être  évités  autant  que  possible  et,  dans  ce  but,  le 
mieux  sera  qu'en  pareil  cas  les  autorités  se  communiquent  leur  ma- 
nière de  voir  en  ce  qui  concerne  le  point  de  compétence. 

On  pourra  en  user  ainsi,  notamment  lorsque  la  décision  d'une  au- 
torité aura  une  importance  préjudicielle  pour  l'autre  et,  dans  ce  cas, 
elles  s'entendront  pour  savoir  laquelle  des  deux  doit  statuer  la  première, 2) 

Il  ne  faudra  cependant  agir  de  cette  façon  que  dans  des  cas  tout 
à  fait  exceptionnels;  en  thèse  générale,  chaque  autorité  prononcera 
sans  s'inquiéter  des  recours  pendants  auprès  de  l'autre,  et  cela  alors 
même  que  le  recours  dont  elle  est  saisie  deviendrait  sans  objet  après 
le  prononcé  de  l'autre  autorité. 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  établit  une  règle  pour  les  affaires 
dans  lesquelles  il  y  a  à  trancher  des  questions  préjudicielles  ou  inci- 
dentes rentrant  dans  des  domaines  qui  sont  du  ressort  de  l'autre  auto- 
rité fédérale.  Ainsi  que  l'expérience  l'a  démontré,  cela  peut  arriver  en 
cas  de  recours  contre  la  validité  d'élections  et  de  votations  cantonales; 
ces  recours  sont  renvoyés  au  CF.  d'une  manière  générale  et  sans 
égard  aux  questions  qu'ils  soulèvent.  F.  f.  1892  II  207. 

244%  3)  En  1890,  des  différends  surgirent  entre  le  CF.  et  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  suisses  du  Nord-Est,  du  Gothard  et  du 

4)  Cf.  la  décision  peu  satisfaisante  du  TF.  (arrêt  Zurfliih,  20  mars  1902), 
qui  met  les  parties  dans  la  nécessité  de  recourir  simultanément  au  CF.  et  au 
TF.,  chaque  fois  qu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  recours  est  de  la 
compétence  de  l'un  ou  de  l'autre,  Arr.  TF.  1902,  XXVII  1,  n°  10;  1893,  XIX  n<>  11. 

2)  Cf.  infra  n°  261. 

3)  Cf.  aussi  Arrêt  du  TF.,  du  30  mars  1898,  affaire  Lucerne  contre 
CF.,  et  du  30  octobre  1897,  affaire  Compagnie  du  Nord-Est  contre  la  Conf. 
suisse,  Arr.  TF.  1897,  XXIII  n°  247;  1898,  XXIV  1,  n<>  15. 
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Central,  au  sujet  des  droits  de  concession  établis  par  le  CF.,  en  ap- 
plication de  l'art.  19,  al.  3,  de  la  LF.  sur  les  chemins  de  fer,  du  23 
décembre  1872,  et  imposés  par  lui  aux  compagnies  prénommées  pour 
1888  et  les  années  suivantes.1)  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
soutenaient,  en  particulier,  que,  pour  les  lignes  concessionnées  sous 
l'empire  de  la  LF.  sur  les  chemins  de  fer,  de  1852,  le  calcul  des 
droits  de  concession  était  soumis,  non  pas  à  l'art.  19  de  la  LF.  de 
1872,  mais  bien  aux  dispositions  des  concessions,  lesquelles  ne  pré- 
voyaient qu'un  droit  de  fr.  500,  au  maximum,  pour  chaque  lieue  de 
ligne  exploitée.  Le  CF.  ayant  repoussé  cette  opinion,  les  compagnies 
du  Gothard  et  du  Nord-Est  saisirent  de  l'affaire  le  TF.,  par  une  ac- 
tion civile  intentée  le  13  décembre  1890  et  le  7  avril  1891.  Le  CF. 
contesta  la  compétence  du  TF.,  en  se  fondant  sur  le  fait  que  la  ques- 
tion soulevée  par  les  compagnies  n'était  pas  de  droit  privé.  A  son 
avis,  les  actions  intentées  au  fisc  fédéral  constituent  des  différends  de 
droit  public  soumis,  non  au  TF.,  mais  au  CF  et,  en  dernière  instance 
à  l'AF.,  dans  les  cas  où  la  loi  admet  la  possibilité  d'un  recours  con- 
tre la  décision  du  CF.  En  même  temps,  le  CF.  a  annoncé  que,  si  le 
TF.  se  déclarait  compétent,  lui,  CF.,  soulèverait  le  conflit  de  compé- 
tence, en  conformité  de  l'art.  56,  al.  3,  de  la  LF.  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale  de  1874. 

Par  arrêt  du  5  décembre  1891,  le  TF.  a  écarté,  comme  mal  fon- 
dée, l'exception  d'incompétence  soulevée  par  le  CF.  Considérants  : 

1.  Il  n'existe  pas  de  disposition  spéciale  de  la  loi  attribuant  à  la 
connaissance  du  TF.  les  contestations  entre  la  Confédération  et  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  en  matière  de  droits  de  concession.  En 
revanche,  à  teneur  de  l'art.  39,  alinéa  2,  de  la  loi  sur  les  chemins  de 
fer,  ainsi  que  de  l'art.  28  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
le  TF.  est  compétent,  d'une  manière  générale,  pour  connaître  de  toutes 
les  contestations  de  droit  privé  entre  la  Confédération  et  une  compagnie 
de  chemins  de  fer.  La  compétence  du  TF.  dépend  donc,  en  l'espèce,  du 
point  de  savoir  si  la  cause  actuelle  apparaît  comme  une  contestation 
de  droit  privé. 

2.  La  solution  de  cette  question  dépend  à  son  tour  de  la  nature 
juridique  du  droit  (pie  l'action  tend  à  faire  reconnaître;  ce  qui  importe. 
cYst  de  savoir  si  ce  droit  appartient   au  domaine  privé.  En  revanche, 

')  Cf.  A.  Heusler  et  F.  Meili,  Rechtsgutachten  über  die  Eisenbahn  kon- 

zessionsgebiihren,  Zurich  1890. 
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pour  trancher  la  question  de  compétence,  il  n'y  a  plus  lieu  de  recher- 
cher si  ce  droit  existe  réellement  ;  il  faut  examiner  seulement  si  un 
droit  du  genre  de  celui  réclamé  par  la  demanderesse,  à  supposer  qu'il 
existât,  serait  de  nature  civile,  et  non  pas  si  les  faits  allégués  à  l'appui 
de  la  demande  ont  créé  un  droit  privé  dans  le  cas  concret.  En  d'autres 
termes,  la  question  de  compétence  porte  sur  la  question  de  savoir  si  la 
demande  fait  valoir  une  prétention  de  droit  public  ou  si  elle  allègue  des 
faits  de  nature  à  engendrer  un  droit  privé,  et  non  sur  l'existence  même 
d'un  droit  de  ce  genre. 

3.  Or,  la  demanderesse  soutient  que  les  arrêtés  fédéraux  du  22  oc- 
tobre 1869,  qui  ont  ratifié  les  concessions  à  elle  accordées  pour  ses 
lignes  (à  l'exception  de  celle  de  Cadenazzo-Pino),  R.  0.  IX  854,  859,  864, 
869,  874,  lui  ont  conféré  un  droit  en  vertu  duquel  elle  ne  peut  être  tenue, 
pendant  la  durée  de  ces  concessions,  de  payer  un  droit  de  concession  supé- 
rieur à  celui  de  500  francs  par  lieue,  fixé  par  l'article  1er  des  arrêtés  pré- 
mentionnés. Elle  interprète  l'article  1er  des  arrêtés  fédéraux  du  22  octobre 
1869  en  ce  sens  qu'il  lui  aurait  conféré  un  droit  privé  et  elle  réclame,  en  se 
fondant  sur  cette  disposition,  un  privilège  attaché  à  sa  personne  et  dans 
la  jouissance  duquel  elle  demande  à  être  protégée  par  les  tribunaux.  A 
cela,  le  défendeur  objecte  que  le  droit  de  concession  est  exigé  par  le  CF. 
en  vertu  de  la  LF.  du  23  décembre  1872,  qu'il  constitue  une  contribu- 
tion de  droit  public,  et  que  l'article  1er  des  arrêtés  fédéraux  du  22  oc- 
tobre 1869  ne  renferme  aucune  stipulation  de  droit  privé,  mais  une 
simple  mesure  administrative  prise  en  vertu  des  droits  de  souveraineté 
de  l'Etat. 

4.  Recherchant  si,  dans  cette  situation,  on  se  trouve  en  présence 
d'une  contestation  de  droit  privé,  il  convient  de  constater  tout  d'abord 
que  le  droit  de  concession,  tel  qu'il  est  établi  par  l'art.  19,  alinéa  3,  de 
la  LF.  du  23  décembre  1872  sur  les  chemins  de  fer,  apparaît  comme 
une  contribution  de  droit  public.  En  effet,  ce  droit  n'est  pas  dû  en  vertu 
d'un  titre  privé  quelconque,  mais  uniquement  en  vertu  d'une  mesure 
prise  par  le  législateur  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté  ;  il  constitue 
une  prestation  de  droit  public  au  même  titre  que  les  taxes  imposées 
par  la  loi  à  d'autres  industries  dont  l'exercice  est  subordonné  à  l'obten- 
tion d'une  concession.  Les  contestations  relatives  au  droit  de  concession 
prévu  à  l'art.  19,  alinéa  3  précité,  qui  ne  porteraient  que  sur  le  point 
de  savoir  si  ce  droit  est  dû  à  teneur  de  la  loi  et  quel  en  est  le  mon- 
tant, seraient  dès  lors  des  contestations  de  droit  public  échappant  à  la 
connaissance  du  TF.,  puisqu'elles  ne  lui  sont  pas  expressément  attri- 
buées. Mais,  en  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  contestation  portant  uni- 
quement sur  l'obligation  légale  de  payer  le  droit  de  concession.  La  de- 
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manderesse  soutient,  en  effet,  qu'en  vertu  du  privilège  que  lui  auraient 
conféré  les  arrêtés  fédéraux  du  22  octobre  1869,  elle  est  exonérée  de 
l'obligation  de  payer  le  droit  de  concession  prévu  à  l'art.  19,  alinéa 
de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer,  et  qu'elle  ne  peut  être  appelée  à  payer 
autre  chose  que  la  taxe  fixée  par  lesdits  arrêtés  en  conformité  de  ses 
concessions.  Cette  argumentation  contient  l'allégué  de  faits  destinés  à 
établir  l'existence  d'un  droit  privé.  Ainsi  que  le  défendeur  ne  le  conteste 
pas  en  principe,  et  que  le  TF.  l'a  constamment  reconnu,  les  actes  du 
souverain,  spécialement  les  concessions  de  chemins  de  fer,  n'en  créent 
pas  moins  des  droits  privés,  si  telle  est  la  volonté  du  législateur  :  en 
particulier,  des  actes  émanés  du  souverain  peuvent  conférer  à  des  pri- 
vilèges de  nature  fiscale  le  caractère  de  droits  privés.  Si  donc  les  arrêtés 
fédéraux  du  22  octobre  1869  ont  la  portée  que  leur  attribue  la  deman- 
deresse, c'est-à-dire  s'ils  ont  voulu  garantir  au  concessionnaire  que, 
pendant  la  durée  de  la  concession,  il  n'aurait  jamais  à  payer  un  droit 
de  concession  autre  que  celui  qui  y  est  fixé,  la  demanderesse  aurait 
acquis  un  droit  privé  dans  la  mesure  indiquée.  Or,  c'est  au  TF.  qu'il 
appartient  de  décider  si  tel  est  le  cas,  c'est-à-dire  si  l'art.  1er  des  arrêtés 
fédéraux  du  22  octobre  1869  implique  la  garantie  d'un  droit  privé,  car 
il  s'agit  à  cet  égard  d'une  contestation  sur  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence d'un  droit  privé. 

Pour  contester  la  compétence  du  TF.,  le  défendeur  soutient,  à  la 
vérité,  que  l'art.  1er  des  arrêtés  fédéraux  du  22  octobre  1869  ne  ren- 
ferme pas  la  garantie  d'un  droit  privé,  mais  seulement  une  mesure 
administrative  ;  mais  il  faut  dire  de  cette  argumentation  qu'elle  est 
sans  valeur  en  ce  qui  concerne  la  compétence  du  TF.,  attendu  qu'elle 
ne  vise  pas  la  question  de  compétence,  mais  bien  le  fond  de  la  cause  : 
comme  la  demanderesse  le  remarque  avec  raison,  ce  moyen  se  résume 
à  contester  l'existence  du  droit  fondant  la  demande  (Verneinung  '1rs 
Klagefundamentes);  partant,  c'est  lors  de  la  décision  sur  le  fond  et 
non  point  à  l'occasion  de  la  question  de  compétence  qu'il  y  a  lieu  de 
l'examiner.  L'examen,  par  le  TF.,  de  la  portée  de  droit  privé  attribuée 
aux  arrêtés  fédéraux  du  22  octobre  1869  suppose  précisément  qu'il  soit 
compétent  en  la  cause  ;  ce  n'est  qu'à  la  condition  d'être  compétent  qu'il 
peut  entrer  en  matière  sur  la  question  que  le  défendeur  soumet  à  son 
prononcé. 

Le  CF.  a  fait  observer  de  plus,  qu'à  supposer  que  la  demanderesse  ait 
jamais  eu  un  privilège,  celui-ci  aurait  été  supprimé  par  l'art.  19,  alinéa  3, 
de  la  loi  du  23  décembre  1872  sur  les  chemins  de  fer,  lequel  s'applique 
à  toutes  les  compagnies,  sans  égard  à  la  date  de  Leurs  concessions  :  mais 
c'est  encore  là  un  argument  qui  ne  concerne  pas  la  question  de  compé- 
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tence,  mais  le  fond  de  la  cause.  En  effet,  ce  raisonnement  revient  à  dire 
que  le  droit  privé  revendiqué  par  la  demanderesse  serait  aujourd'hui 
éteint,  qu'il  aurait  été  supprimé  par  une  modification  postérieure  de  la 
loi.  C'est  là  une  objection  que  le  TF.  a  encore  la  compétence  d'examiner. 
Il  est  vrai  que  la  disposition  contenue  à  l'art.  19,  alinéa  3,  de  la  loi  sur 
les  chemins  de  fer  rentre,  par  sa  nature,  dans  le  droit  public  et  qu'en 
conséquence  l'application  en  appartient  au  CF.  Mais,  en  l'espèce,  c'est  la 
portée  de  cette  disposition  au  point  de  vue  du  droit  privé  qui  est  en 
jeu;  la  question  litigieuse  est  de  savoir  si  elle  a  entendu  supprimer  les 
privilèges  éventuels  créés  antérieurement,  et  si,  par  conséquent,  elle  a 
eu  pour  effet  de  mettre  à  néant  les  droits  privés  qui  en  résulteraient 
pour  les  intéressés.  C'est  au  juge  civil  qu'il  appartient  de  prononcer  à 
cet  égard;  il  est,  à  la  vérité,  lié  dans  son  jugement  par  la  législation 
en  vigueur,  mais  c'est  à  lui  seul  que  compète  le  droit  de  déterminer  la 
portée  de  la  loi  au  point  de  vue  des  droits  privés.  C'est  au  juge  et  non 
pas  à  l'autorité  administrative  de  décider  si  des  droits  privés,  spéciale- 
ment des  privilèges,  ont  été  supprimés  par  une  modification  postérieure 
de  la  loi,  ou  si,  au  contraire,  la  loi  nouvelle  n'a  pas  porté  atteinte  aux  droits 
antérieurement  acquis.  Ici  encore,  il  s'agit  d'une  contestation  de  droit  privé. 

Il  en  est  de  même,  enfin,  de  la  question  de  savoir  si  l'Etat  est  tenu 
à  indemnité  en  raison  du  fait  que  la  loi  a  supprimé  un  droit  privé.  C'est 
à  tort  que  le  défendeur  a  soutenu  à  cet  égard  qu'une  demande  éven- 
tuelle en  dommages-intérêts  ne  pourrait  être  prise  en  considération  dans 
la  procédure  actuelle.  Il  est  vrai  que,  dans  sa  demande,  la  compagnie 
n'a  pas  expressément  donné  à  son  action  le  caractère  d'une  action  en 
dommages  et  intérêts.  Mais,  la  circonstance  qu'elle  a  présenté  à  titre  sub- 
sidiaire, dans  la  suite,  cette  nouvelle  argumentation  juridique  n'implique 
pas  une  modification  de  la  demande,  modification  inadmissible,  à  teneur 
de  l'art.  46  de  la  procédure  civile  fédérale.  En  procédant  de  la  sorte, 
elle  ne  modifie,  en  effet,  ni  les  faits  à  la  base  de  l'action,  ni  ses  conclu- 
sions ;  elle  se  borne  à  motiver  ces  dernières,  qui  sont  demeurées  les 
mêmes,  par  de  nouvelles  considérations  juridiques.  Il  en  serait  autre- 
ment, sans  doute,  si  l'action  en  dommages-intérêts  venait  à  être  fondée 
sur  un  prétendu  délit,  comme  le  soutient  le  défendeur  ;  une  telle  modifi- 
cation de  la  demande  serait  inadmissible,  puisque  la  demande  n'a  allégué 
aucune  faute  à  la  charge  du  défendeur.  Mais,  en  l'espèce,  ce  n'est  point 
sur  un  délit  que  l'action  est  fondée  ;  les  dommages  et  intérêts  sont  de- 
mandés en  raison  d'une  atteinte  légale  portée  par  l'Etat  aux  droits 
privés  de  la  demanderesse  (semblable  à  l'atteinte  qui  résulte  de  l'expro- 
priation) ;  or,  les  faits  à  la  base  d'une  action  de  ce  genre  se  trouvaient 
déjà  spécifiés  dans  la  demande.  F.  f.  1892  III  837,  847. 

51 


802 


IP  Partie.  Chapitre  4.  N°  244. 


Par  message  du  30  mai  1892,  le  CF.  a  porté  le  conflit  de  com- 
pétence devant  l'AF.  réunie,  en  conformité  de  Part.  85,  chiffre  13,  et 
de  l'art.  92  de  la  Const.  F.,  ainsi  que  de  Part.  56,  al.  3  de  la  LF. 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  de  1874.  L'AF.  s'est  ralliée  au 
point  de  vue  soutenu  par  le  CF.,  en  votant,  le  15  décembre  1892, 
l'arrêté  que  voici  : 

1.  Le  CF.  (éventuellement  sous  réserve  du  recours  à  l'AF.)  est 
déclaré  compétent  pour  statuer  sur  les  réclamations  formulées  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Gothard,  par  son  action  civile  du 
13  décembre  1890,  et  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord- 
Est,  par  une  même  action  du  7  avril  1891,  contre  le  fisc  fédéral,  relative- 
ment aux  droits  de  concession  à  percevoir  pour  les  années  1889,  soit 
1888,  et  les  suivantes. 

2.  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  au  CF.  et  au  TF. 

F.  f.  1892  III  836.  Rés.  Dél.  AF.  déc  1892,  n°  55,  lettre  h. 

Les  motifs  à  la  base  de  cette  décision  nous  paraissent  devoir 
être  cherchés  dans  le  message  du  CF.,  du  30  mai  1892,  où  nous  li- 
sons ce  qui  suit  : 

I.  Avant  d'exposer  les  causes  qui  nous  empêchent  de  reconnaître  la 
compétence  du  TF.,  il  convient  de  préciser  quels  sont  les  points  sur 
lesquels  notre  opinion  n'est  pas  opposée  à  la  sienne,  et  qui,  dès  lors, 
n'entrent  plus  en  considération,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  com- 
pétence : 

1.  En  premier  lieu,  il  va  de  soi  qu'en  regard  des  art.  39.  alinéa  2. 
de  la  LF.  sur  les  chemins  de  fer,  et  28  de  la  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire,  nous  reconnaissons  que  le  TF.  est  compétent  à  la  forme, 
pourvu  toutefois  que  l'on  se  trouve  en  présenee  d'une  contestation  de 
droit  privé.  Nous  nous  bornons  à  contester  que  cette  condition  existe 
dans  l'espèce. 

Nous  pouvons,  de  même,  admettre  que  la  question  de  savoir  si 
l'on  est  en  présence  d'une  contestation  de  droit  civil  dépend  de  la  na- 
ture de  la  réclamation  et  que,  pour  statuer  sur  la  question  de  compé- 
tence, on  a  uniquement  à  examiner  si  le  droit  (pie  le  demandeur  fait 
valoir  par  son  action  a  la  nature  d'un  droit  privé  —  au  cas  où  ce 
droit  existerait  réellement  —  et  non  pas  si  les  laits  à  l'appui  de  la 
demande  constituent  effectivement,  au  cas  particulier,  un  droit  privé. 
Nous  reconnaissons,  en  d'autres  termes,  que  la  question  de  compé- 
tence dépend  de  la  question  de  savoir  si  la  demande  fait  valoir  une 
réclamation  de  droit  public  ou  de  droit  privé,  si  elle  avance  des 
faits  qui  sont  en  eux-mêmes  propres  à  fair»1  naître   un    droit    privé,  el 
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non  pas  si  ces  faits  sont  exacts.  Mais  il  va  de  soi,  —  et  c'est  sous  cette 
réserve  seulement  que  nous  pouvons  nous  déclarer  d'accord  avec  le 
TF.  —  il  va  de  soi,  disons-nous,  qu'il  ne  suffît  pas  de  prétendre  que  l'on  a  un 
droit  privé  à  opposer  à  une  réclamation  de  contribution  publique  pour  ren- 
dre le  juge  civil  compétent,  mais  qu'il  doit  être  prouvé,  dans  chaque  cas 
spécial,  qu'un  droit  privé  peut,  d'une  manière  générale,  être  opposé  à  une 
réclamation  dérivant  du  droit  public,  et  à  quelles  conditions  cela  est 
possible.  Dans  ce  cas,  la  compétence  du  juge  civil  ne  peut  pas  être 
fondée  par  le  simple  allégué  que  l'on  a  une  réclamation  de  droit 
privé  à  opposer,  car,  de  cette  manière,  il  serait  possible  de  soumettre 
au  juge  civil  tous  les  actes  et  toutes  les  décisions  découlant  de  l'exer- 
cice de  la  puissance  publique.  Dans  l'espèce,  on  ne  doit  donc  pas  seu- 
lement prétendre,  mais  prouver  qu'une  réclamation  civile  peut,  d'une 
manière  générale,  être  opposée  à  l'obligation,  de  droit  public,  de  payer 
des  droits  de  concession. 

Or,  nous  contestons  que  des  faits  propres  à  donner  naissance  à  un 
droit  privé  aient  été  prouvés  en  l'espèce. 

Il  va  également  de  soi  que  la  forme  en  laquelle  les  chemins  de  fer 
du  Nord-Est  et  du  Gothard  ont  introduit  leur  action  tendant  à  ce  qu'il 
soit  déclaré  si,  aux  termes  de  l'art.  19  précité  de  la  LP.  sur  les  che- 
mins de  fer,  ils  peuvent  être  obligés  à  payer  le  droit  de  concession  qui 
leur  est  réclamé,  que  cette  forme,  disons-nous,  est  sans  influence  sur 
la  question  de  la  compétence  du  TF.  S'il  en  était  autrement,  toutes 
les  prestations  de  droit  public  pourraient  être  soumises  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils;  en  effet,  lorsque  le  débiteur  s'est  déjà  exé- 
cuté, s'il  a,  par  exemple,  déjà  payé  l'impôt  réclamé  —  ce  qui  est  le  cas 
pour  le  chemin  de  fer  du  Gothard  et,  en  partie,  pour  le  Nord-Est  —  il 
lui  suffit  de  répéter  ce  qu'il  a  payé  au  moyen  d'une  action  en  répéti- 
tion ou  en  dommages-intérêts  intentée  à  l'Etat,  et  ce,  sous  le  prétexte 
qu'il  s'agit  de  la  répétition  de  ï'indû;  il  pourrait  ainsi  amener  le  tribu- 
nal civil  à  statuer  souverainement  sur  la  prestation  de  droit  public.  Et  si, 
dans  un  cas  de  ce  genre,  le  débiteur  n'a  pas  encore  payé  ses  impôts, 
il  se  sert  —  comme  le  tente  le  chemin  de  fer  du  Nord-Est  —  d'une  ac- 
tion civile  pour  se  faire  libérer  par  le  tribunal  civil  de  son  obligation 
de  droit  public  et  pour  opposer  aux  autorités  administratives  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée. 

Nous  pouvons  enfin  reconnaître  que,  dans  son  arrêt,  le  TF.  a  bien 
caractérisé  les  actions  dont  il  était  saisi,  en  disant  que,  se  basant  sur 
l'art.  1er  des  anciens  arrêtés  de  concession,  qui  —  d'après  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  —  leur  auraient  conféré  un  droit  privé,  ces 
compagnies  réclament  un  privilège  attaché  à  leur  personne  et  en  vertu 
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duquel  elles  ne  sauraient  être  tenues,  pendant  la  durée  de  ces  conces- 
sions, de  payer  un  droit  de  concession  supérieur  à  celui  de  500  francs 
par  lieue,  tandis  que  le  CF.  objecte  que  le  droit  de  concession  est 
exigé  en  vertu  de  la  nouvelle  LF.  sur  les  chemins  de  fer,  qu'il  consti- 
tue une  prestation  de  droit  public  et  que  l'art.  1er  des  ratifications  de 
concession  ne  renferme  aucune  stipulation  de  droit  privé,  mais  une  sim- 
ple mesure  administrative  prise  en  vertu  des  droits  de  souveraineté  de 
l'Etat. 

2.  Nous  constatons,  avant  tout,  qu'au  4e  considérant  de  son  arrêt, 
le  TF.  admet  avec  nous,  comme  chose  incontestable,  que  le  droit  de 
concession,  tel  qu'il  est  établi  par  l'art.  19,  alinéa  3  de  la  LF.  du  23  dé- 
cembre 1872  sur  les  chemins  de  fer,  a  le  caractère  d'une  contribution 
de  droit  public,  ce  droit  n'étant  pas  dû  en  vertu  d'un  titre  privé  quel- 
conque, mais  uniquement  en  vertu  d'une  mesure  prise  par  le  législa- 
teur dans  l'exercice  de  sa  souveraineté  et  constituant,  dès  lors,  une 
prestation  de  droit  public,  au  même  titre  que  les  taxes  imposées  par  la 
loi  à  d'autres  industries  dont  l'exercice  est  subordonné  à  l'obtention 
d'une  concession.  L'arrêt  du  TF.  expose,  en  outre,  que  :  L'application 
de  cette  disposition  légale  appartient  donc  exclusivement  au  CF.  et  les 
contestations  relatives  au  droit  de  concession  prévu  à  l'art.  19,  alinéa 
3  précité,  qui  ne  porteraient  que  sur  le  point  de  savoir  si  ce  droit  est 
dû  à  teneur  de  la  loi  et  quel  en  est  le  montant,  seraient,  dès  lors,  des 
contestations  de  droit  public  échappant  à  la  connaissance  du  TF.,  puis- 
qu'elles ne  lui  sont  pas  expressément  attribuées.  Le  dit  arrêt  ajoute, 
il  est  vrai,  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  contestation  por- 
tant uniquement  sur  l'obligation  légale  de  payer  le  droit  de  conces- 
sion. Il  convient  toutefois  de  s'arrêter  quelque  peu  ici  pour  examiner 
quelles  sont  les  conséquences  pratiques  de  l'opinion  susmentionnée  du 
TF.,  qui  est  entièrement  conforme  à  la  nôtre. 

L'arrêt  du  TF.  reconnaît  et  établit  que,,  d'après  la  LF.  sur  les  che- 
mins de  fer  en  vigueur,  le  CF.  seul  est  compétent  pour  fixer  le  droit 
de  concession  et  pour  statuer  sur  tous  les  différends  qui  peuvent  se 
produire  à  ce  sujet;  le  TF.  lui-même  se  considère  comme  incompétent  pour 
connaître  de  ces  questions.  En  conséquence,  toutes  les  objections  et  récla- 
mations des  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  sont  plus  à  prendre  en 
considération  dans  les  procès  en  question,  pour  autant  qu'elles  ne  ><>m 
pas  spécialement  basées  sur  la  disposition  des  anciennes  ratifications 
de  concession,  soit  sur  le  maximum  du  droit  à  percevoir,  mais  se  rap- 
portent d'une  manière  générale  au  calcul  de  ce  droit,  c'est-à-dire  à  la 
manière  dont  le  produit  net  a  été  établi,  à  la  prise  en  considération  des 
lignes  communes,  etc.  En  d'autres  termes,   il   n'est   plus  du   tout  liti- 
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gieux  que  c'est  au  CF.  à  statuer  sur  tous  les  chefs  de  conclusions  du 
chemin  de  fer  du  Nord-Est  et  du  Central,  à  l'exception  de  ceux  qui 
ont  trait  à  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  appliquer  le  droit  maxi- 
mum des  anciennes  ratifications  de  concession  ou  le  droit  établi  par 
l'art.  19  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer;  le  CF.  est  donc  notamment 
compétent  pour  connaître  des  chefs  nos  2  à  10  des  conclusions  du 
chemin  de  fer  du  Nord-Est,  et  ce,  sous  réserve  d'un  recours  éventuel 
à  l'AF.,  si,  du  moins,  on  considère  ce  moyen  comme  admissible. 

Si  l'on  ne  voulait  accepter  cette  opinion  que  pour  le  cas  où  il 
s'agit  de  fixer  le  droit  de  concession  exclusivement  d'après  les  principes 
de  l'article  19  de  la  LF.  sur  les  chemins  de  fer,  une  autre  considération 
nous  amène  également  à  soutenir  que  le  CF.  est  seul  compétent,  tout 
au  moins  pour  ce  qui  concerne  les  questions  susvisées. 

En  effet,  l'article  1er  des  arrêtés  fédéraux  qui  ont  ratifié  les  con- 
cessions cantonales  (arrêtés  qui  sont  toujours  identiques),  article  invo- 
qué par  les  chemins  de  fer,  réserve  au  CF.  le  droit  de  percevoir  pour 
le  transport  périodique  régulier  des  personnes,  en  raison  du  produit  de 
la  voie  et  de  l'influence  financière  de  l'entreprise  sur  le  produit  des 
postes,  un  droit  de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  la 
somme  de  50Ö  francs  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploita- 
tion. Toutefois  —  ajoutent  les  arrêtés  —  le  CF.  ne  fera  pas  usage  de 
ce  droit  aussi  longtemps  que  l'entreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira 
pas  au-delà  de  4  °/0,  après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte 
d'amortissement  ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve.  Ces  dispositions 
réservent  donc  aussi  expressément  au  CF.,  soit  à  l'autorité  administra- 
tive, la  perception,  soit  le  calcul  et  la  fixation  de  ce  droit.  Nous  croyons, 
en  conséquence,  ne  pas  nous  tromper  en  admettant  que  le  TF.  estime, 
comme  nous,  que  l'autorité  administrative,  soit  le  CF.  et  éventuelle- 
ment l'AF.,  est  compétente  pour  statuer  sur  tous  les  litiges  et  diffé- 
rends qui  résultent  du  calcul  du  droit  de  concession  comme  tel,  comme 
par  exemple  :  fixation  du  produit  net  et  de  la  longueur  du  réseau,  cal- 
cul des  parts,  soit  des  droits  pour  les  lignes  communes,  etc.  et  ce, 
même  pour  le  cas  où  l'article  1er  des  arrêtés  de  ratification  de  con- 
cession serait  applicable  (ce  que  conteste  le  CF.). 

La  question  de  savoir  si  c'est  l'art.  1er  des  anciennes  ratifications 
de  concession  ou  l'art.  19  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  qui  fait 
règle  pour  le  montant,  c'est-à-dire  pour  le  droit  par  kilomètre  ou  par 
lieue,  cette  question  est  donc  en  tout  cas  sans  importance  en  ce  qui 
concerne  la  compétence  pour  statuer  sur  les  objections  et  les  conclu- 
sions des  chemins  de  fer,  relativement  à  la  manière  dont  ce  droit  est 
fixé,  c'est-à-dire  au  calcul  du  produit  net,  d'après  les  comptes  annuels 
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(abstraction  faite  du  taux  par  kilomètre).  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  le  CF.  (cas  échéant,  l'AF.)  est  seul  compétent  pour  statuer  sur 
ces  sortes  de  questions. 

[T.  Reste  donc,  comme  seul  point  en  litige,  la  question  de  savoir  quelle 
est  l'autorité  compétente  pour  décider  si  le  taux  du  droit  de  concession 
doit  être  fixé  d'après  les  dispositions  y  relatives  des  anciennes  ratifi- 
cations de  concession  ou  si  l'art.  19,  3me  alinéa,  de  la  LF.  sur  les  che- 
mins de  fer  fait  également  règle  pour  ces  lignes. 

A  cet  égard,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  prétendent  essen- 
tiellement que  la  disposition  souvent  rappelée  des  ratifications  de  con- 
cession leur  a  conféré  un  droit  privé  en  vertu  duquel  elles  ne  peuvent 
être  tenues,  pendant  la  durée  de  ces  concessions,  de  payer  pour  ces 
lignes  un  droit  de  concession  de  plus  de  500  francs  par  lieue.  En  leur 
conférant  ce  droit,  on  aurait  accordé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
un  privilège  attaché  en  quelque  sorte  à  leur  personne  et  en  vertu 
duquel  elles  auraient  un  droit  privé  qui  ne  permet  pas  de  les  frapper 
d'un  droit  de  concession  supérieur  à  500  francs  par  lieue,  et  qui  les 
soustrait  au  paiement  des  droits  de  concession  prévus,  d'une  manière 
générale,  par  l'art.  19  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer.  La  question  en 
litige  serait  donc  l'existence  ou  la  non-existence  d'un  droit  privé,  dans 
la  jouissance  duquel  les  compagnies  demandent  à  être  protégées  par  le 
juge.  Or,  le  TF.  estime  être  exclusivement  compétent  pour  décider  si 
l'art.  1er  des  ratifications  de  concession  conférait  réellement  aux  com- 
pagnies un  droit  privé,  si  un  droit  privé  dans  ce  sens  a  été  créé,  et  il 
prétend  que  cette  question  doit  être  résolue  par  un  arrêt  rendu  sur  le 
fond  et  non  pas  seulement  sous  forme  d'une  question  préjudicielle,  soit 
d'un  arrêt  sur  l'exception  d'incompétence. 

Le  CF.,  par  contre,  estime  qu'aux  termes  des  anciennes  ratifica- 
tions de  concession,  aussi  bien  que  d'après  l'art.  19  de  la  loi  sur  les 
chemins  de  fer,  il  ne  s'agit  que  d'une  prestation  de  droit  public,  d'un 
impôt,  que.  dès  lors,  l'art.  1er  des  ratifications  de  concession  ne  confère 
pas  un  droit  privé  (un  privilège  accordé  aux  compagnies),  mais  a  le  ca- 
ractère d'une  mesure  ou  d'une  décision  administrative.  En  conséquence, 
le  CF.  est  d'avis  que  la  question  de  savoir  quels  sont  les  rapports  entre 
ces  deux  dispositions,  c'est-à-dire  si  la  décision  antérieure  a  été  abrogée 
par  la  nouvelle  loi,  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  des  tribunaux, 
mais  doit  être  tranchée  uniquement  par  les  autorités  administratives. 

1.  Dans  son  arrêt  du  5  décembre  1891,  le  TF.  expose,  à  tort  selon 
nous,  que  sa  compétence  ne  saurait  être  contestée  par  le  motif  que  les 
ratifications  de  concession  ne  conféreraient  pas  de  droit  privé,  mais 
constitueraient  simplement  une  mesure  administrative.  Cette  objection, 


La  délimitation  des  compétences  respectives  des  autorités,  etc.  807 

dit-il,  ne  vise  pas  la  question  de  compétence,  mais  le  fond  de  la  cause, 
le  moyen  se  bornant  à  contester  l'existence  du  droit  à  la  base  de  la 
demande  (Verneinung;  des  Klagefundaments).  En  conséquence,  c'est  lors 
de  la  décision  sur  le  fond  qu'il  y  a  lieu  de  l'examiner,  et  non  point  à 
l'occasion  de  l'exception  de  compétence.  Mais  l'examen,  par  le  TF.,  de 
la  portée  de  droit  privé  souvent  rappelée  des  arrêtés  fédéraux  sup- 
poserait précisément  qu'il  serait  compétent  en  la  cause  ;  ce  n'est  qu'à 
la  condition  d'être  compétent  qu'il  pourrait  entrer  en  matière  sur  la 
question  que  le  défendeur  soumet  aussi  à  son  prononcé.  Le  TF.  prétend 
également  être  compétent  pour  statuer  sur  l'objection  du  CF.  consistant 
à  dire  que,  même  en  admettant  que  la  demanderesse  ait  jamais  eu  un 
privilège,  celui-ci  aurait  été  supprimé  par  l'art.  19,  alinéa  3,  de  la  loi 
sur  les  chemins  de  fer,   lequel  s'applique  à  toutes  les  compagnies  sans 
égard  à  la  date  de  leurs  concessions.   Cet  argument,  dit  le  TF.,  ne 
concerne  pas  non  plus  la  question  de  compétence,  mais  le  fond  de  la 
cause.  En  effet,  ce  raisonnement  reviendrait  à  dire  que  le  droit  privé 
revendiqué  par  la  demanderesse  serait  aujourd'hui  éteint,  qu'il  aurait 
été  supprimé  par  une  modification  postérieure  de  la  loi.  Il  est  vrai, 
ajoute  le  TF.,  que  la  disposition  de  l'art.  19,  alinéa  3,  de  la  loi  sur  les 
ohemins  de  fer  rentre,  par  sa  nature,  dans  le  droit  public  et  qu'en 
conséquence  l'application  en  appartient  au  CF.  Mais,  en  l'espèce,  c'est 
la  portée  de  cette  disposition  au  point  de  vue  du  droit  privé  qui  est 
en  jeu:  la  question  litigieuse  est  de  savoir  si  elle  a  entendu  supprimer 
les  privilèges  éventuels  créés  antérieurement,  et  si,  par  conséquent,  elle 
a  eu  pour  effet  de  mettre  à  néant  les  droits  privés  qui  en  résultaient 
pour  les  intéressés.  C'est  au  juge  civil  qu'il  appartient  de  prononcer  à 
cet  égard,  etc.,  etc. 

Nous  ne  pouvons  pas  reconnaître  que  cette  opinion  soit  fondée. 
Si  tel  était  le  cas,  un  conflit  de  compétence  entre  autorités  fédérales 
serait,  d'une  manière  générale,  rendu  impossible.  En  effet,  si  c'est  au 
TF.  à  connaître  dans  tous  les  cas,  et  ce  par  un  arrêt  sur  le  fond,  des 
litiges  où  l'on  oppose  à  une  prétendue  réclamation  de  droit  privé  l'ex- 
ception qu'il  s'agit  d'une  prestation  de  droit  public,  que  l'on  soutient 
que  ce  qui  est  en  cause,  ce  n'est  pas  une  règle  du  droit  privé,  mais  bien 
une  prescription  du  droit  administratif,  une  mesure  de  droit  public,  et 
que,  pour  ce  motif,  la  compétence  du  tribunal  est  contestée,  soit  par  le 
CF.  lui-même  dans  un  procès  qui  lui  est  intenté,  soit  par  une  tierce 
partie  au  procès,  qui  a  saisi  le  CF.  d'une  contestation,  cette  autorité 
s'étant  déclarée  compétente,  si,  dans  ces  cas,  disons-nous,  le  TF.  doit 
toujours  être  compétent  et  en  droit  de  statuer  sur  sa  propre  compé- 
tence, alors  nous  demandons  comment  on  peut  imaginer  qu'un  conflit 
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de  compétence  puisse  encore  se  produire  et  dans  quel  but  le  législateur 
a  introduit  dans  la  Const.  F.  et  dans  la  LF.  sur  l'organisation  Judiciaire 
une  procédure  spéciale  pour  les  cas  de  conflit  de  compétence  entre  TF. 

et  CF.  V 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  exposé  plus  haut,  il  ne  suffit  pas  que 
le  demandeur  prétende  avoir  un  droit  privé  et  que  le  tribunal  admette 
la  possibilité  de  l'existence  d'une  réclamation  de  droit  privé  pour  que 
la  contestation  devienne,  sans  rémission,  un  litige  de  droit  privé,  c'est- 
à-dire  pour  que  le  juge  civil  puisse  se  proclamer  définitivement  compé- 
tent, bien  que  la  partie  adverse  conteste  cette  compétence,  parce  qu'il 
s'agirait  d'une  réclamation  ou  d'une  prestation  de  droit  public  dont  les 
autorités  administratives  ont  à  connaître.  Dans  ce  cas,  ce  n'est,  au 
contraire,  pas  l'autorité  (administrative  ou  judiciaire)  dont  la  compé- 
tence est  contestée,  mais  une  instance  supérieure  qui  statue  sur  la 
question  de  compétence  ;  cela  est  évident  et  constitue  l'essence  même 
de  la  procédure  en  matière  de  conflits  de  compétence  en  droit  fédéral.  II 
en  résulte  que,  lorsque  la  compétence  est  contestée  en  raison  de  la  nature 
du  droit  de  litige,  l'instance  supérieure  doit  s'occuper  de  cette  question 
et  examiner  si  l'on  est  en  présence  d'un  droit  privé  ou  d'une  réclama- 
tion de  droit  public,  et  proclamer  —  suivant  le  résultat  de  cet  examen  — 
la  compétence  du  tribunal  ou  de  l'autorité  administrative.  Il  n'e\i>te 
d'ailleurs  aucune  prescription  légale  qui  empêcherait  TA  F.  —  dans  un 
cas  du  genre  de  celui  qui  nous  occupe  —  d'examiner  la  nature  juridique 
d'une  prestation  litigieuse,  si  cela  paraît  nécessaire  pour  statuer  sur  le 
conflit  de  compétence  soulevé.  Ce  principe  n'est  pas  altéré  par  le  fait 
qu'en  l'espèce  la  décision  sur  la  question  de  compétence  paraît  trancher 
le  fond,  vu  que,  s'il  est  reconnu  que  la  disposition  des  ratifications  de 
concession  est  une  mesure  administrative,  il  n'est  plus  douteux  qu'elle 
a  été  abrogée  par  la  nouvelle  loi  sur  les  chemins  de  fer.  On  préjudicie 
souvent  le  fond  de  la  sorte,  en  statuant  sur  des  exceptions  d'incompé- 
tence et  d'autres  questions  préjudicielles  ;  cela  arrive  même  dans  la 
plupart  des  cas,  sans  que  l'on  puisse  en  inférer  que  la  question  de 
compétence,  soit  la  question  préjudicielle,  doive  être  tranchée,  non  pas 
à  part,  mais  en  même  temps  que  le  fond. 

2.  A  l'appui  de  notre  opinion  que  le  droit  en  litige  n'est  pas  un 
droit  privé,  mais  une  prestation  de  droit  public,  un  impôt,  et  que,  dès 
lors,  toutes  les  contestations  qui  peuvent  surgir  à  ce  sujet  échappent 
à  la  connaissance  des  tribunaux,  nous  présentons  les  observations  que 
voici  :  Pour  éviter  des  complications,  nous  nous  abstiendrons  d'entrer 
en  matière  sur  tous  les  arguments  et  allégués  produits  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  qui  ont  trait  en  procédure  à  la  question  de 
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compétence  ;  nous  examinerons  seulement  les  questions  juridiques  qui, 
d'après  les  considérants  de  l'arrêt  du  TF.,  sont  essentielles  paur  cette 
question  de  compétence,  tout  en  ne  nous  occupant  pas  de  ce  qui  est 
sans  importance  à  cet  égard,  comme,  par  exemple,  de  la  nature  juridi- 
que de  l'action,  si  c'est  une  action  en  répétition  de  l'indu,  en  domma- 
ges-intérêts, etc.,  ou  des  points  que  le  dit  arrêt  a  définitivement  tranchés. 

Il  convient,  en  premier  lieu,  de  constater  ce  qui  suit:  L'on  ne 
doit  pas  se  baser  exclusivement  sur  l'art.  1er  des  ratifications  de 
concession,  comme  si  ces  dispositions,  résultant  de  stipulations  contrac- 
tuelles, contenaient  une  expression  spéciale  de  la  volonté  du  pouvoir 
législatif,  sans  connexité  avec  l'ensemble  de  la  législation,  et  consti- 
tuaient, dès  lors,  des  sources  spéciales  de  droit.  L'on  doit,  au  con- 
traire, prendre  pour  point  de  départ  la  loi  du  4  juin  1849,  sur  la  régale 
des  postes,  qui  forme  la  base  de  la  législation  sur  les  droits  de  con- 
cession. Or,  à  son  art.  4,  cette  loi  prévoit  que  «pour  le  transport 
«régulier  et  périodique  des  personnes  et  de  leurs  bagages  par  chemins 
«  de  fer,  bateaux  ou  voitures,  pour  le  transport  des  personnes  par  la 
«poste  aux  chevaux,  ainsi  que  pour  le  transport  des  lettres,  des  paquets, 
«des  groups  d'argent  ou  des  personnes  par  des  messagers,  le  CF.  peut 
«  accorder  des  concessions  particulières  pour  un  temps  indéterminé  et 
«  moyennant  une  finance».1)  En  outre,  l'art.  %  de  la  LF.  sur  les  chemins 
de  fer,  du  28  juillet  1852,  oblige  les  administrations  de  chemins  de  fer 
à  transporter  gratuitement  les  lettres  et  paquets,  ainsi  que  les  conduc- 
teurs et  les  bureaux  de  postes  ambulants  et  il  prescrit,  en  plus,  que 
«les  autres  rapports  des  administrations  de  chemins  de  fer  avec  la 
«poste  fédérale  seront  réglés,  dans  chaque  cas  particulier,  lors  de  la 
«ratification  de  la  concession».  Cette  dernière  disposition  n'est  com- 
préhensible que  si  on  la  combine  avec  la  loi  sur  la  régale  des  postes 
et  il  en  résulte  que,  par  les  «autres  rapports»,  l'on  doit  spécialement 
entendre  la  fixation  des  droits  de  concession.  C'est  pourquoi,  «  en  con- 
«formité  de  l'art.  8  de  la  LF.  sur  la  construction  et  l'exploitation  des 
«chemins  de  fer»,  les  arrêtés  fédéraux  qui  ont  ratifié  les  concessions 
cantonales  ont,  dans  chaque  cas  particulier,  réservé  au  CF.  de  percevoir 
pour  le  transport  périodique  régulier  des  personnes,  en  raison  du  pro- 
duit de  la  ligne  et  de  l'influence  financière  de  l'entreprise  sur  le  produit 
des  postes,  un  droit  de  concession  annuel  qui  ne  devait  pas  dépasser 
la  somme  de  5i'U  francs  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploi- 
tation. Les  dispositions  invoquées  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  figurent  donc  pas  dans  les  concessions  cantonales,  mais  forment 
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la  condition  ordinaire  des  arrêtés  fédéraux  ratifiant  les  concessions  can- 
tonales; elles  ont,  dès  lors,  le  caractère  d'actes  législatifs  unilatéraux. 
Ces  arrêtés  de  ratification  ont  été  rendus  —  sans  pourparlers  préalables 
du  CF.  avec  les  concessionaires  —  par  l'AF.  exerçant  la  souveraineté 
de  la  Confédération  ;  ce  sont,  par  conséquent,  des  décisions  souveraines 
de  l'Etat.  Il  ne  s'agissait  nullement  de  fixer  contractuellement  le  paie- 
ment d'un  droit  ou  d'établir  le  montant  de  la  prestation  de  l'une  des 
parties  contractantes  dans  un  contrat  synallagmatique,  c'est-à-dire,  dans 
l'espèce,  de  fixer  l'équivalent  de  droit  privé  à  verser  par  les  compagnies 
pour  les  droits  qui  leur  sont  conférés  par  la  concession;  en  effet,  on  n'a 
pas  consulté  les  concessionnaires  sur  la  question  de  savoir  s'ils  accep- 
taient la  fixation  d'un  droit  maximum  de  500  francs  par  lieue.  Personne 
n'a  jamais  prétendu,  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  moins  que 
toutes  autres,  que  les  rapports  des  compagnies  avec  la  Confédération 
étaient  réglés  contractuellement  et  que,  dès  lors,  le  fisc  de  la  Confédé- 
ration aurait  contracté  vis-à-vis  des  compagnies  l'obligation  de  droit 
privé  de  ne  jamais  augmenter  les  droits  de  concession  sans  leur  con- 
sentement. L'AF.  agissait  au  nom  de  la  Confédération  souveraine  et 
elle  ne  voulait  et  ne  pouvait  pas  se  lier  pour  l'avenir  par  ses  décisions 
y  relatives.  Elle  n'avait  nullement  l'intention  de  créer  en  faveur  (1rs 
chemins  de  fer  un  privilège  en  matière  d'impôts,  privilège  que  ces  der- 
niers ne  réclamaient  même  pas,  ni  de  leur  imposer  une  de  ces  obliga- 
tions qui,  sans  être  établies  par  la  loi,  sont  acceptées  volontairement 
par  les  concessionnaires  dans  le  seul  but  d'obtenir  la  concession.  Au 
contraire,  ainsi  que  l'art.  1er  des  ratifications  de  concession  l'énonce 
lui-même,  il  n'avait  pour  but  que  de  préciser  l'étendue  de  cette  obliga- 
tion, soit  d'en  fixer  le  maximum,  en  faisant  application  d'une  obligation 
générale  établie  par  la  loi;  il  voulait  donc,  pour  chaque  cas  particulier, 
énoncer  une  règle  d'impôt  régissant  toute  la  matière.  C'est  pourquoi 
le  texte  de  cette  disposition  est  toujours  le  même,  sans  que,  en  accor- 
dant les  concessions,  on  ait  tenu  compte  de  circonstances  particulières 
pour  fixer  cet  impôt  à  un  autre  chiffre.  En  déterminant  le  droit  de 
concession  pour  chaque  cas  particulier,  on  ne  fait  qu'appliquer  la  règle 
générale  de  la  loi.  Si  la  loi  n'a  établi  que  le  principe  de  l'imposition, 
sans  Rxer  le  taux  de  l'impôt,  et  en  réservant  cette  fixation  pour  chaque 
cas  particulier,  cela  tient  uniquement  à  ce  que,  lors  de  sa  promulgation 
(loi  sur  la  régale  des  postes  de  1849  et  loi  sur  les  chemins  de  fer  de  1852), 
le  législateur  n'avait  pas  de  base  pour  réglementer  tous  les  cas 
(rime  manière  uniforme,  c'est-à-dire  qu'il  lui  manquait  des  données  sur 
le  rendement  probable  des  chemins  de  fer,  données  qui  l'auraient  mi>  à 
même  de  fixer  un  taux  d'impôt  déterminé.    La   législation  allemande  a 
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procédé  d'une  manière  analogue,  ce  qui  n'est  certainement  pas  resté  sans 
influence  sur  le  développement  successif  de  nos  lois  sur  la  matière.  En 
effet,  l'art.  38  de  la  loi  prussienne  sur  les  chemins  de  fer,  de  1838,  se 
borne  à  poser  le  principe  de  l'obligation  des  chemins  de  fer  de  payer 
un  impôt  et  il  ajoute  ensuite  que  le  taux  de  cet  impôt  ne  sera  fixé 
que  lorsque  le  deuxième  chemin  de  fer  concessionné  dans  les  Etats 
prussiens  aura  été  entièrement  exploité  pendant  3  ans,  de  sorte  qu'on 
aura  pu  faire  les  expériences  nécessaires  pour  fixer  équitablement  le 
montant  de  cet  impôt  ;  jusqu'à  cette  époque,  on  devait  appliquer  un 
mode  provisoire  (spécialement  décrit)  d'indemnité  à  la  poste  pour  la 
moins-value  de  ses  recettes.  Le  30  avril  1853,  une  loi  spéciale  fixa  en 
Prusse  l'impôt  à  payer  par  les  chemins  de  fer  en  °/0  du  produit  net  ; 
cette  loi  a  élevé  notablement  les  droits  perçus  jusqu'alors. 

Pour  prouver  la  nature  de  droit  privé  de  la  réclamation  en  litige, 
la  Compagnie  du  Nord-Est  se  fonde  notamment  sur  le  fait  que,  d'après 
notre  législation,  le  droit  de  concession  doit  aussi  être  considéré  comme 
une  indemnité  pour  la  moins-value  des  recettes  du  monopole  des  postes; 
elle  en  tire  la  conclusion  que  la  Confédération  a  une  réclamation  en  in- 
demnité d'une  nature  privée  vis-à-vis  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Pour  réfuter  ce  raisonnement,  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que 
nous  avons  exposé  dans  notre  réponse  à  la  demande  du  chemin  de  fer 
du  Gothard,  du  mois  de  janvier  1891.  Nous  y  disions  textuellement  ce 
qui  suit  : 

«  Déjà  la  première  partie  de  cette  phrase  ne  saurait  être  acceptée 
«  comme  telle  ;  sinon,  l'on  devrait  considérer  tous  les  impôts  dont  sont 
«  frappées  les  industries  concessionnées  comme  une  indemnité  pour  la 
«  perte  que  l'Etat  qui  accorde  la  concession  éprouve  en  ne  l'exploitant 
«  pas  lui-même.  Mais  ce  qui  est  tout  à  fait  erroné,  c'est  la  conclusion 
«  que  l'on  veut  en  tirer,  savoir  l'existence  d'une  réclamation  de  droit 
«  privé  en  dommages-intérêts.  Si,  en  frappant  d'un  impôt  certaines 
«  industries,  on  a  eu  l  intention  d'indemniser  l'Etat  pour  la  perte  qu'il 
«  subit  en  ne  les  exploitant  pas  lui-même,  mais  en  conférant  à  une 
«  personne  un  privilège  dans  ce  but,  il  n'en  résulte  nullement  que  ces 
«  impôts  aient  le  caractère  d'un  droit  privé.  Le  motif  juridique  de  la 
«  perception  d'un  impôt  consiste  toujours  dans  les  bienfaits  et  les  agré- 
«  ments  que  l'Etat  procure  à  ses  ressortissants  par  l'exercice  des  fonc- 
«  tions  qui  lui  incombent  :  ainsi  l'Etat  rend  la  justice  et,  pour  l'indem- 
«  niser,  les  parties  doivent  lui  payer  des  émoluments  judiciaires  ;  l'Etat 
«  réclame,  de  même,  des  droits  pour  les  services  multiples  que  son  ad- 
«  ministration  rend  aux  citoyens,  sans  que  l'on  puisse  considérer  ces 
«prestations  comme  résultant  d'obligations  de  droit  privé.    Si  tel  était 
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«le  ras.  I<is  impôts  proprement  dits  rentreraient  aussi  dans  cette  caté- 
«gorie;  car  le  motif  juridique  de  leur  perception,  c'est  aussi  que  l'Etat 
«peut  réclamer  à  ses  ressortissants  une  juste  rétribution  pour  l'activité 
«  qu'il  déploie  à  leur  profit.  Au  Moyen-Age,  où  l'on  considérait  la  sou- 
«  veraineté  presque  entièrement  d'après  des  points  de  vue  de  droit  privé, 
«  on  a,  il  est  vrai,  aussi  envisagé  et  traité  le  droit  de  percevoir  et 
«  l'obligation  de  payer  des  impôts  comme  constituant  des  privilèges  de 
«  droit  privé,  mais  on  ne  saurait  tirer  de  ce  fait  la  conclusion  que  des 
«  prescriptions  modernes  «ur  les  impôts  doivent  être  jugées  d'après  les 
«  mêmes  principes.  » 

L'obligation  des  chemins  de  fer  de  payer  les  droits  de  concession 
découle  donc,  de  tout  temps,  d'une  disposition  légale  d'une  portée  géné- 
rale; en  ratifiant  les  concessions  cantonales,  l'AF.  n'a  fait  que  la  con- 
firmer et  la  préciser.  Déjà  d'après  les  arrêtés  fédéraux,  il  ne  s'agissait 
donc  pas  d'une  prestation  de  droit  privé,  convenue  par  un  contrat 
Synallagma! ique,  qui  n'aurait  pas  pu  être  élevée  unilatéralement  par  la 
Confédération,  mais  —  ainsi  que  pour  plusieurs  autres  obligations  des 
chemins  de  fer,  qui  leur  sont  imposées  par  la  loi  ou  par  des  concessions, 
comme,  par  exemple,  la  sécurité  de  la  construction  et  de  l'exploitation, 
la  mise  en  circulation  d'un  nombre  déterminé  de  trains,  etc.,  etc.  — 
d'une  prestation  de  droit  public,  et  cette  constatation  vient  encore  mettre 
à  néant  la  tentative  de  prouver  le  caractère  de  droit  privé  de  ces  droits 
de  concession. 

Si  l'on  admet  que  les  dispositions  invoquées  tant  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  que  par  le  CF.  pour  le  calcul  des  droits  de  concession 
ont  la  nature  de  dispositions  de  droit  public,  la  compétence  des  auto- 
rités administratives  pour  statuer  sur  toutes  les  contestations  y  rela- 
tives ne  saurait  être  mise  en  doute.  Une  contestation  de  ce  genre  est 
notamment  celle  concernant  les  rapports  réciproques  entre  les  deux 
dispositions  légales  invoquées  de  part  et  d'autre,  c'est-à-dire  la  question 
de  savoir  si  le&  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  le  droit  de  se  fonder 
encore  aujourd'hui  sur  la  disposition  des  anciennes  ratifications  de  con- 
cession relatives  au  montant  des  droits  de  concession  ou  si,  à  cet  égard, 
c'est  l'art.  19,  alinéa  3,  de  la  LF.  sur  les  chemins  de  fer.  du  23  décembre 
1872,  qui  seul  fait  règle.  Or,  cette  loi  ne  contient  aucune  réserve  en 
faveur  des  dispositions  antérieures  des  ratifications  de  concession,  de 
sorte  que  celles-ci  ont,  à  notre  avis,  été  abrogées,  ladite  loi  étant,  d  une 
manière  générale,  applicable  à  tous  les  chemins  de  fer,  sans  distinction 
de  la  date  où  ils  ont  été  concessionnés.  Ces  dispositions  n'étaientr 
valables  qu'aussi  longtemps  que  leur  base,  soit  la  loi  sur  les  chemins 
de  Fer  de  1852,  était  encore  en  vigueur. 
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3.  Bien  qu'à  la  rigueur  ce  soit  un  moyen  de  fond,  il  convient  pour- 
tant de  constater  le  fait  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui, 
dans  ces  derniers  temps,  ont  cru  devoir  intenter  un  procès  à  la  Confé- 
dération pour  la  forcer  de  calculer  les  droits  de  concessions  d'après  les 
dispositions  des  anciennes  ratifications  de  concession,  que  ces  compa- 
gnies, disons-nous,  ont  payé  dans  les  années  précédentes  sans  objec- 
tions ni  réserves  les  droits  de  concession  que  le  CF.  leur  avait  imposés, 
conformément  à  l'article  19,  alinéa  3,  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer. 
Elles  admettaient  ainsi  le  bien-fondé  de  l'opinion  du  CF.,  relativement 
à*  laf  portée  de  l'art.  19,  alinéa  3,  de  la  nouvelle  loi  sur  les  chemins  de 
fer,  et  de  l'application  constante  des  dispositions  de  cet  article  ;  elles 
reconnaissaient  donc  implicitement  que  le  CF.  est  seul  compétent 
pour  fixer  les  droits  de  concession  et  pour  statuer  sur  les  questions  et 
les  différends  qui  pourraient  surgir  à  cette  occasion. 

III.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  terminer  cet  exposé  avant  d'avoir 
attiré  votre  attention  sur  les  conséquences  qui  se  produiraient,  si,  dans 
l'espèce,  l'AF.  reconnaissait  la  compétence  du  TF.  En  faisant  cela,  on 
créerait  un  préjudice  en  faveur  de  la  nature  de  droit  privé  d'une  série 
d'autres  dispositions  figurant  dans  d'anciennes  et  dans  de  nouvelles 
concessions  et  que  jusqu'alors  les  autorités  administratives,  comme,  du 
reste,  aussi  la  plupart  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  considé- 
raient comme  des  prescriptions  de  droit  public,  susceptibles,  en 
conséquence,  d'être  modifiées  par  le  législateur,  en  tout  temps,  et  sans 
indemnité. 

Si  l'on  permet  que,  dans  tous  ces  cas,  des  obligations  des  chemins 
de  fer  qui  ont  la  nature  d'un  droit  éminemment  public  soient  exami- 
nées au  point  de  vue  du  droit  privé,  il  arrivera  ce  qui  suit  :  Lorsque 
l'autorité  de  surveillance  des  chemins  de  fer,  se  basant  sur  lesdites 
obligations  ou  sur  de  nouvelles  dispositions  légales,  voudra,  dans  l'inté- 
rêt du  trafic,  exiger  des  compagnies  de  chemins  de  fer  des  prestations 
qui,  de  l'avis  de  ces  dernières,  auraient  pour  résultat  de  diminuer  le 
profit  de  l'entreprise,  —  dans  ces  cas-là,  l'autorité  de  surveillance  se 
verra  forcée  de  défendre  devant  les  tribunaux  le  bien-fondé  de  ses  ré- 
clamations vis-à-vis  de  droits  privés  ou  de  réclamations  de  droit  privé 
en  dommages-intérêts  que  l'on  prétendrait  lui  être  opposables.  Or,  les 
tribunaux  sont  beaucoup  moins  que  les  autorités  administratives  en  état 
de  connaître  et  de  pouvoir  juger  toutes  les  circonstances  à  prendre  en 
considération. 

Mais  ainsi,  il  sera  extrêmement  difficile  —  en  se  basant  sur  les 
concessions  et  les  dispositions  légales  actuellement  en  vigueur  —  de 
sauvegarder  les  intérêts  publics  et  notamment  ceux  de  la  Confédération, 
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qui  reprendra  un  jour  les  chemins  de  fer  à  son  compte;  les  mesurée 
que  nous  voudrions  prendre  dans  ce  sens  pourraient,  en  effet,  toujours 
faire  l'objet  d'un  procès  dont  l'issue  serait  incertaine.  En  outre,  tout  dé- 
veloppement et  toute  extension  de  la  surveillance  de  l'Etat  sur  les 
chemins  de  fer  —  ce  moyen  de  communication  si  éminemment  public 
—  développement  et  extension  nécessités  par  les  exigences  croissantes 
du  trafic,  de  l'humanité,  etc.,  seraient  arrêtés,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  compagnies  actuellement  existantes,  lesquelles  pourtant 
desservent  justement  les  lignes  de  communication  principales.  Or, 
cette  condamnation  à  l'immobilité  serait  contraire,  non  seulement  à  l'es- 
prit de  la  législation  sur  les  chemins  de  fer  et  au  développement  de 
notre  politique  ferrugineuse,  mais  aussi  à  l'opinion  qui  règne  actuelle- 
ment sur  les  devoirs  et  les  obligations  de  l'Etat  moderne  vis-à-vis  du 
pays.  Il  nous  semble,  en  conséquence,  que  la  plus  haute  autorité  fédé- 
rale, si  elle  n'est  pas  liée  par  des  motifs  impérieux,  —  ce  qui,  au  vu 
de  ce  qui  précède,  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  -  que  cette  autorité, 
disons-nous,  doit  éviter  de  créer  un  préjudice  d'une  si  grande  portée 
et  d'une  influence  si  néfaste  sur  le  développement  de  nos  institutions 
publiques  et  de  notre  vie  nationale. 

F.  f.  1892  III  822;  1893  II  412,  685. 

245.  Par  contrat  de  vente  du  13  juillet  1897,  conclu  en  confor- 
mité des  dispositions  de  la  LF.  sur  l'expropriation,  du  1er  mai  1850, 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Central  a  acquis  de  Joseph  Nuss- 
baumer,  propriétaire  de  l'immeuble  dit  Hausmatthof,  à  Olten,  une 
partie  de  ce  bien-fonds,  article  du  cadastre  n°  136,  situé  à  gauche  de 
la  voie,  près  de  la  station  Olten-Hammer. 

Le  contrat  contient,  entre  autres,  la  stipulation  que  voici: 
«  Conformément  aux  art.  43  et  44  de  la  loi  précitée,  le  contrat  de 
vente  sera  remis  au  gouvernement  du  canton  de  Soleure  ou  à  un  of- 
fice désigné  par  lui,  aux  fins  de  pourvoir  à  ce  que  l'immeuble  vendu 
soit  déchargé  de  tous  droits  réels  dont  il  serait  grevé,  sans  autres 
formalités  de  la  part  de  l'acheteuse.  »  L'hypothèque  grevant  l'im- 
meuble a  été  effectivement  radiée,  mais  non  une  servitude  de  cap- 
tage  de  source  concédée  sur  le  fonds. 

Sur  l'acte  même,  le  greffier  de  la  préfecture  d'Olten-Gösgen  a  certifié, 
en  date  du  1 5  septembre  1897,  que  le  contrat  a  été  transcrit  au  registre  fon- 
cier d'Olten.  Le  prix  de  vente  a  été  remis  au  greffe  en  deux  versements 
et  cet  office  a  été  invité  à  pourvoir  à  ce  que  la  propriété  soit  dé- 
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grevée  des  droits  réels  qui  y  étaient  attachés,  et  à  remettre  ensuite 
le  reste  de  la  somme  au  vendeur. 

Or,  on  a  appris  après  coup  l'existence  de  la  servitude  sur  le 
fonds  acheté  et,  n'en  obtenant  pas  la  radiation  du  greffe  de  la 
préfecture  d'Olten,  la  compagnie  du  Central  s'adressa  au  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Soleure,  le  30  octobre  1899,  pour  le  prier  d'in- 
viter le  greffier  de  la  préfecture  à  agir  correctement.  Par  décision 
du  14  novembre  1899,  le  Conseil  d'Etat  renvoya  la  recourante  à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  cantonal.  Motif:  D'après  l'article  42  de 
la  constitution  soleuroise,  ce  n'est  pas  au  Conseil  d'Etat,  mais  au 
tribunal  cantonal  qu'incombe  la  surveillance  de  l'administration  de  la 
justice  et  de  la  gestion  des  greffes  de  préfecture.  C'est  donc  au  tri- 
bunal cantonal  que  doivent  être  adressés  les  recours  contre  les  actes 
d'administration  de  la  nature  de  l'acte  incriminé  (transcription  irré- 
gulière d'une  vente  immobilière  au  registre  foncier). 

De  son  côté,  par  arrêt  du  16  décembre  1899,  le  tribunal  canto- 
nal soleurois  a  déclaré  que  la  voie  d'un  recours  n'était  pas  ouverte 
pour  la  solution  du  conflit,  par  le  motif  qu'il  y  avait  en  jeu  des  inté- 
rêts privés  qui  ne  pouvaient  être  traités  que  par  la  voie  de  la  pro- 
cédure civile  et  qu'un  recours  était  impuissant  à  faire  préjuger. 

Par  mémoire  du  8  janvier  1900,  la  compagnie  du  Central  a  fait 
appel  à  l'intervention  du  CF.,  en  lui  demandant  d'inviter  le  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Soleure  à  ordonner  au  greffe  de  la  préfecture 
d'Olten-Gösgen  de  rectifier  l'inscription  au  registre  foncier  du  contrat 
de  vente  du  9/13  juillet  1897,  en  conformité  de  la  LF.  du  1er  mai  1850, 
et  d'inscrire  le  bien-fonds  en  question  libre  de  toutes  charges,  con- 
formément à  l'art.  45  de  la  même  loi. 

A  l'appui  de  son  recours,  la  compagnie  faisait  valoir  les  motifs 
suivants: 

A  teneur  de  l'art.  102,  chiffre  2,  de  la  Const.  F.,  le  CF.  doit  veiller  à 
l'observation  des  lois  de  la  Confédération  ;  il  prend,  de  son  chef  ou  sur 
plainte,  les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  observer.  Le  présent  recours 
est  dirigé  contre  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Soleure,  et  se  fonde  sur 
l'inobservation  de  la  LF.  du  1er  mai  1850,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  L'arrêt  du  Tribunal  fédéral  dans  l'affaire  Lienhard 
contre  l'administration  de  la  masse  de  la  Nationalbahn,  du  10  mai  1879 
(Arr.  TF.  V,  p.  241  et  suiv.),  démontre  clairement  que  les  dispositions 
de  la  loi  sur  l'expropriation   sont  applicables  aux   cessions  de  droits 
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opérées  sous  forme  (le  vente.  En  ce  qui  concerne  spécialement  Ja  qaes- 
tion  de  l'extinction  des  servitudes,  conformément  à  l'art.  20  de  ladite 
loi,  le  propriétaire  est  tenu  de  faire . connaître  tous  les  droits  relatifs  à 
son  immeuble,  objet  de  la  demande  d'expropriation;  les  ayants-droit  qui 
éprouveront  un  dommage  par  suite  de  négligence  du  propriétaire  à  ce 
sujet  n'auront  de  recours  que  contre  celui-ci.  Cette  disposition,  établie 
pour  la  procédure  extraordinaire,  doit  être  applicable  aussi  à  la  cession 
de  droits  sous  forme  de  vente,  parce  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  on  ne  procède  pas  à  une  publication  qui  permettrait   aux  ayants- 
droit  de  s'annoncer  directement.   Si,  dans  l'espèce,  l'ayant-droit  subit 
un  dommage  par  le   fait   de   l'extinction   légale   de  la   servitude,  ce 
n'est  pas  la  compagnie,  mais  le  propriétaire  précédent  de  l'immeuble 
qui  en  est  responsable;  la  compagnie  du  Central  a  acquis  et  payé  un 
immeuble  libre  de  toutes  charges.  La  décision  par  laquelle   le  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Soleure  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
d<'  l'affaire,  dans  le  sens  indiqué  par  la  recourante,  n'est  pas  fondée.  En 
effet,  d'après  l'art.  43  de  la  LF.  du  1er  mai  1850,  le  paiement  des  som- 
mes duos  aux  ayants-droit  à  titre  d'indemnité  est  effectué  par  l'entre- 
mise du  gouvernement  du  canton  où  est  situé  l'immeuble  exproprié. 
Par  arrêté  du  21  avril  1853,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Soleure  a 
délégué  ces  fonctions  aux  greffes  des  préfectures;  il  n'en  demeure  pas 
moins  responsable  de  la  manière  dont  ces  fonctions  sont  exercées  et, 
dans  l'espèce,  il  eût  eu  l'obligation  d'inviter  le  greffier  de  la  préfecture 
à  agir  correctement. 

De  même,  le  jugement  du  tribunal  cantonal  est  dénué  de  fonde- 
ment, car  il  n'y  a  pas  de  droits  privés  en  litige.  La  question  est  sim- 
plement celle-ci:  Le  greffe  de  la  préfecture  d'Olten-Gösgen  avait-il  le 
droit  d'agir  contrairement  au  texte  non  équivoque  du  contrat  de  vente 
et  à  la  mission,  dont  la  compagnie  du  Central  l'avait  expressément 
chargé,  de  libérer  la  propriété  acquise  de  toutes  charges  foncières, 
lors  du  paiement  du  prix  de  vente,  et  avait-il  le  droit  d'appliquer  à 
cette  vente,  de  son  propre  arbitre,  les  dispositions  du  droit  soleurois? 
La  recourante  estime  que  ce  procédé  est  contraire  à  la  LF.  sur  l'expro- 
priât ion. 

Par  arrêté  du  13  février  1900,   le  CF.  a  écarté  le  recours  pour 

cause  d'incompétence.  Motifs  : 

Pour  requérir  l'intervention  du  CF.,  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Central  se  base  uniquement  sur  l'art.  102,  chiffre  2,  de  la 
Const.  F.  Cet  article  renvoie,  pour  les  compétences  en  matière  de  recours 
touchant  l'application  de  lois  fédérales,  h  l'art.  113,  qui  détermine  les 
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compétences  du  TF.  Le  CF.  n'est  compétent  pour  connaître  des  contesta- 
tions dites  administratives  que  si  la  loi  ne  les  défère  pas  au  TF. 

La  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  du  22  mars  1893,  a 
réglé  de  nouveau  le  départ  des  compétences  entre  le  CF.  et  le  TF. 
L'art.  189  de  cette  loi  énumère  expressément  les  dispositions  de  la 
Const.  F.  pour  la  garantie  desquelles  le  CF.  peut  être  appelé  à  statuer 
sur  recours.  Parmi  ces  dispositions  ne  se  trouve  pas  l'art.  23  de  la 
Const.  F.,  qui  donne  à  la  Confédération  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
promulguer  une  loi  sur  l'expropriation. 

On  ne  peut  pas  non  plus  invoquer  à  l'appui  de  la  compétence 
du  CF.  l'alinéa  2  de  Fart.  189  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire, 
lequel  porte  que  : 

Le  CF.  ou  l'AF.  statueront,  en  outre,  sur  les  recours  concernant 
l'application  des  lois  constitutionnelles  fédérales,  pour  autant  que  ces 
lois  elles-mêmes  ou  la  présente  loi  (art.  182)  n'en  disposent  pas  au- 
trement. 

Dans  une  correspondance  échangée  entre  le  CF.  et  le  TF.,  le  sens 
de  cet  alinéa  a  été  déterminé  comme  suit: 

Les  art.  175,  chiffre  3,  178  et  189,  2e  alinéa  de  la  loi,  sont  par- 
faitement d'accord  entre  eux,  et  leur  rédaction  actuelle  a  été  proposée 
par  le  CF.  et  acceptée  par  les  conseils  législatifs  en  pleine  connaissance 
de  sa  portée.  Toutes  les  réclamations  où  il  est  question  d'un  droit  cons- 
titutionnel du  citoyen,  à  l'exception  des  matières  désignées  à  l'art.  189, 
chiffres  1  à  6,  et  du  droit  de  vote,  relèvent  de  la  compétence  du  TF., 
même  lorsque  le  droit  individuel  est  inscrit  et  développé,  non  pas  dans 
la  Const.  F.  elle-même,  mais  dans  une  LF.  ') 

Le  CF.  n'a  aucune  raison  de  s'écarter  maintenant  de  ces  prin- 
cipes. 

Cependant  il  ressort  clairement  de  ce  qui  précède  que,  pour 
autant  qu'un  recours  de  droit  public  basé  sur  la  LF.  du  1er  mai 
1850  est  recevable,  ce  recours  ne  relève  pas  du  CF.,  mais  bien 
du  TF. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  si  le 
mode  de  procéder  des  autorités  soleuroises  implique  une  violation  de 
la  loi  du  1er  mai  1850  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, soit  si  le  contrat  de  vente  du  13  juillet  1897  doit  être  traité 

»)  Cf.  infra  n°  252,  p.  825,  826. 
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comme  une  vente  libre,  soumise  au  droit  cantonal,  ou  comme  une 
vente  à  titre  d'expropriation,  d'après  le  droit  fédéral.1) 

F.  f.  1900  1  828,  827. 

2-Mi.  La  sentence  d'une  autorité  cantonale  infligeant  une  amende 
pour  contravention  à  la  LF.  conc.  les  taxes  de  patente  des  voya- 
geurs de  commerce,  du  24  juin  1892  (cf.  l'art.  8  de  cette  LF.,  R.  0. 
n.  S.  XIII  45)  ne  peut  être  portée  ni  devant  le  CF.,  ni  devant  le 
TF.,  par  voie  de  recours  en  droit  public.  Le  seul  moyen  de  recours 
applicable  est  le  recours  en  cassation  adressé  au  TF.;  cf.  l'art.  182, 
al.  1er,  et  l'art  160  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire,  du  22 
mars  1893. 

Cf.  les  arrêtés  du  CF.  :  20  nov.  1900,  recours  Brändli,  et  recours  Wahlin: 
13  déc.  1900,  recours  Meier;  24  avril  1901,  recours  Häusermann;  F.  f.  1899  I 
427;  1900  IV  931;  1901  I  220,  II  32;  1902  I  844.  Cf.  encore,  au  sujet  des  compé- 
tences du  CF.  et  du  Dép.  féd.  comme  autorité  chargée  de  l'exécution  de  cette 
LF.,  CF.  le  14  juin  1895,  recours  Masson,  F.f.  1895 III  334:  arr.  TF.  1901, XXVII 
1  n°  93. 

24-7.  Conrad  Knechtle,  de  Teufen  (Appenzell  Rhodes-extérieu- 
res), avait  été  condamné  en  1888  par  les  tribunaux  appenzellois  pour 
contravention  à  l'interdiction  de  vente  et  de  colportage  de  spiri- 
tueux prononcée  par  la  LF.  du  23  décembre  1886,  art.  6  et  7.  Il  re- 
courut au  CF.  contre  ce  jugement,  en  se  fondant  sur  l'art.  102, 
chiffre  2  de  la  Const.  F.  et  l'art.  20  de  la  LF.  concernant  les  spiri- 
tueux. Mais,  par  arrêté  du  22  janvier  1889,  le  CF.  se  déclara  incom- 
pétent pour  connaître  de  ce  recours.  Considérants  :  En  ce  qui  con- 

*)  A  mon  avis,  le  CF.  n'aurait  pas  dû  se  déclarer  incompétent.  Ce  qu'il 
y  a  d'erronné  dans  l'opinion  à  la  base  de  l'arrêté  transcrit  ci -dessus,  c'est 
l'idée  qu'il  ne  peut  y  avoir  recours  de  droit  public  que  lorsqu'un  „  droit 
individuel  a  d'un  citoyen  est  en  cause.  Il  faut,  bien  au  contraire,  partir  du 
principe  que  (sous  réserve  de  certaines  exceptions  et  moyennant  l'accomplis- 
sement des  conditions  particulières  imposées  par  la  loi)  la  voie  du  recours 
de  droit  public  est  ouverte  chaque  fois  qu'un  citoyen  se  plaint  de  la  viola- 
tion d'une  disposition  du  droit  fédéral  par  une  autorité  cantonale.  Et  c'est 
alors  d'après  l'art.  189  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  que  le  recours 
doit  être  adressé  au  CF.  ou  au  TF.  Or,  d'après  le  partage  des  compétences 
établi  par  l'art,  189,  c'est  bien  le  CF.  qui  est  compétent,  lorsque  le  recourant 
se  plaint  du  fait  qu'un  gouvernement  cantonal  n'a  pas  accompli  ou  n'a  ac- 
compli que  dans  une  mesure  insuffisante  le  devoir  que  lui  impose  l'art 
43  de  la  LF.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

<  T.  encore  n°  252. 
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cerne  le  mode  de  procéder  en  cas  de  contravention  à  la  LF.  préci- 
tée ou  aux  règlements  qui  en  fixent  l'application,  on  doit,  à  teneur 
de  l'art.  17  de  cette  loi,  appliquer  la  LF.  du  30  juin  1849  sur  le 
mode  de  procéder  à  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales 
et  de  police  de  la  Confédération.  Or,  il  n'y  a  pas  de  recours  au  CF. 
contre  les  jugements  prononcés  conformément  à  la  LF.  du  30  juin 
1849.  Ces  jugements  ne  peuvent  être  l'objet  que  d'un  recours  en  cas- 
sation auprès  de  la  Cour  de  cassation  fédérale.1)         F.  f.  1889  I  152. 

248.  Le  21  mars  1889,  le  conseil  communal  de  Rheinfelden  a  re- 
couru au  CF.  contre  une  décision  du  gouvernement  du  canton  d'Ar- 
govie,  au  sujet  d'une  réclamation  pour  dommages  causés  par  le  gibier, 
décision  qui,  aux  yeux  du  recourant,  constituait  une  violation  de  la 
constitution  cantonale. 

Le  CF.  n'est  pas  entré  en  matière  sur  ce  recours,  pour  cause 
d'incompétence  et  aux  termes  des  considérants  que  voici  : 

1.  Le  recourant  fonde  sa  réclamation  sur  l'art.  79  de  la  constitu- 
tion du  canton  d'Argovie,  qu'il  estime  violé  par  les  décisions  et  or- 
donnances du  Conseil  d'Etat.  Cet  article  décide  que  : 

«  La  législation  sur  la  chasse  sera  complétée  par  un  décret  du 
Orand  Conseil  qui  assure  le  droit  de  faire  valoir  d'une  manière  ef- 
ficace les  réclamations  pour  dommage  causé  par  le  gibier.» 

2.  Or,  d'après  l'art.  59  de  la  LF.  du  27  juin  1874  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale,  c'est  le  TF.  qui  connaît  des  recours  concer- 
nant la  violation  des  droits  garantis  par  la  constitution  d'un  canton.2) 

3.  Quant  à  l'art.  25  de  la  Const.  F.  et  à  la  LF.  du  17  septem- 
bre 1875,  adoptée  en  exécution  de  cette  disposition  constitutionnelle 
et  concernant  la  chasse  et  la  protection  des  oiseaux,  le  recourant  ne 
peut  pas  les  invoquer,  par  la  simple  raison  que  l'on  n'y  trouve  aucune 
prescription  relative  à  la  bonification  des  dommages  causés  par  le 
gibier.  F.  f.  1889  II  579. 

249.  Le  25  janvier  1879,  le  Grand  Conseil  du  canton  du  Tessin 
a  voté  une  loi  sur  l'admission  de  nouveaux  membres  dans  les  cou- 

s)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  sur  l'alcool,  du  29  juin  1900,  art.  16,  24,  30,  R. 
O.  n.  S'  XVIII,  278,  280,  282,  et  les  art.  182  et  190  de  la  LF.  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  du  22  mars  1893. 

2)  Cf.  aujourd'hui  l'art.  178,  al.  1er,  et  l'art,  189,  al.  1er  de  la  LF.  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  de  1893. 
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y.  ni>  de  capucins  tessinois.  Plusieurs  municipalités  du  Tessin  recou- 
rurent auprès  du  TF.  contre  cette  loi,  qu'elles  considéraient  comme 
inconstitutionnelle.  De  son  côté,  le  Conseil  d'Etat  tessinois  contesta 
la  compétence  du  TF.  et  demanda  que  le  recours  fût  soumis  à  la 
décision  des  autorités  politiques  de  la  Confédération.  Les  recourants 
s'étant  déclarés  d'accord  avec  cette  manière  de  voir,  le  TF.  transmit 
au  CF.,  le  26  mars  1879,  tous  les  actes  de  la  procédure.  Par  arrêté 
du  10  avril  1879,  le  CF.  s'est  déclaré  compétent  pour  trancher  les 
recours.  Considérants  : 

1.  L'art.  102,  chiffres  2  et  3  de  la  Const.  F.  place  dans  la  compé- 
tence du  CF.  le  soin  de  veiller  à  l'observation  des  Constitutions  fédé- 
rale et  cantonales,  et  le  CF.  est  appelé  à  se  prononcer  sur  les  contes- 
tations y  relatives,  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  placées  dans  la 
compétence  du  TF.  par  l'art.  113  de  la  Const.  F. 

Or,  l'art.  113  dispose  que  le  TF.  connaît  :  premièrement,  des  con- 
flits de  compétence  entre  les  autorités  fédérales,  d'une  part,  et  les  au- 
torités cantonales,  d'autre  part  ;  deuxièmement,  des  différends  entre  can- 
tons, lorsque  ces  différends  sont  du  domaine  du  droit  public;  et  troi- 
sièmement, des  réclamations  pour  violation  de  droits  constitutionnels  des 
citoyens. 

Le  présent  cas  ne  rentre  dans  aucune  de  ces  catégories.  Il  va  de 
soi,  en  effet,  qu'il  ne  saurait  s'agir  ici  des  deux  premiers  cas.  Mais  le 
troisième  cas  ne  se  rencontre  pas  non  plus  en  l'espèce,  attendu  que 
la  question  du  rétablissement  ou  du  repeuplement  de  couvents  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  une  atteinte  portée  aux  droits  individuels 
des  citoyens. 

Il  s'agit  donc  ici  d'un  recours  qui  n'est  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  doivent  être  portés  devant  le  TF.,  à  teneur  de  l'art.  113  de  la 
Const.  F.,  et,  partant,  à  l'égard  duquel  c'est  au  CF.  qu'il  appartient  de 
prendre  les  mesures  nécessaires,  en  conformité  de  l'art.  102,  chiffre  * 
de  la  Const.  F. 

Enfin,  il  résulte  du  message  du  CF.,  du  23  mai  1874,  concernant 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  que  l'on  a  admis  comme 
règle  générale  le  principe  que  le  CF.  doit  connaître  de  tous  les 
cas  de  nature  essentiellement  politique  ou  administrative.  Or,  la 
question  act  uellement  pendante  rentre  indubitablement  dans  cette  catégorie. 

2.  —  Si  donc  les  autorités  administratives  de  la  Confédération 
sont  compétentes  quant  an  principal,  c'est  aussi  à  elles  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  la  question  accessoire  de  la  suspension  provisoire 
de  la  loi  qui  fait  l'objet  du  recours. 
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A  cet  égard,  il  faut  tenir  compte  du  fait  que  l'on  s'exposerait  à 
de  nombreux  inconvénients  en  permettant  des  admissions  dans  les  cou- 
vents de  capucins  du  canton  du  Tessin,  avant  qu'il  ait  été  prononcé 
sur  la  constitutionnalité  de  la  loi  même.  En  conséquence,  le  Conseil 
d'Etat  du  canton  du  Tessin  est  invité  à  ne  pas  mettre  cette  loi  à  exé- 
cution, tant  que  les  autorités  fédérales  ne  se  seront  pas  prononcées 
d'une  manière  définitive  sur  sa  constitutionnalité.1)       F.  f.  1879  III  603. 

250.  Le  CF.  est  tenu  de  veiller  d'office  à  l'observation  de 
l'article  constitutionnel  relatif  aux  couvents,  soit  l'art.  52  de 
la  Const.  F.  (art.  102,  chiffre  2,  de  la  Const.  F.).  C'est  donc  bien  le 
CF.,  et  non  le  TF.,  qui  connaît  de  la  question  des  couvents  C'est  à 
tort  que  l'on  voudrait  invoquer  le  principe  général  d'après  lequel  les 
compétences  ont  été  réparties  entre  le  CF.  et  le  TF.  pour  soutenir 
que  les  recours  visant  l'art.  52  de  la  Const.  F.  sont  du  ressort  du 
TF.,  par  le  motif  que  l'art.  189  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale  ne  réserve  pas  cet  art.  52.  L'argument  porte  à  faux,  attendu 
qu'il  n'était  pas  besoin  de  mentionner  expressément  l'art.  52  dans 
cette  partie  de  la  loi.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  disposition  constitution- 
nelle revêtant  un  caractère  de  police  et  que  le  CF.  est  tenu  d'inter- 
venir d'office  pour  assurer  le  maintien  d'un  état  de  choses  conforme 
au  droit  fédéral,  il  ne  saurait  y  avoir  recours  de  droit  public, 
clans  le  sens  étroit  du  mot  ;  il  n'est  pas  davantage  besoin 
d'une  répartition  des  compétences  entre  le  CF.  et  le  TF.  C'est  inten- 
tionnellement que  l'on  n'a  pas  rappelé  dans  l'art.  189  de  la  LF.  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale  la  prescription  constitutionnelle  re- 
lative à  la  fondation  et  au  rétablissement  des  couvents  (voir  mes- 
sage du  CF.;  du  5  avril  1892,  F.  f.  1892  II  199 2).  On  a  agi  ainsi,  non 
dans  le  but  de  rendre  le  TF.  compétent  en  ce  domaine,  mais  pour 
maintenir,  au  contraire,  la  compétence  du  CF.  Aussi  n'est-on  pas 
entièrement  fondé  à  prétendre  que  les  deux  instances  fédérales,  CF. 
et  TF,.  ont  à  veiller  à  l'observation  de  l'art.  52  de  la  Const.  F.  et  que  cha- 
cune d'elles  est  compétente  en  cette  matière,  pour  peu  qu'elle  soit  saisie 
de  la  question  relative  à  la  fondation  d'un  couvent,  en  connexité  avec 
une  affaire  de  leur  ressort. 

CF.,  le  21  oct.  1897,  statuant  sur  un  recours  relatif  à  la  fondation  du  cou- 
vent de  Böttstein,  F.f.  1897  IV  641,  chiffre  3. 

J)  Le  CF.  a  tranché  le  recours  au   fond,  par  arr.  du  31  oct.  1879;  cf. 
Première  édition  II  n°  757. 
2j  Cf.  supra  p.  777,  788. 
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251.  Le  24  mars  1894,  la  comité  pour  l'évangélisation  dans  le 
canton  du  Tessin  a  adressé  au  CF.  un  recours  pour  cause  de  trouble 
apporté  au  culte  évangélique  à  Lumino.  En  regard  des  art.  175  et 
189  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  de  1893,  le  CF. 
a  transmis  le  recours  au  TF.,  le  10  avril,  en  ajoutant  ce  qui  suit  : 
De  l'avis  du  CF.,  c'est  au  TF.  qu'il  appartient  d'examiner  et  tran- 
cher la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  violation  d'un  droit  constitu- 
tionnel, après  quoi  le  CF.  aura  à  veiller  à  l'exécution  de  son  arrêt. 

Cf.  arrêt  du  TF.  du  21  juin  1894,  arr.  TF.  1894,  XX,  n°  46. 

252.  Par  lettre  du  8  mai  1895,  le  TF.  a  demandé  au  CF.  son 
avis  sur  la  question  suivante:  Les  dispositions  de  la  LF.  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale,  du  22  mars  1893,  attribuent-elles  au  TF., 
comme  l'ancienne  organisation  du  27  juin  1874,  la  connaissance  des 
recours  concernant  l'application  de  la  LF.  sur  la  capacité  civile,  du 
22  juin  1881  ? 

Le  TF.  ajoutait  que,  sous  l'empire  de  l'ancienne  organisation,  sa 
compétence  en  pareille  matière  ne  faisait  pas  le  moindre  doute  et 
que,  dans  de  nombreux  cas,  il  lui  avait  été  donné  d'en  faire  usage, 
tandis  que  désormais,  ensuite  de  la  modification  apportée  au  contenu 
de  l'art.  59  de  l'ancienne  loi  (art.  175  de  la  loi  de  1893)  et  en  vertu 
de  l'art.  189,  l'on  pourrait  admettre  que  le  CF.  et  l'AF.  ont  à  statuer 
sur  tous  les  recours  concernant  l'application  des  lois  constitutionnelles 
fédérales,  pour  autant  que  ces  lois  elles-mêmes  n'en  disposent  pas 
autrement  ou  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  décision  des  autorités  can- 
tonales en  matière  de  droit  civil  ou  pénal  fédéral,  auquel  cas,  suivant 
l'art.  182  de  l'organisation  judiciaire,  le  recours  de  droit  public  est 
exclu  et  rendu  superflu  par  d'autres  voies  légales  ouvertes  aux 
intéressés. 

En  même  temps,  le  TF.  se  demandait  si,  pour  des  lois  touchant 
à  d'aussi  graves  intérêts  que  la  LF.  sur  la  capacité  civile,  l'intention 
de  l'AF.  était  vraiment  d'en  soustraire  l'application  au  contrôle  du 
TF.,  des  autorités  fédérales  et,  en  particulier,  de  l'autorité  judiciaire 
fédérale,  et  il  voyait  dans  l'art.  233  de  l'organisation  judiciaire  de  189o, 
qui  retire  au  CF.  certaines  compétences  pour  les  attribuer  au  TF., 
mais  ne  prévoit  nullement  le  cas  inverse,  la  preuve  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  ôter  au  TF.  une  compétence  qui  avait  été  jusque 
là  son  apanage. 
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Peut-être  —  ajoutait-il  —  y  a-t-il  là  une  lacune  dans  la  loi  ;  peut- 
être  aussi  l'article  189,  2e  alinéa,  ne  concerne- 1— il  que  les  lois  fédérales 
qui  viendraient  à  être  promulguées  par  la  suite. 

Le  CF.  a  répondu  en  ces  termes  (4  juin  1895)  : 

Nous  n'ignorons  pas  que  l'art.  189,  al.  2,  de  la  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire,  de  1893,  est  interprété  de  manières  différentes. 

Pour  expliquer  notre  opinion,  qui  s'accorde,  selon  nous,  avec  l'inten- 
tion du  législateur,  nous  prenons  la  liberté  de  revenir  sur  la  genèse  de 
l'art.  59  de  la  loi  d'organisation  de  1874  et  sur  son  application  dans  la 
jurisprudence  du  TF. 

Nous  n'admettons  pas  la  conception  contenue  implicitement  dans 
une  série  d'arrêts  du  TF.  et  développée  ex  professo  dans  l'arrêt  du  26 
octobre  1883,  affaire  Schärer  &  Cie  (arr.  TF.  IX  n°  75),  d'après  laquelle 
l'article  en  question  de  l'ancienne  organisation  aurait  fondé  la  compé- 
tence du  TF.,  comme  cour  de  droit  public,  pour  connaître  non  seulement 
des  cas  où  il  s'agit  de  droits  individuels  proprement  dits,  garantis  par 
la  constitution,  mais  de  tous  les  cas  où  il  y  a  violation,  au  détriment 
d'un  particulier,  d'un  principe  posé,  soit  par  la  constitution  d'un  canton, 
soit  par  la  Const.  F.  ou  la  législation  fédérale,  à  l'exception  des 
contestations  administratives,  que  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
attribue  en  termes  exprès  aux  autorités  politiques  fédérales,  et  des  cas 
où  le  droit  fédéral  lui-même  exclut  expressément  ou  tacitement  le  recours 
de  droit  public. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'art.  59,  lettre  a,  de  l'ancienne  loi  ait 
voulu  conférer  au  TF.  une  compétence  aussi  étendue;  en-  effet,  cet 
article  n'est  que  l'exécution  de  l'art.  113,  chiffre  3,  de  la  Const.  F.,  sui- 
vant lequel  le  TF.  connaît  des  réclamations  pour  violation  de  droits 
constitutionnels  des  citoyens.  On  ne  peut  donc,  en  interprétant  l'art.  59, 
lettre  a,  de  la  loi  précitée,  invoquer  l'art.  114  de  la  Const.  F.,  qui  au- 
torise la  législation  fédérale  à  placer  encore  dans  la  compétence  du  TF. 
d'autres  affaires  que  celles  prévues  à  l'art.  113. 

C'est  à  tort  aussi,  selon  nous,  que,  dans  l'arrêt  susmentionné,  le 
TF.  invoque  le  message  du  CF.  concernant  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  de  1874.  Ce  message  (F.f.  1874  I  1004)  dit,  au  contraire, 
que  l'art.  53  (du  projet  du  CF.,  pareil  à  l'art.  59  de  la  loi)  est  une 
paraphrase  du  contenu  du  chiffre  3  de  l'art.  113  de  la  Const.  F.  Quant 
à  savoir  si,  dans  les  droits  constitutionnels  du  citoyen,  il  faut  com- 
prendre aussi  les  droits  garantis  par  les  lois  promulguées  en  exécution 
de  la  constitution,  il  la  résout  par  l'affirmative,  «  en  raison  des  cas  nom- 
breux où  la  Constitution  nouvelle  s'en  réfère  à  la  législation.  »  Plus  loin, 
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il  ajoute:  «Il  nous  semble  cependant  que  la  distinction  des  compé- 
tences du  CF.  et  du  TF.  doit  être  établie  par  matières  et  ne  doit  pas 
dépendre  de  la  circonstance  fortuite  qu'un  article  de  la  Constitution 
contient  lui-même  une  disposition  précise  ou  bien  s'en  réfère  à  la  légis- 
lation.»1) 

A  vrai  dire,  le  message  même,  au  cours  de  l'exposé  qu'il  contient, 
peut  porter  à  croire  que  la  LF  sur  l'organisation  judiciaire  fait  rénu- 
mération complète  des  compétences  du  CF.  et  de  l'AF.,  en  ce  qui  con- 
cerne l'observation  de  la  constitution  et  des  lois  fédérales,  et  que  tout 
ce  qui  reste  du  domaine  du  droit  fédéral  est  soumis  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  du  TF.  ;  mais  il  mentionne  pourtant  à  diverses  reprises 
«  les  recours  pour  violation  de  droits  constitutionnels  »  comme  consti- 
tuant ce  qui  rentre  dans  la  juridiction  du  TF.  (voir  message,  page  1006). 

Il  n'est  pas  besoin  d'une  longue  discussion  pour  montrer  que  la 
théorie  admise  par  le  TF.  en  1883  l'amènerait  à  connaître  de  matières 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  droits  constitutionnels  des  citoyens, 
qui  présentent  bien  plutôt  un  caractère  purement  administratif,  mais 
qui  sont  telles  néanmoins  que,  dans  leur  maniement  pratique,  on  peut 
commettre  une  injustice  envers  un  citoyen  ou  porter  atteinte  à  ses 
droits. 

Il  va  sans  dire  que  nous  ne  parlons  pas  des  cas  où,  par  le  traite- 
ment illégal  d'un  citoyen,  les  autorités  provoquent  de  sa  part  une  récla- 
mât ion  de  droit  civil.  Les  cas  de  ce  genre  peuvent,  dans  les  condition^ 
prévues  par  la  loi,  être  portés  devant  le  TF.  siégeant  comme  cour  de 
droit  civil. 

Ici,  nous  n'avons  affaire  qu'au  droit  public  et  nous  disons  :  la  pra- 
tique a  démontré  que  la  répartition  des  compétences  entre  les  deux 
autorités  fédérales  n'est  réglée  ni  suffisamment,  ni  d'une  façon  toujours 
exacte,  si  l'on  donne  à  l'art.  59  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire 
de  1874  l'interprétation  approuvée  par  le  TF.  en  1883. 

A  l'appui  de  notre  assertion,  ne  citons  qu'un  article  de  la  Const. 
P.,  l'art  38.  Cet  article  n'est  pas  cité  à  l'art.  59  de  l'ancienne  organi- 
sation, parmi  les  dispositions  de  la  Const.  F.  qui  peuvent  donner  lieu  à 
des  contestations  administratives;  il  ne  prévoit  point  de  LF.  pour  son 
exécution. 

L'art.  38  (art.  36  dans  la  Const.  F.  de  1848)  confère  à  la  Confédé- 
ration la  régale  des  monnaies  et  l'autorise  à  exercer  tous  les  droits 
compris  dans  cette  régale.  C'est  en  exécution  de  cet  article  que  fut 
édictée  la   LF.   du  7  mai  1850  sur  les  monnaies  fédérales,  qui  (art.  8) 

1  )  Cf.  supra  p.  767.  1€8. 
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interdit,  entre  autres,  de  payer  les  salaires  en  d'autres  espèces  qu'en 
espèces  légales. 

Nous  sommes  persuadés  que,  si  l'art.  38  se  référait  à  une  loi 
d'exécution,  le  législateur  fédéral  de  1874  eût  fait  figurer,  au  chiffre  8 
de  l'art.  59  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire,  parmi  les  recours 
soumis  à  la  décision  des  autorités  politiques  fédérales,  ceux  concernant 
l'application  de  l'article  constitutionnel  précité.  Car  il  nous  est  impos- 
sible de  voir  quel  droit  individuel  pourrait  être  garanti  ici  '). 

Mais,  d'après  la  théorie  qui  veut  que  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire ait  déterminé  d'une  façon  définitive  et  limitative  les  compétences 
du  CF.  et  de  l'AF.,  il  faudrait  admettre  qu'en  cette  matière  aussi  la 
juridiction  du  TF.  est  fondée.  En  fait,  le  TF.  se  l'est  adjugée.  (Voir 
arrêt  du  TF.  du  4  février  1893,  recours  Meyer,  Arr.  TF.  1893,  XIX, 
n°  10).  Statuant  sur  un  recours  contre  la  décision  d'un  tribunal  canto- 
nal, le  TF.  a  interprété  la  disposition  susmentionnée  de  la  LF.  sur  les 
monnaies  et  cassé  le  jugement  cantonal.  A  la  même  époque,  le  gouver- 
nement de  Bâle-ville,  à  propos  d'un  cas  différent,  mais  soulevant  le 
même  problème,  soumettait  la  même  question  à  la  décision  du  CF.  et 
celui-ci  n'a  pas  hésité  à  accéder  à  la  demande  du  gouvernement  can- 
tonal. 

D'après  ce  qui  précède,  la  détermination  des  compétences,  telle  que 
l'établit  le  TF.  par  son  interprétation  de  l'ancienne  loi  d'organisation  de 
1874,  n'est  pas  absolument  exacte  ;  elle  est,  en  outre,  insuffisante,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  le  chiffre  8  de  l'art.  59  de  la  dite  loi,  où 
il  est  question  des  recours  concernant  l'application  des  lois  fédérales. 
On  a  eu  tort  de  croire  que,  par  l'énumération  d'un  certain  nombre 
d'articles  constitutionnels,  il  était  possible  de  désigner,  avec  exactitude 
et  d'une  façon  complète,  toutes  les  matières  qui  peuvent  donner  nais- 
sance à  des  LF.  d'un  caractère  administratif,  en  particulier  des  lois 
dites  de  police,  et  dont  l'application  doit  être  soumise  au  contrôle  des 
autorités  politiques  fédérales.  Depuis  1874,  l'on  a  édicté  plusieurs  LF. 
qui  ne  se  rapportent  à  aucun  des  articles  de  la  Const.  F.  mentionnés 
au  chiffre  8  de  l'art.  59  en  question,  mais  dont,  en  raison  de  la  nature 
même  des  choses,  l'autorité  administrative  fédérale  doit  surveiller  l'ob- 
servation, comme  elle  l'a  fait  effectivement  jusqu'ici.  Nous  citerons,  par 
exemple,  la  LF.  concernant  le  contrôle  et  la  garantie  du  titre  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  du  23  décembre  1880,  et  celle  sur  le  commerce 

*)  Constatons  encore  que,  contrairement  à  la  proposition  du  CF.,  on  n'a 
pas  mentionné  Fart.  24  de  la  Const.  F.  dans  l'art.  59  de  la  LF.  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  de  1874;  ce  qui  n'a  pas  empêché  l'AF.  de  voter  les  LF.  du  24 
mars  1876  et  du  22  juin  1877.  R.  O.  n.  S.  II  298,  III  180  ;  cf.  supra  p.  772. 
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des  déchets  d'or  et  d'argent,  du  17  juin  1886.  C'est  ce  que  faisait  ex- 
pressément ressortir  le  message  du  Conseil  fédéral  concernant  le  projet 
d'une  nouvelle  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  en  motivant  par 
cette  considération  la  rédaction  (art.  179,  chiffre  5  et  alinéa  suivant) 
d'après  laquelle  on  ne  pouvait  plus  s'en  référer  à  certains  articles  de  la 
constitution  pour  restreindre  la  compétence  du  CF.  aux  lois  prévues 
par  ces  articles.  Par  décision  du  CN.,  du  14  décembre  1892,  ce  chiffre  5 
du  projet  a  été  remplacé  par  le  texte  plus  général  qui  se  trouve  main- 
tenant sans  chiffre  au  deuxième  alinéa  de  l'art.  189  de  la  loi  du  22 
mars  1893  1). 

Persuadé  que  la  répartition  des  compétences  entre  les  autorités  judi- 
ciaires et  les  autorités  politiques  fédérales,  en  matière  de  droit  public,  doit 
se  faire  surtout  d'après  les  matières  et  que  les  principes  posés  aux  art.  102 
chiffre  2,  et  113  de  la  Const.  F.  sont  l'unique  critère  certain  à  suivre, 
le  CF.,  dans  la  rédaction  définitive  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
présentée  aux  conseils  législatifs,  le  20  mars  1893,  n'a  fait,  à  l'art.  178, 
que  reproduire  exactement  l'art.  175,  chiffre  3  (et,  par  là  même,  l'art. 
113,  chiffre  3,  de  la  Const.  F.),  en  supprimant  ces  mots,  qui  se  trou- 
vaient au  début  de  l'art.  175  du  projet  du  CF.  (art.  114  du  projet 
Hafner),  «  et  par  les  lois  fédérales  promulguées  en  exécution  de  celle- 
ci.  »  *). 

Par  là,  on  n'a  point  voulu,  selon  nous,  restreindre  les  compétences 
du  TF.  en  ce  qui  concerne  les  recours  des  particuliers,  mais  simplement 
les  borner,  d'une  façon  plus  nette  que  ce  n'avait  été  le  cas  jusqu'alors, 
aux  recours  pour  violation  de  droits  constitutionnels. 

Les  art.  175,  chiffre  3,  178  et  189,  2e  alinéa,  de  la  loi  sont  par- 
faitement d'accord  entre  eux,  et  c'est  en  pleine  connaissance  de  sa  por- 
tée que  le  CF.  en  a  proposé  la  rédaction  actuelle  et  que  les  Chambres 
l'ont  acceptée.  Toutes  les  réclamations  où  il  est  question  d'un  droit 
constitutionnel  du  citoyen  (à  l'exception  des  matières  désignées  à  l'art. 
189,  chiffres  1  à  6,  et  du  droit  de  vote)  relèvent  de  la  compétence  du 
TF.,  même  lorsque  le  droit  individuel  est  inscrit  et  développé,  non  pas 
dans  la  Const.  F.  elle-même,  mais  dans  une  LF. 

En  outre,  toutes  les  questions  de  for  qui  peuvent  se  poser  à  l'oc- 
casion d'un  recours  de  droit  public  doivent  être  liquidées  par  le  TF. 

En  revanche,  l'application  par  les  autorités  cantonales,  notamment 
par  les  tribunaux,  des  principes  de  droit  privé  ou  pénal  fédéral  ne  doit 
plus  faire  l'objet   d'un   recours  de   droit  public  ;  pour  cette  catégorie 


')  Cf.  supra  p.  779,  792. 
*)  Cf.  supra  p.  775. 
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d'affaires,  on  devra  recourir  aux  moyens  de  droit  prévus  par  la  procé- 
dure civile  ou  pénale. 

Il  n'y  a  donc  point,  selon  nous,  de  lacune  dans  la  loi  et  le  2e 
alinéa  de  l'art.  189  ne  saurait  se  rapporter  seulement  aux  LF.  qui 
viendraient  à  être  promulguées  par  la  suite  ;  il  faut,  au  contraire,  dans 
chaque  cas,  pour  autant  que  la  loi  elle-même  ne  contient  pas  de  prescrip- 
tion formelle  sur  ce  point,  comme  par  exemple  la  LF.  concernant  les 
rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour,  cf.  les  art.  16 
et  38  de  cette  loi,  R.  0.  n.  S.  XII  341,  345  il  faut,  disons-nous,  exa- 
miner si  l'objet  du  recours  est  ou  non  la  violation  d'un  droit  constitu- 
tionnel du  citoyen  ;  dans  l'affirmative,  l'affaire  sera  jugée  par  le  TF.,  à 
moins  qu'elle  ne  rentre  dans  une  des  exceptions  ci-dessus  mentionnées. 

A  qui  appartient-il  donc  de  statuer  sur  les  recours  concernant 
l'application  de  la  LF.  sur  la  capacité  civile  ? 

Selon  nous,  la  capacité  civile  et  le  droit  de  vote  sont  les  deux 
éléments  qui  constituent  l'indépendance  du  citoyen.  Sans  eux,  il  y  aurait 
bien  dans  l'Etat  des  individus,  mais  non  des  personnes  réglant  et  gou- 
vernant la  vie  privée  et  publique.  La  capacité  civile  est,  comme  le 
droit  de  vote,  un  droit  individuel  de  premier  ordre,  sa  reconnaissance 
par  l'Etat  une  nécessité  absolue,  à  ce  point  qu'il  devrait  être  superflu 
de  la  mentionner  expressément  dans  la  constitution  du  pays. 

En  Suisse,  sur  la  base  de  l'art,  64  de  la  Const.  F.,  ce  droit  a  été 
déterminé  en  détail  par  la  LF.  du  22  juin  1881.  Toutes  les  dispositions 
de  cette  loi  concernent  ce  droit  comme  tel,  le  reconnaissent,  en  refu- 
sent l'exercice  ou  en  autorisent  le  retrait  sous  certaines  conditions. 
Toute  application  de  la  loi  doit  donc  être  considérée  comme  une  dispo- 
sition concernant  directement  la  capacité  civile  du  citoyen.  Il  s'ensuit 
que  les  recours  touchant  l'application  de  cette  loi  se  rapportent  à  un 
droit  constitutionnel  du  citoyen. 

Mais,  tandis  que,  dans  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire,  la  jouis- 
sance du  droit  de  vote  a  été  placée  expressément  sous  la  protection 
des  autorités  politiques  fédérales,  il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  ca- 
pacité civile  ;  dès  lors,  on  doit  appliquer  à  son  égard  la  disposition 
générale  suivant  laquelle  la  protection  des  droits  individuels  constitu- 
tionnels des  citoyens  est  dévolue  au  TF.  F.  f.  1895  III  405. 

Sous  l'empire  de  la  LF.  d'organisation  judiciaire  de  1893,  aussi 
bien  que  du  temps  de  celle  de  1874,  c'est  le  TF.  qui  connaît  des  re- 


•)  Cf.  arr.  TF.  XXI,  n»  18,  considérant  1er;  XXIII,  n°  197,  201;  XXIV  1,  n" 
46,  considérant  1er,  n°  47,  considérant  1er;  XXVII  1,  n°  53,  considérant  1er; 
XXVIII  1,  no  40. 
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(ours  de  droit  public  pour  cause  de  violation  des  prescriptions  de  la 
LF.  sur  la  capacité  civile,  du  22  juin  1881  M- 

253.  Sous  l'empire  de  la  LF.  d'organisation  judiciaire  de  1893, 
tomme  auparavant,  c'est  du  TF.,  et  non  du  CF.,  que  relèvent  les  re- 
cours de  droit  public  fondés  sur  une  violation  de  la  LF.  sur  l'extra- 
dition de  malfaiteurs  ou  d'accusés,  du  24  juillet  1852,  K.  0.  III  161. 

En  1899,  le  CF.  et  le  TF.  ont  constaté,  par  correspondance,  leur 
accord  sur  ce  point,  cf.  la  LF.  d'organisation,  de  1893,  art.  194,  supra  p. 
796,  et  le  TF.  s'est  exprimé  comme  suit  au  sujet  du  recours  de  droit 
public  adressé  au  CF.  par  Jeanne  Elberskirchen,  qui  se  plaignait 
d'avoir  été  extradée  au  canton  de  Berne  par  le  gouvernement  zurichois, 
au  mépris  de  l'art.  2  de  la  LF.  sur  l'extradition  de  1852: 

La  recourante  estime  que  les  dispositions  de  la  loi  sur  l'extradition 
créent  en  faveur  du  citoyen  un  droit  à  n'être  extradé  que  dans  les  cas 
qu'elles  prévoient.  La  recourante  fait  ainsi  valoir  un  droit  individuel,  qui 
lui  serait  garanti  par  la  législation  fédérale.  Or,  nous  sommes  d'avis 
qu'un  recours  pour  violation  d'un  droit  de  cette  nature  rentre,  en  vertu 
de  l'art.  118,  chiffre  3,  de  la  Const,  F.,  et  de  l'art,  175,  chiffre  3,  de  la 
LF.  d'organisation  judiciaire,  du  22  mars  1893,  dans  la  compétence  du 
TF.,  qui  a  naturellement  aussi  à  apprécier  si  le  droit  allégué  existe  en 
principe.  En  effet,  au  nombre  des  droits  constitutionnels  des  citoyens 
placés  sous  la  protection  du  TF.  par  les  dispositions  précitées  se  trouvent 
aussi  des  droits  de  nature  personnelle  qui  sont  fondés  sur  des  lois  édic- 
tées en  exécution  de  la  Const,  F. 

F.  f.  1900  I  592,  II  47  ;  Arr.  TF.  1899,  XXV  1  n°  4. 

254.  Sous  l'empire  de  la  LF.  d'organisation  judiciaire  du  27  juin 
1874,  il  était  hors  de  doute  que  les  recours  fondés  sur  une  violation  des 
prescriptions  de  l'art.  33  de  la  Const.  F.  et  de  l'art.  5  des  dispositions 
transitoires  de  cette  Constitution,  de  même  que  les  recours  concer- 
nant la  violation  des  LF.  votées  en  exécution  de  l'art.  33  de  la  Const.  F. 
étaient  du  ressort  du  CF  et  de  l'AF.,  et  non  du  ressort  du  TF.2)  En 
raison  de  l'opinion  soutenue  par  le  TF.  dans  l'affaire  Curti  (arrêt  du 
3  décembre  1896 3),  sur  la  base  de  la  LF.  d'organisation  judiciaire  du 
22  mars  1893,  l'on  a  vu  se  produire  un  déplacement  des  limites  fixant 

>)  Cf.  par  exemple  Curti  I  n°  900-923,  II  n"  2445-1*454;  arr.  TF.  XXV  l. 
n°  39;  XXVI  1  n°  10,  85;  XXVlll  1  n»  35. 

')  Cf.  Curti  I  n°  1133,  1134;  Première  Edition  I  n°  171.  IV  p.  424  et  suiv. 
3)  Cf.  Arr.  TF.  1896,  XXII  n»  154. 
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les  compétences  du  CF.  et  du  TF.,  en  ce  sens  que  désormais  c'est 
au  TF.  à  connaître  des  recours  de  droit  public  pour  violation  des  dis- 
positions de  l'art.  33  de  la  Const.  F.  et  de  l'art.  5  des  dispositions 
transitoires,  tandis  que  le  CF.  et  l'AF.  demeurent  compétents,  comme 
par  le  passé,  à  l'égard  des  recours  de  droit  public  fondés  sur  la  LF. 
conc.  l'exercice  des  professions  médicales,  etc.,  du  19  décembre  1877, 
R.  0.  n.  S.  III  361,  votée  en  exécution  de  l'art.  33  de  la  Const.  F.1) 

En  renonçant  à  son  précédent  point  de  vue,  exposé  encore  dans 
l'affaire  Renaud,  le  23  février  1894  (F.  f.  1894  I  389;  1895  I  604), 
le  CF.  s'est  rallié  en  termes  exprès  à  l'opinion  soutenue  par  le  TF. 
dans  la  cause  Curti,  opinion  fondée  sur  des  arguments  qui  ne  me  pa- 
raissent nullement  probants,  cf.  CF.  le  2  févr.  1897,  F.  f.  1897  1*187; 
1898  I  527. 2) 

255*  Par  arrêté  du  7  mars  1896,  le  CF  a  déclaré  fondé  le  re- 
cours de  MM.  Bielmann  et  consorts,  concernant  des  élections  commu- 
nales qui  avaient  eu  lieu  à  Romont  (canton  de  Fribourg),  et  il  a  an- 
nulé, comme  entachées  d'illégalité,  les  opérations  électorales  du  5 
mai  1895,  contre  lesquelles  était  dirigé  le  recours.  Cette  décision  a 
été,  de  la  part  du  gouvernement  fribourgeois,  portée  par  voie  de  re- 
cours, et  devant  l'AF.,  et  devant  le  TF.,  le  gouvernement  cantonal 
soutenant,  à  l'appui,  la  thèse  que  voici  :  «  Aux  termes  de  l'art.  189, 
«  al.  3  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  de  1893,  le 
«  CF.  est  bien  compétent  pour  connaître  des  recours  concernant  les 
«  élections  et  votations  cantonales,  sur  la  base  de  toutes  les  dispo- 
«  sitions  de  la  constitution  cantonale  et  du  droit  fédéral  qui  régis- 

*)  Cf.  l'opinion  un  peu  imprécise  émise  par  K.  A.  Brodtbeck,  dans  la 
Zeitschrift  für  Schweiz.  Recht,  1902,  n.  S.  XXL  p.  413-415. 

2)  Si  l'on  veut  tirer  les  conséquences  de  l'opinion  soutenue  dans  la  cause 
Curti,  il  faut  alors  admettre  que  le  TF.  soumette  à  sa  connaissance  non  seule- 
ment les  questions  touchant  le  libre  établissement,  en  Suisse,  des  personnes 
exerçant  une  profession  libérale,  mais  aussi  l'exercice  même  des  professions 
libérales.  Mais  en  procédant  ainsi,  le  TF.  étend,  selon  moi,  sa  juridiction  à 
des  questions  de  liberté  d'industrie,  qui,  dans  l'esprit  de  la  LF.  sur  l'organi- 
sation judiciaire  de  1893,  devraient  demeurer  réservées  au  CF.  et  à  l'AF.  A 
mon  avis,  c'est  le  CF.  et  non  le  TF.  qui  aurait  dû  statuer  sur  les  recours  du 
Dr  G.  Bühler,  conc.  une  taxe  de  patente  d'avocat  (Arr.  du  TF.,  du  lor  avril 
1897,  Arr.  TF.  1897,  XXIII  nu  69),  et  du  Dr  Cortazzi,  conc.  le  retrait  de  l'autori- 
sation de  pratiquer  la  médecine  (Arr.  du  TF.  du  2  oct.  1901,  Ait.  TF.  1901 
XXVII  1  n°  74). 
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«  sent  ex  professo  ce  domaine  ;  mais  il  ne  peut  statuer  qu'en  regard 
«  de  ces  dispositions  seules.  Or,  dans  l'espèce,  le  CF.  a  excédé  sa 
«  compétence,  par  le  fait  que  son  arrêté  est  fondé  sur  une  prescrip- 
«  tion  de  droit  applicable  à  un  tout  autre  domaine  que  le  domaine 
«  électoral,  savoir  le  principe  de  la  séparation  du  pouvoir  exécutif 
«  et  du  pouvoir  législatif.  »  Effectivement,  le  CF.  a  admis  que  l'arrêté 
du  Conseil  d'Etat,  dont  l'application  avait  donné  lieu  au  recours, 
était  en  contradiction  avec  la  loi  cantonale  sur  les  élections,  et  cons- 
tituait, dès  lors,  un  empiétement  du  pouvoir  exécutif  sur  le  domaine 
du  pouvoir  législatif.  C'est  pour  cause  d'inobservation  de  la  disposi- 
tion incriminée  de  l'arrêté  susvisé  du  gouvernement  fribourgeois,  ar- 
rêté concernant  les  élections  et  votations,  que  l'autorité  cantonale 
avait  annulé  le  vote  des  recourants  à  Romont. 

Dans  son  arrêt  du  10  juin  1896,  écartant  le  recours,  le  TF.  a 
admis  que,  pour  statuer  sur  des  recours  en  matière  électorale,  le 
CF.  était  en  droit  de  s'inspirer  et  de  faire  application  de  prescrip- 
tions et  de  principes  de  droit  qui,  d'après  leur  nature,  rentrent  plutôt  dans 
le  domaine  du  TF.  Il  n'a  donc  pas  revendiqué  la  compétence  de  con- 
naître du  recours  dont  il  était  saisi.  Quant  au  recours  adressé  à 
l'A  F.,  le  gouvernement  fribourgeois  l'a  retiré  avant  qu'il  vînt  en 
discussion. 

F.  f.  1896  II  395;  1897  II  296:  Cf.  Arr.  TF.  1896,  XXII  n°  68.') 
256*  Aux  termes  des  art.  102,  chiffre  2,  et  113,  alinéa  2,  de  la 
Const.  F.,  de  l'art.  189,  chiffre  5,  de  la  LF.  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale,  et  de  l'art.  12  de  la  LF.  sur  l'état  civil,  le  CF.  est 
compétent  pour  dire  en  dernier  ressort  si  la  décision  incriminée  d'un 
officier  de  l'état  civil  implique,  de  la  part  de  ce  fonctionnaire,  une 
violation  des  devoirs  de  sa  charge.  En  revanche,  le  CF.  n'est  pas 
compétent  à  l'effet  d'examiner  et  de  décider  s'il  y  a  eu  violation  du 
droit  au  mariage  garanti  par  l'art.  54  de  la  Const.  F.,  attendu  que 
les  recours  basés  sur  la  violation  des  droits  constitutionnels  des  ci- 
toyens sont  du  ressort  du  TF.,  aux  termes  des  art.  113,  chiffre  3,  de 
la  Const.  F.  et  175,  chiffre  3,  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale,  de  1893.  -) 

CF.  le  17  octobre  1893,  recours  Pfannenschmid,  F.  f.  1894  II  212. 

•)  Cf.  aussi  Arr.  TF.  XXIII  n°  87:  XXIV  1  no  15;  XXV  1  ir  93:  XXVIII 
1  n°  37;  F.f.  1901  IV  153,  et  infra  III6  partie,  titre  II,  chap.  4. 

2)  Cf.  Tarr.  du  TF.,  du  12  juin  1901,  recours  Ineichen.  où  le  tribunal  sou- 
tient la  même  opinion,  Arr.  TF.  1901,  XXVII  1.  n«  33. 
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257.  Le  gouvernement  uranais  ayant,  en  1897,  mis  à  la  charge 
de  la  compagnie  du  Gothard  les  frais  d'enquêtes  judiciaires  ouvertes 
en  cas  d'accidents,  la  compagnie  a  recouru  contre  cette  décision  au  CF., 
qui  a  statué  sur  le  recours,  par  arrêté  du  6  janvier  1898,  où  nous  lisons, 
entre  autres,  le  considérant  que  voici  : 

Le  CF.  est  compétent  pour  connaître  du  présent  recours  ;  en  effet, 
de  l'avis  de  la  recourante,  la  législation  fédérale  en  matière  de  res- 
ponsabilité ne  permet  pas  de  mettre  à  la  charge  de  l'entreprise  de 
transport  les  frais  d'enquêtes  dressées  sur  les  causes  d'un  accident. 
Comme  cette  question  ne  relève  pas  du  droit  civil,  elle  est  du  ressort 
du  CF.,  à  teneur  de  l'art.  189,  al.  2  de  la  LF.  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, de  1893.  *)  F.f.  1898  I  167,  169. 

258»  D'après  une  jurisprudence  constante,  c'est  au  CF.  qu'il  appar- 
tient de  juger  si  l'égalité  devant  la  loi,  garantie  par  l'art.  4  de  la  Const. 
F.,  est  lésée  par  l'exécution  de  mesures  qui  restreignent  la  liberté  de 
commerce  et  d'industrie. 

Cf.  p.  ex.  CFV  le  19  janvier  1900,  recours  Bossert,  F.f.  1900  I  227;  le  21 
déc.  1901,  recours  Huwyler,  F.  f.  1902  I  535;  le  30  déc.  1902,  recours  Glitsch, 
F.  f.  1903  I  299,  330. 

259*  Par  arrêté  du  31  octobre  1899,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Genève,  se  basant  sur  l'art.  385,  §§  22  et  31  du  code  pénal  genevois,  a 
interdit,  sous  menace  de  peines  de  police,  sans  préjudice  de  plus  for- 
tes peines  en  cas  de  délit,  l'émission,  la  vente  et  le  colportage  des 
bons-primes  du  système  dit  «  Boule  de  neige  ». 

Honoré  Roche  ayant  demandé  au  CF.  d'annuler  cette  défense 
comme  contraire  à  l'art.  31  de  la  Const.  F.,  le  CF.  a  écarté  son 
recours  comme  mal  fondé,  par  arrêté  du  14  juin  1900,  basé  entre  au- 
tres sur  les  considérants  que  voici: 

D'après  le  recourant,  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  est  inconstitution- 
nel, premièrement,  parce  que  l'interdiction  prononcée  restreint  de  façon 
inadmissible  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  garantie  par  l'art. 
31  de  la  CF.;  deuxièmement,  parce  que,  d'après  l'art.  9  de  la  constitution 
genevoise,  les  dispositions  restreignant  la  liberté  de  commerce  et  d'in- 
dustrie ne  peuvent  être  édictées  que  par  une  loi,  et  que  le  Conseil  d'Etat 
n'était  donc  pas  compétent  pour  décréter  l'arrêté  adopté  par  lui. 

En  vertu  de  l'art.  189  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédé- 
rale, le  CF.  se  déclare  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  du  re- 

*)  Cf.  aussi  Arr.  TF.  1901.  XXVII  1  n»  34. 
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courant,  e1  cela  tant  au  point  de  vue  du  second  grief,  grief  de  forme, 
qu'au  point  de  vue  du  premier  grief,  d'ordre  matériel.  Relativement  au  grief 
de  forme  visant  la  prétendue  violation  de  la  constitution  genevoise,  le 
CF.  n'a  pas  à  examiner  si  le  gouvernement  genevois,  en  adoptant  son 
arrêté,  a  porté  atteinte  a  la  garantie  constitutionnelle  des  rapports  en- 
tre les  pouvoirs  publics;  la  constitution  genevoise,  en  prescrivant  que 
la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  ne  peut  être  restreinte  que  par 
une  loi,  ne  fait  qu'augmenter  la  garantie  de  ce  principe  prononcée  par 
la  Const.  F.  Le  CF.  est  compétent  pour  connaître  des  recours  relatifs 
au  droit  individuel  de  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie,  que  la  ga- 
rantie de  ce  droit  soit  prononcée  par  la  Const.  F.  ou  par  la  constitu- 
tion cantonale.  En  conséquence,  le  CF.  est  aussi  compétent  pour  tran- 
cher la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  genevois  a  restreint  la 
liberté  de  commerce  et  d'industrie  de  façon  inadmissible  en  regard  de 
la  constitution  genevoise,  en  édictant  un  arrêté  là  où  il  faudrait 
une  loi. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève  conteste  que  son  règle- 
ment du  31  octobre  1899,  concernant  l'interdiction  du  commerce  des 
bons  boule  de  neige,  implique  une  atteinte  à  la  liberté  de  commerce  et 
d'industrie,  inadmissible  à  teneur  de  l'art.  9  de  la  constitution  gene- 
voise; l'arrêté  en  question  est  un  règlement  de  police,  qui  ne  restrein i 
pas  la  liberté  de  commerce  et  auquel  l'art.  9  de  la  constitution  gene- 
voise n'est  pas  applicable;  la  compétence  du  Conseil  d'Etat  ressort  de 
Tai  t.  86  de  la  constitution  genevoise,  à  teneur  duquel  le  Conseil  d'Etat 
fait  les  règlements  de  police,  dans  les  limites  tracées  par  la  loi;  elle 
découle  aussi  du  droit,  qui  lui  est  attribué  par  la  «  disposition  géné- 
rale »  du  code  pénal  genevois,  d'émettre  des  règlements  sur  toutes  les 
matières  traitées  par  le  code  pénal.  En  fait,  le  Conseil  d'Etat  soutient, 
à  l'appui  de  son  interdiction,  que,  dans  le  système  de  la  boule  de 
neige,  le  public  est  amené  par  des  promesses  fallacieuses  à  conclure 
des  contrats  qui  ne  sont  pas  observés  par  les  maisons  vendant  les 
bons  et  coupons;  le  public  est,  en  outre,  induit  en  erreur  par  le  fait 
que  les  clauses  du  contrat  sont  intentionnellement  rédigées  d'une  façon 
obscure  et  inexacte  et  que,  par  ce  procédé,  on  y  introduit  une  condi- 
tion qui  fait  du  contrat  un  contrat  aléatoire;  en  outre,  le  risque  élevé, 
d'une  part,  et  les  chances  de  gain  minimes,  de  l'autre,  rendent  le  con- 
trat désavantageux  pour  le  public.  En  parlant  ainsi,  le  Conseil  d'Etal 
indique  qu'il  a  voulu  diriger  son  règlement  contre  l'escroquerie  et  les 
tromperies  pratiquées  au  détriment  du  public  au  moyen  du  système 
boule  de  neige. 
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Il  convient  d'examiner  si  le  Conseil  d'Etat  était  compétent  pour 
prendre  une  pareille  mesure  par  la  voie  d'un  simple  règlement. 

Le  code  pénal  genevois,  du  21  octobre  1874,  contient  dans  son 
troisième  livre  les  dispositions  sur  les  contraventions  de  police.  Selon 
la  méthode  française,  il  divise  les  actions  punissables  en  crimes,  délits 
et  contraventions.  Quant  aux  contraventions  de  police,  le  code  même 
ne  détermine  que  rarement  leurs  éléments  de  fait;  il  se  contente,  à  la 
tête  de  l'article  385,  d'établir  la  sanction 'pénale  et,  en  39  paragraphes, 
il  énumère  les  actions  punissables,  en  s'en  référant,  dans  la  plupart  des 
cas,  aux  prescriptions  spéciales  régissant  la  matière,  ordinairement  au 
moyen  de  la  formule:  Seront  punis  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  lois 
et  règlements  sur... 

C'est  ainsi  que  le  §  22  vise  :  «  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  lois 
et  règlements  sur  les  fripiers,  la  vente  et  l'achat  d'objets  mobiliers, 
les  prêteurs  sur  gage»;  et  le  §  31:  «Ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
lois  et  règlements  sur  les  colporteurs,  marchands  forains,  étalagistes  et 
généralement  sur  l'exercice  d'une  industrie».  A  la  fin  du  code,  avant 
les  dispositions  transitoires,  une  disposition  générale  accorde  la  compé- 
tence suivante  au  Conseil  d'Etat  :  «  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de 
faire  les  lois  et  règlements  concernant  les  matières  de  police  prévues 
par  le  présent  code.  »  Cette  disposition  accorde  donc  au  Conseil  d'Etat 
même  la  compétence  de  faire  des  lois  de  police. 

Le  système  du  droit  pénal  genevois  est  donc  ainsi  conçu  que,  pour 
des  catégories  importantes  de  contraventions  de  police,  le  code  ne  fait 
qu'établir  un  cadre  général  avec  sanction  pénale,  tandis  que  les  éléments 
de  fait  résultent  des  lois  d'exécution  et  des  règlements  du  Conseil 
d'Etat.  Mais  le  cadre  établi  par  la  loi  est  si  net  que  chaque  matière 
que  le  Conseil  d'Etat  est  appelé  à  réglementer  est  exactement  délimitée. 
On  doit  en  conclure  que,  pour  autant  que  le  cadre  établi  embrasse  ces 
matières,  les  restrictions  à  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  sont 
déjà  prévues  et  déterminées  dans  la  loi  même,  car,  par  les  termes 
de  «lois  et  règlements  sur  la  vente  et  l'achat  d'objets  mobiliers,  sur 
les  colporteurs,  et  généralement  sur  l'exercice  d'une  industrie»,  on  doit 
évidemment  comprendre  des  lois  tendant  à  réglementer  la  liberté  de 
commerce  et  d'industrie  au  point  de  vue  de  la  police.  La  sanction  pénale 
est  aussi  prononcée  d'une  manière  générale  au  début  de  l'art.  385. 

L'arrêté  dont  est  recours  n'est  autre  chose  qu'un  règlement  émis  en 
application  du  code  pénal;  il  rentre  dans  les  «lois  et  règlements  con- 
cernant les  matières  de  police  prévues  par  le  code  pénal.  »  Cela  ressort 
nettement  de  l'art.  2  du  règlement,  lequel  statue:   «Les  contrevenants 
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seront  punis  dos  peines  de  police».  Cette  disposition  a  trait  à  la  sanc- 
tion pénale  prononcée  au  début  de  l'art.  385  du  code  pénal. 

L'art.  9  de  la  constitution  genevoise  doit  être  interprété  en  ce  sens 
qu'une  restriction  à  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  ne  peut  être 
introduite  que  par  une  loi,  c'est-à-dire  sur  une  base  légale.  L'art.  9 
cité  dispose,  relativement  à  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  que: 
«  La  liberté  d'industrie  est  garantie  à  tous  les  citoyens,  sous  les  modi- 
fications que  la  loi  peut  y  apporter  dans  l'intérêt  général».  Or,  la  loi 
pénale  menace  d'une  peine  toutes  les  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  l'achat  et  la  vente,  le  colportage  et,  en  général,  l'exercice 
d'une  industrie;  elle  abandonne  au  Conseil  d'Etat  le  soin  de  faire  ces 
lois  et  règlements;  la  restriction  même,  c'est-à-dire  la  peine,  est  pro- 
noncée par  la  loi  pénale  ;  le  Conseil  d'Etat  ne  fait  que  mettre  à  exécu- 
tion la  loi  pénale,  lorsqu'il  statue,  dans  une  des  matières  qui  y  sont 
énumérées,  une  interdiction  sous  menace  des  peines  de  police. 

Il  résulte  de  ces  considérants  que  la  garantie  formelle  de  la  liberté 
de  commerce  et  d'industrie,  proclamée  par  la  constitution  genevoise, 
n'a  pas  été  violée  par  l'arrêté  du  gouvernement  genevois. 

F.f.  1900  III  512,  521. 

260.  En  1899,  le  canton  de  Thurgovie  a  refusé  aux  Italiens 
Gugiielmi  et  Perini  de  continuer  à  leur  livrer  la  patente  de  col- 
portage qu'ils  avaient  obtenue  jusqu'alors.  Les  deux  intéressés 
recoururent  contre  cette  décision,  tant  au  CF.  qu'au  TF.,  en  adressant 
à  ces  deux  autorités  un  recours  de  droit  public  conçu  en  termes 
identiques. 

Après  échange  de  vues  avec  le  CF.  sur  la  question  de  compé- 
tence, le  TF.,  par  décision  du  13  décembre  1899,  a  renvoyé  le  recours 
au  CF.  pour  jugement  définitif,  conformément  à  l'art.  194  de  la  LF. 
sur  l'organisation  judiciaire.  Motifs:  Le  recours  est  dirigé  contre  un 
refus  de  patente  de  colportage,  et  les  conclusions  des  recourants  ten- 
dent à  ce  que  le  gouvernement  thurgovien  soit  astreint  à  leur  délivrer 
les  patentes  demandées.  Le  recours  vise  donc  un  arrêté  du  gouver- 
nement thurgovien  touchant  l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une  in- 
dustrie ;  le  chef  principal  de  recours  est  une  prétendue  violation  du 
principe  de  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  (art.  31  de  la 
Const  F.).  Les  autres  chefs  de  recours  n'ont  pas  d'importance  propre 
et  de  portée  indépendante.  En  alléguant  une  violation  du  principe  de 
l'égalité  devant  la  loi,  soit  de  l'égalité  de  traitement  garantie  par 
traité  aux  Italiens,  les  recourants  ne  fondent  pas  sur  ce  grief  des 
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réquisitions  indépendantes.  Dans  l'espèce,  £la  seule  question  qui  se 
pose,  c'est  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  droits  découlant  des 
dispositions  précitées  s'étendent  au  domaine  spécial  de  l'exercice  du 
commerce  et  de  l'industrie,  soit,  en  particulier,  à  la  délivrance  de 
patentes  de  colportage.  Les  questions  touchant  la  violation  de 
l'art.  4  de  la  Const.  F.  et  du  traité  d'établissement  avec  l'Italie 
se  présentent  donc  comme  de  simples  questions  préjudicielles,  qui, 
d'après  la  jurisprudence  constamment  admise,  doivent  être  tranchées 
par  l'autorité  appelée  à  connaître  du  recours  en  vertu  du  caractère 
juridique  fondamental  qui  découle  de  la  teneur  et  de  la  tendance  des 
conclusions  du  recourant.  Or,  dans  l'espèce,  c'est  évidemment  le  CF. 
et  éventuellement  l'AF.  qui  sont  compétents. 

F.f.  1900  II  1128,  1135;  Arr.  TF.  1899,  XXV,  1,  n°  94. 

261«  Par  mémoire  adressé  dans  le  délai  légal,  Nicolas  Bûcher, 
à  Werthenstein,  a  recouru  tant  au  TF.  qu'au  CF.  contre  une  décision 
du  gouvernement  lucernois  concernant  la  construction  d'un  four  à 
cuire  dans  une  annexe  de  sa  maison.  Quant  à  la  compétence,  le 
TF.,  dans  sa  correspondance  avec  le  CF.,  a  exprimé  l'avis  qu'elle  ne 
pouvait  être  mise  en  question  qu'en  tant  que  le  recours  alléguait 
une  violation  de  l'art.  4  de  la  Const.  F.  «  Si  le  recourant  prétendait 
simplement  qu'il  a  subi  un  traitement  inégal  relativement  à  l'exercice  de 
son  industrie,  ou  que  les  prescriptions  concernant  l'exercice  des  indus- 
tries ont  été  appliquées  arbitrairement  à  son  égard,  nous  n'hésite- 
rions pas  »,  a  fait  observer  le  TF.;  «  à  déclarer,  conformément  aux 
précédents,  que  pareil  recours  doit  être  tranché  par  les  autorités  pré- 
posées à  la  sauvegarde  de  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie.  Mais, 
dans  l'espèce,  la  situation  nous  paraît  différente,  en  ce  sens  que  le  re- 
cours pour  violation  de  l'art.  4  de  la  Const.  F.  est  basé  sur  le  fait 
que  le  recourant  aurait  subi  un  traitement  inégal  ou  arbitraire  en 
matière  de  police  de  constructions  et  des  incendies.  Un  recours  de 
ce  genre  est  indépendant  de  la  question  de  la  liberté  de  commerce 
et  d'industrie  et,  à  notre  avis,  il  est  de  la  compétence  du  TF  ». 

Quant  à  la  procédure,  le  TF.  a  réclamé  la  priorité,  pour  des  rai- 
sons d'opportunité,  et  en  motivant  son  avis  comme  suit:  «  Si  le  recours 
était  écarté  par  le  TF.,  il  serait  jugé,  par  le  fait,  que  des  raisons 
de  police  des  constructions  ou  des  incendies  justifient  l'interdiction 
de  construire  un  four  à  pain,  et  il  serait  alors  inutile  d'examiner  si 
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cette  interdiction  peut  subsister  en  regard  du  principe  de  la  liberté 
de  commerce  et  d'industrie,  de  sorte  que  le  recours  au  CF.  devien- 
drait sans  objet.  L'affaire  serait  aussi  liquidée,  pour  le  moment  du 
moins,  si  le  TF.  déclarait  le  recours  fondé.  A  la  vérité,  il  en  serait 
de  même  si  le  CF.,  —  en  admettant  qu'il  eût  la  priorité  —,  donnait 
gain  de  cause  au  recourant.  Mais,  si  le  CF.  écartait  le  recours,  le 
TF.  devrait  néanmoins  se  prononcer  encore  sur  le  recours  de  sa 
compétence  visant  la  violation  de  l'art.  4  de  la  Const.  F.  » 

Admettant  les  motifs  présentés  par  le  TF.,  le  CF.  a  suspendu  la 
procédure  devant  son  instance. 

Par  arrêt  du  28  mars  1900,  le  TF.  a  écarté  comme  mal  fondé  le 
recours  de  Bûcher,  fondé  sur  une  prétendue  violation  de  l'art.  4  de 
la  Const.  F.  Là-dessus,  le  CF.  en  a  abordé  l'examen,  à  son  tour,  au 
point  de  vue  de  l'art.  31  de  la  Const.  F.,  invoqué  par  le  recourant.  Mais 
il  a  également  écarté  le  recours,  au  fond,  par  arrêté  du  30  juin  1900. 

F.  f.  1900  III  657,  659;  cf.  supra  p.  796. 

262*  En  vertu  de  l'art.  189,  dernier  alinéa,  de  la  LF.  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale,  de  1893,  c'est  le  CF.  et  l'AF.  qui  con- 
,  naissent  des  contestations  relatives  aux  dispositions  des  traités  avec 
l'étianger  concernant  la  libre  circulation  et  l'établissement,  tandis 
que,  d'après  l'art.  175,  chiffre  3,  de  la  même  loi,  c'est  le  TF.  qui 
connaît  des  réclamations  pour  violation  du  droit  d'établissement  ga- 
ranti aux  citoyens  suisses  par  la  Const.  F. 

CF.  dans  F.  f.  1895  II  401;  1896  II  316;  cf.  supra  p.  771,  786. 

263*  En  réponse  à  une  demande  du  TF.,  concernant  le  recours 
d'une  société  lyonnaise,  le  CF.  s'est  exprimé  comme  suit,  le  28  mai 
1895,  au  sujet  de  la  compétence  respective  du  CF  et  du  TF.  en  matièiô 
de  recours  d'étrangers  qui  se  fondent  sur  an  traité  conclu  avec  la 
Suisse  pour  réclamer  l'égalité  de  traitement  avec  les  citoyens  suisses1): 

Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  invoque,  à  l'appui  de  sa  réclama- 
tion, un  traité  international  conclu  par  la  Suisse,  la  compétence  du  CF. 
ne  peut  se  fonder  que  sur  la  disposition  contenue  au  dernier  alinéa  de 
Part.  189  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  de  1893  ;  car 
l'art.  175  de  la  même  loi  porte  que  le  TF.  connaît,  comme  cour  de 
droit  public,  des  réclamations  de  particuliers  pour  violation  de  concor- 
dats ou  de  traités. 


*)  Cf.  aussi  Ait.  TF.  1895  XXI  n°  9;  1898  XXIY  1  n»  30,  32. 
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La  disposition  de  l'art.  189,  dernier  alinéa,  se  présente  donc  comme 
une  exception  à  la  règle.  C'est  ce  que  sa  teneur  aussi  permet  de  recon- 
naître tout  d'abord  :  «  Le  CF.  et  l'AF.  connaissent  enfin  des  contestations 
relatives  aux  dispositions  des  traités  avec  l'étranger  concernant  »,  etc. 

La  même  disposition,  conçue  dans  les  mêmes  termes,  se  trouvait 
déjà  à  l'art.  59,  chiffre  10,  de  la  LF.  d'organisation  judiciaire  du  27 
juin  1874,  où  elle  avait  le  même  caractère  d'exception. 

Que,  sur  ce  point,  la  loi  de  1893  n'a  rien  voulu  changer  à  la  répar- 
tition des  compétences,  telle  que  l'avait  établie  la  loi  de  1874,  c'est  ce 
qui  ressort  non  seulement  d'une  comparaison  des  art.  175  et  189  de  la 
nouvelle  loi  avec  l'art.  59,  lettre  h  et  chiffre  10,  de  l'ancienne  mais 
encore  de  ce  fait  que  le  message  du  CF.  à  l'appui  du  projet  d'une 
nouvelle  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  du  5  avril  1892  (art. 
179,  chiffre  7),  projet  qui,  sur  ce  point,  a  été  reproduit  tel  quel  dans  la 
LF.  du  22  mars  1893,  —  se  borne  à  citer  mot  pour  mot  le  passage  y 
relatif  du  message  du  23  mai  1874,  en  y  ajoutant  la  phrase  ci-après  : 
«  Ce  point  de  vue  est  toujours  exact,  à  notre  avis,  et  justifie  pleine- 
ment, aussi  en  matière  d'établissement,  la  répartition  des  compétences 
fixée  dans  l'ancienne  loi  »  2). 

En  1874,  les  recours  concernant  le  droit  d'établissement  (art.  43, 
45  et  47  de  la  Const.  F.)  ont  été  soumis  aux  autorités  politiques  fédé- 
rales 3).  Mais  on  avait  si  bien  le  sentiment  qu'à  moins  d'une  réserve 
spéciale  c'était  au  TF.,  comme  cour  de  droit  public  compétente  en 
matière  de  réclamations  pour  violation  de  traités,  à  connaître  aussi  des 
recours  concernant  l'établissement  des  étrangers  que,  pour  attribuer  au 
CF.  la  compétence  en  cette  matière,  il  fallut  la  disposition  expresse 
contenue  à  l'art.  59,  chiffre  10,  de  la  loi  de  1874. 

En  1893,  on  a  maintenu  cette  exception,  après  avoir  attribué  au 
TF.  le  domaine  du  droit  d'établissement,  pour  autant  qu'il  concerne  les 
Suisses,  et  alors  qu'il  eût  paru  bien  naturel  d'attribuer  ce  domaine  au 
TF.  aussi  à  l'égard  des  étrangers. 

Une  disposition  qui  revêt  aussi  évidemment  le  caractère  d'une  excep- 
tion, d'une  réserve,  n'admet  qu'une  interprétation  stricte  et  ne  saurait 
s'étendre  au-delà  des  limites  fixées  par  sa  teneur  même. 

Or,  cette  teneur  ne  comporte  qu'une  seule  interprétation  :  le  droit 
d'établissement,  de  libre  circulation,  quand  il  se  fonde  sur  un  traité, 
est  placé  sous  la  protection  du  CF.  ou  de  l'AF.,  de  même  que  la  situa- 
tion légale  faite  aux  ressortissants  étrangers  par  les  traités,  en  ce  qui 

»)  Cf.  supra  p.  773,  774,  779,  780. 

2)  Cf.  supra  p.  790. 

3)  Cf.  supra  p.  771,  773. 
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concerne  le  commerce  et  les  péages,  les  patenlos,  l'affranchissement  de 
I  i  taxe  militaire. 

Il  faut  bien  remarquer  qu'à  l'exception  de  la  libre  circulation  et  de 
['établissement,  tous  les  points  sur  lesquels  les  autorités  fédérales  admi- 
nistratives (politiques)  doivent  protection  à  l'étranger  appartiennent  au 
domaine  de  l'administration,  dans  le  sens  étroit  du  terme,  qui,  en  ce 
qui  concerne  les  citoyens  suisses,  relève  des  mêmes  autorités.  Tel  fut 
le  cas  aussi,  jusqu'à  1893,  pour  la  libre  circulation  et  l'établissement  ; 
aussi  le  législateur  s'est-il  demandé  si,  malgré  le  transfert  des  compé- 
tences au  TF ,  pour  ce  qui  regarde  les  réclamations  des  Suisses  en 
pareille  matière,  le  CF.  et  l'AF.  devaient  continuer  à  connaître  des 
recours  des  étrangers.  11  s'est  décidé  pour  l'affirmative,  et  comme; 
sous  la  nouvelle  organisation  la  chose  se  comprenait  moins  encore 
qu'auparavant,  il  a  expliqué  dans  son  message  que,  pour  l'établissement 
aussi  (qui  comprend  la  libre  circulation),  l'ancien  régime  légal  devait 
être  maintenu. 

Si  le  législateur  avait  eu  en  vue  non  seulement  l'établissement 
comme  tel  (libre  circulation),  mais  encore  tous  les  droits  que  confère 
l'établissement  sur  territoire  suisse  au  ressortissant  d'un  Etat  étranger 
avec  lequel  nous  sommes  liés  par  un  traité  (établissement  qui  lui  assure 
le  même  traitement  qu'aux  citoyens  du  pays),  il  n'aurait  pas  fait  l'énu- 
mération  qu'on  trouve  au  dernier  alinéa  de  l'art.  189.  Car  il  aurait 
parfaitement  suffi  de  dire  :  Le  CF.  et  l'AF.  connaissent  des  recours  des 
ressortissants  d'Etats  qui  ont  conclu  un  traité  avec  la  Suisse,  pour  violation 
du  principe  qui  leur  assure  le  même  traitement  qu'aux  citoyens  suisses. 

De  là  résulterait  un  dualisme  qui  pourrait  avoir  les  plus  graves 
conséquences.  Sur  une  même  matière  (par  exemple  la  double  imposition), 
ce  serait  au  TF.  à  prononcer,  quand  il  s'agirait  d'un  Suisse,  et  au  CF. 
quand  le  recours  émanerait  d'un  étranger.  Pourtant  —  en  vertu  du 
principe  de  l'égalité  devant  la  loi  —  ce  sont  les  mêmes  principes  qui 
doivent  être  appliqués  dans  les  deux  cas  !  Ici  donc,  il  ne  doit  y  avoir 
qu'une  seule  juridiction  ;  c'est  absolument  nécessaire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  l'établissement,  car, 
dans  les  traités  avec  l'étranger,  les  dispositions  réglant  l'acquisition,  le 
refus  et  le  retrait  de  l'établissement  sont  différentes  de  celles  que  for- 
mule, pour  les  citoyens  du  pays,  la  législation  indigène  (chez  nous  la 
Const.  F.,  art.  45). 

De  ce  qui  précède  découle  notre  manière  de  voir  quant  au  présent 
recours  de  la  société  lyonnaise. 

Cette  société  ne  recourt  nullement  contre  une  décision  lui  refusant 
ou  lui  retirant  l'établissement  sur  territoire   lucernois  ;  elle  se  plaint 


La  délimitation  des  compétences  respectives  des  autorités,  etc.  839 


d'avoir,  en  matière  d'impôt,  été  soumise  à  un  traitement  exceptionnel, 
traitement  qu'on  n'eût  pas,  suivant  elle,  appliqué  à  la  succursale  d'une 
maison  de  commerce  ou  d'une  fabrique  suisse  au  lieu  de  son  établisse- 
ment, et,  dans  cette  inégalité  de  traitement,  elle  voit  une  violation  du 
traité  existant  entre  la  Suisse  et  la  France,  traité  qui  emporte,  pour 
chacun  de  ces  deux  Etats,  l'obligation  de  traiter  les  ressortissants  de 
l'autre  à  l'égal  des  siens  propres. 

Une  contestation  de  ce  genre  n'a  évidemment  rien  à  faire  avec 
l'établissement  ;  elle  touche  l'égalité  des  citoyens  des  deux  Etats  devant 
la  loi,  égalité  fondée  sur  le  traité  qu'ils  ont  signé. 

Le  CF.  conclut  donc  que,  dans  l'espèce,  c'est  au  TF.  qu'il  appartient 
évidemment  de  statuer.  F.  f.  1895  III  398,  400. 
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